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1649-1660. 


CHAPITRE    PREMIER. 

POLITIQUE. 

Premières  mesures  prises  par  les  commu- 
nes  Organisation  du  conseil  d*Ëtat 

Procès  des  royalistes.  —  Soumission  de 
rirlande.  —  Soumission  de  l'Ecosse.  — 
Démêlés  avec  la  Hollande.  ^  Cromwell 
est  nommé  lord  protecteur.  —  Puissance 
de  l'Angleterre. 

Le  jour  même  de  rexécution  du  roi, 
la  cliaiiibre  ries  communes  adopta'  un 
bill  qui  défendait,  sous  peine  de  haute 
trahison,  de  proclamer  roi  le  prince  de 
Galles  ou  tout  autre  sans  le  consente- 
ment du  parlement.  Des  exemplaires  de 
ce  bill  furent  envoyés  aux  shérifs  pour 
quMIs  en  fissent  faire  la  publicationdans 
tous  les  comtés  du  royaume.  Le  duc  Ha- 
milton  et  lord  Loughboroug,  prison- 
niers au  château  de  Windsor,  sir  Lewis 
Dives,  lord  Capel  et  plusieurs  autres 
royalistes  de  marque,  s'étant  échappés 
et  ayant  été  repris,  la  chambre  des  com- 
munes s^occupa  dMnstruire  immédiate- 
ment leur  procès.  Elle  vota  ensuite  un 
bill  qui  avait  pour  objet  de  renforcer 
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la  flotte ,  et  prit  connaissance  de  plu- 
sieurs pétitions  des  comtés  de  Surrey 
et  de  Kent,  dans  lesquelles  les  pétition- 
naires la  félicitaient  des  mesures  éner- 
giques qu'elle  avait  adoptées. 

«  Les  communes,  nous  dit  M.  Vil- 
lemain  dans  son  Histoire  de  Crom' 
welly  ne  pouvaient  plus  voir  dans 
la  chambre  des  pairs  qu'un  corps  pri- 
vilégié qui  devait  tomber  avec  la  mo* 
narchie.  Cromwell  se  montra  peu  favo- 
rable à  cette  mesure;  Ludiow  sup- 
pose qu'il  désirait  maintenir  la  cham- 
bre des  pairs  dans  Tespérance  d'y 
trouver  un  instrument  à  ses  vues 
d'ambition.  Ce  niotif  présumé  a  peu 
de  vraisemblance  ;  et  l'on  ne  doit 
voir  dans  cette  conduite  que  l'art 
de  Cromwell  à  se  ménager  la  recon- 
naissance du  parti  qu'il  opprimait 
encore ,  et  à  faire  espérer  son  appui 
contre  la  violence  dîes  républicains. 
Cette  abolition  de  la  chambre  des  pairs 
est  une  réponse  à  ceux  qui  ont  supposé 
querétablissementd'unechambre  haute 
aurait,  dès  l'origine ,  arrêté  la  révolu- 
tion française  et  prévenu  ses  excès  par 
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un  contre-poids  nécessaire.  li  était  trop 
tard  pour  opposer  à  Tesprit  démocra- 
tique des  formes  politiques  qu'il  n'au- 
rait pas  respectées,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  les  comprendre.  La  souverai- 
neté du  peuple,  qui  renversa  la  vieille 
aristocratie  anglaise,  n'aurait  pas  souf- 
fert parmi  nous  la  création  d'une 
chambre  privilégiée.  En  France  comme 
en  Aigleterre,  il  fallait  une  longue 
épreuve  pour  ramener  la  liberté  à  des 
idées  plus  saines ,  et  lui  faire  sentir 
qu'étant  elle-même  une  Gction  devant 
la  force  matérielle,  ce  despote  de  l'a- 
narchie, elle  doit,  pour  la  maintenir, 
s'allier  à  d'autres  conventions  sociales.» 

Le  6  février,  la  chambre  des  commu- 
nes vota,  à  une  majorité  considérable, 
l'abolition  de  la  chambre  des  pairs.  Le 
lendemain  elle  adopta  une  autre  loi  qui 
abolissait  la  royauté.  La  loi  portait , 
dans  son  préambule,  que  les  fonctions 
de  roi  en  Angleterre  et  la  puissance 
qui  en  émanait  étaient  inutiles,  onéreu- 
ses et  pleines  de  dangers  pour  la  liberté 
et  la  sûreté  public|ue,  et  qu'en  consé- 
quence la  royauté  devait  être  abolie. 
La  chambre  ordonna,  par  une  autre 
loi ,  Tenlèvement  des  statues  du  roi  à 
la  Bourse  et  dans  les  autres  lieux  où 
elles  se  trouvaient.  L'inscription  sui- 
vante fut  mise  à  leur  place  :  Exiit 
tyrannusy  regum  ultimusy  anno  li- 
hertatis  Juglix  restîtutas  primo, 
anno  Dont,  1648,  Jan.  30. 

La  chambre  des  communes  procéda 
ensuite  à  l'organisation  administrative 
du  royaume.  Six  des  douze  juges  :  Ba- 
con, Brown  ,  Bedingfield  ,  Creswell, 
Trevor  et  Atkins  refusèrent  leur 
concours;  les  six  autres  juges  :  Rolles, 
Jermyn,  Saint-Jean,  Pheasant,  Wilde 
et  Yates  restèrent  en  fonction.  Le 
nouveau' grand  sceau  fut  confié  à  Whi- 
telock,  auquel  on  adjoignit  deux  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes.  La 
dénomination  de  cour  du  banc  du  roi 
fut  changée  en  celle  de  cour  du  banc 
des  communes.  Saint-Jean ,  qui  avait 
pris  une  part  remarquable  dans  la  ré- 
volution, fut  nommé  chef  de  justice. 
La  chambre  fit  ensuite  choix  d'un  con- 
seil d'État  composé  de  quarante  mem- 
bres, parmi  lesquels  étaient  les  comtes 


de  Pembroke ,  de  Salisbury  ,  de  Den- 

tMgh,  de  Mulgrave,  lord  Greyde  Werke, 
e  vicomte  Lisie,  lord  Grey  de  Groby, 
Whitelock  ,  Saint  -  Jean  ,  le  baron 
Wilde ,  Fairfax  ,  Cromwell,  Skippon  , 
sir  Arthur  Haseirfg,  sir  Henry  Rlild- 
may,  sir  Harry  Vane,  Harry  Marten , 
Bradshaw ,  et  Ludiow.  Bradshaw  , 
président  de  la  haute  cour  qui  avait 
jugé  le  roi,  ayant  été  nommé  président 
de  ce  conseil  d'État,  prit  pour  son  se- 
crétaire aux  affaires  étrangères  l'im- 
mortel Milton,  son  parent  et  son  ami. 
Les  coiomunes  voulurent  exiger  que 
U$  membres  du  conseil  approuvassent 
par  un  serment  la  mort  du  roi  et  l'a- 
Dolition  de  la  monarchie  ;  mais  Fair- 
fax et  quelques  autres  s'étant  refusés 
à  prêter  ce  serment ,  on  en  adoucit  la 
formule.  Le  serment  se  borna  à  la  pro- 
messe d'être  fidèle  au  parlement  sans 
approbation  des  actes  antérieurs. 

L'Église ,  l'armée  et  la  flotte  récla- 
maient Tattention  des  communes;  la 
forme  et  la  discipline  de  1  Église  pres- 
bytérienne furent  conservées;  maison 
pta  au  clergé  presbytérien  le  pouvoir 
temporel  ;  Tannée  resta  sous  le  com- 
mandement des  chefs  qui  l'avaient  for- 
mée ,  et  Fairfax ,  quoiqu'il  se  fût  abs- 
tenu de  prendre  part  au  procès  du  roi, 
en  conserva  le  commandement  en  chef. 
A  l'égard  des  chefs  de  la  flotte ,  il  y 
eut  des  changements  importants;  on 
en  retira  le  commandement  au  comte 
de  Warwick,  et  on  le  donna  à  Blake, 
auquel  furent  associés  Dean  et  Po- 
pham.  On  nomma  ensuite  un  conseil 
d'amirauté  de  trois  membres  ;  Vane  en 
fut  élu  président. 

Une  haute  cour  de  justice  fut  ensuite 
constituée  pour  juger  les  royalistes. 
«  Ce  procès,  nous  dit  M.  Yillemain ,  ne 
traîna  pas  en  longueur.  Tous  les  lords 
furent  condamnés.  La  chambre,  désor- 
mais unique  pouvoir  et  juge  suprême 
de  l'État,  reçut  les  demandes  en  grâce 
présentées  par  leurs  parents.  liOrd 
Norwich,  peu  redoutable  par  la  frivo- 
lité de  son  caractère  et  de  sa  vie ,  ob- 
tint le  pardon  de  la  chambre.  Un  sur- 
sis fut  accordé  au  lord  Goring,  à  la 
majorité  d'une  seule  voix.  A  côté  de 
l'inflexible  rigueur  que  la  chambre  des 
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communes  montrait  envers  les  aotres 
accusés ,  Ireton ,  qui  siégeait  dans  la 
haute  cour  où  ils  avaient  été  cond<4m- 
nés,  affecta  de  demander  une  préfé- 
renre  en  faveur  d'un  chevalier  Owen , 
enveloppé  dans  la  même  condamnation, 
et  qui,  n*ayant  ni  un  ^rand  nom  ni 
dUltustres  alliances  ,  n*était  réclamé 
par  personne.  Le  colonel  Hutchiiison 
appuya  cette  demande,  qui  fut  accueil- 
lie sans  effort. 

«  Lorsque  Ton  vint  à  la  supplique  nré- 
sentée  par  iiiilady  Cnpel,  Tune  des  fem- 
mes les  plus  aimables  et  les  plus  ver- 
tueuses de  l'Angleterre,  plusieurs  mem- 
bres de  la  chambre  T appuyèrent,  et 
dirent  que  lord  Capel  ne  les  avait  ja- 
mais trahis ,  ni  trompés,  et  qu  il  avait 
toujours  fait  une  guerre  ouverte  et 
franche.  Cromwell,  a  son  tour,  fit  un 
magnifique  éloge  de  lord  Capel ,  pro- 
fessa le  plus  grand  respect  pour  la 
loyauté  de  son  caractère,  et  au  moment 
ou  Ton  attendait  une  conclusion  favo- 
rable ,  il  dérlara  que  «  son  zèle  pour  le 
bien  de  TÉtat  l'emportait  sur  une  af- 
fection  privée;  que  la  question  se  ré- 
duisait à  savoir  s'il  fallait  conserver  le 
plus  implacable  ennemi  de  la  républi- 
que ;  que  lord  Capel ,  par  la  grandeur 
même  de  son  nom ,  serait  le  dernier 
homme  de  l'Angleterre  qui  abandonne- 
rait la  cause  royale;  qu'il  avait  du 
courage,  du  talent,  de  la  générosité, 
de  nombreux  amis  ;  qu'il  serait  fidèle 
tant  qu'il  vivrait,  et  redoutable  daus 
quelque  situation  que  la  fortune  le 
mît;  et  que,  par  conséquent,  on  devait 
rejeter  la  supplique.  »  Capel  justifia  sur 
réchafaud  la  détestable  hypocrisie  de 
cet  éloge.  «  Il  y  parut ,  dit  Whitelock , 
avec  la  contenance  d'un  stoîque  ro- 
main. Il  n'avait  pas  de  ministre  auprès 
de  lui;  il  ne  semblait  pas  s'apercevoir 
des  approches  de  la  mort;  mais  il  était 
d'une  hardiesse  et  d'une  fermeté  qui 
frappaient  d'étonnement.  Il  parla  quel- 
que temps  au  peuple  ;  il  déclara  qu'il 
mourait  pour  avoir  obéi  à  son  roi ,  le 
plus  religieux  de  tous  les  monarques, 
au  prince  Charles,  qui  maintenant  était 
roi,  et  à  tous  les  autres  enfants  du  roi, 
légitimes  héritiers  de  sa  couronne. 
«  Hamilton  ne  mourut  pas  avec  moins 


de  courage ,  victime  d'une  fidélité  mé- 
connue jusqu'au  moment  où  elle  fut 
attestée  par  son  supplice.  Voltaire  ra* 
conte  que  la  vengeance  de  Cromwell , 
animée  par  une  jalousie  d'amour ,  dé- 
termina la  perte  de  lord  Hollaod ,  qui, 
malgré  sa  désertion  récente,  conser- 
vait de  nombreux  amis  dans  le  parle- 
ment. Suivant  ce  récit,  Cromwell, 
amoureux  de  la  femme  du  colonel  Lam< 
bert,  et  sachant  qu'elle  le  trahissait 
pour  lord  Holland,  se  plut  à  faire  cou- 
ler le  sang  d'un  rival  tous  les  yeux 
d'une  maîtresse  infidèle.  •» 

Ce  sanç  répandu  irrita  profondément 
les  royalistes.  De  leur  coté,  les  près* 
bytériens  montraient  des  dispositions 
peu  rassurantes.  Toutefois,  la  pre- 
mière tentative  qui  fut  faite  contre  la 
nouveau  gouvernement  vint  de  la  frao- 
tion  de  cette  armée  qui  avait  le  plus 
contribué  à  son  établissement.  Mous 
avons  parlé  de  John  Lilburne,  et  du 
caractère  d'indépendance  de  ce  coura-^ 
geux  citoyen.  Lilburne ,  trouvant  que 
les  choses  n'allaient  pas  assez  vite , 
publia  un  pamphlet  violent  contre  le 
gouvernement,  \ni\tu\é  Nouveau  chan^ 
gement  de  VArigleterre.  L'auteur  s'ef- 
forç<'iit  de  ranimer  le  courage  des  ni* 
veieurs,  et  il  parvint  à  exciter  une 
mutinerie  parmi  les  soldats.  Mais  l'exé- 
cution de  oeux  officiers  et  de  deux  capo- 
raux, jointe  à  la  fermeté  que  déployé* 
rentCromwe  I  et  Fairfax,  suffirent  pour 
étouffer  la  révolte.  Lilburne  fut  en- 
fermé à  la  Tour  ;  les  autres  chefs  furent 
sévèrement  punis.  Alors,  pour  mettre 
l'État  à  l'abri  de  nouvelles  tentatives  de 
ce  genre,  la  chambre  des  communes 
s'empressa  de  faire  des  lois  qui  aug- 
mentèrent encore  le  catalogue  des 
cas  de  haute  trahison.  Ce  fut  un  crime 
de  haute  trahison  d'affirmer  par  écrit 
ou  verbalement  que  la  république  n'a- 
vait pas  été  constituée  d  une  manière 
légale ,  ou  qu'elle  était  tyrannique  ;  de 
nier  la  suprématie  du  gouvernement; 
de  comploter  contre  la  sûreté  de  l'Ëtat, 
d'exciter  l'armée  à  la  révolte  ou  à  l'in- 
subordination, et  de  faire  la  guerre  à 
la  république  ou  au  conseil  d'État.  De 
nouvelles  mesures  furent  adoptées 
pour  enchaîner  la  presse. 

1. 
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Cependant  l'horizon  politique  était 
sombre  et  menaçant.  Ainsi  les  Ecossais, 
qui  avaient  vu  avec  un  vif  mécontente- 
ment Ja  mort  du  roi,  s'étaient  hâtés  de 
reconnaître  Charles  II  pour  roi.  L'Ir- 
lande ,  qui  était  toujours  en  proie  aux 
factions,  s'était,  de  son  côté,  déclarée 
pour  la  cause  royaliste.  Le  marquis 
d'Ormond ,  cet  ami  dévoué  du  malheu- 
reux Charles,  s'étant  mis  à  la  tête  de 
quelques  troupes,  avait  battu  les  trou- 
pes parlementaires  dans  plusieurs  ren- 
contres. Au  dedans ,  de  violentes  cla- 
meurs s'élevaient  contre  l'état  perma- 
nent que  semblaient  vouloir  s'arroger 
les  communes. 

«  La  permanence  de  la  chambre  des 
communes,  dit  M.  Yillemain,  était 
loin  de  remplir  les  espérances  du  parti 
démocratique.  Toutes  les  doctrines  des 
niveleurs ,  tous  les  principes  d'une  re- 
présentation égale,  indépendante  et 
iré<]uemment  renouvelée  ,  se  repro- 
duisirent avec  fureur,  et  vinrent  as- 
siéger ce  parlement  perpétuel  qui  avait 
tué  le  roi ,  et  qui  gardait  pour  lui  la 
royauté.  Des  pamphlets  républicains 
dénonçaient  au  peuple  les  secondes 
chaînes  de  la  Grande-Bretagne.  En 
même  temps  la  douleur  des  royalistes, 
les  regrets  et  la  pitié  du  grand  nom- 
bre s'animaient  par  la  lecture  du  livre 
fameux  attribué  à  Charles ,  et  qui  ex- 

K rimait  les  vœux  les  plus  purs  pour  le 
onheur  du  peuple  anglais.  Ce  livre 
éloquent  inspirait  l'horreur  contre  les 
meurtriers  d'un  tel  roi  :  c'était  le  tes- 
tament et  la  robe  sanglante  de  César. 
«  Le  parlement  attachait  le  plus 
grand  prix  à  la  conservation  de  l'Ir- 
lande, non-seulement  à  cause  de  la 
proximité  de  cette  île  et  des  intérêts 
de  toute  nature  qui  l'unissaient  à  l'An- 
gleterre ,  mais  à  cause  du  refuge  que 
pouvait  y  trouver  le  fils  du  dernier  roi. 
Une  expédition  fut  préparée;  Crom- 
M'ell ,  dont  les  talents  militaires  étaient 
maintenant  bien  connus  de  tous ,  qui 
avait  la  confiance  de  l'armée ,  en  eut 
le  commandement.  Cromwell  pressa 
avec  la  plus  grande  activité  les  prépa- 
ratifs ,  et  «  pour  ne  pas  effaroucher 
«  Tesprit  des  troupes  indociles,  on 
«  choisit  au   sort  huit  régiments  né- 


«  cessaires  à  l'expédition  d'Irlande.  » 
Après  de  longues  prières  pour  cher- 
cher le  Seigneur,  les  billets,  jetés  dans 
un  chapeau ,  furent  tirés  par  un  enfant. 
Le  régiment  d'Ireton  et  celui  de  Lam- 
bert se  trouvèrent  dans  les  numéros 
sortants.  On  fit  grâce  à  quelques  esca- 
drons qui  s'étaient  mutinés  contre  leur 
colonel ,  et  l'on  se  borna  à  faire  fusiller 
un  simple  dragon,  fameux  par  son  fa- 
natisme d'égalité.  Une  partie  de  l'ar- 
mée l'honora  comme  un  martyr;  plu- 
sieurs milliers  de  soldats  suivirent  ses 
funérailles  avec  des  rubans  blancs  à 
leur  chapeau.  Cette  procession  traversa 
la  ville  pour  se  rendre  au  cimetière  de 
Westminster. 

«  Cromwell  ayant  tout  disposé  pour 
l'embarquement  de  ses  troupes ,  quitta 
Londres  après  des  prières  solennelles, 
auxquelles  il  mêla  lui-même,  ainsi  que 
le  colonel  Harisson ,  de  savantes  ex- 

{)lications  sur  quelques  passages  de 
'Écriture,  conformes  à  la  circonstance. 
Il  partit  dans  une  voiture  à  six  che- 
vaux, entouré  de  quatre-vingts  hom- 
mes de  garde,  tous  anciens  officiers 
qui  avaient  servi  sous  lui.  Un  grand 
nombre  de  membres  du  parlement  et 
du  conseil  lui  formèrent  un  cortège 
d'honneur  et  le  conduisirent  jusqu  à 
Brentford.  Bristol  l'accueillit  avec  en- 
thousiasme ,  et  tous  les  villages  accou- 
rurent pour  le  voir.  A  la  manière  dont 
il  quittait  l'Angleterre  ,  on  pouvait 
présumer  qu'il  en  serait  le  maître  à 
son  retour.  » 

L'armée  que  Cromwell  avait  sous 
ses  ordres  se  composait  seulement  de 
6,000  fantassins  et  de  3,000  chevaux  ; 
elle  était  d'ailleurs  bien  aguerrie ,  et  les 
hommes  qui  la  commandaient  étaient 
expérimentés.  Cromwell  fit  voile  pour 
Dublin,  le  15  août  1649,  avec  trente- 
deux  vaisseaux.  Ireton,  son  gendre, 
se  dirigea  sur  Munster  avec  soixante 
vaisseaux  chargés  de  soldats  et  de 
provisions;  mais,  contrarié  par  les 
vents^  il  aborda  à  Dublin,  qui,  avec 
Derry,  étaient  les  seules  villes  alors 
au  pouvoir  des  protestants  et  du  par- 
lement. Drogheda  fut  emporté  d'as- 
saut, et  Cromwell  ordonna  de  tout 
massacrer  ;  »  Un  seul  officier  ennemi , 
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écrivait  Cromwell  au  parlement ,  s*est 
sauvé;  Tennemi  est  frappé  de  terreur, 
et,  véritablement,  je  crois  que  par  la 
grâce  de  Dieu,  cette  sévérité  épargnera 
Peffusion  du  sang.  Je  souhaite  que 
tous  les  cœurs  honnêtes  rendent  grâce 
à  Dieu  seul.  »  Wexford  fut  également 
emporté  d'assaut,  et  fut  traité  avec  la 
même  barbarie  que  Drogheda.  Cork, 
Kinsale  et  beaucoup  d'autres  villes  ou* 
vrirent  leurs  portes  au  vainqueur.Crom- 
wcli  jeta  ensuite  des  garnisons  dans  le 
Fort  du  Passage  et  dans  d'autres  villes 
dont  la  possession  était  d'une  grande 
importance  pour  obtenir  la  soumission 
de  la  province  du  Munster.  Se  portant 
ensuite  vers  \e  sud,  Cromvell  établit  ses 
quartiers  d'hiver  à  Kinsale,  à  Cork,  à 
Wexford ,  à  Youghal  et  à  Bandon- 
bridge,  La  saison  qui  était  déjà  fort 
avancée  et  le  climat  humide  de  l'Ir- 
lande avaient  produit  des  maladiesdans 
l'armée,  ce  qui  avait  occasionné  de 
grands  vides.  Malgré  l'hiver  et  Tétat 
sanitaire  de  ses  troupes,  Cromwell 
poussa  vivement  la  guerre;  il  divisa 
son  armée  en  deux  corps,  dont  l'un, 
commandé  par  Ireton,  se  porta  sur 
Caïrick;  l'autre,  commande  par  lui- 
même  ,  se  porta  sur  Limerick  et  Tippe- 
rary.  La  plupart  des  villes  ouvrirent 
leurs  portes  aux  deux  généraux  répu- 
blicains ;  celles  qui  résistèrent  furent 
traitées  comme  l'avaient  été  Drogheda 
et  Wexford  :  à  la  prise  de  Castleton , 
tous  les  officiers  de  la  garnison  furent 
'fusillés  ;  à  Calan ,  toute  la  garnison  fut 
passée  au  fil  de  i'épée.  Cromwell  lais- 
sant alors  Je  commandement  de  l'armée 
d'Irlande  à  Ireton ,  son  gendre,  partit 
pour  l'Angleterre.  Il  arriva  à  Bristol , 
où  il  fut  reçu  au  bruit  des  décharges 
de  l'artillerie  delà  place,  et  se  rendit 
en  poste  à  Londres.  Fairfax ,  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  membres 
du  parlement  et  d'officiers  de  l'armée , 
et  un  immense  concours  de  citoyens ,  se 

{)ortèrent  à  sa  rencontre.  Fairfax  et 
'orateur,  au  nom  du  parlement,  com- 
f)liraentèrent  le  général  républicain  suf 
es  succès  qu'il  avait  obtenus  en  Ir- 
lande. «  On  raconte ,  dit  Whitebock , 
que  quelqu'un  ayant  dit  alors  à  Crom- 
wel  :  Voyez  quelle  foule  immense  est 


venue  voir  votre  triomphe;  il  répondit 
avec  un  sourire  :  Il  en  viendrait  en- 
core davantage  pour  me  voir  pendre.  » 

Cromwell  est  déjà  devenu  le  prin- 
cipal personnage  de  la  commonwecUh^ 
il  est  à  la  veille  de  conquérir  le  pouvoir 
et  d'être  nommé  le  chef  unique  de  la 
république.  Tous  les  regards  se  por- 
tent sur  lui.  Cette  circonstance  rend 
nécessaire  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  vie  antérieure  de  ce  per- 
sonnage pour  bien  connaître  la  tour- 
nure de  son  esprit  et  ses  tendances. 
M.  Villemain  nous  fournira  des  ren- 
seignements pleins  d'intérêt  à  cet 
égard. 

«  On  a  cherché  curieusement  l'ori- 
gine de  Cromwell;  elle  paraît  ancienne 
et  noble.  Ses  ancêtres ,  connus  sous  le 
nom  de  Williams,  formaient  une  bran- 
che d'une  illustre  famille  du  pays  de 
Galles.  L'un  d'eux  épousa  la  sœur  du 
lord  Cromwell ,  qui  tut  nommé  comte 
d'Essex  par  Henri  lY  ;  un  fils ,  issu  de  ce 
mariage  et  faitchevalier  par  Henri  YIII, 
reçut  de  ce  prince  le  nom  de  Cromwell , 
et  garda  les  armes  de  la  famille  Wil- 
liams. Ce  chevalier  Cromvell  ,  à  l'é- 
poque de  la  suppression  des  monas- 
tères ,  obtint  toutes  les  terres  des  cou- 
vents dans  le  comté  de  Huntingdon  ; 
son  fils  Henri  Cromwell  fut  aussi 
nommé  chevalier  par  la  reine  Elisa- 
beth. Il  habitait  a  la  campagne  une 
terre  auparavant  occupée  par  des  reli- 
gieuses ,  genre  de  propriété  qui  devait 
entretenir  dans  la  famille  des  posses- 
seurs un  zèle  ardent  pour  la  reforme. 
Henri  Cromwell  eut  plusieurs  enfants  ; 
l'aîné  qui,  le  premier,  porta  le  nom 
d'Olivier,  jouissait  d'une  grande  for- 
tune ,  et  célébra  l'avènement  de  Jac- 
ques P'  au  trône  par  une  fête  dont 
la  magnificence  attestait  à  la  fois  ses 
richesses  et  son  dévouement  à  la  fa- 
mille des  Stuarts.  Son  frère  Robert 
Cromwell  fut  père  du  fameux  Oli- 
vier. 

«  Robert  Cromwell  n'avait  jamais 
quitté  sa  province;  il  vivait  du  pro- 
duit d'une  brasserie  qu'il  faisait  valoir 
dans  la  petite  ville  de  Huntingdon. 
Comme  l'Angleterre  n'avait  pas  alors, 
sur  le  commerce,  les  idées  qu'ont 
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«  mieux  que  Tordre  de  la  Jarretière.  » 
Ensuite,  sans  écouter  les  ministres 

Îmritains ,  ayant  prié  avec  ferveur ,  il 
ivra  son  corps  au  supplice.  «  Le  peu- 
ple ,  remarque  Whiteiock  ,  vit  sa  mort 
avec  beaucoup  fie  douleur  et  de  regret.  0 
Cependant  des  commissaires  avaient 
été  envoyés  à  Breda  pour  négocier  avec 
Charles  II.  Les  commissaires  écossais 
demandaient  l'abolition  de  Tépiscopat  ; 
ils  exigeaient  que  Charles  reconnût  le 
présent  parlement ,  qu'il  rapportât  tou- 
tes les  commissions  qui  avaient  été 
faites  au  préjudice  du  covenant,  et  qu'il 
donnât  son  adhésion  formelle  au  cove- 
nant. Charles  ayant  consenti  à  toutes 
ces  conditions,  partit  aussitôt  pour 
rÉcosse,  et  débarqua  dans  le  détroit 
de  Cromart^.  Un  mois  s'était  à  peine 
écoulé  depuis  que  Montrose,  son  fidèle 
serviteur,  avait  été  mis  à  mort.  Argyle 
le  reçut  avec  les  témoignages  du  plus 
profond  respect;  mais  Charles  com- 
prit bientôt  que  cet  accueil  n'était  pas 
sincère.  En  effet,  on  éloigna  les  sei- 
gneurs qui  étaient  venus  avec  lui,  ainsi 
que  ses  domestiques ,  et  on  lui  coni- 
posa  une  cour  nouvelle  qui  était  toute 
dévouée  au  parti  puritam.  Les  minis- 
tres de  cette  secte  prirent  possession 
de  sa  personne,  et  ne  le  quittèrent 
plus.  On  l'obligea  à  signer  le  covenant. 
Ce  ne  fut  que  lorsqu'il  eut  souscrit  à 
toutes  ces  conditions  humiliantes  qu'il 
fut  sacré  à  Edimbourg. 

La  nouvelle  république  d'Angle- 
terre se  prépara,  dès  ce  moment,  à 
faire  la  guerre  à  l'Ecosse.  Le  comman- 
dement de  l'armée  fut  offert  à  Fairfax, 
qui  le  refusa  ;  alors  il  fut  donné  à 
Cromwell ,  qui  fut  nommé  capitaine 
général  en  chef  de  toutes  les  forces  de 
la  république.  Cromwell ,  ayant  quitté 
Londres  au  mois  de  juin  16â0,  trouva 
l'armée  réunie  sur  les  frontières  ;  il  fit 
un  discours  à  ses  soldats ,  dans  lequel 
il  les  invita  à  avoir  confiance  en  Dieu, 
et  leur  fit  la  promesse  de  récompen- 
ser leur  valeur;  le  lendemain  l'armée 
entra  en  Ecosse  et  campa  le  même 
soir  dans  les  champs  près  de  Mording- 
ton.  Cromwell  publia,  dans  cet  en- 
droit, une  proclamation  par  laquelle  il 
défendait  a  ses  soldats ,  sous  peine  de 


mort,  d'exercer  des  violences  contre 
les  Écossais  qui  ne  prendraient  point 
les  armes ,  et  leur  enjoignait  de  res- 
pecter les  propriétés ,  et  de  ne  pas  s'é- 
carter de  plus  d'un  demi-mille  du  camp. 
Il  s'avança  jusqu'à  Dunbar  ;  de  là,  jus- 
qu'à Haddington ,  qui  n'est  qu'à  dix- 
sept  milles  d'Edimbourg ,  et  arriva 
bientôt  en  vue  de  cette  ville.  L'armée 
écossaise,. commandée  par  Leslie,  qui 
était  forte  de  36,000  nommes ,  était 
campée  sur  les  hauteurs  qui  avoisi- 
nent  Edimbourg.  Après  quelques  lé- 
gères escarmouches,  Cromwell,  qui 
manquait  de  vivres ,  fut  obligé  de  se 
replier  sur  Dunbar.  La  position  de  son 
armée  était  critique;  les  troupes  écos- 
saisses  occupaient  les  hauteurs  et  pou- 
vaient, en  fermant  étroitement  les  pas- 
sages, la  forcer  à  se  rendre  par  famine. 
Mais  les  ministres  presbytériens ,  qui 
étaient  en  nombre  dans  l'armée  écos- 
saise, exigèrent  de  Leslie  qu'il  aban- 
donnât sa  position ,  et  qu'il  attaquât 
sur-le-champ  l'armée  ennemie.  Leslie 
vint  donc  se  placer  en  présence  de  l'en- 
nemi. A  la  vue  de  ce  mouvement, 
Cromwell  s'écria  :  «  Dieu  nous  les  li- 
«  vre ,  les  voilà  qui  descendent.  » 

La  bataille  s'engagea  le  3  septembre 
à  six  heures  du  matin;  une  brigade  de 
trois  régiments  de  cavalerie  et  de  deux 
régiments  d'infanterie  se  porta  à  la  ren- 
contre des  Écossais ,  et  fut  repoussée 
avec  vigueur  ;  mais  Cromwell  étant 
arrivé  à  la  tête  de  son  régiment ,  et 
ayant  fait  une  charge  vigoureuse ,  l'en- 
nemi prit  la  fuite.  La  victoire  fut  rem- 
portée en  moins  d'une  heure  ;  le  soleil 
se  levait  alors ,  et  Cromvell  s'écria  : 
«  Dieu  peut  se  lever  maintenant,  car 
<c  ses  ennemis  seront  défaits.  »  4,000 
Écossais  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  et  10,000  prisonniers  tombèrent 
au  pouvoir  de  Cromvell.  Le  vainqueur 
fît  aussitôt  entonner,  par  ses  troupes, 
sur  le  champ  de  bataille,  le  cent  sep- 
tième psaume,  pour  rendre  des  actions 
de  grâce  à  Dieu.  S'étant  porté  ensuite 
sur  Edimbourg ,  cette  ville  lui  ouvrit 
ses  portes;  Glascow  se  rendit  égale- 
ment ;  et  tout  le  sud  de  l'Ecosse ,  où 
le  parlement  anglais  avait  de  nombreux 
amis,  se  soumit  bientôt  à  ses  armes. 
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Le  château  d*Édîmbourg ,  où  s'étaient 
réfugiés  tous  les  ministres  presbyté- 
riens ,  et  qui  était  défendu  par  une 
forte  garnison  ,  se  rendit  également. 

Charles  s'était  enfui  vers  les  hautes 
terres,  dans  l'intention  de  quitter  TÉ- 
cosse;  mais  il  en  fut  empêché  par  les 
presbytériens.  Il  assembla  alors  une 
autre  armée,  et  prit  une  forte  position 
près  de  Stirling.  Aussitôt  Cromwell 
traversa  le  Forth,  et  après  avoir  pris 
toutes  les  villes  et  les  forteresses  qui 
se  trouvaient  sur  son  passage ,  il  s'ar- 
rêta devant  Perth  pour  empêcher  les 
Highlanders  d'envoyer  des  secours  au 
roi.  Sur  ces  entrefaites,  Cromwell  ap- 
prit aue  Charles  avait  formé  la  résolu-, 
tion  d'envahir  l'Angleterre.  En  effet,  le 
roi  venait  de  quitter  Stirling  (3  juillet); 
il  arriva  à  Carlisle  (6  du  mois  d'août 
1651).  Le  major  général  Harrisson, 
le  colonel  Rich  et  d'autres  officiers 
s'étant  mis  à  la  tête  d'une  petite  ar- 
mée, s'avancèrent  aussitôt  a  sa  ren- 
coptre.  De  son  côté ,  Cromwell  quitta 
l'Ecosse  pour  se  mettre  à  sa  poursuite. 
Les  mouvements  de  Charles  avaient 
été  si  rapides  et  si  bien  combinés, 
qu'il  arriva  à  Worcester  sans  combat- 
tre ,  et  qu'il  s'établit  dans  cette  ville 
avec  une  force  qui  s'élevait  à  environ 
16,000  hommes.  Cromwell  était  sur 
ses  traces  ;  ses  troupes  traversèrent  la 
Severn,  et  le  3  septembre,  anniversaire 
de  la  victoire  de  Dunbar ,  il  attaqua 
l'armée  royale.  La  bataille  s'engagea 
avec  une  grande  fureur  de  part  et  d'au- 
tre. Le  roi  fit  des  prodiges  de  valeur, 
mais  la  victoire  resta  a  l'armée  an- 
glaise. La  ville  fut  prise,  et  Cromwell 
ut  massacrer  sur  l'heure  toute  la  gar- 
nison. Cromwell  donna  à  cette  victoire 
le  nom  de  miséricorde  couronnante. 

Charles  avait  quitté  le  champ  de  ba- 
taille avec  la  cavalerie  de  Les  lie.  S'é- 
tant  aperçu  qu'une  si  nombreuse  es- 
corte ne  servirait  qu'à  le  faire  con- 
naître, il  se  sépara  du  corps  de  Leslie, 
et ,  suivi  de  quelques  amis ,  il  se  jeta 
hors  des  routes  battues.  La  maison 
d'un  fermier  catholique,  nommé  Pen- 
derell,  lui  avait  été  indiquée  comme  un 
sûr  asile;  Charles  s'y  dirigea  avec  ses 
amis.  Cette  maison  était  éloignée  de 


vingt-six  milles  de  Worcester.  Après 
une  journée  pleine  de  dangers  et  de 
fatigue  ,  les  voyageurs  y  arrivèrent; 
alors  Charles  se  sépara  de  ses  compa- 
gnons. Ce  séjour  orfrait  de  grands  dan- 
gers ;  car  Penderell,  ardent  catholique, 
était  signalé  depuis  longtemps  au  gou- 
^vernement.  Cet  homme  avait  quatre 
frères  qui  étaient  aussi  dévoués  que 
lui  à  la  cause  royaliste.  L'un  d'eux  se 
chargea  de  cacher  le  roi  dans  la  forêt 
voisine.  Le  lendemain ,  les  soldats  ré- 
publicains visitèrent  la  maison  de  Pen- 
derell. Charles  se  voyant  menacé  dans 
sa  retraite ,  voulut  gagner  le  pays  de 
Galles ,  et  alla  chez  un  catholique  qui 
demeurait  à  quelques  milles  de  la  Se- 
vern ;  mais  s'étant  aperçu  qu'il  n'y 
était  pas  en  sâreté ,  il  revint  dans  le 
bois  qui  lui  avait  déjà  servi  d'asile,  et 
y  trouva  un  de  ses  officiers  qui  était 
rugitif  comme  lui.  Ils  montèrent  sur 
un  chêne ,  et  se  cachèrent  dans  les 
branches.  Un  religieux  de  l'ordre  des 
Bénédictins  qui  appartenait  à  la  mai- 
son du  colonel  Lane ,  ancien  officier 
royaliste,  vint  chercher  le  roi  dans  cet 
endroit  et  le  conduisit  chez  le  colonel. 
Après  un  court  séjour  dans  ce  lieu, 
Charles,  sous  un  déguisement  de  valet, 
se  dirigea  vers  le  château  du  colonel 
Windhal,  ancien  chef  royaliste  qui  de- 
meurait près  de  Bristol;  il  y  fut  bien 
reçu,  et  resta  dix-neuf  jours  dans  cet 
asile.  Charles  voulait  passer  en  France; 
on  fit  marché  avec  le  patron  d'une  bar- 
que, et  le  jour  du  départ  fut  fixé  ;  mais 
le  rendez-vous  manqua ,  et  le  roi  fut 
à  la  veille  d'être  pris.  Il  partit  alors 
pour  le  comté  de  Sussex  dans  l'espoir 
d'y  rencontrer  une  occasion  plus  favo- 
rable, et  faillit  encore  tomber  dans  les 
mains  de  ceux  que  le  gouvernement 
avait  mis  à  sa  poursuite.  Enfin,  il 
trouva  une  bargue  de  pécheur  dans  la 
petite  ville  deBritthemshed,  près  Ports- 
mouth.  Le  patron  l'ayant  reconnu, 
hésita  un  instant;  l'idée  de  gagner 
la  récompense  ^ue  le  gouvernement 
avait  promise  lui  vint  à  l'esprit  ;  mais 
la  femme  de  ce  patron,  ardente  roya- 
liste, le  détourna  de  cette  trahison. 
«  Fasse  le  ciel  que  tu  sauves  le  roi ,  lui 
dit-elle  ;  peu  m'importe   ensuite  de 
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mendier  mon  pain  avec  mes  pauvres 
petits  enfants.  »  Le  patron  mit  à  la 
voile  et  prit  à  son  bord  d'autres  pas- 
sagers* L'un  de  ceux-ci  ayant  reconnu 
le  roi,  lui  souflin  au  visage  une  bouffée 
de  sa  pipe.  «  Retirez-vous,  lui  dit  le 
pntron,  et  n'incommodez  pas  ce  gen- 
tilhomme. »  Le  passager  recula  de 
quelques  pas  d'un  air  mécontent  en 
murmurant  ce  proverbe  anglais  :  Un 
chien  regarde  bien  le  roi.  Le  voyage 
fut  heureux  ;  les  vaisseaux  de  la  repu* 
blique  ne  se  présentèrent  pas  pour  ar- 
rêter la  barque;  Charles  arriva  sain  et 
sauf  en  France.  Ses  sujets  Gdèles  d'An- 
gleterre et  les  amis  qu'il  avait  en  Eu- 
rope apprirent ,  à  leur  grande  joie, 
qu'il  était  débarqué  sur  les  côtes  de 
Normandie.  Charles  ne  revint  plus  en 
Angleterre  que  lorsqu'il  y  fut  ramené 
en  triomphe  par  le  général  Monk. 

«  L'imagination,  qui  a  produit  tant 
de  romans,  dit  Voltaire,  n'a  guère 
inventé  d'aventures  plus  singulières, 
ni  des  dangers  plus  pressants ,  ni  des 
extrémités  plus  cruelles  que  tout  ce 
que  Charles  II  essuya  en  fuyant  la 
poursuite  du  meurtrier  de  son  père. 
Il  fallut  qu'il  marchât  presque  seul  par 
les  routes  les  moins  fréquentées ,  ex- 
ténué de  fatigué  et  de  faim ,  jusque 
dans  le  comté  de  Strafford.  Là,  au  mi- 
lieu d'un  bois ,  poursuivi  par  des  sol- 
dats de  Cromwell ,  il  se  cacha  dans  le 
creux  d'un  chêne ,  où  il  fut  obligé  de 
passer  un  Jour  et  une  nuit.  Ce  chêne  se 
voyait  encore  au  commencement  de  ce 
siècle*  Les  astronomes  l'ont  placé  dans 
les  constellations  du  pôle  austral,  et 
ont  ainsi  éternisé  la  mémoire  de  tant 
de  malheurs.  Ce  prince,  errant  de  vil- 
lage en  village,  déguisé,  tantôt  en  pos- 
tillon ,  tantôt  en  bdcheron ,  se  sauva 
enfin  dans  une  petite  barque,  et  arriva 
en  Normandie  après  six  semaines  d'a- 
ventures incroyables.  Remarquons  ici 
que  son  petit-neveu,  Charles- Kdouard, 
a  éprouvé  de  nos  jours  des  aventures 
pareilles,  et  encore  plus  inouïes.  On 
ne  peut  trop  remettre  ces  terribles 
exemples  devant  les  yeux  des  hommes 
vulgaires  qui  voudraient  intéresser  le 
monde  entier  à  leurs  malheurs,  quand 
ils  ont  été  traversés  dans  leurs  petites 


prétentions  ou  dans  leurs  vaina  plai- 
sirs. » 

Après  sa  victoire,  Cromwell  se  hâta 
de  se  rendre  à  Ix)ndres.  En  approchant 
de  cette  ville,  41  vit  venir  à  sa  rencon- 
tre le  speaker  et  toute  la  chambre  des 
communes,  le  lord-maire  et  les  alder- 
men,  une  foule  immense  avide  de  voir 
ses  traits.  Le  palais  royal  d'Hampton- 
Court  lui  fut  offert  pour  résidence  ;  et 
bientôt  après  la  chambre  lui  fit  pré* 
sent  d'une  terre  dont  le  rapport  an- 
nuel s'élevait  à  4.000  livres  sterling 
(10^000  fr.).  On  prétend  que  ce  fut 
en  ce  moment  que  Cromwell  commença 
à  nourrir  le  projet  de  s'emparer  de 
l'autorité  suprême. 

Cromwell  avait  laissé  son  gendre 
Ireton  en  Irlande  pour  achever  la  con- 
quête de  ce  pays,  et  il  avait  chargé 
Âionk  de  poursuivre  la  réduction  de 
l'Ecosse.  Ces  deux  généraux  furent 
heureux.  Scilly,  Jersey,  Guernesey  se 
rendirent  après  une  courte  défense  aux 
armées  républicaines.  L'île  de  Man  fit 
seule  une  courageuse  résistance.  Une 
femme ,  la  comtesse  de  Derby ,  dont 
le  mari  était  mort  sur  Téchafaud,  vic- 
time de  se»  opinions  royalistes,  s'y 
était  réfugiée  avec  une  petite  garnison  ; 
elle  la  défendit  vigoureusement  contre 
les  troupes  républicaines.  La  com« 
tesse  était  Française  et  du  sang  de 
la  Trémouille.  Mais  abandonnée  des 
siens,  elle  fut  obligée  de  se  ren- 
dre. En  Ecosse ,  Monk  s'empara  du 
château  de  Stirling  et  de  la  ville  de 
Dundee,  qu'il  prit  d'assaut.  Monk, 
suivant  l'exemple  de  Cromwell  en  Ir- 
lande, fit  tuer,  après  le  combat,  le 
gouverneur  et  plusieurs  officiers;  cette 
barbarie  hâta  la  soumission  du  pays. 
Les  garnisons  des  forteresses  qui  te- 
naient encore  s'empressèrent  de  se 
rendre  pour  échapper  à  un  parfîil  sort, 
et  bientôt  la  domination  anglaise  s'é- 
tendit dans  tout  le  royaume^  et  même 
jusqu'aux  îles  Shetland. 

Vane,  Saint-Jean  et  six  autres  furen^ 
aussitôt  nommés  commissaires  par  la 
chambre  des  communes,  pour  prépa- 
rer l'union  de  l'Ecosse  et  de  l'Angle- 
terre. Des  commissaires  écossais  fu- 
rent également  nommés  pour  agir  de 
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concert  avec  les  commissaires  anglais. 
Cette  mesure  était  harrjie,  car  le  clergé 
presbytérien  et  la  nation  écossaise  dé- 
testaient une  pareille  union.  Cepen- 
dant dix-huit  comtés  sur  trente  et  un  , 
et  vingt-quatre  cités  surcinqiiaiite-six, 
consentirent  à  Tunion.  Vingt-huit  mem- 
bres écossais  vinrent  aussitôt  siéger 
dans  le  parlement  anglais.  L'Irlamle 
fut  également  réunie  à  la  république , 
et  tous  les  signes  de  la  royauté  dispa- 
rurent dans  les  deux  pays. 

L'attention  du  parlement  se  porta 
alors    sur   la    Hollande.    Depuis    le 
massacre  de  Tîle  d*Amboyne ,  les  ma- 
telots  anglais   et   la    majeure   partie 
de   la   nation  avaient  conçu  une  ja- 
lousie profonde  contre  les  Provinces- 
Unies.  Mais  TAngleterre  avait  d'autres 
griefs  ;  elle  reprochait  aux  Provinces- 
Unies  d'avoir  traité  les  envoyés  de  la 
république  avec  peu  de  déférence  ;  de 
plus,  la  Hollande  n'avait  envoyé  des 
ambassadeurs  à  Londres  que  trois  ans 
après  l'exécution  de  Charles ,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  oii  la  victoire  de  Wor- 
eester  avait  raffermi  le  pouvoir  jus- 
qu'alors chancelant  de  la  république. 
Les  communes  prirent  un  ton  hautain; 
elles  votèrent  l'acte  de  navigation,  qui 
portait  qu'aucune  marchandise  étran- 
gère ne    pourrait  être  importée   en 
Angleterre  que  par  des  navires  anglais 
ou  des  navires  appartenant  aux  colo- 
nies anglaises.  Cette  loi  était  de  na- 
ture à  irriter  les  Hollandais,  qui  trou- 
vaient dans  le  transport  maritime  des 
marchandises    l'une  des   sources  les 
plus   abondantes  de   leur  prospérité 
maritime^  Le  parlement  demanda  en- 
suite aux  Hollandais  des  sommes  qu'il 
disait  dues  pour  le  droit  de  pèche  sur 
les  cotes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ;  il 
exigea  eo  outre  l'ouverture  du  Scheldt, 
demanda  qu'on  livrât  aux  tribunaux 
les  Hollandais   qui    avaient    trempé 
dans  le  massacre  d'Amboyne  ,  repro- 
cha  aux    Hollandais   d'avoir   fourni 
des  fonds  à  Charles  II  pour  débarquer 
co  Ecosse  et  envahir  l'Angleterre,  et 
lit  un  crime  à  la  maison  d'Orange, 
qu'un    mariage  unissait  à  celle  des 
Stuarts ,  d'avoir  voulu  venger  la  mort 
du  derbier  roi  et  le  rétablir  sur  le 
trône. 


«  Jamais  l'Angleterre  n'avait  été 
plus  puissante  depuis  qu'elle  était  ré- 
publique, dit  Voltaire.  Ce  parlement, 
tout  républicain ,  forma  le  projet  sin- 
gulier de  joindre  les  sept  provinces- 
unies  à  l'Angleterre,  comme  il  venait 
d'y  joindre  TÉcosse.  Le  stathouder, 
Guillaume  II,  gendre  de  Charles  P**, 
venait  de  mourir ,  après  avoir  voulu  se 
rendre  souverain  en  Hollande,  comme 
Charles  en  Angleterre ,  et  n'ayant  pas 
mieux  réussi  que  lui.  Il  laissai^  un  fils 
au  berceau  ;  et  le  parlement  espérait 
que  les  Hollandais  se  passeraient  de 
stathouder,  connue  l'Angleterre  se  pas- 
sait de  monarque ,  et  que  la  nouvelle 
république  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse, 
et  de  la  Hollande ,  pourrait  tem'r  la 
balance  de  l'Europe;  mais  les  parti- 
sans de  la  maison  d'Orange  s'étant  op- 
posés à  ce  projet,  qui  tenait  beaucoup 
de  l'enthousiasme  de  ces  temps- là ,  ce 
même  enthousiasme  porta  le  parlement 
anglais  à  déclarer  la  guerre  à  la  Hol- 
lande. On  se  battit  sur  mer  avec  des 
succès  balancés.  Les  plus  sages  du  par- 
lement ,  redoutant  le  grand  crédit  de 
Cromwell,  ne  continuaient  cette  guerre 
que  pour  avoir  un  prétexte  d'augmen- 
ter la  flotte  aux  dépens  de  l'armée ,  et 
de  détruire  ainsi  peu  à  peu  la  puissance 
danjs;ereuse  du  général.  » 

Une  collision  devenait  inévitable. 
Van  Tromp,  le  meilleur  des  amiraux 
hollandais ,  mit  à  la  voile  avec  qua- 
rante vaisseaux.  Blake,  qui,  longtemps 
officier  de  l'armée  parlementaire,  avait 
pris  fort  tard  le  service  de  la  marine 
et  s'était  rapidement  élevé  au  grade  d'a- 
miral >  se  trouvait  alors  dans  Tes  dunes 
avec  vingt  vaisseaux.  L'amiral  anglais 
exigea  le  salut  de  Van  Tromp;  celui-ci 
le  refusa  ;  le  combat  s'engagea  et  dura 
depuis  midi  jusqu'à  la  nuit;  les  Hol- 
landais se  retirèrent  après  avoir  perdu 
deux  de  leurs  vaisseaux  ,  dont  l'un  fut 
pris  et  l'autre  coulé  (19  mai  1652).  Les 
États-Généraux  réclan)èrent  avec  force 
contre  cette  agression,  et  augmentè- 
rent en  même  temps  leur  flotte;  de 
son  côté,  le  parlement  anglais  accusa 
la  Hollande  d'avoir  voulu  usurper  les 
droits  de  l'Angleterre  sur  l'Océan ,  et 
immédiatement  il  lui  déclara  la  guerre. 

Le  fameux  amiral  de  Ruyter,  qui 
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s'était  rallié  à  la  flotte  de  'Tromp, 
vint  alors  à  la  rencontre  de  Blake  ;  la 
bataille  s'engagea,  et  les  Hollandais 
en  sortirent  victorieux.  Van  Tromp , 
fier  de  sa  victoire  ,  fit  placer  un  balai 
à  la  tête  du  grand  mât  de  son  vaisseau, 

f>our  indiquer  qu'il  était  résolu  de  ba- 
ayer  les  vaisseaux  anglais  de  la  mer; 
mais  cette  fanfaronnade  fut  bientôt 
punie. 

Le  parlement ,  déployant  une  acti- 
vité extraordinaire,  répara  la  flotte, 
arma  d'autres  vaisseaux ,  et ,  quelques 
mois  après  sa  défaite,  Blake  put  re- 
prendre la  mer  avec  soixante  vais- 
seaux de  guerre.  Blake  se  rendit  à 
Portsmouth,  où  il  trouva  vingt  autres 
vaisseaux ,  et  allant  ensuite  a  la  ren- 
contre de  Tromp,  qu'il  trouva  à  la 
hauteur  de  Portiand ,  il  lui  livra  ba- 
taille. Le  vaisseau  le  Triomphe  ,  sur 
lequel  flottait  le  pavillon  de  Tamiral 
a«iglais,  reçut  dans  ses  flancs  sept  cents 
coups  de  canon  ;  cependant  l'avantage 
resta  aux  Anglais.  Les  Hollandais  per- 
dirent six  vaisseaux  de  guerre ,  et  les 
Anglais  n'en  perdirent  aucun.  La  nuit 
sépara  les  combattants.  Blake  recom- 
mença le  combat  le  lendemain  matin  à 
la  hauteur  de  Weymoutb.  Van  Tromp , 
dont  la  flotte  conduisait  un  convoi  de 
navires  marchands ,  fit  placer  ces  na- 
vires devant  ses  vaisseaux,  et  battit  en 
retraite  en  cherchant  à  gagner  le  port 
de  Boulogne.  Mais  les  frégates  anglai- 
ses prirent  un  grand  nombre  des  na- 
vires du  convoi,  et  abordèrent  un  vais- 
seau de  guerre  ennemi.  La  nuit  sépara 
une  seconde  fois  les  combattants.  Le 
lendemain,  Blake  ayant  forcé  de  nou- 
veau l'amiral  hollandais  au  combat ,  il 
ne  le  quitta  qu'en  vue  de  Calais.  Ce 
combat,  qui  avait  duré  trois  jours, 
avait  coûté  aux  Hollandais  onze  navi- 
res de  guerre  et  trente  navires  mar- 
chands ;  ils  avaient  perdu  2,000  hom- 
mes et  1,500  prisonniers.  Les  États- 
Généraux  de  Hollande  cherchèrent 
alors  à  renouer  avec  l'Angleterre  pour 
obtenir  la  paix. 

Mais  tandis  que  les  armes  de  la  répu- 
blique triomphaient  sur  la  mer,  le  par- 
lement était  en  butte  aux  sourdes  atta- 
ques de  Gromwell.  La  chambre  des 


communes ,  comprenant  que  les  élec- 
tions ,  quelque  bien  conduites  qu'elles 
pourraient  être,  amèneraient,  dans  le 
sein  de  leur  chambre,  des  membres 
qui  lui  seraient  hostiles,  ne  songeait 
point  à  remplir  les  vacances  que  la 
mortalité  y  faisait.  Les  prédicateurs , 
à  l'instigation  de  Cromwell ,  qui  affec- 
tait pourtant  en  public  de  les  désa- 
vouer, commencèrent  à  déclamer,  dans 
leurs  sermons,  contre  le  parlement; 
ils  prédisaient  sa  dissolution  comme 
prochaine,  et  disaient  qu'elle  était  or- 
donnée par  le  Seigneur.  Le  but  prin- 
cipal de  Cromwell  était  d'affaiblir  le 
parlement ,  car  ce  pouvoir  seul  faisait 
obstacle  à  son  ambition.  «  Cromwell , 
nous  dit  M.  Villemain ,  sans  révéler 
toutes  ses  haines,  tentait  le  zèle  de  ses 
amis,  en  leur  confiant  à  demi ,  et  avec 
une  sorte  de  regret,  les  violences  qu'il 
méditait  contre  le  parlement.  » 

Whitelock,  le  chancelier,  eut  à  cette 
époque  une  entrevue  particulière  avec 
Cromwell.  Il  nous  apprend  gue  Crom- 
well lui  dit  «  qu'ils  ne  devaient  pas  se 
laisser  séduire  par  les  succès  que  Dieu 
avait  donnés  à  la  nation ,  ni  se  perdre 
en  se  livrant  à  des  querelles  privées 
et  à  des  animosités  dont  le  résultat  ne 
pouvait  que  leur  être  funeste;  qu'ils 
devaient,  au  contraire,  s'unir  entre 
eux  pour  donner  une  base  solide  au 
gouvernement,  et  conserver  'ainsi  ce 
qu'ils  avaient  acquis  au  prix  de  tant 
de  privations  et  de  sang.  »  Whitelock 
donna  à  entendre  à  son  interlocuteur 
que  l'armée,  justement  fière  de  ses 
succès,  voyait  avec  une  sorte  de  regret 
les  violences  qu'il  méditait  contre  le 
parlement. 

Cromwell  songeait  alors  à  se  faire 
roi.  Il  voulut  d'abord  sonder  les  es- 
prits, et  fit  l'aveu  de  son  projet  à  des 
ministres  puritains;  mais  ceux-ci  lui 
répondirent  «  que  son  projet  était  illé- 
gal et  impraticable.  Vous  aurez  contre 
vous  neuf  personnes  sur  dix ,  »  lui 
dirent-ils.  —  «  Mais  si  je  désarme  les 
neuf  premières  et  que  je  mette  une 
épée  à  la  main  de  la  dixième,  reprit 
Cromwell,  cela  ne  fera-t-il  pas  l'af- 
faire ?  » 

Pour  mettre  à  exécution  des  des- 
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seins  aussi  ambitieux,  il  fallait  abattre 
le  pouvoir  du  parlement.  Cromwell 
chercha  donc  à  avilir  Tautorité  législa- 
tive en  inspirant  à  tous  les  ofliciers  de 
Farmée  l'esprit  de  haine  et  de  mépris 
qui  ranimait  contre  le  parlement.  Un 
biil  sur  les  prochaines  élections,  et 
sur  la  forme  des  assemblées  qui  de- 
vaient lui  succéder,  occupait  alors  la 
chambre  des  communes.  Selon  sa  cou- 
tume, elle  traîna  cette  affaire  en  lon- 
gueur ;  quatre  mois  s'étaient  écoulés 
sans  qu'elle  eût  rien  décidé.  Ces  len- 
teurs irritèrent  vivement  Cromwell; 
et ,  après  avoir  convoqué,  à  différentes 
reprises ,  tous  les  officiers  de  l'armée , 
il  prit  le  parti  de  dissoudre  le  parle- 
ment. M.  Yillemain  rend  compte  de 
cet  événement  mémorable  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Le  lendemain  (20  avril  1653}  on 
se  réunit  encore  chez  le  général  et  on 
discuta  la  formation  d'un  conseil  pro- 
visoire de  quarante  personnes,  offi- 
ciers et  députés,  pour  faciliter  la  dis- 
solution immédiate  de  la  chambre ,  et 
assurer  le  gouvernement  jusqu'aux 
nouvelles  élections.  Whitelock  nous 
raconte  qu'il  combattit  le  projet ,  par 
la  crainte  d'être  personnellement  ap- 
pelé àrce  conseil  ;  mais,  pour  beaucoup 
d'autres ,  cette  chance  devait  être  un 
motif  d'ambition  et  de  complicité. 
Cromwell,  informé,  durant  ce  débat, 
que  la  chambre  était  assemblée  et 
qu'elle  allait  se  dissoudre,  rompit  la 
conférence.  Les  députés  qu'il  renvoyait 
se  rendirent  à  la  séance  et  la  trouvè- 
rent occupée  par  l'examen  d'un  acte 
indifférent ,  qui  devait  entraîner  d'au- 
tres débats  et  prolonger  encore  la  ses- 
sion. Ludlow  ;  qui  était  alors  éloigné 
du  théâtre  des  événements,  et  qui,  par 
un  sentiment  naturel ,  aimait  à  char- 
ger de  tous  les  torts  le  destructeur 
de  la  liberté ,  prétend  que  Cromwell 
ne  voulut  pas  laisser  à  la  chambre  la 
popularité  d*une  démission  volontaire, 
et  qu'il  eut  la  mauvaise  foi  de  la  chas- 
ser à  l'instant  où  elle  allait  se  dissou- 
dre. Mais  ,  d'après  le  récit  de  White- 
lock ,  Cromwell  ne  choisit  la  violence 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Cette  sup- 
position,  plus   vraisemblable,    s'ac- 
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corde  mieux  avec  l'intérêt  manifeste 
de  Cromwell  et  l'ambitieuse  fermeté 
du  parlement. 

«  Tandis  que  Cromwell ,  resté  à 
White-Hall ,  après  avoir  congédié  ses 
amis ,  attendait  d'heure  en  neure  la 
dissolution  volontaire  de  la  chambre, 
le  colonel  Ingolsby  accourt  lui  annon- 
cer que  la  chambre  s'avise  de  délibérer 
sur  un  autre  sujet,  et  qu'elle  cherche 
à  retarder  ce  dénoûment.  Cromwell , 
dans  un  transport  de  colère ,  fait  com- 
mander quelques  compagnies  de  gre- 
nadiers ,  marche  à  leur  tête  à  West- 
minster ,  distribue  les  soldats  dans  le 
vestibule,  près  de  la  porte,  et  entre 
brusquement  dans  la  salle.  Cependant 
il  s'assoit,  iJ  écoute,  et,  de  sa  place, 
fait  signe  au  major  Harisson  de  s'ap- 
procher. «  Le  temps  est  venu  ,  dit-il; 
«  le  parlement  est  assez  mûr  pour  être 
«  dissous.  »  Le  major  racontait  lui- 
même  à  Ludlow,  qu'il  répondit  :  «  Mon- 
sieur ,  c'est  une  grande  et  dangereuse 
entreprise,  et  je  vous  prie  d'y  faire 
une  sérieuse  attention  avant  de  vous  y 
engager.  »  Cromwell  parut  se  calmer; 
quelques  minutes  après ,  il  se  lève  : 
«  C'est  le  temps ,  dit-il  à  Harisson ,  il 
«  faut  le  faire;  »  et  interrompant  la 
discussion,  il  commence  une  invective 
contre  le  parlement,  lui  reproche,  dans 
les  termes  les  plus  outrageants ,  «  de 
«  n'avoir  pas  de  cœur  au  bien  public, 
«  d'embrasser  les  sales  intérêts  des 
«  presbytériens,  de  soutenir  la  tyran- 
«  nie  des  légistes ,  de  s'éterniser  dans 
«  le  ()ouvoir,  et  d'être  un  instrument 
«  indigne,  que  le  Seigneur  a  rejeté.  » 
Il  semblait,  en  parlant,  tout  hors  de 
lui  et  tout  agité  de  fureur.  Dans  le 
trouble  de  cette  scène,  le  chevalier 
Wentworth  prend  la  parole ,  pour  s'é- 
tonner qu'un  discours  si  peu  convena- 
ble soit  adressé  au  parlement ,  et ,  ce 
qui  est  plus  extraordinaire,  sorte  de  la 
bouche  d'un  homme  que  le  parlement 
avait  comblé  d'estime  et  d'honneurs. 
Mais  Cromwell  s'élançant  au  milieu  de 
la  salle  :  «  Allez,  allez,  dit-il ,  je  met- 
«  trai  fin  à  votre  babil.  »  Puis  courant 
çà  et  là ,  et  frappant  du  pied*  :  ^  Vous 
a  n'êtes  plus  un  parlement ,  s'écrie- 
«  t-il,  je  terminerai  vos  séances.  Qu'on 
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«  tes  fasse  entrer ,  qu*on  les  fasse  en- 
o  trer.  »  A  ces  mots,  la  porte  étant  ou- 
verte par  l'huissier  même  du  parle- 
ment, le  lieutenant  -  colonel  Wolsey 
paraît  à  la  tête  de  deux  files  de  mous- 
quetaires qui  parcourent  la  salle.  Le 
chevalier  Vnne ,  l'un  des  meilleurs  ré- 
publicains de  l'assemblée  ,  dit  à  haute 
voix  a  que  ce  procédé  n'est  pas  légal, 
qu'il  est  contraire  à  tout  principe.  » 
Cromwell ,  s'emportant  à  de  nouvelles 
injures ,  s'écrie ,  comme  un  homme 
égaré  :  «  Chevalier  Henri  Vane,  Henri 
«  Vane,  le  Seigneur  me  délivre  du  che- 
«  valier  Vane.  »  Puis ,  regardant  Mar- 
tin et  Wentworth,  il  dit,  dans  un  lan- 
gage plus  cynique  :  «  Voilà  des  débau- 
«  chés  ;  à  d  autres,  voici  des  ivrognes  ; 
R  à  d'autres ,  voici  des  hommes  injustes 
«  et  corrompus,  des  chrétiens  scanda- 
it leux.  »  Puis,  montrant  la  niasse  de 
l'orateur  :  «  Otez  de  là  cette  marotte,  » 
dit-Il. 

«  Pendant  ce  tumulte,  l'orateur  était 
demeuré  immobile  dans  sa  chaire.  Le 
major  Harisson  vint  à  lui,  et  l'avertit 
d'en  descendre.  L'orateur  ayant  ré- 
pondu qu'il  ne  céderait  qu'à  la  force. 
«  Je  vous  prêterai  mon  bras,  »*  dit  Ha- 
risson ;  et  il  le  tira  violemment  de 
son  siège.  Cependant  Cromweil  disait 
à  la  foule  des  membres  du  parlement  : 
«  C'est  vous  qui  m'avez  forcé  de  faire 
«  cela ,  car  j'ai  cherché  nuit  et  jour  le 
«  Seigneur ,  afin  qu'il  me  fit  mourir 
«  plutôt  que  de  m'employer  à  Texécu- 
«  cution  d'une  telle  œuvre.  »  Allen, 
membre  du  parlement,  et  autrefois 
trésorier  de  l'armée,  hasarda  de  ré- 
pondre «  que  les  choses  pouvaient  en- 
core se  réparer;  qu'il  suHisait  d'éloi- 
gner les  soldats  et  de  rapporter  la 
masse.  »  Mais  Cromwell ,  dans  une 
nouvelle  fureur ,  prenant  tout  à  coup 
Allen  à  partie,  1  accusa  d'être  rede- 
vable de  100,000  liv.  sterl.,  le  menaça 
de  le  poursuivre,  et  le  lit  arrêter  par 
un  soldat  ;  ensuite  il  donna  des  ordres 
pour  enlever  tous  les  papiers  de  la 
chambre;  il  arracha  lui-même  au  clerc 
le  projet  de  l'acte  de  dissolution;  et, 
après  avoir  vu  sortir  devant  lui  tous 
les  membres,  il  flt  fermer  les  portes, 
et  se  retira  dans  le  palais  de>Vhite-Hall. 


«  Ainsi  tomba  le  pouvoir  de  ce  parle- 
ment gui  avait  renversé  le  trône.  Sa 
chute  fut  généralement  agréable  à  l'An- 
gleterre ,  fatiguée  de  sa  durée  tyran- 
nique.  Les  royalistes  triomphèrent  de 
cet  événement  comme  d'une  vengeance; 
quelciues-uns  en  tirèrent  des  probabi- 
lités favorables  à  leurs  vœux  :  beaucoup 
d'autres ,  sans  se  faire  illusion  sur  les 
projets  de  Cromwell,  et  détestant  son 
crime,  pardonnèrent  à  son  despotisme, 
et  virent  avec  une  aveugle  joie ,  cette 
liberté  qui  leur  avait  été  si  fatale,  pu- 
nie et  humiliée  par  la  main  d'un  op- 
presseur. 

(t  Le  lendemain  de  cette  dissolution,  ^ 
Cromwell  et  ses^  amis  eurent  une  con- 
férence pour  établir  un  nouveau  gou- 
vernement. Le  jour  suivant  ils  arrêtè- 
rent que  toutes  les  cours  de  justice 
siégeraient  comme  elles  l'avaient  fait 
précédemment.  Cromwell  voulut  égale- 
ment dissoudre  le  conseil  d'État,  qui , 
redoutant  sa  violence  ,  se  sépara  sans 
résistance.  Une  déclaration  dans  la- 
quelle étaient  expliqués  les  motifs  de 
la  dissolution  du  dernier  parlement, 
fut  signée  par  Cromwell  et  tous  les 
principaux  officiers  de  terre  et  de  mer, 
et  envoyée  dans  toutes  les  cours  étran- 
gères ,  ainsi  que  dans  les  possessions 
de  l'Angleterre  au  dehors.  La  déclara- 
tion indiquait  que  c'était  l'armée  qin 
avait  voulu  remédier  aux  abus.  Crom- 
well nomma  alors  un  conseil  d'ofOciers 
Î[ui  arrêta  que  chaque  eomté ,  suivant 
a  part  qu'il  avait  prise  aux  dépenses 
publiques ,  enverrait  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  personnes.  • 
Peu  de  jours  après ,  il  érigea  un  con- 
seil d'P.tât  auquel  il  reporta  toute  l'au- 
torité dont  jouissait  le  conseil  des  offi- 
ciers. Thurioe ,  qui  plus  tard  devint 
son  ministre  et  son  confident,  en  fut 
nommé  secrétaire. 

«  Trois  mois  après  la  dissolution  du 
parlement,  la  convocation  eut  lieu 
(  6  juillet  1653  ),  et  la  nation  put  voir 
alors  quelles  étaient  les  personnes  que 
Cromwell  avait  choisies  pour  partager 
avec  lui  l'autorité  législaiive.  Des  writs 
furent  adressés  à  cent  trente- neuf  per- 
sonnes pour  les  comtés  et  les  villes  de 
l'Angleterre,  à  six  personnes  pour  la 
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principauté  de  Galles,  à  cinq  pour  l'E- 
cosse et  à  six  pour  Tlrlande  ;  ces  dépu- 
tés ou  représentants  ne  furent  point 
élus  comme  à  l'ordinaire.  La  simple 
lettre  consacrait  leur  mandat  que  voici  : 
«  Ayant  assurance  de  votre  amour  et 
de  votre  zèle  pour  Dieu  et  pour  les  in- 
térêts de  cette  cause  et  du  bon  peuple 
delà  république,  moi,  Olivier  Crom- 
well,  capitaine  général  de  toutes  les 
forces  actuelles  et  à  venir  de  la  répu- 
blique ,  je  vous  avertis  et  requiers  de 
vous  présenter  à  la  chambre  du  conseil 
à  Wliite-Hallf  dans  la  cité  de  West- 
minster ,  pour  y  recevoir  la  commis- 
sion à  laquelle  vous  êtes  appelé  par 
la  présente,  et  pour  remplir  votre  ser- 
vice comme  membre  du  comté...  et 
partant  vous  ne  devez  pas  m.mquer. 

f  Donné  sons  ma  signature  et  mon 
sceau,  ce  2  juillet  1653. 

«  Olivier  Cbomwell.  » 

Le  6  juillet,  cent  vin^tsept  person- 
nés  se  réunirent  à  Wbite-Hall;  c'é- 
taient en  général  des  hommes  de  bonne 
famille;  ^elques  -  uns  avaient  servi 
dans  l'armée  avec  distinction;  d'autres 
étaient  cités  pour  leur  fortune  et  leur 
savoir;  mais,  au  milieu  de  ces  hommes, 
il  y  avait  un  assez  grand  nombre  de 
personnes  d'un  rang  inférieur,  qui  n'a- 
vaient d'autre  mérite  que  leur  enthou- 
siasme rèliiiîeux  et  leur  haine  des  pres- 
bytériens. L'un  de  ces  derniers  se  nom- 
mait Barbone;  il  était  marchand  de 
cuir.  Son  nom,  changé  en  celui  de  Ba- 
rebone  ( os  vide) ,  fut  plus  tard  appli- 
qué à  tout  le  parlement,  qui  fut  égale- 
ment désigné  sous  le  nom  de  netit 
parlement.  Les  membres  s'étant  reunis 
autour  de  la  salie  du  conseil ,  Crom- 
well  leur  fît  un  discours  dans  lequel  il 
expliquait  la  cause  de  la  convocation. 

«  Il  annonça,  dans  son  exorde,  qu'il 
avait  à  communiquer  à  l'assemblée  une 
constitution  rédigée  d'après  le  consen- 
tement et  ravis  des  principaux  de  Tar- 
mée.  Ayant  ensuite  prévenu  l'assem- 
blée que  sa  harangue  serait  courte, 
parce  que  la  petitesse  de  la  salle  ren- 
dait la  chaleur  incommode,  il  entra 
dans  le  récit  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  de  grand  ,  de  miraculeux  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ;  il  recon- 


naissait partout  la  main  de  Dieu  :  ùaia  le 
jugement  du  roi,  dans  la  manière  dont 
la  chambre  avait  été  épurée ,  passée 
au  crible,  réduite  à  une  poignée.  Alors 
il  s'étendit  avec  beaucoup  de  diffusion 
et  d'amertume  sur  tmJtes  les  démar- 
ches, toutes  les  conférences  amicales 
qu'il  avait  essayées  auprès  de  la  cham- 
bre avant  de  la  dissoudre.  Après  avoir 
épuisé  les  répétitions  sur  ce  point,  il 
parla  de  la  convocation  nouvelle,  et 
des  voies  extraordinaires  qui  la  prépa- 
raient. C'était  une  espèce  de  sermon 
rempli  du  nom  de  Dieu  et  de  citations 
de  l'Ëcriture.  Il  exhortait  les  députés  à 
être  fidèles  av'c  les  saints  ;  il  les  féli- 
citait d'élre  avoués  par  Jésus-Christ,  et 
d'avouer  Jésus-Christ.  «  Si  quelqu'un, 
«  dit-il,  vous  interrogeait  et  vous  pré- 
«  sentait  l'Évangile ,  vous  pourriez  ju- 
«  rer  que  vous  n'avez  rien  fait,  ni  di- 
«  rectement ,  ni  indirectement ,  pour 
«  venir  ici.  Vous  avez  été  purement 
«  passifs  ;  personne  de  vous  ne  conce- 
«  vait  la  pensée ,  il  y  a  trois  mois ,  de 
«  voir  une  réunion  comme  celie-ci , 
«  appelée  à  la  suprême  autorité.  »  C'é- 
tait une  adresse  assez  remarquable 
d'éluder  ainsi  l'élection  populaire  par 
la  vocation  divine ,  et  de  flatter  cette 
assemblée  au  nom  de  ce  qu'il  y  av&:! 
d'illégal  çt  d'inusité  dans  sa  réunion. 

«  Knfîn,  après  beaucoup  de  prroies 
de  r.Écriture  et  de  raisonnements  myi?- 
tiques ,  Cromwell  demande  pardon  à 
ses  élus  de  les  avoir  fatigués  si  long- 
temps par  une  si  grande  chaleur.  Il  les 
recommande  à  la  grâce  de  Dieu  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  officiers,  et  il  les 
prie  de  recevoir  l'acte  constitution- 
nel. 

«  La  principale  disposition  de  cet 
acte  transmettait  dans  leurs  mains  le 
pouvoir  souverain  de  la  nation,  jus- 
qu'au 3  novembre  1654,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  nommeraient  alors  leurs 
successeurs  pour  Tannée  suivante. 
«  Cromwell  prononça  son  discours  avec 
un  tel  accent,  dit  un  historien  ,  qu'il 
était  facile  de  voir  que  l'esprit  de  Dieu 
agissait  en  lui  ;  du  moins  il  persuada , 
et  même  au  delà  de  son  intention ,  les 
fanatiques  auxquels  il  s'adressait.  Pres- 
que tous  s'imaginèrent ,  de  bonne  foi , 
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quMIs  étaient  mis  en  possession  da 
pouvoir  souverain  (*).  » 

Cromwell  s'étant  retiré  avec  ses  offi- 
ciers, l'assemblée  s'ajourna  jusqu'au 
lendemain,  et  arrêta  qu'elle  tiendrait  ses 
séances  à  Westminster,  où  le  parlement 
avait  tenu  les  siennes.  Le  lendemain,  à 
huit  heures,  l'assemblée  s'étant  réunie 
dans  la  salle  du  parlement,  on  fit  les 
prières  ;  ensuite  on  procéda  à  la  nomi- 
nation du  speaker.  Francis  Rouse  fut 
élu.  L'assemblée  nomma  aussitôt  une 
commission  pour  se  rendre  auprès  du 
général  et  l'inviter  à  se  rendre  dans  le 
sein  de  l'assemblée,  afin  de  prendre  part 
à  ses  délibérations.  Le  jour  suivant , 
on  arrêta  qu'on  chercherait  le  Sei- 
gneur ;  puis  l'assemblée  déclara  qu'elle 
prendrait  le  titre  de  «  parlement  de  la 
république  d'Angleterre.  »  Quelques 
jours  après  elle  renouvela  le  conseil 
d'État,  auquel  elle  ajouta  de  nou- 
veaux membres,  et  notamment  sir 
Antony  Ashley  Cooper.  Cromwell  en 
fut  nommé  le  président.  Elle  fit  en- 
suite plusieurs  lois,  dont  l'une  suppri- 
mait la  cour  de  la  chancellerie ,  trjbu- 
nal  d'équité  qui  avait  été  de  tous  les 
temps  accusé  d'arbitraire;  elle  nomma 
ensuite  des  commissaires  pour  prési- 
der dans  les  cours  de  justice ,  et  or- 
donna', dans  l'intérêt  des  dissidents, 
que  les  mariages  seraient  solennisés 
devant  les  juges  de  paix. 

Ce  parlement  ne  pouvait  inspirer 
d'inquiétudes  à  Cromwell,  car  il  lui 
obéissait  d'une  manière  servile.  Cepen- 
dant il  s'efforça  de  le  faire  tomber  dans 
le  discrédit,  et  le  12  décembre,  un  peu 
plus  de  cinq  mois  après  sa  première 
réunion,  il  parvint,  par  ses  manœuvres, 
à  obtenir  qu'il  se  séparerait  librement, 
et  qu'il  livrerait  le  pouvoir  dont  il  était 
revêtu  dans  ses  mams.  Aussitôt  le  lord 
général  rassembla  le  corps  de  ses  offi- 
ciers ,  auquel  il  adjoignit  plusieurs  de 
ses  créatures.  Après  trois  jours  de 
prières  et  de  discussions,  on  décida 
que  le  pouvoir  suprême  de  la  républi- 
que lui  serait  remis,  et  qu'il  prendrait 
le  titre  de  lord  protecteur  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  qu'il  serait 

(*)  Villemain. 


assisté  d'un  conseil  de  personnes  pieU' 
ses  et  discrètes  ^composé  de  vingt  et  une 
personnes  au  plus,  etde  treize  au  moins. 
Olivier  Cromwell  quitta  White-Hall 
le  16  décembre  ,  pour  se  rendre  solen- 
nellement à  la  cour  de  la  chancellerie  ; 
il  était  accompagné  des  commissaires 
du  sceau  de  l'État ,  des  barons  de  l'é- 
chiquier ,  des  juges  en  costume ,  du 
lord  maire  et  des  aldermen  en  robe 
d'écarlate.  Un  fauteuil  avait  été  placé 
au  milieu  de  la  cour  de  la  chancellerie. 
Cromwell ,  habillé  de  velours ,  debout 
et  la  tête  nue ,  se  plaça  à  la  gauche  de 
'  ce  fauteuil.  Alors  l'un  des  secrétaires 
de  ce  conseil,  déroulant  un  parchennin, 
en  fit  la  lecture.  L'instrument  d'Étaty 
c'est  ainsi  que  cette  pièce  était  nom- 
mée ,  déclarait  que  l'autorité  suprême 
résidait  dans  le  lord  protecteur  et  le 
peuple  assemblé  en  parlement;  que 
tous  les  writs,  commission^,  privilèges 
qui  émanaient  du  pouvoir  suprême , 
émaneraient  à  l'avenir  du  lord  protec- 
teur, qui  aurait  également  le  oroit  de 
nommer  aux  fonctions  dansJa  magis- 
trature, et  celui  de  grâce,  excepté  dans 
les  cas  de  meurtre  et  de  trahison; 
qu'il  gouvernerait  d'après  l'avis  du  con- 
seil, en  se  conformant  aux  lois  et  à 
l'instrument  d'État;  que  la  milice  et 
toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
seraient  mises,  pendant  toute  la  session 
du  parlement,  à  la  disposition  du 
protecteur  et  du  parlement  lui-même, 
et  que,  dans  les  intervalles  des  ses- 
sions ,  elles  resteraient  sous  la  direc- 
tion personnelle  du  lord  protecteur  et 
de  son  conseil  ;  que  le  lord  protecteur 
et  son  conseil  auraient  pouvoir  de  faire 
la  guerre  et  la  paix  avec  les  puissances 
étrangères;  que  les  lois  ne  seraient 
altérées  ou  suspendues,  qu'elles  ne  se- 
raient abrogées  ou  rapportées,  qu'au- 
cune taxe  ou  impôt  ne  serait  levé  sur 
la  nation  qu'avec  le  consentement  du 
parlement;  que  le  parlement  serait 
convoqué  dans  les  six  mois,  et  ensuite 
tous  les  trois  ans,  et  que  le  protecteur 
ne  pourrait  le  dissoudre  sans  son  pro- 

f)re  consentement,  que  cinq  mois  après 
'ouverture  de  la  session  ;  que  le  par- 
lement se  composerait  de  quatre  cents 
membres  pour  l'Angleterre,  de  trente 
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membres  pour  T  Ecosse ,  et  de  trente 
membres  pour  l'Irlande;  que  tous  ceux 
qui  avaient  pris  les  armes  contre  le 
parlement,  que  les  rebelles  irlandais 
et  les  catholiques  ne  pourraient  être 
élus  membres  du  parlement  ;  que  per- 
sonne ne  pourrait  être  élu  s'il  n'avait 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  n'était 
reconnu  pour  une  personne  honnête^ 
craignant  Dieu ,  ayant  une  bonne  con- 
versation; que  toute  personne  possé- 
dant  une  propriété  aune  valeur  de 
200  liv.  sterl.  aurait  le  droit  de  voter 
dans  réiection  des  comtés  ;  que  la  pré- 
sence de  soixante  membres  dans  le  par- 
lement sufGrait  pour  valider  les  délibé- 
rations ;  que  les  bills  qui  seraient  pré- 
sentés au  protecteur,  s'ils  ne  recevaient 
point  son  adhésion  dans  les  vingt  jours, 
auraient  force  de  loi  malgré  cette  non 
adhésion,  ^instrument  d'État  nom- 
mait ensuite  les  membres  qui  devaient 
faire  partie  du  conseil.  La  plupart  de 
ces  membres  étaient  des  amis  et  des 
créatures  de  Cromwell.  Faculté  était 
laissée  au  protecteur  et  à  la  majorité 
du  conseil  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  qui  en  faisaient  partie.  LHnS' 
trument  d'État  portait,   en  outre, 
qu'un  revenu  annuel  régulier  serait 
fixé  pour  l'entretien  de  1,000  hommes 
de  Cavalerie  et  de  15,000  hommes  d'in- 
fanterie;  que  les  forces  navales  de 
l'État  ne  pourraient  être  diminuées  que 
par  l'avis  du  conseil;  que   les  fonc- 
tions de  lord  protecteur  seraient  élec- 
tives et  non  héréditaires;  mais  qu'au- 
cun des  enfants  du  feu  roi,  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  alliés ,  ne  pourraient 
être  élus;  qu'Olivier  Cromwell  serait 
déclaré  lord  protecteur  de  la  républi- 
que à  vie;  que  tous  les  grands  officiers 
de  l'État,  tels  que  le  chancelier  ou  com- 
missaire du  sceau;  que  le  trésorier, 
l'amiral ,  les  gouverneurs  de  l'Irlande 
et  de  l'Ecosse;  que  les  chefs  de  justice 
seraient  choisis  avec  approbation  du 
parlement;  que  dans  l'intervalle  des 
sessions  ce  choix  serait  fait  par  la  ma- 
jorité du  conseil  ;  mais  que  ce  choix 
serait  ensuite  approuvé  par  le  parle- 
ment. Les  autres  dispositions  de  IHns- 
trument  d'État  étaient  relatives  aux 
affaires  religieuses. 

Akglbtcrrb.  —  t.  m . 


Cromwell  jura  d'observer  toutes  ces 
dispositions  et  y  apposa  sa  signature; 
il  se  couvrit  ensuite,  et  s'assit  dans  le 
fauteuil.  Les  lords  commissaires  ayant 
alors  déposé  dans  ses  mains  le  grand 
sceau ,  il  le  leur  rendit.  Cromwell  re- 
vint ensuite  avec  le  même  cérémonial 
à  White-Hdll ,  et  le  jour  suivant  il  fut 
proclamé  lord  protecteur ,  au  son  des 
trompettes ,  à  Westminster,  à  la  bourse 
et  dans  d'autres  endroits  de  la  Cité. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
d'Angleterre  tomba  dans  les  mains 
d'un  seul  homme.  Le  pouvoir  reposait 
maintenant  dans  Cromwell;  le  parle- 
ment ne  conservait  en  réalité  qu'un  si- 
mulacre d'autorité;  car,  les  membres 
de  cette  assemblée  étaient  susceptibles 
d'être  expulsés  de  la  chambre,  au  grédu 
protecteur.  On  conçoit,  en  effet,  que  les 
qualités  d'homme  honnête  et  craignant 
Dieu  pouvaient  être  d'une  merveilleuse 
élasticité.  Le  conseil  d'État  était  en  ou- 
tre rempli  des  créatures  de  Cromwell. 

Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé 
depuis  l'expulsion  violente  du  long 
parlement,  la  flotte  anglaise  avait  ob- 
tenu des  succès  éclatants  sur  mer.  Le 
25  mai  1653,  Van  Tromp  s'était  pré- 
senté dans  les  dunes  avec  une  flotte 
de  cent  huit  vaisseaux  ;  Blake  vint  à  sa 
rencontre,  et  une  bataille  s'engagea.Les 
Hollandais  perdirent  dix>sept  de  leurs 
vaisseaux ,  qui  furent  pris  ou  coulés , 
et  1,300  des  leurs  furent  faits  prison- 
niers :  de  leur  côté ,  les  'Anglais  firent 
une  perte  cruelle  dans  la  personne  du 
général  Dean,  qui  fut  tué  le  premier 
jour  de  l'action.  Les  vaisseaux  anglais 
poursuivirent  les  Hollandais  jusque 
dans  leurs  ports,  et  firent  des  prises 
considérables.  Le  29  juillet ,  Van 
Tromp  reprit  la  mer  avec  une  flotte  de 
cent  vingt  vaisseaux,  et  une  seconde  ba- 
taille s'engagea.  On  combattit  bord  à 
bord ,  et  les  Hollandais  firent  usage  de 
brûlots.  Van  Tromp  combattait  au 
milieu  de  la  flotte  anglaise  lorsqu'il  fut 
frappé  d'une  balle.  Ce  coup  était  mor- 
tel, et  la  mort  de  l'amiral  ayant  jeté 
la  consternation  dans  les  rangs  des 
Hollandais ,  ils  prirent  la  fuite  après 
avoir  perdu  trente  vaisseaux. 

(1664)  Le  premier  acte  de  Cromwell 
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fut  de  maintenir  en  place  les  juges , 
les  magistrats  municipaux  et  les  offi- 
ciers de  Tamirauté.  Thurloe,  ami  de 
Milton  ,  fut  fait  secrétaire  d'État. 
Cromwell  s'occupa  ensuite  de  faire  re- 
connaître son  autorité  dans  les  trois 
royaumes.  En  Ecosse ,  contrée  qui  était 
encore  occupée  par  ses  troupes,  son 
nom  fut  proclamé  sans  résistance  dans 
toutes  les  villes;  en  Irl.inde,  il  trouva 

Ï)lus  de  dilficuités,  car  il  y  avait  à 
a  tête  des  troupes  républicaines  qui 
étaient  dans  cette  contrée ,  un  répu- 
blicain sincère,  qui  voyait  dans  Tauto- 
rité  de  Cromwell  une  usurpation  in* 
juste  et  flagrante ,  et  qui  n'était  pas 
disposé  à  en  seconder  rétablissement: 
ce  républicain  était  Ludiow  ;  mais  le 
protecteur  avait  de  nombreux  amis; 
aussi  malgré  le  refus  de  Ludiow,  la 
proclamation  fut  publiée. 

Cromwell  s'appliqua  ensuite  à  rallier 
les  mécontents.  Il  eut  bon  marché  des 
presbytériens  en  les  flattant  et  en  in- 
troduisant quelques-uns  des  chefs  dans 
un  comité  qu'il  institua  pour  IVxamen 
des  prédicateurs  et  la  distribution  des 
bénéfices  vacants.  Le  parti  royaliste 
était  encore  fort  et  puissant;  il  le  ga- 
gna par  la  corruption  et  les  menaces; 
en  même  temps  il  appela  aux  fonctions 
judiciaires  sir  Mathieu  Haie,  Tun  des 
hommes  les  plus  illustres  de  ce  parti. 
Les  hommes  de  la  cinquième  monar- 
chie étaient  des  fanatiques  qui  voulaient 
une  royauté  toute  spirituelle.  Pour 
se  les  attacher,  Cromwell  leur  parla 
dans  leur  langage  avec  des  torrents  de 
larmes.  Malgré  te  cérémonial  qu'il  af- 
fectait depuis  son  élévation,  il  les  ac- 
cueillait sur  le  pied  de  l'ancienne  fa- 
miliarité; quand  il  était  seul  avec  eux, 
il  les  obligeait  de  s'asseoir  à  ses  côtés , 
le  chapeau  sur  la  tête;  il  leur  protes- 
tait qu'il  aurait  mieux  aimé  avoir  reça 
la  houlette  d'un  berger  que  la  dignité 
de  protecteur,  a  Rien  n'était  plus  con- 
traire à  son  inclination  que  l'appareil 
de  la  grandeur;  mais  il  avait  fallu  sau- 
ver la  nation  du  malheur  de  tomber 
dans  le  dernier  désordre  et  d'être  livrée 
sans  défense  à  l'ennemi  commun.  Il 
avait  consenti  à  se  placer,  dans  ce  court 
intervalle ,  jusqu'au  moment  que  Dieu 


les  conduirait  au  pofnt  où  il  voulait  les 
fixer;  alors  il  rejetterait  ce  lourd  far- 
deau avec  une  joie  égale  à  sa  douleur 
présente  (*).  » 

Les  félicitations  venaient  de  toutes 
les  parties  de  l'Angleterre,  et  les  puis- 
sances étrangères  paraissaient  animées 
des  meilleurs  sentiments.  La  France 
s'engageait  à  renvoyer  de  son  territoire 
la  famille  du  dernier  roi  ;  l'Espagne 
faisait  des  offres  d'alliance,  et  le  Por- 
tugal ,  qui  était  en  guerre  avec  la  répu- 
blique depuis  la  mort  de  Charles  I*% 
venait  d'envoyer  un  ambassadeur  ex- 
traordinaire pour  négocier  un  traité 
de  paix.  Une  ambassade  de  l'électeur 
de  Brandebourg ,  puissance  presque 
alors  ignorée  en  Europe,  vint  égale- 
ment rendre  hommage  au  protecteur; 
et  Christine,  reine  de  Suède,  combla 
d'hon.neurs  Whitelock,  qui  avait  été 
envoyé  en  Suède  comme  ambassadeur 
de  la  république.  Les  États-Généraux 
de  Hollande  s'étaient  empressés  de  de« 
mander  la  paix  après  la  bataille  dans 
laquelle  ils  avaient  perdu  leur  amiral. 
Le  conseil  d'État,  avant  la  nomination 
de  Cromwell ,  avait  YjQglu  leur  imposer 
des  conditions  rigoureuses  qui  avaient 
failli  rompre  les  négociations;  mais 
Cromwell  reprit  ces  négociations ,  e\ 
la  paix  fut  signée  le  16  avril  1654.  L^ 
guerre  avait  duré  dix-huit  mois;  et 
durant  cette  guerre,  la  marine  an- 
glaise avait  atteint  un  degré  de  /gran- 
deur auquel  elle  n'était  jamais  arrivée. 
Les  Provinces  -  Unies  reconnurent 
la  suprématie  du  pavillon  britannique, 
et  s'engagèrent  à  donner  satisfaction 
au  gouvernement  anglais  du  massacre 
de  l'île d'Amboine.  Déplus,  par  un 
article  secret,  elles  consentirent  à  ex- 
clure du  stathoudérat  le  prince  d'O- 
range ,  comme  allié  de  la  famille  des 
Stuarts. 

Jamais,  au  dehors,  l'Angleterre  n'a- 
vait été  aussi  respectée ,  jamais  sa 
gloire  n'avait  été  portée  plus  haut.  Le 
tait  suivant  nous  donnera  une  idée  de 
l'état  ou  se  trouvait  TAngleterre.  Dom 
Pantaléon  Sa ,  frère  de  l'ambassadeur 
portugais ,  fut  insulté  un  jour  dans  leç 

(*)  ViUemain. 
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rues  de  Londres  par  un  royaliste  an- 
glais du  nom  de  Gerrard  ;  le  jour  sui- 
vant, le  vindicatif  Portugais  vint  à  la 
recherche  de  Gerrard  avec  une  troupe 
d'hommes  armés  de  pistolets  et  d*épées; 
Pantaléon  Sa  rencontra  son  adversaire 
auprès  de  la  nouvelle  hourse.  Une  lutte 
8'engagea ,  dans  laquelle  un  Anglais ,  du 
nom  de  Greeuway,  fut  tué.  Gerrard 
parvint  à  s'échapper.  Doin  Pantaléon 
s'étant  réfugié  aussitôt  dans  la  maison 
de  son   frère,  s'y  croyait  en  sûreté. 
Cromwell  somma  Tambassadeur  de  lui 
livrer  son  frère  et  les  autres  coupables, 
en  lui  disant  que  s'il  s'y  refusait,  le 
peuple  viendrait  les  en  arracher.  Dom 
Pantaléon   Sa  et  ses  complices  furent 
livrés  et  conduits  à  Newgate.  L'anibas- 
sadeur  s'adressa  à  Cromwell  dans  fin- 
térét  de  son  frère  ;  mais  ce  fut  en  vain. 
Cromwell  lui  répondit  que  la  justice 
devait    avoir  son  cours.    En   consé- 
quence ,  dom  Pantaléon  Sa  parut  de- 
vant un  jury   composé  d  Anglais   et 
d'étrangers.  Il  fut  condanmé  à  être 

J)endu  ;  la  sentence  fut  commuée  par 
e  protecteur  en  celle  de  la  décapita- 
tion. Le  condamné  fut  conduit  deNfW- 
gate  à  Tower  Hill  dans  une  voiture  à 
six  chevaux ,  et  il  eut  la  tête  tranchée. 
Malgré  cet  événement ,  Pambassadeur 
signa,  au  nom  de  la  cour  de  Portu<;al, 
un  traité  de  paix  avec  le  lord  protec- 
teur ;  et  on  rapporte  que  la  signature 
fut  donnée  le  jour  môme  où  l'exécution 
avait  eu  lieu.  Le  lendemain  Gerrard  , 
qui  avait  eu  des  intelligences  avec 
Charles  II ,  et  qui  s'était  mis  à  la  tête 
d'une  conspiration  royaliste,  fut  dé- 
capité dans  le  môme  endroit. 

A  cette  époque,  l'autorité  de  Crom- 
well se  trouvait  menacée  par  quelques- 
uns  des  ofiiciers  républicains  de  l'ar- 
mée. Le  lord  protecteur  fit  comparaî- 
tre les  principaux  d'entre  eux  devant 
son  conseil  privé  et  les  fit  jeter  en  pri- 
son. L'Irlande  se  tenait  tranquille; 
niais  cette  tranquillité  pouvait,  d'un 
instant  a  i'autre ,  faire  plac«3  à  l'orage , 
par  suite  de  l'opposition  de  Ludlow. 
Cromwell  envoya  dans  cette  contrée 
son  fils  Henri ,  et  la  présence  de  ce 
jeune  homme  y  rétablit  Tordre.  En 
Ecosse,  les  Highlanders  bravaient  ea- 


core  l'autorité  de  la  république;  ils 
avaient  pour  chefs  Glencairn,  Athol 
et  d'autres,  auxquels  s'était  joint  un 
général  royaliste,  qui  était  arrivé  récem- 
ment du  continent.  Leur  attitude  était 
menaçante,  mais  Cromwell  sut  profiter 
des  dissensions  qui  éclatèrent  parmi 
eux;  Monk,  son  général,  dont  les  ta- 
lents militaires  lui  étaient  connus ,  fit 
le  reste  ;  les  Highianders  se  dispersè- 
rent et  mirent  bas  les  armes. 

L'instrument  d'État  avait  fixé  à  six 
mois  l'époque  de  la  convocation  du 
nouveau  parlement.  C'était  au  3  sep- 
tembre ,  anniversaire  marqué  dans  la 
vie  de  Cromwell  par  sa  victoire  de 
Dunbar  et  celle  de  Worcester.  Les 
membres  nouvellement  élus  se  réuni- 
rent dans  l'abbaye  de  Westminster, 
pour  y  entendre  un  sermon;  ils  se 
rendirent  ensuite  dans  la  salle  peinte. 
Les  élections  s'étaient  faites  sous  l'in- 
fluence du  protecteur;  et  pour  plus  de 
sQreté,  tous  les  choix  avaient  été  sou- 
mis à  l'approbation  du  conseil  d'État. 
Cromwell  expliqua  aux  membres  as- 
semblés la  cause  de  la  convocation  et 
ajourna  la  chambre  jusqu'au  lende- 
main. Ce  jour-là,  le  protecteur  se  rendit 
en  grande  pompe  de  White-Hall  à  l'ab- 
baye de  Westminster.  La  chambre  y 
entendit  un  second  sermon ,  et  revint, 
avec  Cromwell,  dans  la  chambre  peinte. 
Le  protecteur  s'assit  sur  un  siège  élevé, 
et  les  membres ,  la  tête  découverte ,  se 
placèrent  sur  des  bancs  autour  de  lui. 
Alors  Cromwell  harangua  l'assemblée 
au  milieu  d'un  profond  silence.  Le 
protecteur  se  plaignit  des  niveleurs 
et  des  hommes  de  la  cinquième  mo- 
narchie, dont  les  principes  anarchi- 
ques,  dit-il ,  étaient  de  nature  à  dé- 
truire la  liberté,  la  propriété  et  la  re- 
ligion. Il  y  avait  eu,  ajouta-t-il,  assez 
de  bouleversements.  Il  continua  en  di- 
saiit  que  l'ennemi  commun  était  encore 
debout;  qu'un  grand  nombre  de  jé- 
suites vciinient  dans  le  royaume  pour 
se  mêler  des  affiiires  de  i'Ansleterre, 
empêcher  la  pacification  de  l'Irlande 
et  agiter  l'Ecosse.  Dénombrant  en- 
suite les  traités  qu'il  avait  conclus ,  les 
alliances  qu'il  avait  faites  avec  le  Da- 


s  qi 


nemark ,  la  Suède ,   la  Hollande,   le 
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Portugal ,  il  6t  Téloge  de  son  gouver- 
nement; «  C'est  le  gouvernement  ac- 
«  tue! ,  dit-il,  qui  a  appliqué  un  re- 
«  mède  à  tant  de  maux  ;  permettez-moi 
«  de  le  dire,  ce  gouvernement  a  été 
t  calculé  pour  Finterétdu  peuple,  pour 
«  le  bien  seul  du  peuple;  et,  sans  égard 
«  à  aucun  intérêt,  il  s*est  efforcé  de 
«  réformer  les  lois;  dans  ce  but,  il 
«  s'est  associé  des  personnes  intègres 
«  et  capables;  il  a  pris  soin  de  ne  con- 
«  fler  les  fonctions  judiciaires  qu'à  des 
«  personnes  d'une  probité  reconnue. 
«  La  cour  de  la  Chancellerie  a  été  ré- 
«  formée,  et  j'ai  confiance  que  ces  ré- 
«  formes  ont  obtenu  l'approbation  de 
«  tous  les  gens  de  bien.  Le  gouverne- 
«  ment  a  lait  plus  encore,  il  a  convo- 
a  que  un  parlement  libre.  Que  Dieu 
a  soit  béni  !  nous  avons  aujourd'hui  un 
«  parlement  libre.  La  réunion  de  ce 
«  parlement  était  pour  moi  plus  pré- 
«  cieuse  que  la  vie,  et  je  désire  plus 
«  que  la  vie  de  le  conserver.  » 

Nous  avons  dit  que  Cromwell  avait 
fait  de  grands  efforts  pour  influencer 
les  élections  et  remplir  la  chambre  de 
personnes  qui  lui  fussent  dévouées; 
mais,  quelque  grands  qu'eussent  été 
ces  efforts,  il  n'avait  pas  complète- 
ment réussi  ;  car  la  chambre  comptait 
encore  dans  son  sein  un  grand  nom- 
bre de  républicains  et  même  de  pres- 
bytériens. Les  membres  s'étant  re- 
tirés dans  la  salle  de  leurs  séances, 
après  le  discours  de  Cromwell ,  ils  élu- 
rent pour  leur  orateur  Lenthall ,  qui 
avait  rempli  ces  fonctions  dans  le  long 
parlement,  et  choisirent^  pour  leurs 
officiers ,  des  membres  qui  avaient  éga- 
lement appartenu  au  long  parlement; 
ils  fixèrent  ensuite  un  jour  déjeune  et 
de  prières.  Leur  premier  soin,  après 
avoir  pris  ces  dispositions  prélimmai- 
res,  fut  de  nommer  une  commission  qui 
reçut  le  nom  de  comité  des  privilèges  ; 
ils  se  formèrent  alors  en  comité  géné- 
ral pour  examiner  l'instrument  d'Etat, 
et  délibérer  sur  la  légalité  de  cet  acte 
qui  enlevait  au  parlement  le  pouvoir 
législatif ,  et  le  plaçait  dans  les  mains 
d'une  seule  personne.  Bradshaw,  dont 
le  républicanisme  était  resté  pur,  par- 
lant avec  l'autorité  du  grand  rôle  qu'il 


avait  joué  en  renversant  le  trône ,  at- 
taqua avec  force  l'instrument  d'£tat« 
Ludiow,  au  sujet  de  ce  discours  et  de 
l'impression  qu'il  produisit  sur  l'as* 
sembla,  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  dis- 
cours servit  puissamment  pour  ouvrir 
les  yeux  à  beaucoup  de  jeunes  députés 
qui  n'avaient  jamais  entendu  leurs  in- 
térêts si  fortement  et  si  clairement 
défendus .  » 

De  pareilles  dispositions  ne  pou- 
vaient être  du  goût  de  Cromwell.  Il 
invita  tous  les  membres  à  passer  dans 
la  chambre  peinte,  et  dans  un  long 
discours ,  il  leur  fit  Thistorique  de  sa 
vie  et  de  son  élévation  aux  fonctions 
de  protecteur.  Il  prit  Dieu  à  témoin 
qu'il  n'avait  pas  sollicité  ces  fonctions, 
et  ajouta  qu'il  avait  demandé  plusieurs 
fois  la  démission  de  ses  emplois  pour 
rentrer  dans  la  vie  privée ,  avant  d'a- 
voir été  appelé  au  pouvoir  qu'il  exer- 
çait par  le  vœu  unanime  de  la  nation. 
Cromwell,  à  ce  suiet,  énumérait  avec 
complaisance  les  adresses  et  les  félicita- 
tions des  autorités  judiciaires  et  civiles 
qu'il  avait  reçues  lorsqu'il  avait  été 
nommé  protecteur.  Il  établit  ensuite, 
avec  beaucoup  d'insistance,  que  l'ins- 
trument d'État  devait  rester  dans  son 
intégrité;  qu'aucun  bill  ne  devait  por- 
ter atteinte  aux  clauses  qu'il  renfer- 
mait ;  que  l'instrument  d'Etat  qui  l'a- 
vait fait  protecteur  les  avait  faits  eux- 
mêmes  membres  du  parlement  ;  que  de 
même  qu'ils  avaient  à  remplir  certains 
devoirs,  en  vertu  dudit  acte,  de  même 
aussi  il  avait  lui-même  à  s'acquitter 
d'autres  devoirs  en  vertu  du  même 
acte  ;  que  le  gouvernement  devait  être 
représenté  par  une  personne  et  un 
parlement;  que  le  parlement  devait 
être  périodique;  que  la  milice  devait 
être  placée  à  la  fois  sous  la  direction 
du  protecteur  et  du  parlement,  de 
manière  que  ces  deux  pouvoirs ,  par 
un  contrôle  réciproque,  pussent  se 
surveiller  et  mettre  un  frein  à  l'ambi- 
tion de  celui  des  deux  pouvoirs  ^ui  se- 
rait tenté  d'en  avoir  ;  qu'en  matière  de 
religion,  la  liberté  religieuse  devait 
être  accordée  dans  des  limites  raison- 
nables, de  manière  à  empêcher  les  per- 
sécutions ;  qurc'étaient  là  des  lois  ion- 
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damentales  que  rien  ne  pouvait  alté- 
rer et  qui  ne  pouvaient  être  mises  en 
question.  «  Que  maintenant,  continua- 
«  t-il,  on  prétende  avilir  ce  gouverne- 
«  ment  avoué  par  Dieu  ,  reconnu  par 
«  les  hommes ,  je  veux  être  roulé  dans 
«  la  tombe  et  enterré  avec  infamie 
«  plutôt  que  d'y  consentir  jamais.  Vous 
«  avez  été  appelés  ici  pour  sauver  une 
«nation,  plusieurs  nations!»  Puis, 
parcourant  avec  véhémence  les  dan- 
gers qui  résulteraient  de  la  division  : 
«  Que  répondrez  -  vous  à  Dieu,  s'écria- 
«  t-il,querépondrez-vousaux  hommes, 
«  à  ce  peuple  qui  vous  a  envoyés ,  qui 
«  attend  de  vous  Tallégement  de  ses 
«  maux,  la  paix,  le  repos,  la  stabilité? 
«  Lui  direz  •  vous,  quand  il  s'agira  de 
«  rendre  compte  :  Nous  avons  querellé 
«  entre  nous,  nous  avons  disputé  pour 
«  la  liberté  de  rAngleterre?  J'en  at- 
«  teste  le  Seigneur ,  que  la  liberté  de 
«  l'Angleterre,  la  liberté  du  peuple,  la 
«  garantie  contre  toute  tyrannie ,  est 
«  assurée  par  la  constitution  présente, 
«  qui  se  défend  assez  d'elle-même.  » 
Après  ce  discours,  Gromwell  in- 
forma l'assemblée  qu'il  était  résolu 
d'exiger  de  chaque  membre  une  re- 
connaissance expresse  de  son  gouver- 
nement, ajoutant  qu'aucun  député  ne 
pourrait  prendre  part  aux  délibéra- 
tions de  la  chambre  avant  d'avoir  ac- 
compli cette  formalité  ;  alors  il  leur  pré- 
senta une  pièce  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  «  Je  m'engage  à  être  sincère 
«  et  fidèle  au  lord  protecteur  et  à  la 


despotisme,  s'étaient  retirés  pour  ne 
point  la  consacrer  par  leurs  suffrages. 
Harrisson,  l'un  des  plus  ardents  ré- 

{mblicains  du  parlement ,  déclara  que 
e  gouvernement  d'un  seul  était  con- 
traire à  la  loi  du  Christ.  Il  fut  arrêté 
immédiatement,  sur  l'ordre  qui  en  fut 
donné  par  le  lord  protecteur ,  et  cette 
arrestation  décida  plusieurs  membres 
à  signer. 

Cependant  la  chambre  voyant  son 
honneur  compromis  et  ne  voulant 
point  paraître  céder  à  la  violence,  dé- 
clara ^ue  la  reconnaissance  qu'elle 
avait  signée  n'impliquait  pas  l'instru- 
ment d'État  dans  son  intégrité ,  mais 
seulement  les  clauses  qui  établissaient 
que  le  gouvernement  serait  représenté 
par  une  personne  et  un  parlement ,  et 
celles  qui  étaient  relatives'  à  la  pério- 
dicité du  parlement.  Quelques  jours 
après,  la  chambre  vota  que  tous  les 
députés  élus  ou  à  élire  seraient  obli- 
gés de  signer  la  reconnaissance  avant 
d'être  admis  à  siéger  dans  le  sein  de  la 
chambre,  et  nomma  deux  membres 
pour  recevoir  les  signatures.  De  longs 
débats  s'engagèrent  ensuite  sur  les  dis- 
positions secondaires  de  l'instrument 
aÉtat,  qui  comprenait  quarante-deux 
articles.  La  chambre,  après  avoir  re- 
connu que  l'autorité  judiciaire  serait 
placée  dans  les  mains  du  lord  protec- 
teur et  du  peuple  assemblé  en  parle- 
ment^ etqueCromwell  conserverait  ses 
fonctions,  sa  vie  durant, discuta  si  le 
protectorat  serait  électif  ou  hérédi- 


«  république  d'Angleterre,  d'Ecosse  et-  taire.  Les  débats  se  prolongèrent  pen- 
«  d'Irlande  ;  je  m'engage,  en  outre,  à  dant  plusieurs  jours.  <i.e  parti  de  la 
«  ne  faire  aucune  proposition  tendant     cour,  car  c'était  le  nom  que  l'on  don- 


«  à  altérer  la  forme  du  gouvernement, 
«  telle  qu'elle  a  été  établie  par  l'ins- 
«  trument  d'État,  ni  à  donner  mon  ad- 
«  hésion  à  toute  proposition  qui  aurait 
«  le  même  objet.  »  Cette  pièce ,  qui 
avait  été  déposée  sur  une  table  placée 
près  de  la  porte ,  reçut  la  signature  de 
cent  trente  députés.  Ceux-ci  se  rendi- 
rent immédiatement  dans  la  salle  de 
leurs  séances,  et  s'ajournèrent  au  len- 
demain pour  donner  le  temps  à  leurs 
collègues  de  signer.  Ces  derniers, 
voyant  dans  la  mesure  proposée  par 
Croffiwell  de  nouvelles  tendances  au 


nait  déjà  aux  créatures  de  Cromwell, 
était  puissant  et  nombreux  à  la  cham- 
bre. Le  major  général  Lambert,  ami 
dévoué  du  protecteur,  demanda  l'hé- 
rédité en  faveur  de  la  famille  de  Crom- 
well ;  mais  cette  proposition  fut  reje- 
tée à  une  majorité  de  deux  cents  voix 
contre  soixante.  La  chambre  vota  en- 
suite un  bill  qui  accordait  au  protec- 
teur le  droit  de  veto  pour  les  bills  con- 
cernant la  liberté  religieuse,  mais  qui 
le  lui  refusait  pour  les  bills  destinés  à 
supprimer  les  hérésies,  et  elle  ordonna 
qu'on  préparerait  un  bill  dans  lequel 
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seraient  énumérés  tous  les  cas  d'héré- 
sie existants.  L'intolérance  presbyté- 
rienne se  remarque  ici ,  et  l'on  voit 
Ear  là  ce  Qu'elle  aurait  osé  si  les  pres- 
ytériens  reussent  emporté  sur  Crom- 
weil. 

(1656.)  Cinq  mois  sV.taient  écoulés 
depuis  l'ouverture  du  parlement;  c'é- 
tait le  temps  prescrit  par  rinstrument 
d'État  pour  la  durée  de  la  session. 
Dans  ce  laps  de  temps ,  Tattention  du 
parlement  s'était  portée  principalement 
sur  des  questions  secondaires;  mais 
aucune  loi  importante  n'avait  été  ren- 
due. Croinwell,  qui  depuis  l'avertisse- 
ment qu'il  avait  donné  à  la  chambre, 
n'avait  pas  paru  dans  cette  assemblée, 
et  avait  laissé  les  actes  s'accumuler 
sans  leur  donner  ni  sanction  ni  refus, 
la  convoqua  dans  la  salle  peinte  et  en 
prononça  la  dissolution.  La  harangue 
que  le  protecteur  adressa  aux  membres 
assemblés  à  cette  occasion,  était  pleine 
de  colère  et  d'amertume.  Il  leur  dit 
qu'il  regrettait  beaucoup  la  manière 
dont  ils  avaient  employé  leur  temps , 
car  ils  avaient  perdu  une  occasion  fa- 
vorable d'établir  un  gouvernement  ra- 
tionnel ,  qui  tût  également  exempt  des 
caprices  et  du  despotisme  de  la  monar- 
chie pure  et  des  fureurs  de  la  démocra- 
tie; qu'ils  n'avaient  aucune  excuse  à 
faire  valoir ,  car  il  s'était  bien  gardé 
de  toucher  à  leurs  privilèges,  de  leur 
faire  la  moindre  injure,  ou  de  leur  en- 
voyer des  messages  vexatoires.  «  Per- 
«  mettez -moi  de  vous  dire  que  je  ne 
«  vois  pas  ce  que  vous  avez  fait  pen- 
«dant  toute  cette  session,  s'écria-t-il  ; 
«je  ne  saurais  afBrmer  en  quelque 
«  sorte  si  vous  avez  été  morts  ou  vi- 
«  vants.  Je  n'ai  pas  reçu  une  seule 
ft  communication  de  vous  pendant  tout 
«  ce  temps ,  vous  le  savez  tous.  Mais , 
«  Dieu  merci ,  j'ai  été  endurci  aux  dif- 
«  Acuités,  et  Je  n'ai  jamais  trouvé  que 
«  Dieu  m'ait  manqué  quand  je  me  suis 
tt  confié  à  lui  ;  je  puis,  au  fondMe  mon 
«  cœur  ,  rire  ou  chanter  quand  je  vous 
•  parle  de  nos  embarras;  et  quoiqu'on 
«  puisse  trouver  difficile  de  lever  de 
«  l'argent  sur  la  nation  sans  l'autorité 
«  du  parlement,  j'ai  en  réserve  un  ar- 
«  gument  pour  le  bon  peuple  anglais; 


«  c'est  de  savoir  s'il  aime  mieux  faire 
«sa  volonté  en  se  pendant,  que  d'o- 
a  béir  à  la  nécessité.  Cela  sera  mon 
«  excuse  ;  mais  je  ferais  tort  à  ma  pa- 
«  trie  que  de  le  supposer.  »  Faisant  en- 
suite allusion  à  ce  qu'il  avait  fait  lui- 
même  pendant  le  cours  de  la  session , 
il  leur  dit  que  tandis  qu'ils  se  querel- 
laient sur  des  principes  abstraits  et 
qu'ils  échangeaient  des  paroles  creu- 
ses, il  avait  découvert  que  les  ennemis 
du  repos  de  la  nation  s'agitaient  au 
dehors  ;  que  les  mécontents ,  forts  de 
cet  appui ,  s'agitaient  au  dedans;  que 
le  parti  royaliste  se  préparait  à  frapper 
de  grands'coups ,  et  que  les  niveleurs 
s'étaient  unis  à  ce  parti  pour  renverser 
la  liberté  et  renouveler  les  scènes 
d'horreur  et  de  sang  du  dernier  règne. 
Le  parlement  fut  dissous. 

Les  complots  que  Cromwell  signa- 
laient ainsi  n'étaient  point  imaginaires. 
«  La  conspiration,  dit  Whitelock,  avait 

{)our  objet  de  replacer  Charles  II  sur 
e  trône  de  son  père ,  »  et,  comme  l'a- 
vait dit  le  protecteur,  elle  comptait 
dans  son  sem  des  hommes  qui  appar- 
tenaient aux  deux  nuances  royaliste 
et  républicaine.  Les  deux  partis,  en 
s'unissant  ainsi ,  ne  visaient  qu'à  ren- 
verser Cromwell ,  et,  après  ce  succès, 
ils  se  seraient  disputés  entre  eux.  Plu- 
sieurs petits  corps  armés  s'étaient  for- 
més sur  différents  points  du  pays  ;  et 
l'un  d'eux ,  commandé  par  sir  Thomas 
Harris ,  avait  essayé  de  surprendre  le 
château  de  Shrewsbury.  Cette  tenta- 
tive n'eut  aucun  succès,  et  sir  Thomas 
Harris  fut  fait  prisonnier.  Une  autre 
tentative  du  même  genre,  qui  eut  lieu 
sur  le  château  deChirke,  échoua  éga- 
lement. Sur  ces  entrefaites ,  Cromwell 
reçut  de  Monk,  qui  commandait  en 
Ecosse ,  la  nouvelle  que  le  colonel 
Overton ,  officier  qui  servait  sous  les 
ordres  du  général,  avait  formé  le  projet, 
de  concert  avec  plusieurs  officiers,  de 
corrompre  les  troupes  et  de  marcher 
sur  Londres  à  leur  tête.  Cette  conspi- 
ration pouvait  être  sans  fondement, 
car  elle  n'avait  pas  d'autres  preuves 
que  quelques  vers  saisis  dans  les  pa- 
piers du  colonel  Overton.  Ces  vers 
commençaient  ainsi  :«  Qu'est-ce  qu'un 
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protecteur  ?  un  singe  de  roi ,  un  César 
de  tragédie,  représenté  par  un  paysan.» 
Overton  fut  arrêté.  Cromwell  fit  éga- 
lement arrêter  le  major  Wildman , 
que  Ton  surprit  dans  sd  chambre  au 
moment  où  il  dictait  à  son  valet  une 

f)roclamation  au  nom  du  peuple  de 
'Angleterre,  réuni  sous  les  armes,  con- 
tre le  tyran  Cromwell.  La  Tour  de 
Londres  se  remplit  bientôt  de  prison- 
niers d'État. 

Ces  arrestations  n'arrêtèrent  point 
les  intrigues  des  royalistes.  Charles  II 
n'avait  jamais  désespéré  de  remonter 
sur  le  trône  de  son  père.  Depuis  sa 
fuite  aventureuse ,  il  entretenait  des 
relations  avec  les  mécontents.  Ses  par- 
tisans étaient  puissants,  et  le  nombre 
en  augmentait  chaque  jour.  Le  f  1  mars, 
200  royalistes ,  commandés  par  deux 
nobles  du  nom  de  Penruddock  et  de 
Grove,  surprirent  la  ville  de  Salisburv, 
où  se  tenaient  les  assises  ;  ils  enlevè- 
rent les  shérifs,  les  juges,  et  firent 
proclamer  le  roi.  Ils  se  retirèrent  en- 
suite dans  le  Devonshire,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  soutenus;  mais  ils 
trouvèrent  dans  cette  province  un  ré- 
giment de  CroniWell  qui  les  battit 
complètement.  Penruddock  et  Grove 
furent  faits  prisonniers  et  mis  à  mort  ; 
les  soldats  furent  déportés  dans  les 
grandes  Indes. 

Une  tentative  du  même  genre  fut 
faite  par  le  comte  de  Rochester.'  Le 
comte,  accompagné  d'un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gentilshommes,  était 
passé  en  Angleterre  et  avait  cherche,  à 
soulever  l'Yorkshire.  Mais  Cromwell, 
qui  soudoyait  des  traîtres  partout ,  et 
qui  en  avait  même  auprès  de  Charles , 
eut  connaissance  de  cette  entreprise, 
et  le  comte  fut  obligé  de  quitter  l'An- 
gleterre en  toute  hâte  pour  ne  point 
être  fait  prisonnier. 

Cromwell  ordonna  aussitôt  de  nom- 
breuses arrestations;  les  plus  illustres 
seigneurs  du  parti  royaliste  furent  m\i 
à  la  Tour.  Ensuite  il  trappa  sur  tous 
les  royalistes  une  contribution  du 
dixième  de  leurs  biens.  Le  parti  des 
niveleurs  fut  éjjalement  en  butte  à  ses 
rigueurs.  Plusieurs  officiers  républi- 
cains, el  entre  autres  ce  Joyce  qui 


avait  enlevé  Charles  II  du  chûteau  de 
Holmshy,  furent  arrêtés.  Il  créa  en- 
suite une  nouvelle  institution  qui  avait 
pour  objet  départager  l'Angleterre  par 
districts,  et  de  nommer  dans  chacun 
de  ces  districts  des  gouverneurs  mili- 
taires qui  avaient  une  autorité  absolue 
sur  les  officiers  inférieurs.  Ces  îjouvcr- 
neurs  reçurent  le  nom  de  majors  gé- 
néraux ;  ils  étaient  au  nombre  de  douze. 
Les  premiers  nommés  furent  Fleet- 
irood,  Desborough,  Skippon,  Whalley, 
Lambert,  Kelsey,  Goff,  Berry,  But- 
ler, Worlley  et  Barkstead,  "dont  le 
dévouement'lui  était  connu. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient 
au  dedans ,  la  considération  de  l'An- 
gleterre continuait  de  s'accroître  au  de» 
hors;  l'Espagne  et  la  France, -qui 
étaient  en  guerre,  recherchaient  son 
amitié  et  n'épargnaient  aucune  démar- 
che pour  s'assurer  son  alliance.  Le 
protecteur  adressa  un  message  au  car- 
dinal de  Retz ,  et  erisuite  au  cardinal 
Mazarn.  Ce  dernier  s'offrit  de  l'aider 
à  prendre  sur.  les  Espagnols  ta  ville  de 
Dunkerque.  Cromwell  hésitait  encore  ; 
car,  de  son  côté,  la  cour  d'Espagne 
s'engageait  à  reprendre  la  ville  de  Ca- 
lais a  la  France ,  et  à  restituer  cette 
précieuse  conquête  à  l'Angleterre. 
Cromwell,  qui  prévoyait  que  la  France 
pouvait  jeter  sur  les  côtes  d'Angleterre 
une  armée  et  mettre  le  prince  Charles 
à  sa  tête,  se  déclara  contre  l'Espagne. 

Aussitôt  le  protecteur  arma  une 
flotte  dont  il  donna  le  coinmandement 
au  vice-amiral  Penn;  cette  flotte  , 
composée  de  dix -sept  vaisseaux  de 
guerre  ,  portait  4,000  honrunes  de 
troupes  commandées  par  Venables,  of- 
ficier expérimenté;  elle  fit  voilé  pour 
les  Barbades ,  et  s'empara  de  l'île  de 
la  Jamaïque.  La  cour  d'Espagne,  ef- 
frayée de  ces  démonstrations  ,  fit  des 
représentations  au  protecteur;  la  ré- 
ponse de  Cromwell  fut  pleine  de  hau- 
teur; il  réclama  la  hbertedu  commerce 
des  Anglais  dans  les  Indes;  occidentales 
et  l'abolition  de  l'inquisilion  en  Espa- 
gne. A  cette  prétention,  l'ambassadeur 
se  récria,  et  répondit  que  c'était  de- 
mander les  deux  yeux  du  roi  d'Espa- 
gne. Les  armements  continuèrent;  une 
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seconde  flotte  quitta  TAngleterre  sous 
le  commandement  de  Blake,  qui  par- 
\  courut  la  Méditerranée  et  parvint  a  en 
chasser  tous  les  pirates.  Blake  se  pré- 
senta ensuite  devant  Alger,  et  força  le 
dey  à  lui  restituer  bes  bâtiments  an- 
glais que  ses  corsaires  avaient  pris,  et 
â  mettre  en  liberté  les  sujets  anglais 
qu'il  retenait  captifs.  Après  cette  ex- 

Ï»édition,  Blake  visita  les  ports  de 
a  Toscane,  et,  s*avançant  vers  Li- 
vourne,  il  exigea  du  grand-duc  une  in- 
demnité considérable  en  réparation 
d'un  gain  illicite  qu'avaient  recueilli 
ses  sujets.  Ces  gains  provenaient  des 
ventes  qui  avaient  été  faites  dans  les 
ports  de  la  Toscane  ,  de  plusieurs  pri- 
ses enlevées  par  le  prince  Rupert  sur 
le  parti  républicain.  Gromwell,  qui 
avait  coutume  de  dire  qu'un  vaisseau 
de  guerre  était  son  meilleur  ambassa- 
deur, intervint  ensuite  en  faveur  d'une 
peuplade  protestante  qui  habitait  dans 
les  montagnes  du  Piémont.  Ces  peuples 
descendaient  des  Vaudois ,  qui,  eux- 
mêmes  ,  avaient  été  l'objet  d  une  per- 
sécution cruelle.  Ils  avaient  été  dé- 
pouillés par  le  duc  de  Savoie  du  droit 
d'exercer  publiquement  leur  culte; 
leurs  habitations  aidaient  été  embra- 
sées, et  un  grand  nombre  des  leurs 
étaient  tombés  sous  le  fer  de  leurs 
persécuteurs.  Dans  cette  négociation 
nnportante^  Cromwell  se  fit  aider  de 
]a  plume  de  Milton;  il  était  alors  sur 
le  point  de  traiter  avec  la  France,  mais 
il  retarda  l'issue  des  négociations  jus- 
qu'à ce  que  Mazarin  eût  consenti  à 
réclamer  auprès  du  duc  de  Savoie  pour 
obtenir  de  ce  prince  rengagement 
d'accorder  aux  montagnards  protes- 
tants le  libre  exercice  de  leur  culte  et 
la  restitution  de  leurs  anciens'privilé- 
ges.  Mazarin ,  après  de  longues  hési- 
tations ,  consentit  à  ce  que  demandait 
le  protecteur;  le  traité  de  paix  fut  con- 
clu ,  et  aussitôt  Cromwell  déclara  ou- 
vertement la  guerre  à  l'Espagne,  qui 
avait  mis  l'embargo  sur  les  navires 
anglais. 

Encouragé  par  ce  succès,  Cromwell 
se  décida  à  convoquer  un  troisième 
parlement.  Les  élections  furent  ora- 
geuses; dans  plusieurs  comtés  le  peu- 


ple cria  à  bas  les  courtisans!  à  bas 
les  soldats!  Mais  l'institution  des  ma- 
jors généraux  parvint  à  comprimer 
cette  manifestation  populaire ,  et  la 
terreur  qu'inspirait  leur  pouvoir  dé- 
cida les  électeurs  à  porter  leurs  suf- 
frages sur  des  personnes  d'un  patrio- 
tisme qui  ne  pouvait  faire  ombrage  à 
Cromwell.  Bradshaw,  Vane,  Ludlow 
furent  ainsi  écartés.  Cromwell  ouvrit 
en  grande  pompe  le  parlement ,  le 
17  septembre  1656.  Après  le  sermon, 
les  membres  se  rendirent  dans  la 
chambre  peinte,  et,  dans  un  discours 
étendu,  le  protecteur  leur  dit  «  que 
«  Charles  Stuart  sollicitait  des  secours 
«  de  tous  c6tés  ;  que  les  cavaliers  et 
«  les  papistes  s'agitaient  encore  en  Ap- 
«  gleterre,  et  cherchaient  à  se  réunir 
«  aux  niveleurs  et  aux  hommes  de  la 
«  cinquième  monarchie  pour  troubler  le 
«  repos  commun.  »  Les  députés  quittè- 
rent la  chambre  peinte  pour  se  ren- 
dre dans  la  salle  des  séances  ;  mais,  à 
la  porte,  ils  furent  arrêtés  par  des  of- 
ficiers qui  leur  demandèrent  leurs  cer- 
tificats d'élection;  ce  certificat,  signé 
du  clerc  de  la  chancellerie,  attestait  le 
fait  de  l'élection  et  l'approbation  qui 
en  avait  été  donnée  par  le  conseil; 
moyen  employé  par  le  proteteur  pour 
se  défaire  des  membres  qui  lui  étaient 
suspects.  Ces  membres  étaient  au 
nombre  de  cent;  parmi  eux  on  dis- 
tinguait Haseirig ,  l'un  de  ces  ardents 
républicains  dont  Cromwell  n'avait  pu 
rien  obtenir ,  parce  qu'ils  ne  deman- 
daient rien;  Thomas  Scott,  qui  avait 
figuré  dans  le  procès  du  roi  ;  Marbotle 
Grimstone ,  qui  avait  dénoncé  au  par- 
lement l'ambition  de  Cromwell  ;  Ash- 
ley  Cooper,  qui,  de  confident  de  Crom- 
well, était  devenu  son  ennemi;  Walter 
Moïl,  littérateur  distingué;  tous  ces 
membres  n'ayant  pu  produire  l'attes- 
tation demandée,  furent  expulsés. 

(16Ô7.)  Cette  assemblée,ainsi  purifiée, 
ne  pouvait  que  se  montrer  docile  aux 
vues  du  protecteur  ;  des  subsides  lui  fu- 
rent votés  avec  libéralité;  elle  s'occupa 
ensuited'un  bill  pour  la  sûreté  de  Crom« 
well ,  qui  venait  de  découvrir  un  com- 
plot contre  sa  vie ,  dans  lequel  figurait 
comme  chef  un  nommé  Syndercombe, 
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ofOcier  républicain,  qui  avait  été  quar- 
tier-maître deMonk  ;  Syndercombe  fut 
condamné  à  mort.  Le  parlement  con« 
firma  en  outre ,  par  un  nouveau  vote , 
la  déchéance  de  Charles  Stuart ,  et  as- 
sura la  durée  de  la  session;  les  autres 
bills  furent  votés  également  sous  Tin- 
fluence  du  protecteur;  quand  ils  lui 
furent  présentés ,  il  y  donna  son  adhé- 
sion en  prononçant  ces  mots  :  «  Nous 
«consentons;  »  formule  qui  dut  paraî- 
tre un  peu  monarchique  aux  oreilles 
républicaines. 

«  J'ai ,  dit  M.  Villemain,  commencé 
un  des  tableaux  les  plus  singuliers  de 
la  vie  du  protecteur,  et  celui,  peut- 
être  ,  qui  fait  le  mieux  ressortir  les 
ressources  de  son  génie  ;  en  effet ,  si 
)a  plus  forte  épreuve  du  pouvoir  est 
de  produire  impunément  de  grandes 
inconséquences ,  on  ne  saurait  imagi- 
ner, sous  ce  rapport,  un  plus  éton- 
nant problème  que  Gromwell,  destruc- 
teur au  trône ,  parvenant  à  réconcilier 
les  esprits  avec  Tidée  de  la  ro}^auté 
rétablie  dans  sa  personne,  et  se  faisant 
offrir,  par  un  parlement,  la  place  et 
le  titre  du  prince  qu'il  avait  conduit  à 
réchafaud  ;  mais ,  ce  qui  n*est  pas 
moins  remarquable,  c'est  qu'une  pa- 
reille entreprise  ait  pu  ne  réussir  qu'à 
demi ,  et  que  Gromwell ,  en  ne  l'a- 
chevant pas ,  ait  gardé  tous  ses  avan- 
tages. » 

Les  amis  de  Gromwell  parlaient  de- 
puis longtemps  de  rétablir  la  chambre 
aes  lords  et  de  placer  dans  les  mains 
de  Son  Altesse,  titre  que  prenait  alors 
le  lord  protecteur,  le  gouvernement 
avec  les  formes  de  l'ancienne  consti- 
tution. Un  membre  du  parlement  dé- 
clara ,  à  ce  sujet ,  «  que  c'était  le  seul 
«  moyen  de  mettre  les  jours  de  Son 
«  Altesse  à  l'abri  du  poignard  des 
«  conspirateurs,  et  d'assurer  en  même 
«  temps  la  tranquillité  de  la  nation.  » 
Cette  motion  n'eut  pas  de  suite  ;  mais, 
quelques  jours  après  ,  sir  Christophe 
Pack ,  qui  venait  d'être  nommé  lord- 
maire  de  Londres  ,  abordant  la  ques- 
tion sans  périphrase,  déclara  que, 
dans  rintérét  de  la  nation,  il  était 
nécessaire  que  le  lord  protecteur 
prit  le  titre  de  roi.  Ces  paroles  ex- 


citèrent une  vive  agitation  dans  le 
sein  de  la  chambre.  Pack  avait  à 
peine  fini  de  parler,  que  les  républi- 
cains Tarracherent  de  son  siège  et  le 
poussèrent  jusqu'à  la  barre  de  la  cham- 
ore.  Ses  amis  s'étaient  levés  pour 
venir  à  son  secours  ;  ils  le  retirèrent 
des  mains  de  ses  assaillants ,  et  l'émo- 
tion s'étant  un  peu  calmée,  ils  deman- 
dèrent la  lecture  de  la  proposition  qu'il 
venait  de  faire.  Cette  lecture  fut  ac- 
cordée. Le  document,  présenté  par 
Pack,  portait  ce  titre  :  Humble  adresse 
et  remontrance  des  chevaliers ,  bour- 
geois ,  et  citoyens ,  assemblés  en  par- 
lement. Pack  dénonçait  à  la  chambre 
le  gouvernement  militaire  et  les  injus- 
tices commises  par  les  majors  géné- 
raux et  leurs  délégués ,  institution  de- 
venue gênante  pour  Gromwell  et  dont 
il  voulait  se  défaire.  Il  invitait  Grom- 
well à  prendre  un  titre  plus  élevé  que 
celui  de  protecteur ,  il  l'engageait  à  se 
mettre  à  la  tête  du  gouvernement  et  à 
partager  la  puissance  législative  avec 
deux  chambres,  dont  Tune  devait  s'ap- 
peler chambre  des  communes,  et  l'au- 
tre devait  avoir  la  simple  dénomina- 
tion de  autre  chambre,  pour  ne  point 
choquer  \e&  oreilles  encore  trop  répu- 
blicaines de  l'assemblée.  Cette  motion 
donna  lieu  à  des  débats  animés,  et 
trouva ,  parmi  ses  plus  ardents  adver- 
saires, les  majors  généraux,  dont  l'au- 
torité  proconsulaire  était  menacée; 
cependant  elle  fut  adoptée  à  une  grande 
majorité  ;  toutes  les  principales  dispo- 
sitions furent  admises  ,  même  le  titre 
de  roi ,  qui  d'abord  avait  excité  tant 
de  scandale. 

Le  4  avril ,  l'orateur  et  la  chambre 
se  présentèrent  à  White-Hall  devant 
Son  Altesse;  Gromwell  était  alors  en- 
touré de  son  conseil  et  de  ses  officiers  ; 
l'orateur  lui  présenta  l'humble  pétition 
du  parlement  d'Angleterre ,  cTËcosse 
et  d'Irlande,  car  c'était  le  nouveau 
titre  donné  à  la  proposition  du  lord- 
maire,  et  il  invita  le  protecteur  à  pren- 
dre le  titre  de  roi.  Ce  titre,  dit  l'ora- 
teur, avait  été  celui  des  gouvernants 
du  pays  depuis  l'enfance  de  la  nation  ; 
il  était  vrai  que  quelquefois  la  personne 
du  roi  avait  déniérité  du  peuple ,  mais 
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jamais  son  titre ,  ni  ses  fonctions,  n*a- 
vaient  été  l'objet  de  son  aversion.  Il 
ajouta  que  ce  titre  avait  pris  racine  dans 
les  institutions;  (ju'il  s^adaptait  au 
génie  du  peuple;  qu*il  avait  été  approuvé 
par  les  suffrages  du  parlement  ;  que  c'é- 
tait un  honneur  pour  la  nation  d'ap- 
peler rbi  son  gouverneur  suprême  ; 
que,  par  les  statuts  rendus  sous  les 
rèçnes  d'Edouard  IV  et  de  Henri  VII, 
il  était  dit  que  toute  personne  qui  ne 
prendrait  pas  les  armes  pouf  le  roi , 
même  dans  une  cause  injuste,  serait 
punie  pour  ce  refus  ;  que  c'était  plutdt 
par  obéissance  à  ces  lois,  que  par  affec- 
tion pour  le  roi  lui-même,  que  Charles 
Stuart  avait  trouvé  un  si  grand  nom- 
bre de  partisans  dans  les  dernières 
guerres;  qu'à  l'égard  de  la  Providence, 
elle  ne  retirerait  pas  son  appui ,  parce 
qu'on  changerait  ie  gouvernement  en 
monarchie,  dans  le  but  d'éviter  la  con- 
fusion ,  au  lieu  de  changer  le  nom  de 
monarchie  en  celui  de  protectorat;  et 
au'erifln  les  hommes  bons  et  religieux 
Qonneraient  volontiers  leur  adhésion 
à  cette  mesure  du  parlement,  quoique 
peut-être  quelques-uns  d'entre  eux 
lui  fussent  hostiles. 

Cromwell  ne  voulut  point  donner  à 
cette  proposition  une  réponse  caté- 
gorique ;  il  demanda  du  temps  pour 
réfléchir,  et  dit  qu'il  avait  l'intention 
de  chercher  le  Seigneur,  qui  l'avait 
toujours  bien  guidé  jusqu'à  ce  moment, 
et  qui  le  guiderait  sans  doute  encore 
en  lui  inspirant  la  réponse  qu'il  de- 
vait faire.  De  nouvelles  instances  lui 
furent  faites,  et  une  seconde  adresse 
lui  fut  présentée  sur  le  même  sujet. 
Nouvelles  hésitations  de  sa  part  ;  il  dé- 
clara qu'il  n'était  pas  encore  convaincu, 
et  demanda  du  temps  pour  se  consul- 
ter sur  une  affaire  d'une  pareille  im- 
portance avant  de  donner  sa  réponse 
définitive. 

Cromwell  voulait,  par  ces  lenteurs, 
sonder  les  dispositions  du  peuple. 
^  Sur  ces  entrefaites  la  vigilance  de 
Thurloe  découvrit  un  complot;  la 
plupart  des  conspirateurs  furent  ar- 
rêtés les  armes  à  la  main.  Un  nommé 
Venner  ,  tonnelier ,  paraissait  être 
leur   chef,   Le  major   général  Har- 
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risson ,  le  vice-amiral  La^son ,  le  co-* 
lonel  Rich,  et  d'autres  officiers  de 
distinction ,  qui  passaient  pour  les 
chefs  secrets  de  l'entreprise,  furent 
également  arrêtés  et  conduits  à  la 
Tour.  Les  conspirateurs  étaient  la  plu« 
part  des  hommes  de  la  cinquième  mo- 
narchie. Leur  but  était  de  placer  en 
Jésus-Christ  le  pouvoir  législatif  su- 
prême, et  de  former  one  espèce  de  san- 
nédrin  composé  entièrement  de  saints, 
qui  ne  devait  agir  que  par  la  lumière 
du  Christ.  En  vertu  des  lois  rendues 
par  le  long  parlement ,  le  crime  de  ces 
nommes  entmfnait  la  peine  capitale , 
mais  aucun  d'eux  ne  fut  mis  à  mort. 

La  découverte  de  ce  complot  avait 
interrompu  pendant  quelques  jours  les 
conférences  qui  avaient  eu  lieu  au  su- 
jet de  la  pétition  du  parlement  ;  mais 
a  jurande  question  fut  reprise  le  14 
avnl ,  et  cette  fors  ceux  qui  la  soute- 
naient durent  espérer  plus  de  succès,  car 
Tavortement  d'une  entreprise  comme 
celle  des  hommes  de  la  cinquième  mo- 
narchie, offrait  une  circonstance  favo- 
rable dont  on  pouvait  tirer  un  parti  a  van- 
taâ^eux.  Whitelock ,  accompagné  des 
commissaires  delà  chambre,  demanda 
une  conférence  avec  Son  Altesse ,  qui 
lui  fut  accordée.  Alors  une  discussion 
en  rè?le  s'engagea.  Vl^hitelock  et  les 
commissaires    parlèrent    successive* 
ment.  Aux  argiunents  avancés  dans 
une  première  conférence  on  en  ajouta 
de  nouveaux.  Lenthall ,  au  nom  de  la 
volonté  du  peuple  (et  dans  l'intérêt  de 
la  nation,  disait-il),  lit  un  devoir  à 
Cromwell  de  prendre  le  litre  de  roi; 
le  chef  de  justice  Glynn  dit  «  qu'entre 
le  titre  de  protecteur  et  celui  de  roi, 
il  n'y  avait  qu'une  question  de  mots , 
oue  le  pouvoir  de  l'un  ou  de  l'autre 
était  le  même  ,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
que  Cromwell  rompît  avec  !e  parle-" 
ment   pour  un  mot.  »  «  Votre    Al- 
«  tesse ,  dit  à  son  tour  le  colonel  Wo(- 
«  sey,  autre  commissaire,  a  bien  voulo, 
«  en  parlant  au  parlement ,  se  donner 
«  le  nom  de  son  serviteur;  vous  êtes 
«  en  effet  le  serviteur  du  peuple,  et 
«  c'est  là  votre  plus  grand  honneur  ; 
«  i'espère ,  par  conséquent ,  que  vous 
«  laisserez  au  peuple  la  liberje  d'appe- 
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«  lei*  son  serriteiir  comme  il  lui  platt. 
«  Les  représentants  du  peuple  désirent 
«  q»ie  vous  serviez  le  peuple  sous  le 
«  titre  de  roi;  cette  raison ,  fût-elle  la 
«  seule,  est  décisive.  »  Puis,  revenant 
aux  habitudes  monarchiques ,  il  sup- 
posa que  Cromwell ,  en  refusant  la 
couronne,  priverait  le  peuple  de  l'hon- 
neur d'avfiîr  un  roi.  «  C'est ,  disait-il, 
«  notre  privilège,  notre  droit  de  nais* 
«  sance,  d'avoir  un  magistrat  suprême 
«  qui  porte  le  nom  de  roi.  » 

Cromwell  opposait  encore  la  len- 
teur à  ces  sollicitntlous,  et  demandait 
du  temps  pour  réfléchir.  Il  éprouvait 
à  ce  sujet  de  grandes  difflcultés  d'es- 
prit, disait  il;  il  voulait  consulter 
Dieu  et  son  propre  cœur,  la  seule 
voie  convenable  pour  ne  pas  se  trom- 
per dans  une  question  de  cette  nature. 
Cette  résistance  de  Cromwell  avait 
une  autre  cause.  L'armée  était  mé- 
contente, et  se  prononçait  hautement 
contre  la  proposition  du  parlement. 
Fleetwood  et  Desbofough,  le  premier 
gendre  et  le  second  beau -frère  de 
Cromwell ,  publiaient  partout  qu'ils 
donneraient  leur  démission  si  Crom- 
well prenait  le  titre  de  roi.  Cromwell 
alla  les  voir  ;  il  leur  dit  en  plaisantant 
que  la  royauté  n*était  qu'un  vain  ti- 
tre, qu'une  plume  attachée  au  chapeau 
d'un  homme,  et  parut  étonné  de  leur 
résistnnce  dans  une  affaire  aussi  peu 
importante.  Mais  Fleetwood  et  Des- 
borough  ne  l'entendaient  pas  ainsi. 
Ils  répondirent  au  protecteur  qu'ils 
voyaient  de  grands  dangers  pour  lui- 
même  et  pour  eux  dans  le  titre  de  roi, 
en  ce  sens  que  ce  titre  pouvait  servir 
de  marchepied  à  Charles  II  pour  re- 
monter sur  le  trône  de  ses  pères.  Lam- 
bert, le  meilleur  soldat  de  l'Angleterre 
après  Cromwell ,  qui  espérait  arriver 
au  protectorat  lui-même,  et  le  eolonel 
Prioe  se  joignirent  à  Fleetwood  et  à 
Desborough,  et  leur  exemple  entratna 
one  centaine  d'autres  officiers  de 
marque.  Price  ayant  eu  connaissance 
par  Desborough  des  incertitudes  que 
conservait  Cromwell  après  leur  entre- 
vue, g*écria  :  «  Il  ne  le  fera  pas,  je 
Ten  empêcherai  bien  ;  faisons  dresser 
une  requête  au  parlement.  » 


Une  pétition  fut  pténaréé,  et  les 

rtitionnnires  se  présentèrent  en  corps 
la  porte  du  parlement.  Leur  re* 
auête  était  pleine  de  véhémence.  Ils 
isaient  qu'ils  avaient  risqué  leur  vie 
pour  renverser  la  monarchie,  et  qu'ils 
étaient  prêts  encore  à  verser  leur  sang 
pour  dérendre  les  libertés  de  la  nation  ; 

Su'ayant  vu  plusieurs  hommes  faire 
e  grands  efforts  pour  ramener  la  na- 
tion sous  le  joug  de  son  ancienne 
servitude,  en  engageant  leur  général 
à  prendre  le  titre  de  roi,  mesure  qui, 
si  elle  était  adoptée^  serait  la  cause  de 
sa  ruine,  et  amènerait  également  celle 
de  ceux  qui  étaient  restes  dévoués  au 
service  de  la  nation,  ils  priaient  hum- 
blement le  parlement  ae  déjouer  de 
Kareils  projets,  et  de  rester  fidèles  à  la 
onne  cause  pour  laquelle  ils  étaient 
eux-mêmes  prêts  à  faire  le  sacrifice  de 
leur  vie. 

Cromwell ,  pris  ainsi  an  dépourvu , 
se  décida  enfin  à  ne  point  accepter  la 
couronne;  il  convoqua  le  parlement 
en  sa  présence,  et  lui  donna  un  refus 
formel.  La  chambre  reprit  aussitôt 
'ses  séances,  et  vota  que  le  titre  de 
Cromwell  continuerait  d'être  celui  de 
lord  protecteur.  Klle  s'occupa  ensuite 
de  déterminer  les  limites  de  l'autorité 
du  lord  protecteur.  Sauf  la  disposition 
oui  était  relative  au  titre  de  roi, 
1  humble  pétition  conservait  le  même 
esprit.  Elle  fut  présentée  le  25  mai  à 
la  sanction  du  protecteur.  Par  cette 
pétition,  le  parlement  suppliait  Crom- 
well de  conserver  et  d'exercer  les 
fonctions  de  magistrat  suprême  sous 
le  titre  de  lord  protecteur  de  la  répu- 
blique d'Angleterre,  d'Éco^se  et  dlr- 
lande;  de  choisir  et  de  nommer  pen- 
dant sa  vie  la  personne  qui  serait 
appelée  à  lui  succéder  ;  de  eréer  l'autre 
chambre,  dont  jes  membres  devaient 
être  nommés  par  Son  Altesse  et  ap- 
prouvés par  ifs  eommunes.  Quelques 
articles  de  l'humble  pétition  s'appli- 
quaient aux  papistes  et  aux  rel)eiles 
irlandais.  Le  parlement-  demandait 
qu'ils  fussent  déclarés  incapables  d'ê- 
tre électeurs  ou  d'être  élus,  et  que 
cette  incapacité  s'étendit  à  tous  ceux 
qui  avaient  pris  les  armes  contre  le 
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parlement;  étaient  exceptés  ceux  qui, 
se  trouvant  placés  dans  cette  caté- 
gorie, avaient  pris  les  armes  pour  le 
parlement  depuis  le  l"**  janvier  1641, 
et  avaient  depuis  donné  des  marques 
d'un  sincère  attachement  à  la  républi- 
que. La  chambre  demandait,  en  outre, 
une  juridiction  exclusive  pour  ses  pri- 
vilèges et  pour  ses  membres.  Après 
la  lecture  ae  cet  acte,  le  greffier  Je  la 
chambre  prononça  ces  mots  :  «  Le 
lord  protecteur  consent.  » 

Le  26  juin  (1657)  avait  été  txé  pour 
le  jour  de  l'inauguration.  La  veille,  le 
parlement  fit  inviter  les  ambassadeurs 
étrangers  à  se  rendre  à  la  cérémonie. 
Le  26  juin,  une  barçiue  magnifique- 
ment ornée  conduisit  Cromwell  de 
White-Hall  à  Westminster.  Les  mem- 
bres du  conseil^  les  principaux  offi- 
ciers de  l'armée  et  les  douze  juges 
d'Angleterre  l'accompagnaient.  Les 
membres  du  parlement  l'attendaient 
dans  la  grande  salle  de  Westminster, 
*  où  tout  avait  été  disposé  pour  le  céré- 
monial. A  l'une  des  extrémités  de  la 
salle  se  trouvait  une  estrade  élevée, 
sur  laquelle  était  un  fauteuil.  Au  bas  ' 
de  l'estrade,  on  avait  placé  une  chaise 
et  une  table  qui  étaient  réservés  pour 
Torateur.  De  chaque  côté  de  la  table 
étaient  des  sièges  pour  les  députés  et 
pour  les  aldermen  de  Londres.  Quand 
tout  fut  prêt,  Cromwell  fit  son  entrée  ; 
il  était  précédé  des  membres  du  con- 
seil d'État  et  d'un  héraut  d'armes.  A 
leur  suite  venaient  les  aldermen,  un 
autre  héraut  d'armes ,  l'avocat  de  la 
couronne,  les  douze  Juges,  les  lords 
commissaires  de  la  trésorerie,  le  lord 
commissaire  du  sceau  ;  le  comte  de 
Warwick  marchait  tête  nue,  portant 
dans  ses  mains  l'épée  d'État;  puis  ve- 
nait le  lord  maire,  qui  avait  à  la 
main  gauche  l'épée  de  la  cité  de  Lon- 
dres. 

Le  parlement,  le  conseil  d'État,  les 
juges,  les  magistrats  de  la  cité  de 
Londres  prirent  place.  Le  lord  pro- 
tecteur s'assit  sur  le  fauteuil,  ayant  à 
sa  gauche  le  lord  maire  et  l'ambassa- 
deur hollandais,  et  à  sa  droite  l'am- 
bassadeur de  France  et  le  comte  de 
Warwick.    Derrière   lui  étaient  ses 


fils,  Richard,  Fleetwood,  Claypole  et 
les  membres  du  conseil  privé.  Ua 
peu  plus  bas  que  Cromwell  se  te- 
naient le  vicomte  Lisle ,  lord  Monta- 
gne et  Whitelock,  qui  avaient  à  la 
main  une  épée  nue.  Le  protecteur  s*é- 
tant  levé,  l'orateur  lui  présenta  une 
robe  de  velours  pourpre,  bordée  d'her- 
mine, et,  assisté  du. comte  de  War- 
wick et  de  Whitelock,  que  le  protecteur 
venait  récemment  de  créer  comte ,  il 
l'aida  à  s'en  revêtir.  L'orateur  pré* 
senta  ensuite  à  Cromwell  une  Bible 
richement  ornée,  une  épée  et  un  scep- 
tre d'or  massif.  La  Bible  fut  placée 
dans  ses  mains;  l'orateur  lui  ceignit 
l'épée,  et  lui  donna  le  sceptre,  puis  il 
lui  fit  un  discours  sur  les  attributs 
de  ces  divers  emblèmes.  «  Le  nom, 
ajouta-t-il  en  terminant,  que  vous 
aviez  auparavant  est  aujourd'hui  con- 
firmé par  le  suffrage  du  peuple  de  ces 
trois  nations;  Vous  n'avez  pas  un 
nouveau  titre,  maison  donne  une  date 
nouvelle  à  votre  ancien  titre  ;  le  16  dé- 
cembre est  devenu  le  26  juin.  »  I^'un 
des  chapelains  de  Cromwell  fit  alors 
une  longue  prière,  dans  laquelle  il  ap- 
pela la  protection  et  la  bénédiction 
du  ciel  sur  Son  Altesse,  sur  le  parle- 
ment, sur  le  conseil,  sur  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  sur  le  peuple  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  dTr lande.  Aprèf 
la  prière,  la  salle  retentit  du  son  des 
trompettes,  et  des  hérauts  proclamè- 
rent Son  Altesse  protecteur  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  des 
possessions  qui  appartenaient  à  l'An- 
gleterre. Les  trompettes  sonnèrent  de 
nouveau,  et  les  voûtes  de  Westminster 
retentirent  de  ces  acclamations.  «  Que 
Dieu  sauve  le  lord  protecteur.  »  Crom- 
well revint  avec  le  même  cérémonial 
à  White-Hall,  et  les  membres  de  la 
chambre  se  rendirent  dans  la  salle 
de  leurs  séances,  où  ils  prorogèrent 
la  session  au  mois  de  janvier  suivant. 
Si  l'on  en  croit  le  témoignage  de 
Whitelock ,  la  cour  de  Cromwell  ne 
se  ressentit  point  de  son  élévation,  éX 
continua  d'être  tranquille  et  modestCf 
sans  toutefois  manquer  d'une  certaine 
dignité.  Hampton-Court  était  la  rési- 
dence favorite  de  lord  protecteur.  G« 
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palais  n'était  plus  témoin  des  fêtes 
somptueuses  du  dernier  règne,  mais 
il  y  régnait  une  joie  moins  bruyante 
qui  valait  mieux.  Cromwell  se  créa 
une  garde  d'hallebardiers ,  dont   il 
donna  le  commandement  à  Walter 
Strickland.  Cette  garde  Taccompas^nait 
quand  il  sortait.  La  table  du  protec* 
teur  était  frugale;  mais  quand  il  trai- 
tait publiquement,  ce  qu'il  faisait  tous 
les  lundis,  le  luxe  y  régnait.  Tous  les 
officiers  au-dessus  du  grade  de  capi- 
taine y  étaient  admis;  pendant  la  se- 
maine, il  y  avait  une  table  constam- 
ment servie  pour  les  officiers  qui  ve- 
naient à  la  cour.  Cromwell  était  ^rand 
amateur  de  musique,  et  rétribuait  lar- 
gement ceux  qui  se  distinguaient  dans 
cet  art.  Quelquefois,  au  milieu  du  dî- 
ner,  il  faisait  battre  le  rappel;  ses 
Î cardes  entraient  dans  la  salle,  et  il 
eur  permettait  de  s'emparer  de  tous 
les  mets  qu*iis  trouvaient  sur  la  ta- 
ble. La  noblesse  n'était  point  exclue 
de  ses  repas.  Souvent,  quand  il  appre- 
nait par  ses  espions  que  les  royalistes 
avaient  tenu  quelque  réunion  secrète, 
il  les  appelait  à  sa  cour,  leur  nommait 
en  plaisantant  les  noms  de  ceux  qui 
avaient  assisté  à  ces  réunions ,  leur 
disait  combien  de  toasts' avaient  été 
portés  en  l'honneur  de  Charles  et  de 
sa  famille,  et  les  engageait  à  être  plus 
prudents  à  l'avenir.  Il  aimait  surtout 
a  s'entourer  d'hommes  instruits.  Mil- 
ton  était  son  ami;  André  Marvel, 
Waller  le  poète,  Dryden,  l'un  des  plus 
grands  génies  qui  honorèrent  son  épo- 
que, Hartlib,  l'ami  de  Milton,  ve- 
naient fréquemment  s'asseoir  à  sa  ta- 
ble. L'archevêque  Usher  et  John  Bidd- 
le,  le  père  des  unitairiens  anglais,  re- 
cevaient de  lui  une  pension  annuelle 
de  cent  couronnes.  Sir  Kenelm  Digby, 
malgré  son  catholicisme  ardent,  comp- 
tait paiement  au  nombre  de  ses  pro- 
tégés. Le  gouvernement  du  lord  pro- 
tecteur était  en  général  équitable  et 
humain.  Le  docteur  Bâte  dit ,  à  cet 
égard,  que  la* justice  retrouva  sa  pre- 
mière splendeur;  que  les  juges  rem- 
plissaient leurs  fonctions  avec  équité, 
sans  se  laisser  corrompre;  que  la  jus- 
tice, accessible  à  tous,  était  adminis- 


trée sans  aucune  lenteur;  que  les 
mœurs  de  la  nation  éprouvèrent  d'im- 
portantes améliorations;  qu'une  disci- 
pline sévère  était  observée  à  la  cour, 
et  qu'on  en  repoussait  tous  ceux  qui 
avaient  de  mauvaises  mœurs  ;  que  le 
commerce  commença  à  prospérer,  et 

Su'enfin  l'Angleterre  vit  renaître  l'âge 
'or. 

Ces  éloges  donnés  par  Whitelock 
et  Bâte  au  lord  protecteur,  en  ce 
qui  touche  son  gouvernement ,  inspi- 
rent naturellement  un  sentiment  de 
suspicion,  car  Whitelock  venait  d'être 
l'objet  des  faveurs  de  Cromwell,  tandis 
que  Bâte  était  le  médecin  attaché  à 
sa  personne.  La  plupart  des  histo- 
riens font  un  portrait  oien  différent  de 
Cromwell.  Ils  disent  que  la  conduite 
politique  du  protecteur  n'eut  d*autre 
objet  que  celui  de  se  mettre  à  la  place  du 
prince  qu'il  avait  détrôné.Toutefois  ils 
reconnaissent  que  Cromwell  rendit  de 
grands  services  à  l'Angleterre ,  en  la 
préservant  de  Tanarchie  dans  laquelle 
elle  eilt  infailliblcfnent  tombé  après  la 
mort  de  Charles,  si  sa  main  n'eût  mis  un 
frein  aux  passions  qui  se  déchaînaient 
dans  son  sein ,  et  l'auraient  déchiré. 
On  peut  en  prenant  le  milieu  entre 
ces  opinions  avoir  une  idée  exacte 
du  caractère  et  de  l'administration  de 
Cromwell. 

Six  semaines  après  son  inaugura- 
tion, Cromwell  reçut  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Black.  Cet  amiral,  le  meilleur 
marin  qu'avait  eu  la  marine  anglaise, 
venait  de  jeter,  par  de  nouveliees  vic- 
toires, un  brillant  éclat  sur  les  armes 
de  l'Angleterre.  Après  avoir  passé 
l'hiver  entre  Cadix  et  les  côtes  de  Por- 
tugal, il  était  allé  attaquer  des  galions 
espagnols  qui  étaient  venus  mouiller 
sous  la  protection  des  forts  de  l'île  de 
Ténérifte.  Cette  entreprise  hardie  fut 
couronnée  d'un  plein  succès.  Les 
grands  galions  furent  brûlés,  le  reste 
fut  coule.  Cette  victoire  causa  un  vif 
enthousiasme  à  Londres.  Le  parlement 
vota  des  prières  publiques^  et  ordonna 
qu'un  diamant  de  la  valeur  de  cinq 
cents  livres  sterling  serait  offert  en 
cadeau  à  Tamiral  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction.  Mais  Black 
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ne  pat  jouir  de  Phonneur  qui  lui  était 
réservé;  usé  par  de  longues  fatigues, 
il  tomba  dangereusement  malade  lors- 
qu'il revenait  en  Angleterre,  et  mou- 
rut en  entrant  dans  la  rade  de  Pty- 
mouth.  De  grands  honneurs  furent 
rendus  à  sa  mémoire,  et  son  corps  fut 
enterré  à  Westminster,  dans  la  cha- 
pelle de  Henri  VI. 

Le  lord  protecteur  se  rapprochait  en 
ce  moment  étroitement  de  la  France. 
Des  nuages  passajgers  avaient  pendant 

Quelque  temps  mis  une  certaine  froi- 
eur  dans  les  rapports  des  deui  na- 
tions. Un  vaisseau  marchand,  qui  ap- 
partenait à  un  quaker  anglais,  avait 
été  arrêté  sur  les  côtes  de  France,  et 
conûsqué  sur  un  prétexte  frivole.  Le 
quaker  adressa  une  pétition  au  pro- 
tecteur, qui  lui  remit  une  lettre  pour 
Mazarin,  et  lui  donna  Tordre  de  n'at- 
tendre la  réponse  que  pendant  trois 
jours.  Le  quaker  partit  et  revint  en 
Angleterre  sans  apporter  de  réponse; 
il  alla  trou  ver  le  protecteur,  qui  lui  pro- 
mit de  se  charger  de  son  affaire.  Grom- 
well,  sans  recourir  aux  voies  diploma- 
tiques et  sans  même  en  avertir  l'am- 
bassadeur de  France,  fit  saisir  les 
navires  français  qui  naviguaient  dans 
le  détroit.  Cfes  navires  furent  immé- 
diatement vendus ,  et  le  produit  de  la 
vente  servit  à  payer  au  quaker  ce  qui 
lui  était  dû;  l'excédant  fut  renvoyé 
par  Croniwell  à  l'ambassadeur  fran- 
çais. 

Cette  agression  hardie  n'avait  excité 
aucune  réclamation  de  la  part  de  la 
Çrance,  qui  était  alors  en  guerre  avec 
TEspagne.  De  son  côté,  l'Angleterre 
avait  besoin  d'un  puissant  allié,  car 
Charles  avait  trouvé  un  asile  dans  les 
possessions  du  roi  d'Espagne,  en  Flan- 
dre, et  ce  souverain  paraissait  déter- 
miné à  faire  de  grands  sacrifices  pour 
soutenir  sa  cause.  Ce  besoin  mutuel 
fit  taire  les  rancunes  et  détermina 
une  intime  alliance  entre  les   deux 

fiays.  D'après  une  convention  particu- 
ière,  Cromweli  consentit  à  fournir  à 
la  France  un  secours  de  six  mille  hom- 
mes. Ces  troupes,  qui  devaient  être 
placées  sous  le  commandement  du 
grand  Turenne,  furent  envoyées  à 


Boulogne,  avec  deux  généraux,  sir 
John  Reynolds  et  Morgan. 

Par  le  traité,  la  ville  de  Dunkerque 
fut  promise  aux  Anglais;  mais  la 
campagne,  par  suite  des  entraves 
qu'apporta  dans  les  opérations  de  la 
guerre  la  politique  de  Mazarin,  qui 
n'avait  consenti  qu'à  regret  à  la  con- 
dition de  livrer  une  place  aussi  impor- 
tante que  celle  de  Dunkerque  aux  An- 
glais ,  traîna  en  longueur,  et  tout  se 
borna  pour  le  moment  à  la  prise  de 
Saint -Venant,  de  Montmédy  et  de 
Mardick,  ville  qui  fut  livrée  aux  An- 
glais comme  gage  de  la  ville  de  Dun- 
kerque, qui  leur  avait  été  promise. 
Dans  le  cours  de  Thiver  suivant,  le 
duc  dTork,  second  Ois  du  feu  roi,  se 
présenta  devant  Mardick ,  à  la  tête 
de  mille  Anglais  catholiques  et  réfu- 
giés, et  chercha  à  en  déloger  les  trou- 
pes de  Cromweli  ;  mais  il  fut  battu, 
et  essuya  de  grandes  pertes. 

(1658.)  Le  parlement,  qui  s'était 
ajourné  au  30  janvier,  reprit  ses  séances 
à  cette  époque.  Déjà,  Cromweli  avait 
formé  Vautre  chambre.  Ces  quasi-pairs 
étaient  au  nombre  de  soixante  ;  parmi 
eux,  on  comptait  plusieurs  nobles,  des 
chevaliers,  des  gentilshommes  d'an- 
cienne famille;  mais  le  parti  militaire 
y  dominait.  Les  principaux  noms  qui 
appartenaient  à  ce  parti  étaient  ceux 
de  lord  Cromweli ,  fils  aîné  du  pro- 
tecteur,  de  lord  Henri  Cromweli,  son 
second  fils  et  lord  député  d'Irlan- 
de, de  Nathaniel  F ien nés,  commissaire 
du  sceau,  de  Lisie,  de  Flt^etwood,  du 
comte  de  Warwick,  du  comte  de  Mul- 
grave,  du  comte  de  Manchester,  de 
lord  Eure,  du  vicomte  Saye,  du  vi- 
comte Lisie,  de  lord  John  Claypole, 
du  vicomte  Howard ,  de  lord  Whar- 
ton,  de  lord  Falconbrid^e,  du  général 
Monk,  commandant  général  des  ar- 
mées de  Son  Altesse  en  Ecosse,  de 
lord  Edouard  Montague,  de  White- 
lock,  d'HaseIrig,  de  Whalley,  de 
Barkstead,  de  Pride,  de  Goff,'de  sir 
Christophe  Pack ,  Tex-lord  maire  de 
Londres ,  dont  Cromweli  n'avait  pas 
oublié  les  services,  de  Saint-Jean ,  et 
de  plusieurs  autres  amis  du  protec- 
teur. Cromweli  aurait  voulu  faire  en- 
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trer  dans  la  nouvelle  chambre  des  per- 
sonnages de  Tancienne,  et  il   avait 
prodigué  dans  ce  dessein  ses  caresses 
à  quelques  membres  qu*il  croyait  pou- 
voir séduire  facilement;  mais  ses  ten- 
tatives avaient  été  généralement  in- 
fructueuses.   11   y    avait    une   autre 
difficulté.  L'humble  pétition  stipulait 
expressément  que  les  choix  du  lord 
protecteur  ne  seraient  valables  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  conGrmés  par   la 
chambre  des  communes,  et  cette  cham- 
bre n'aurait  consenti  qu'avec  peine  à 
la  formation  d'une  chambre  qui  Pau- 
rait  plucée  au  second  rang  si  les  anciens 
pairs  eussent  été  nommes. 

La  plus  grande  difGculté  provenait 
de  Taristocratie  elle-même.  La  majo- 
rité des  pairs  de  Tancienne  chambre 
avait  embrassé  la  cause  de  Charles,  et 
la  minorité  de  ceux  qui  étaient  restés 
à  Londres  s'était  même  refusée  de 
prendre  part  au  procès  du  roi.  Quel- 
ques-uns de  ces  aerniers  s'étaient,  de- 
puis, attachés  à  la  cause  de  Cromwell  ; 
mais  c'était  le  petit  nombre.  La  plu- 
part n'avaient  pas  conGance  en  lui. 
Tous,  du  reste,  craignaient  de  com- 
promettre leurs  droits  héréditaires  en 
siégeant  dans  une  chambre  dont  les 
membres  étaient  seulement  nommés  à 
vie.  L'orgueil  aristocratique  se  révol- 
tait en  outre  de  ces  récentes  élévations  ; 
il  éprouvait  un  profond  dédain  pour 
ces  nomm'^s  qui  devaient  leur  fortune 
à  leur  épée  ou  a  leurs  talents  de  légistes. 
Le  comte  de  Warwick  lui-même ,  qui 
avait  figuré  dans  presque  tous  les  actes 
de  la  republique,  et  dont  le  petit-GIs  et 
Théritifr  présomptif  avait  épousé  une 
ëes  hlles  de  Cromwell ,  déclara  qu'il 
ue  siégerait  pas  dans  une  chambre  où 
étaient  le  colonel  Hewson,  qui  avait 
été  cordonnier,  et  le  colonel  Pride,  qui 
avait  été  charretier.  Manchester,  Saye 
et  les  autres   membres  de  l'ancienne 
chambre  se  tinrent  dédaigneusement  à 
l'écart  *,  aucun  d'eux  ne  voulut  siéger 
dans  la  nouvelle  chambre,  à  l'excep- 
tion de  lord  £ure. 

Lorsque  les  deux  assemblées  eurent 
pris  séance,  l'huissier  à  verge  noire 
vint  avertir  les  communes  que  le  pro- 
tecteur était  dans  la  chambre  des  lords 


L'orateur  et  tous  les  membres  s'y  ren- 
dirent. Cromwell,  en  parlant  aux 
membres  des  deux  chambres ,  Gt  usage 
des  anciennes  dénominations;  dans  un 
discours  mystique  et  plus  vague  qu'au- 
cun de  ceux  qu'il  avait  faits ,  il  parla 
de  la  liberté  spirituelle,  donna  des  re- 
merciments  à  la  Providence,  et  vanta 
la  nouvelle  composition  du  ministère 
ecclésiastique.  «  L'esprit  de  la  béte, 
a  dit -il,  ne  connaît  pas  l'esprit  de 
tt  rhomme,  et  l'esprit  de  l'homme  ne 
«  connaît  pas  les  choses  de  Dieu  ;  les 
«  choses  de  Dieu  sont  connues  par 
«  l'esprit,  a  Cette  fois ,  contre  son  or- 
dinaire ,  son  discours  fut  d'une  grande 
brièveté  ;  il  s'en  excusa  sur  l'état  de 
sa  santé.  «  Je  voudrais,  dit-il,  que 
«  mes  os  reposassent  avec  les  vôtres  ;  » 
et  ii  termina  en  promettant  aux  mem- 
bres du  parlement  qu'ils  seraient  les 
bénis  du  Seigneur.  Lord  Fienne,  lord- 
commissaire  du  sceau,  prit  la  parole 
après  lui ,  et,  dans  un  discours  rem- 
pli de  citations  empruntées  à  l'itcri- 
ture,  il  exposa  les  principaux  motifs 
de  Ja  réunion;  il  parla  de  la  liberté  re- 
ligieuse, et  déclara  que  la  tolérance 
était  nécessaire  et  applicable  aux  for- 
mes et  aux  doctrines  de  la  religion, 
montra  la  difGculté  de  la  situation  eu 
indiquant  qu'elle  provenait  du  mécon«- 
tentement  des  deux  partis,  dont  l'un 
se  faisait  complice  des  trames  ourdies 
par  les  Espagnols,  et  dont  l'autre, 
aprè^  avoir  reudu  de  grands  services 
au  pays,  se  séparait  des  principes  qu'il 
avait  contribué  à  faire  triompher. 

La  santé  de  Cromwell  s  affaissait 
sous  le  poids  des  attaques  réitérées 
auxquelles  il  était  en  butte  et  des 
chagrins  domestiques  qui  venaient  af- 
fliger son  cœur.  Sa  Glie  aînée,  mariée 
en  premier  lieu  au  républicain  Ireton, 
et ,  en  second  lieu,  au  lieutenant  géné- 
rai Fleetwood ,  avait  vu  avec  déplaisir 
l'élévation  de  son  père;  républicaine 
ardente,  elle  haïssait  avec  violence  la 
maison  royale  des  Stuarts;  mais  la 
concentration  du  pouvoir  dans  les 
mains  de  Cromwell  ne  lui  était  pas 
moins  odieuse.  Lady  Cleypole,  sa  nlle 
chérie,  était,  de  son  côte,  une  zélée 
royaliste  ;  c'était  à  elle  que  s'adressaient 
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les  ennemis  de  son  père,  lorsqu'ils 
étaient  menacés  de  sa  colère  ;  c  était 
elle  qui  intercédait  en  faveur  du  parti 
vaincu  ;  la  santé  de  cette  jeune  femme 
déclinait  visiblement ,  autre  source  de 
chagrin  pour  Cromwell ,  qui  était  un 
père  tendre  et  affectionné. 

La  nouvelle  session  s'ouvrit  sous 
des  auspices  peu  favorables  pour  Crom- 
well ;  tous  ceux  qu'il  en  avait  exclus  à 
la  dernière  session  y  furent  admis.  Ces 
membres  apportaient  naturellement 
des  sentiments  hostiles  au  f)rotecteur. 
Les  membres  qu'il  avait  choisis  dans  la 
chambre  des  communes  pour  consti- 
tuer y  autre  chambre  avaient  également 
formé  un  vide  dans  le  nombre  de  ses 
partisans ,  qui  se  trouvèrent  dès  lors 
en  minorité.  La  chambre  des  commu- 
nes résolut  de  diriger  ses  premiers 
coups  sur  Thumble  pétition,  et  d'atta- 
quer également  la  nouvelle  chambre , 
qui  formait  une  partie  essentielle  de  la 
constitution.  Haseirig  qui ,  bien  qu'ap- 
pelé à  Vautre  chambre,  avait  persisté 
a  conserver  sa  place  à  la  chambre  des 
communes;  Scott,  ardent  républicain, 
et  d'autres  du  môme  parti,  qui  détes- 
taient l'ancienne  chambre  des  lords , 
dirigèrent  l'attaque.  Le  quatrième 
jour  après  l'ouverture  de  la  session , 
les  lords,  car  c'est  le  titre  qu'ils 
avaient  pris ,  envoyèrent  un  message 
à  la  chambre  des  communes  pour  de- 
mander son  concours  dans  un  projet 
d'adresse  au  lord  protecteur,  ayant 
pour  but  de  fixer  un  jour  de  jeûne  et 
de  prière.  Les  communes  protestèrent 
avec  violence  contre  le  titre  que  Vautre 
chambre  avait  pris  dans  ce  message , 
et  ne  voulurent  point  en  reconnaître 
d'autre  que  celui  de  autre  chambre. 
Des  débats  animés  s'engagèrent,  dans 
lesquels  de  vives  attaques  furent  diri- 
gées contre  cette  branche  du  pouvoir 
Fégislatif.  Le  lendemain,  le  protecteur 
convoqua  les  communes  à  White-Hali, 
et  leur  fit  un  long  discours  dans  lequel 
il  les  exhortait  à  rester  unies  et  à  obser- 
ver les  lois  et  les  règlements  de  l'hum- 
ble pétition  qu'ils  avaient  adoptée  eux- 
mêmes;  mais  ses  exhortations  n'eu- 
rent aucun  résultat.  La  majorité  des 
membres  persista  dans  ses  attaques, 


et  déclara  que  la  nouvelle  chambre  était 
et  devait  être  dépendante  de  la  chambre 
des  communes.  Scott,  déclamant  avec 
fureur  contre  la  nouvelle  chambre,  fit 
l'historique  de  l'ancienne  chambre  des 
lords  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  civile.  «  Quand  vint  la  grande 
«  crise,  s'écria-t-il ,  ils  ne  voulurent 
«  point  se  réunir  à  nous  pour  juger  le 
«  roi;  c'est  nou^qui,  après  avoir  cité 
«  à  notre  barre  Charles  Stuart,  l'a- 
«  vons  jugé  et  condamné  à  mort.  Pé- 
«  rissent  ainsi  les  ennemis  de  Dieu  et 
«  du  pays  !  »  Cromwell  manda  une  se- 
conde fois  les  membres  des  communes 
dans  la  chambre  des  lords,  et,  dans 
un  discours  remarquable  par  son  hu- 
milité, il  chercha  d'abora  à  justifier 
l'établissement  de  cette  institution; 
puis,  changeant  de  ton,  il  dénonça 
avec  colère  les  trames  que,  dit-il,  on 
ourdissait  dans  l'armée  pour  renverser 
l'ordre  de  choses  actuel  et  établir  une 
nouvelle  république.  «  Que  peut-il  ré- 
«  suiter  de  cela,  aujourd'hui  que  l'en- 
«  nemi  est  près  de  nous?  s'écria- 
«  t-il.  Du  sang  et  du  désordre!  Si 
«  vos  séances  n'ont  pas  d'autre  but, 
«  il  est  grandement  temps  de  mettre 
«  un  terme  à  vos  réunions  ;  en  consé- 
«  quence,  je  dissous  le  parlement.  Que 
«  Dieu  soit  le  juge  entre  moi  et  vous.  » 
Amenl  répondirent  un  grand  nombre 
de  députés. 

C'est  ainsi  que  se  termina  le  dernier 
parlement  de  Cromwell  ;  il  n'avait  sié- 
gé que  quatorze  jours.  Jamais  le  pro- 
tecteur n'avait  couru  de  plus  grands 
dangers  que  dans  ce  moment  ;  les  répu- 
blicains et  leurs  partisans  étaient  prêts 
à  se  montrer;  l'armée  murmurait  par- 
ce qu'elle  n'était  point  payée;  les  roya- 
listes qui  s'étaient  ralliés,  grâce  à 
l'activité  du  marquis  d'Ormond ,  qui, 
pendant  la  session  du  parlement,  avait 
passé  plusieurs  jours  secrètement  à 
Londres,  avaient  repris  courage;  les 
niveleurs  et  les  hommes  de  la  cin- 
quième monarchie  étaient  prêts  à  se 
réunir  aux  mécontents ,  disposés  à  les 
recevoir.  Harrisson,  qui  venait  d'obte- 
nir son  élargissement  de  la  Tour,  était 
l'un  des  chefs  du  complot;  mille  bruits 
sinistres  circulaient  dans  le  public  ;  un  - 
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colonel  du  nom  de  Silas,  royaliste 
presbytérien ,  publia  un  pamphlet  sous 
ce  titre  :  Tuer  n'est  pas  assassitier  ; 
il  proclamait  dans  cet  écrit  la  nécessité 
d'assassiner  Cromwell,  et  déclarait 
que  ce  serait  le  plus  grand  service 
qu'un  Anglais  pourrait  rendre  à  son 
pays. 

Cependant,  Cromwell  sut  encore 
conjurer  l'orage  qui  grondait  sur  sa 
tête;  ayant  réuni  ses  officiers,  ainsi 
que  le  conseil  commun  de  la  Cité,  il 
Jeur  Gt  une  longue  harangue  qui  fut 
T9(^v\t  avec  enthousiasme.  Le  docteur 
Hewit  et  sir  Henri  Singisby  eurent 
Ja  tête  tranchée;  Harrisson  et  deux 
autres  conspirateurs  furent  mis  en 
prison;  trois  autres,  qui  avaient  été 
pris  les  armes  à  la  main ,  dans  Cheap- 
Side,  furent  pendus.  Cromwell  défen- 
dit ensuite  les  assemblées  particulières 
dans  lesquelles  des  prédicateurs  mê- 
laient la  politique  aux  sujets  religieux; 
et  par  ces  mesures  énergiques,  il  se  raf- 
fermit au  pouvoir. 

Les  armes  de  Cromwell  étaient  alors 
victorieuses  en  Flandre.  Si  on  en  croit 
le  témoignage  de  plusieurs  écrivains, 
Charles  II  faisait  en  ce  moment  d^s  ou- 
vertures qui  avaient  pour  objet  d'ame- 
ner un  mariage  entre  la  fam  lie  des 
Stuartsetcelieduprotecteur.CharlesII 
aurait  demandé  à  Cromwell ,  la  plus 
jeune  de  ses  Glles  en  mariage.  Mais 
on  rapporte  que  Cromwell  répondit  à 
cette  proposition ,  que  Charles  II  ne 
saurait  lui  pardonner  la  mort  de  son 
père,  etqu*il  était  d'ailleurs  trop  dé- 
onuché  pour  épouser  sa  fille.  Ces  pro- 
jets d'union  ,  s'ils  furent  proposés,  ne 
reçurent  point  d'exécution  ;  Cromwell 
maria,  cette  même  année,  lady  Fran- 
ces,  sa  fille,  au. petit-fils  du  comte  de 
AVarwick ,  et  sa  troisième  fille  épousa 
lord  Falconbridge. 

Lockart,  générai  distingué,  qui  com- 
mandait les  troupes  anglaises  en  Fran- 
ce, pressait  en  ce  moment  la  marche 
de  l'armée  française  sur  Dunkerque. 
Cette  place  fut  prise  et  remise  aux 
Anglais  ,  conformément  au  traité. 
Gravelines ,  Oudeiiarde ,  ouvrirent  en- 
suite leurs  portes  aux  va inuueurs,  tan- 
dis que  Cromwell  faisait  moquer  par 
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ses  vaisseaux  le  port  d'Ostende,  et 
menaçait  toutes  les  côtes  de  la  Flandre 
espagnole.  Louis  XIV,  qui  se  trouvait 
alors  à  Calais,  reçut  la  visite  de  lord 
Falconbridge,  envoyé  auprès  de  lui 
en  ambassade  par  le  protecteur.  On 
rapporte  que  le  jeune  roi  avait  la  tête 
découverte  en  parlant  à  l'ambassadeur, 
et  que  le  cardinal  Mazarin  avait  cou- 
tume de  reconduire  ce  diplomate  jus- 
q'.'à  sa  voiture,  déférence  qu'il  n'avait 
point  pour  le  roi  lui-même. 

§  2.  Mort  de  Cromwell.— Kichard  Cromwell, 
son  fils ,  est  nommé  son  successeur.  — . 
Funérailles  de  Cromwell.  —  Difficultés  de 

la  situation —  Les  partis  se  divisent 

Intelligences  de  Monk  avec  Charles  II.  — 
Ce  prince  est  rappelé. 

Mais  au  moment  où  la  puissance  du 

f)rotecteur  paraissait  la  mieux  affermie, 
a  maladie  qui  devait  le  conduire  au 
tombeau  vint  le  frapper,  l^es  premiers 
symptômes  s'annoncèrent  à  la  mort 
de  sa  fille  lady  Cleypole,  dont  la  fin, 
dès  lors,  hâta  la  sienne.  Pendant  l'a- 
gonie de  sa  fille,  Cromwell  resta  cons- 
tamment à  son  chevet,  et  ne  voulut 
prendre  aucune  part  aux  affaires.  Klle 
mourut  le  7  août  1668.  Quelques  Jours 
après,  Cromwell  fut  saisi  d'une  fièvre 
dangereuse,  qui  décida  les  médecins  à 
lui  faire  quitter  le  séjour  de  Hampton- 
Court,dont  Pair  lui  était  défavorable, 
et  à  le  faire  transporter  à  "While-Hall. 
11  parut  d'abord  croire  à  son  prochain 
rétablissement ,  et  on  l'entendit  parler 
à  plusieurs  reprises,  de  projets  qu'il 
avait  l'intention  de  mettre  à  exécution 
lorsqu'il  aurait  recouvré  la  santé.  iMais 
la  maladie  faisait  de  rapides  progrès, 
et ,  pendant  la  nuit  du  2  décembre ,  il 
comprit  lui-même  que  son  état  était 
désespéré.  Le  major  Buttler  l'entendit 
prononcer  cette  prière  :  «  Seigneur,  je 
«  suis  une  faible  créature;  ce  peuple 
«  voudrait  me  voir  vivre,  car  il  pensé 
«  que  je  suis  nécessaire  à  son  bonheur, 
«  et  que  mes  œuvres  contribueront 
«  beaucoup  à  ta  gloire.  D'autres  vou- 
«  draient  me  voir  mourir;  Seigneur, 
«  pardonne  leur;  aie  pitié  de  ton  pau- 
«  vre  peuple,  remets-lui  ses  péchés  et 
«  ne  l'abandonne  pas  ;  mais  aime-le  et 
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«  bénis-le;  donne-lui  la  paix,  et  à  moi 
«  le  repos.  Je  suis  un  conquérant  et 
«  plus  qu'un  conquérant,  par  la  mé- 
«  diation  du  Christ,  qui  m'a  donné  la 
«  force.  »  Dans  ce  inoinent  il  appela 
un  de  ses  chapelains  et  lui  demanda  si 
une  âme  qui  était  en  état  de  grâce  pou- 
vait être  sûre  de  son  salut  ;  le  chape- 
lain lui  ayant  répondu  par  rafGrmative, 
il  s'écria  :  «  Je  suis  sauvé;  ear  Je  suis 
«  bien  sûr  d^étre  en  état  de  grâce.  » 
Dans  le  cours  de  la  même  nuit,  il 
nomma,  en  présence  de  quatre  ou 
cinq  membres  du  conseil ,  son  fils  Ri- 
chard pour  son  successeur.  Le  lende- 
main matin  il  perdit  la  parole  ;  il  tx- 
Ïiira  entre  trois  et  quatre  heures  de 
'après-midi,  le  3  septembre  1658,  an- 
niversaire de  ses  deux  grandes  batailles 
de  Worcester  et  de  Dunbar,  qu'il  avait 
toujours  regardé  comme  un  de  ses 
jours  heureux.  Cromwell  avait  alors 
soixante  ans. 

Le  lendemain  de  sa  mort ,  le  conseil 
s'assembla  et  nomma  son  fils  Rirhard 
protecteur  de  la  républi  |ue  d^Angle- 
terre,  d'Ecosse  et  d'Irlande;  des  or- 
dres furent  ensuite  donnés  pour  qu'il 
fût  proclamé  à  Londres,  à\Vestminster, 
dans  toutes  les  villes  de  l'Angleterre  et 
les  possessions  anglaises  à  l'extérieur. 
Cette  nomination  fut  reçue  avec  accla- 
mation. Les  adresses  et  les  félicitations 
arrivèrent  de  toutes  parts;  les  églises 
retentirent  de  chants  d'allégresse  et 
d'espérance  ;  on  renouvela  le  cérémo- 
nial de  l'installation  de  Cromwell,  et 
le  lord-maire  présenta  Tépée  au  nou- 
veau protecteur.  Les  souverains  étran- 
gers envoyèrent  des  amhas>adeurs  ex- 
traordinaires pour  faire  des  compli- 
ments de  condoléance  au  nouveau  lord 
protecteur  et  le  féliciter  en  même 
temps  sur  son  élévation  à  la  première 
magistrature  de  l'Etat.  L'armée  qui 
servait  en  Flandre ,  les  ofBciers  de  la 
marine,  le  général  Monk  et  les  oflîciers 
sous  ses  ordres,  en  Éco<se,  reconnu- 
rent son  autorité,  et  s'engai^èrent  à  le 
servir  avec  la  fidélité  et  le  zèle  dont  ils 
avaient  fait  preuve  pour  son  père. 

«  Un  des  premiers  soins  de  Richard, 
dit  M.  Viilemain ,  et  de  son  conseil  fut 
d'ordonner,  avec  une  grande  magnifi- 


cence, leâ  fljnérailles  du  dernier  pro- 
tecteur. On  choisit  une  commission 
pour  cet  objet  ;  on  fit  de  grandes  et 
curieuses  recherches  ;  on  feuilleta  les 
livres.  On  consultn  lé  mattre  de  la 
garde  rohe  de  l'ancienne  monarrliie , 
et,  d'après  son  avis,  on  prit  pour  mo- 
dèle, par  une  rencontre  assez  bizarre, 
le  cérémonial  funèbre  qui  s'était  pra- 
tiqué à  la  mort  du  plus  intolérant  des 
rois  catholiques.  Le  héros  de  lliidé- 
pendance  fut  fenterré  comme  PhiliJ)- 
pe  II,  avec  toute  cette  pompe  papiste 
que  les  réformateurs  proscrix  aieht  sous 
le  nom  d'idolâtrie.  Son  éorpS ,  qu'ils 
avaient  embaumé  dès  le  premier  jour, 
étant  transporté  à  rhôtef  Sônimerset, 
resta  deux  mois  exposé  dans  un  appar- 
tement tendu  de  noir  et  éclaifé  de 
mille  flambeaux.  Trois  salles  suctres- 
sives  étaient  remplies  des  signes  et  d&s 
décorations  du  protectorat;  la  qua- 
trième y  ornée  d'un  deuil  pi  )s  magni- 
fique et  entièrement  tapissée  de  velours 
noir,  renfermait  le  corps  de  Cromwell 
et  son  effigie.  C'était  une  figure  en 
cire,  couchée  sur  un  lit  de  velours 
noir,  vêtue  d'or  et  d'hermine ,  aVant 
l'épée  au  côté  et  tenant  d'une  maih  un 
sceptre  et  de  l'autre  un  globe.  Les  ex- 
trémités du  lit  étaient  ornées  d'écuS-' 
sons  et  de  trophées  militaires. 

«  Au  pied ,  on  lisait  en  anglais  cette 
inscription ,  qui  rappelle  \es  srandêis 
époques  de  la  vie  oe  Cromwell  et  \ti 
priucipaux  détails  de  sa  famille  : 

Olivier  Cromwell  » 

lord  protcctenr  d'Angleterre,  d'ÉcôsSe  et  d*IHàAclè, 

né  à  Haniliiffdon, 

ëa  nom  de  WiUianis  de  GUmorgaat* 

changé  par  le  rqi  Heari  VUI» 

ao  nom  de  CroinVell. 

fbt  élerê  à  Cambridge ,  enstaîte  à  l'école  dé  LiÉ  • 

eolot    an  comincncnnmt   des  goerrest  capitaine 

d'une  coospagnie  de  chevaux  levés  à  ses  dépens  « 

et    fait  par  le  parlement  coininandanl  eo  chef,  il 

rêdaisJt    l'Irlande  et  le  pays   de  Galles,  reiirersli 

l'année  da  doc  Hamilton,  rarmèe  de  |*ÉgltSe  à 

]>anlnr,  rédvisit  toute  l'Ecosse  •  défit  l'année  àf 

Charles  Stuart  à  Worcester. 

Il  avait  deux  ftts, 
Imrd  Ridaiffd,  protfctcar  i  la  place  de  son  pkn  { 
lord  Ucarit  maintenant  lord-lienienant  d'Irlaadet 
et  quatre  6lles, 
lady  Rri^it,  marier  d'abotd  à  lord  IrelMi» 
«msniie  an  lienteMint  çrnéml  Fleetwéod  j 
ladj  ÉlisabetL,  mariée  à  lord  Cleypole  ; 
ladj  Marie,  mariée  à  lord  Palcoobridge  ; 
lady  Prancesr,  mariée  k  l'honorable  Roberl  JK^, 
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^t-Alt  du  trè»-hoDor«ble  eomte   da  Wsrrick. 
Il  fat  dédaré  lord-protecteur  d'Angleterre,  d'Écos'M 

et  d'irlandi,  le  kB  rféccnabre  i6S3. 
n  Mourut  te  3  tefiteiiiW  i658  «  après  ane  mala- 
dif de  i|n«torze  joar» ,  d'une  fièvre ,  arec  grande 
assurance  et  sérénité  d'âme,  en  paix,  dans  sou  lit. 

Né  le  i5  avril  iSqp. 
Dankeriftié  en  fiaddi«  se  rendit  à  lui  la  ao  juin  i658. 

^  Âprè%aun  assez  long  intervalle, 
Teffigie  fut  placée  debout,  sur  une  es- 
tràile-,  dans  tout  Tappareil  du  pouvoir 
souverain  )  à  la  lumière  resplendis- 
sante d'un  nombre  prodigieux  de  flam- 
2)êaux,  comme  pour  figurer  le  passage 
du  purgatoire  en  paradis.  Du  moins, 
ce  spectacle  et  cette    imitation   des 
pompes  catholiques  furent  ainsi  ex- 
pliqués par  les  indépendants,  qui  s'en 
moquèrent  beaucoup ,  et  couvrirent  de 
boue  les  armoiries  du  protecteur  mises 
sur  la  porte  de  Thôtel  de  Soinmerset. 
«  Le  fis  novembre ,  la  cérémonie  des 
funérailles  fut  feéltbrée.  Le  corps  fut 
déposé  dans  un  magnifique  cercueil  e€ 

I)orté  par  dix  gentilshommes  du  pu- 
ais jusqu'au  char  funèbre,  où  deux 
gentilshommes  de  la  chambre  se  pla-» 
Cèrent  à  Tune  et  Tautre  extrémité  du 
éercueiL  Plusieurs  personnages  de  dis*» 
tinctioh  soutenaient  ^  des  deux  cétés 
du  char,  le  crêpe  oui  le  couvrait.  Let 
rues  étaient  bordées  par  de  longues 
files  de  soldats  portant  des  branches 
de  cyprès  dans  leurs  enseignes.  Après 
te  maréchal  du  palais ,  qui  dirigeait  la 
marche,  venaient  les  pauvres  de  West- 
iViinsler^  en  deuil  et  poussant  des  cris. 
I«  cortège  était  immense;  il  se  com- 
posait des  officiers  de  la  flotte  et  de 
rarmée)  des  ju^Hs ,  du  lord-maire,  des 
personnes  alliées  au  protecteur^  des 
membres  de  la  nouvelle  chambre  des 
lords,  des  ministres  étrangers,  des 
commissaires  du  sceau,  des  commis- 
êaireè  de  la  trésorerie,  des  lords  du 
conseil  privé;  huit  officiers  de  Tarmée 
portaient  diverses  parties  de  Tarmure 
du  protecteur;  son  cheval  était  con- 
duit par  lord  Cleypole. 

«  Lorsque  le  cortège  fut  arrivé  à 
Westminster,  les  dix  gentilshommes 
du  palais  portèrent  le.  cercueil  dans  la 
chapelle  de  Henri  VII ,  et  le  placèrent 
dans  Une  tombe ,  où  il  resta  quelque 
temps  eâcore  exposé  à  la  vue.  >» 
Blcharâ  Cromwell ,    quatre   mois 


après  la  mort  de  son  père ,  convoqua 
le  parlement,  sur  Tavis  dô  Thurloe, 
de  Saint-Jean,  de  Tiennes  et  des  au- 
tres ministres  du  conseil.  Contraire- 
ment à  Tesprit  et  au  texte  de  Thiimble 
fiétition,  Richard  Cromwell  revint  à 
'ancien  système  électoral  ;  au  lieu  de 
suivre  l'exemple  de  son  père,  qui  de- 
mandait des  représentants  aux  villes 
les  plus  populeuses,  il  voulut  que  les 
élections  se  fissent  par  les  comtés  et 
les  bourgs  pourris,  changement  qui 
avait  pour  objet  de  lui  assurer  Un  fort 
parti  dans  le  sein  de  la  chambre  des 
communes,  mais  qui  ne  produisit  pas 
l'effet  qu'on  en  avait  espéré;  car  Ha- 
selrig, Scott,  Bradshaw,  Henri  Vane, 
Ludiow,  et  la  plupart  des  autres  per- 
sonnages célèbres  qui  avaient  contri- 
bué ,  par  leurs  efforts ,  à  établir  la  ré- 
publique, furent  nommés. 

Le  parlement  s'assembla  le  ^7  janvier 
1659.  Vautre  chambre,  qui  s'était  réu- 
nie en  vertu  du  même  décret,  comptait 
à  peine  Quarante  membres;  elle  avait 
toujours  la  même  défiance  :  Tavéne- 
ment  du  nouveau  protecteur  n'avait 

(as  changé  ses  dispositions.  La  cham- 
re  des  communes  était  au  complet. 
Dès  l'ouverture,  cette  chambre  mon- 
tra des  dispositions  hostiles  au  pou- 
voir; Richard  Cromwell  l'ayant  invitée 
à  passer  dans  Vautre  chambre  pour 
procéder  à  la  solennité  d'usage  dans 
ces  occasions,  il  n'y  eut  qu'un  petit 
nombre  de  ses  membres  qui  se  fendi 
rent  à  l'invitation. 

Le  premier  soin  des  communes  fut 
de  délibérer  sur  la  légalité  de  l'éléva- 
tion au  pouvoir  suprême  de  Son 
Altesse  le  nouveau  gouverneur;  le 
lendemain  elles  s'occupèrent  de  liium- 
ble  pétition  et  de  la  création  de  Vautré 
chambre.  Ces  questions  donnèrent 
lieu  à  des  débats  animés.  Le  parti  ré- 
publicain, qui  comptait  environ  cin- 
quante membres .  dénonça  le  protec- 
torat et  l'autre  chambre  eu  m  me  ten- 
dant à  ramener  l'ancienne  dynastie, 
et  à  replacer  les  Stuarts  sur  le  trône; 
il  demandait  le  rétablissement  de  la 
république  tel  qu'il  avait  existé  sous  le 
parlement  qui  avait  ordonné  la  misé 
en  jugement  de  Charles  Stuart.  tes 
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royalistes ,  qui  étalent  en  assez  çrand 
nombre,  se  joignirent  aux  républicains 
pour  augmenter  la  contusion.  Les  mo- 
dérés, comme  il  arrive  toujours,  flot- 
taient indécis.  Cependant  ce  parti  s'é- 
tant  réuni  au  parti  de  la  cour,  Facte 
portant  reconnaissance  de  l'autorité 
du  protecteur  fut  adopté,  ainsi  que  le 
bill  qui  établissait  le  revenu  du  nou- 
veau protecteur.  La  question  de  savoir 
si  les  communes  concourraient  avec 
Vautre  chambre  dans  la  fabrication 
des  lois  fut  également  adoptée;  il  y 
eut,  en  sa  faveur,  une  majorité  de 
soixante -quatre  votes.Cependant  le  rôle 
de  cettechambre  était  purement  passif; 
car  les  communes  lui  refusèrent  le 
droit  de  repousser  les  lois  qu'elles 
avaient  faites.  Les  communes  dirigè- 
rent ensuite  leurs  attaques  sur  la  der- 
nière administration;  la  conduite  des 
majors-généraux  de  Cromwell  devint 
Tobjet  Je  violentes  censures;  et  Thur- 
loe,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de 
secrétaire  d'État  sous  Cromwell,  fut 
sur  le  point  d'être  mis  en  accusation. 
Le  danger  de  la  situation  ne  venait 
point  toutefois  de  la  chambre  des  com- 
munes ;  car  la  cour,  par  ses  intrigues 
et  la  corruption,  parvint  bientôt  à 
s'assurer  une  majorité  dans  son  sein 
et  à  étouffer  ainsi  les  murmures  de 
l'opposition.  Les  menaces  que  cette 
chambre  venait  de  lancer  à  l'armée 
avaient  suscité  à  Richard  des  enne- 
mis, contre  lesquels  il  était  plus 
dangereux  de  s'attaquer.  Depuis  la 
mort  de  Cromwell ,  l'armée  reprenait 
son  ancien  ascendant.  Richard,  qui 
avait  une  aversion  profonde  pour  le 
joug  militaire,  ne  ménageait  pas  assez 
ce  parti  ;  ce  qui  détermina  un  grand 
nombre  d'officiers  qui  avaient  aidé  à 
son  élévation,  à  se  séparer  de  lui. 
Parmi  ces  officiers  était  son  oncle 
Desborough ,  qui  se  fit  le  chef  de  tous 
les  officiers  républicains,  c'est-à-dire 
des  mécontents.  Plus  tard,  Fleetwood 
se  réunit  à  Desborough;  Lambert  était 
le  plus  dangereux  detous;  car  Lambert, 
qui  venait  de  s'associer  à  Fleetwood  et 
à  Desborough,  croyait  avoir  des  droits 
à  la  succession  de  Cromwell ,  comme 
.  le  meilleur  général  de  TAngleterre. 


P^r  ses  intrigues,  il  se  ménagea  un 
fort  parti  dans  le  sein  de  l'armée ,  et 
un  conseil  militaire  fut  formé  sous  sa 
direction  pour  aviser  aux  intérêts  de 
l'armée. 

La  création  de  ce  conseil  inspira  de 
vives  alarmes  à  la  chambre  ijes  com- 
munes ;  car  les  officiers  parlaient  hau- 
tement des  projets  qu'ils  méditaient 
contre  elle.  Elle  déclara  que  les  réu- 
nions de  ce  conseil  étaient  illégales. 
Mais  aussitôt  les  lambertiens ,  ou  le 
parti  de  la  maison  de  Wallinj^ford,  com- 
me on  l'appelait,  parce  que  cette  mai- 
son qui  appartenait  à  Fleetwood,  servait 
de  rendez- vous  aux  otficiers  mécon- 
tents, firent  une  pétition  qu'ils  présent 
tèrent  à  Richard  Ils  se  plaignaient  de 
l'insolence  des  communes ,  de  la  len- 
teur qu'elles  apportaient  à  leur  payer 
la  solde  qui  leur  était  due,  et  de  leurs 
desseins  criminels  sur  l'armée,  qu'elles 
voulaient  détruire  ainsi  que  la  bonne 
cause,  en  procurant  à  rennemi  les 
moyens  d'envahir  le  royaume.  Les  pé- 
titionnaires demandaient  à  Son  Altesse 
qu'elle  avisât  aux  moyens  de  prévenir 
ces  dangers,  et  qu'elle  leur  rendit  jus- 
tice. 

«  Ce  fut,  dit  Whitelock,  le  com- 
mencement de  la  chute  du  pouvoir  de 
Richard  Cromwell.  Quelques  jours 
après  la  présentation  de  cette  pétition 
au  lord  protecteur,  les  officiers  des 
troupes  qui  étaient  à  Londres  lui  en 
présentèrent  une  nouvelle,  dans  la- 
quelle ils  appuyaient  les  représenta- 
tions de  Tarmée,  et  signalaient  les 
communes  comme  l'ennemi  de  la  na- 
tion. Richard ,  sur  l'avis  de  lord  Brog- 
hill,  l'un  de  ses  plus  intimes  confi- 
dents, et  celui  de  Fiennes,  de  Thur- 
loe,  de  Wolseley,  de  Whjtelock,  et 
de  quelques  autres,  prononça  la  disso- 
lution du  parlement  (22  avril).  Les 
communes,  averties  de  ce  qui  se  pas- 
sait ,  refusèrent  de  se  rendre  à  la 
chambre  des  lords  pour  entendre  la 
lecture  de  l'ordonnance.  Mais  les  offi- 
ciers la  firent  proclamer  et  exécuter  en 
mettant  une  garde  dans  la  cour  et  ua 
cadenas  à  la  porte  de  la  chambre.  »  «  Ri- 
chard, dit  M.  Villemain,  tomba  dès  lors 
dans  un  tel  mépris  qu'on  le  laissa  quel- 
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que  temps  encore  habiter  à  White- 
Hall,  où  il  avait  régné.  La  justice  con- 
tinua même  de  se  rendre  en  son  nom , 
et  ce  ne  fut  qifaprès  Jeux  mois  qu'on 
se  ressouvint  de  lui  demander  l'inutile 
formalité  de  sa  démission.  » 

L'armée  avait  maijitenant  le  pou- 
voir dans  ses  mains,  ou,  du  moins, 
c'était  à  ei!e  qu'il  appartenait  d'en  dis- 
poser. Lambert  et  It'S  officiers  du  con- 
seil ,  après  s'être  consultés ,  convinrent 
de  rappeler  les  anciens  membres  du 
parlement  croupion, qui'Ws  avaienteux- 
mémes  contribué  à  renverser.  Dans  ce 
dessein,  ils  publièrent  une  déclaration 
pour  inviter  les  membres  du  long  par- 
lement, qui  avaient  continué  de  siéger 
après  le  20  avril  165^,  à  venir  repren- 
dre leurs  fonctions  ;  ils  leur  promet- 
taient l'assistance  de  l'armée,  qui,  di- 
saient-iLs,  était  prête  à  les  soutenir, 
pour  qu'ils  pussent  délibérer  avec  sé- 
curité, et  établir  la  paix  et  la  liberté 
de  la  république.  Sans  perdre  de  temps, 
Lenthail,  l'ancien  speaker,  et  plusieurs 
membres  du  parlement  croupion  se 
réunirent  à  Westminster.  Lenthail, 
qui  voulait  conserver  le  titre  de  pair 
que  lui  avait  donné  le  dernier  protec- 
teur, hésita  un  moment;  mais  il  fut 
entraîné  par  l'exemple  de  Ludlow,  de 
Vane,  d'HaseIrig.  Quarante  membres 
se  réunirent  à  eux,  et  deux  membres, 
qui  étaient  en  prison  pour  dettes,  fu- 
rent nus  en  liberté  pour  grossir  le 
nombre.  Après  s'être  réunis  dans  la 
chambre  peinte,  Içs  membres  se  ren- 
dirent en  corps  dans  la  salle  des  séan- 
ces, escortés  de  ces  mêmes  officiers 
qui  les  avaient  chassés  ignominieuse- 
ment quelques  années  auparavant,  et 
ils  commencèrent  aussitôt  leurs  déli- 
bérations. 

La  première  mesure  adoptée  par  ce 
parlement  fut  d'assurer  la  libeité  et 
les  propriétés  du  peuple,  et  de  déclarer 
que  la  nation  serait  gouvernée  sans 
chef  unique  et  sans  chambre  des  lords. 
Kichtird ,  qui ,  malgré  le  mépris  dans 
lequel  il  était  tombé,  semblait  attaché 
au  pouvoir  y  reçut  Tordre  de  quitter 
White-Uall;  il  se  retira  à  Hampton- 
Court,  où  il  signa  bientôt  Pacte  de  sa 
démission.  La  diambre  des  communes 


nomma  ensuite  un  comité  de  sûreté; 
la  plupart  des  membres  de  ce  comité 
appartenaient  à  Tarmée,  et  nul  ne  pou- 
vait y  entrer  s'il  ne  craignait  Dieu  et 
s'il  n'était  fidèle  à  la  bonne  cause. 
Fleetwood ,  au  nom  des  troupes  qui 
étaient  à  Londres,  promit  son  con- 
cours au  parlement  croujHon  ;  et  Monk, 
qui  était  en  Ecosse ,  exprima  les  mêmes 
sentiments  au  nom  de  l'armée  qui  était 
sous  ses  ordres.  Un  conseil  d'Etat  fut 
ensuite  nommé  pour  agir  au  nom  du 
parlement.  Les  membres  de  ce  conseil 
étaient  Fairfax ,  Lambert ,  Desbo- 
rough ,  Bradshaw,  sir  Antony  Ashiey 
Cooper,  Fleetwood,  Haseirig,  Vane, 
Ludlow,  Saint-Jean  et  Whitelock.  Dans 
les  premières  réunions  de  ce  comité, 
le  républicain  Scott  accusa  Whitelock 
et  Ashiey  Cooper  d'entretenir  une 
correspondance  secrète  avec  Charles 
Stuart  et  Clarendon.  Mais  ces  deux 
membres  parvinrent  à  se  justifier  des 
accusations  portées  contre  eux.  Pressé 
par  le  besoin  d'argent,  le  parlement 
hésita  un  instant  s'il  ne  vendrait  pas  les 
trois  palais  royaux  de  White-Hall ,  de 
Sommerset  et  d'Hampton-Court;  mais 
des  affaires' pressantes  lui  firent  ajour- 
ner ce  projet,  et  le  parlement  fut  dissous 
avant  d'avoir  pu  le  mettre  à  exécution. 
Richard  Cromwell  avait  supporté  toutes 
les  dépenses  des  funérailles  qui  avaient 
été  faites  en  l'honneur  de  son  père,  et 
il  se  trouvait  maintenant  endetté  pour 
de  fortes  sommes.  Le  parlement  or- 
donna qu'il  serait  à  Tabri  de  toute  ar- 
restation pour  dettes  pendant  six 
mois;  il  vota  quelque  temps  apr^ 
une  somme  de  29,540  livres  sterling 
(738,000  fr.)  pour  les  payer,  et  nom- 
ma en  même  temps  une  commission 
pour  lui  assurer  un  revenu  raisonna- 
ble. Henri  Cromwell ,  qui  comman- 
dait en  Irlande,  revint  en  ce  moment 
à  Londres  pour  faire  sa  soumission  au 
nouveau  parlement.  Son  commande- 
mejit  lui  fut  enlevé,  et  Ludlow  fut 
nommé  à  sa  place. 

A  Ces  revers  des  deux  fils  de  Crom- 
well ,  rentrés  si  facilement  dans  la  vie 
privée ,  devraient  terminer  l'histoire  da 
protectorat  (*).  Mais  après  ces  longues 

(*)  Villeôudo. 
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agifatîons  e1  viles,  it  reste  à  voir  com- 
inent  \es  flots  se  calmèrent  ;  où  s*arrê- 
ttrenlles  débri»,  H  sur  quelle  plage  la 
fin  de  la  tenfipéte  jeta  tous  ces  hommes 
que  la  fortune  de  Cromwell  avait  sou- 
levés à  sa  suite.  On  est  curieux  de 
connaître  Finégal  partage  de  leurs  des- 
tinées. Les  uns  périssent  misérables, 
d'autres  chargés  de  riches  dépouilles, 
â*autres  exilés ,  d'autres  puissants  sous 
un  nouveau  maître.  La  famille  de 
Cromwell  n'eut  d'asile  que  sa  profonde 
obscurité.  Henri  Cromwell  se  retira 
dans  le  comté  de  Cambridge  et  se  livra 
tout  entier  à  la  culture  des  terres.  Ce 
fut  In  qu'il  reçut  un  jour,  dans  sa  mé- 
tairie, la  visite  et  le  royal  cortège  de 
Charles  II,  qui  revenait  de  P^ew-Mar- 
ket,  et  qui  s'arrêta  quelques  heures 
chez  lui.  ' 

«  Plus  suspect  que  son  frère,  par  le 
souvenir  de  ce  pouvoir  suprême  qu'il 
avait  un  moment  rempli ,  Richard ,  à 
l'époque  de  la  restauration ,  s'éloigna 
d'Angleterre  pendant  plusieurs  années. 
Ce  fut  dans  ce  voyage  qu'il  conversa, 
BOUS  un  nom  emprunté ,  avec  le  prince 
de  Coiiti  qui,  admirant  le  courage  et 
le  génie  de  Cromwell ,  parla  de  son  fils 
Richard  comme  du  plus  lâche  et  du 
plus  misérable  des  hommes.  San<  se 
toueier  de  cet  anathème,  que  doivent 
confirmer  tous  les  hommes  ambitieux 
et  avides,  Richard,  de  retour  dans 
son  pays,  vit  passer  devant  ses  yeux 
des  révolutions  nouvelles,  et  vécut 
paisible  et  oublié  jusqu'à  Tâge  de  qua- 
tre-vingt-dix ans,  s'amusant  du  souve- 
nir de  son  ancienne  fortune,  et,  par- 
fois, au  milieu  d'un  petit  cercle  de 
vrais  amis,  se  faisant  apporter  ce  qui 
lui  restait  du  protectorat,  deux  énor- 
mes caisses  de  félicitations  et  d  q- 
dresses,dont  il  lisait,  en  riant,  quel- 
que chose  à  son  auditoire.  » 

Le  parti  royaliste  n'avait  point  ad- 
héré au  nouvel  ordre  de  choses.  Le 
parti  presbvtérien ,  qui  avait  été  si  fu- 
neste au  troiie,  mais  qui  s'était  opposé 
h  la  mort  du  roi,  avait  été  mis  soi- 
gneusement à  l'écart  par  les  républi- 
iCiains.  Les  deux  partis,  s'unissant 
;«nsemble,  conçurent  le  projet  de  ren- 
verser le  pouvoir  établi. et  de.  rétablir 


Charles  II  sur  le  trône  de  son  père. 
La  conjuration  avait  des  ramifica- 
tions dîms  toutes  les  provinces,  et 
l'on  prétend  que  Charles  avait  tout 
préparé  pour  opérer  une  descente  en 
Angleterre.  Deux  Insurrections  écla- 
tèrent à  la  fois,  l'une  dans  le  Che- 
shire  et  le  Lancashire;  celle-ci  avait 
pour  chef  sir  George  Booth  :  l'autre 
eut  lieu  dans  le  Worcestershire.  Le 
bruit  s'étant  répandu  que  la  France 
s'apprêtait  à  envoyer  des  troupes  pour 
appuyer  le  mouvement  rovaliste,  le 
parlement,  après  avoir  ordonné  l'ar- 
restation du  chevalier  John  Gore ,  du 
duc  de  Buckingham ,  de  iady  Mary 
Howart,  fille  du  comte  de  Berkshire, 
et  de  plusieurs  autres  personnes  de 
marque  qui  apparten nient  au  parti 
royaliste,  envoya  Lambert  contre  les 
Insurgés.  Lambert,  qui  avait  sous  ses 
ordres  des  troupes  disciplinées,  mit  en 
déroute  les  insurgés  et  les  força  à  dé- 
poser les  armes.  Le  chevalier  Booth ,  le 
Jeune  comte  de  Derby  et  plusieurs  au- 
tres personnages  de  distinction  furent 
arrêtés  et  logés  dans  la  Tour.  Lambert 
reçut  en  récompense  de  sa  victoire  un 
diamant  d'tm  grand  prix,  que  lui  vota 
le  parlement. 

Mais  de  graves  dissensions  commen- 
çaient à  naître  entre  l'armée  et  le  par- 
lement. Les  communes  ,  qui  recla- 
maient pour  elles  l'exercice  de  l'auto- 
rité suprême,  insistaient  pour  nommer 
les  officiers,  et  pour  placer  l'armée 
elle-même  sous  la  dépendance  du  pou- 
voir civil.  Les  officiers,  de  leur  côté, 
enorgueillis  de  leurs  anciens  succès, 
demandaient  que  Fleetwood  fût  nommé 
commandant  en  chef,  et  que  l'on  ne 
posât  point  de  limites  à  son  autorité; 
que  Lambert  fût  élevé  au  rang  de  ma- 
jor-général ,  en  recompense  des  ser- 
vices qu*il  venait  de  rendre  au  pajFs; 
oue  le  gouvernement  ne  résidât  point 
oans  une  seulechambre,  mais  qu'il  fût 
partagé  entre  une  chambre  de  re- 
présentants et  une  attire  chambre. 
Haseirig  et  le  parti  républicain  com- 
battirent cette  proposition  avec  vio- 
lence ,  et  parvinrent  à  entraîner  la  ma- 
jorité, qui  rejeta  la  pétition  de  l'armée. 
Lambert ,  Desborough  et  sept  ou  huit 


des  principaux  officiers  qui  avaient  si- 
ghé  fa  pétition ,  furent  renvoyés  ou  ser- 
vice; la  dig-  îté  de  général  fut  abolie, 
et  Lud|ow,  Monk,  Haselrig,  Walton , 
Morlev,  Overton  furent  nommés  com- 
missaires, pour  gouverne^  avec  Fleet- 
wod ,  qui  eut  lui-même  le  titre  cj^- 
éommissaif^  de^  forces  de  la  repu*' 
blique. 

Haselrig^  di|i  était  le  principal  auteur 
de  cette  audacieuse  résolution  i  étqit 
encouragé  à  là  résistance  par  Monk  et 
Ludiovr ,  qui  lui  assuraient  que  leur 
année  était  prête  à  soutenir  le  parle- 
ment. Mais  l'armée  de  MonH  était  en 
Ecosse  et  celle  de  Ludiow  était  en  Ir* 
lande,  tandis  que  celle  qui  était  rom* 
mandée  par  Lambert  et  Fleetwood  étai^ 
$ur  le  tnéâtre  niêine  de  l'action.  Lt 
13  octobre,  le  Jour  même  oô  les  com- 
munes adoptaient  la  proposition  d'Hp* 
selrig,  des  troupes  se  rangèrent  en 
bataille  devant  Westminster,  et  occu- 
pèrent les  avenues  qui  conduisaient  à 
fa  chambre.  Les  communes  se  voyant 
menacées  appelèrent  à  leur  défen se  àeuîc 
régiments  dont  elles  se  croyaient  sû- 
res; mais  Lartibert  parvint  q  décider 
rpfàcier  qui  les  commandait  à  se  ran- 
ger de  son  côté.  Lentball ,  l'orateur , 
^*étant  présentjf^  dans  sa  voiture  pour 
se  rendre  à  la  chambre,  fut  obligé  de 
retourner  isur  ses  pns^  là  plupart  des 
autres  membres  (jul  se  présentèrent 
furent  renvoyés  de  h  même  manière. 
De  la  sorte  ,  la  chambre  ne  tint  point 
fie  séance,  un  député,  Pierre  Went- 
worth,  prît  le  partj  de  se  rendre  à 
Westminster  par  la  Tamise,  mais  il 
$*y  trouva  seul. 

Le  conseil  d'État  était  en  séance,  et 
les  deux  partis  se  rencontrèrent  en  sa 
présence.  Les  parlementaires  accu- 
s^ietit  tes  chefs  de  Tarmée  d'être  les 
destructeurs  de  la  liberté;  les  officiers 
répliquèrent ,  en  disant  que  les  meni- 
bres  du  croupion  ne  leur  avaient  point 
laissé  de  liberté  à  détruire;  et  le  colo- 
nel Sydenham,  faisant  allusion  à  la 
violence  exercée  contre  les  membres 
du  parlement,  déclara  que  Tannée  avait 
été  obligée  d'employer  ce  dernier  re- 
mède par  obéi;$sance  à  une  commission 
spé<;i?iljB  (Je  la  PrçVîfJlçnçè.  Bradshaw 


s*écria  que,  «  près  d^aller  à  Dieu,  jl 
lit  pouvait  entendre  blasphémer  ainsf 
son  saint  nom  (*).  »  Le  conseil  d'Étai 
parvint  à  ménager  un  accommodement 
entre  les  deux  partis,  sans  qu'il  y  eû^ 
effusion  de  sanç;  il  arrêta  que  le  par- 
lement  cesserait  de  siéger;  oue  le 
conseil  des  officiers  pourvoirait  à  la 
sûreté  publique;  qu'un  nouveau  parle- 
ment serait  convoqué  dans  un  bref  dé- 
lai, pour  établir  définitivement  ^assie^ 
te  du  gouvernement  et  en  régulariser 
la  forme. 

Le  jour  suivant^  les  officiers  de  l'ar- 
mée se  réunirent  et  nommèrent  Fleet- 
vood  leur  commandant  en  chef.  De 
leur  côté,  Daselrig  et  son  parti  se 
consultèrent  pour  se  reconstituer  en 
parlement  et  forcer  \f^  officiers  à  la 
soumission  ;  leurs  espérances  se  tour- 
naient vers  l'Rcosse,  où  était  Monk, 
^ui  ne  leur  avait  point  épargné  les 
promesses.  Aussitôt,  les  officiers  en- 
voyèrent un  des  leurs  à  Monk,  pour 
lui  demander  son  concours  ,  et  ils  en 
dépêchèrent  un  autre  à  Ludlow,  qui 
était  en  Irlande.  Ils  nommèrent  ensuite 
Lambert  n^ajor  général  des  forces  mi- 


litaires  qui  etaicfît  en  ^ncleterre  et 
en  ^cosse;  Vane  fut  admis  dans  le  sein 
du  comité  de  sûreté  publique  ;  mais 
presque  aussitôt  il  fut  accusé  par  Des- 
Dorough  et  d'autres  chefs  de  Tannée 
de  comploter  contre  l'ordre  de  choses 
actuel. 

Ce  fut  dans  ce  moment  critique  que 
Monk  ,  qui  était  recherché  et  redouté 
des  deux  partis,  commença  à  préparer 
le  grand  coup  qu*il  voulait  frapper. 
Monk  était  d'une  famille  noble  :  il 
avait  servi  avec  distinction  la  cause 
royaliste  sous  le  règne  de  Charles  !•'; 
depuis ,  il  avait  embrassé  le  parti  de 
la  république,  et  avait  fait  la  guerre  à 
ses  ennemis  en  Irlande  et  en  Ecosse. 
Charles  II  lui-même,  lors  de  sa  mal- 
heureuse expédition  d'Tl^cosse,  avait  été 
poursuivi  par  ses  troupe^.  iVlonk  n*é- 
tait  au  fond  du  cœur  ni  républicain,  ni 
royaliste  ;  les  indépendants  lui  repro- 

{*)  Br^dsbaff  ^\^\  e^  ce  moment  géneu-  ^ 
sèment  malaUe;  il  .«e  retira  dans  sa  maif^n  ^ 
«t  mourut  quelques  jours  apràt. 
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chaient  même  la  licence  de  ses  mœurs. 
Malgré  sof)  éloîgnement  de  la  capitnie, 
il  avait  sti  s'y  ménager  des  intelligences. 
Gromwell  quelc|ues  jours  avant  sa  mort, 
lui  écrivait  ainsi  :  «  A  propos,  oa 
dit  qu'il  se  cache  en  Ecosse  un  mau- 
vais sujet  nommé  George  Monk ,  très- 
favorable  à  Charles  Stuart;  ayez  soin 
de  le  faire  prendre,  et  de  me  ren- 
voyer. »  A  la  mort  du  protecteur  et  à 
la  chute  de  son  fils ,  il  n'essaya  point 
de  s'emparer  du  pouvoir  suprême , 
bien  qu'il  eût  en  des  chances  de  réus- 
sir; il  était  déjà  avancé  en  âge,  et 
ii  voulait  des  récompenses  plus  pai- 
sibles. 

Le  29  octobre ,  seize  jours  après  la 
suppression  du  parlement  croupion^ 
les  officiers  de  l'armée  reçurent  une 
lettre  que  Monk  leur  écrivait,  et  dans  la- 
quelle il  leur  exprimait  son  méconten- 
tement de  leur  conduite  récente.  D'un 
autre  côté,  le  comité  de  sûreté  reçut  la 
nouvelle  que  Monk  venait  de  s'emparer 
de  Berwick  et  qu'il  s'apprêtait  à  mar- 
cher sur  Londres.  Lambert  fut  aus- 
sitôt désigné  pour  commander  l'armée 
et  se  porter  dans  le  nord  de  l'Angle- 
terre; Whalley,  Goffe,  Caryl  et  Bar- 
ker,  ministres  de  la  religion,' furent  en 
même  temps  dépêchés  à  Monk ,  pour 
l'eugager  à  se  désister  de  son  projet 
et  empêcher  l'effusion  du  sang.  Monk 
envoya  aussitôt  des  messages  aux 
chefs  du  parlement  crovpion^  pour 
leur  dire  qu'il  n'avait  d'autre  objet  en 
vue  que  n'assurer  l'indépendance  du 
parlement  et  de  le  délivrer  de  l'oppres- 
sion militaire  qui  pesait  sur  lui  ;  il 
prenait  Dieu  à  témoin  qu'il  était,  avant 
toute  chose,  l'ami  de  la  liberté  de  la 
république.  D.ms  une  lettre  qu'il  écri- 
vit à  Haselrig,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  La 
république,  croyez-en  ma  parole,  Mon- 
sieur (  car  je  parle  ici  en  présence  de 
D  eu),  est  le  seul  désir  de  mon  âme.  » 
Monk  parvint  à  tromper  les  mem- 
bres du  parlement  ;  mais  l'appui  qu'il 
avait  donné  à  d'anciens  royalistes  l'a- 
vait déjà  démasqué  aux  yeux  des  of- 
ficiers de  l'armée. 

Le  8  novembre,  Deshorough,  Fleet- 
wood,  et  les  principaux  officiers  de 
l'armée,  se  rendirent  au  conseil  com- 


mun de  Londres ,  et  déclarèrent  hau- 
tement que  le  projet  de  Monk  était  de 
ramener  le  roi  et  de  le  rétablir  sur  le 
trône.  Quelques  jours  après ,  les  offi- 
ciers de  la  marme  adressèrent  une 
lettre  à  Monk,  pour  l'engager  à  se  dé- 
sister de  ses  projets  ;  «  il  est  évident 
pour  nous,  disaient-ils,  qu'il  n'y  a  que 
les  cavaliers  qui  puissent  se  réjouir 
des  mesures  que  vous  adoptez ,  car  ils 
n'ont  de  confiance  qu'en  vous,  et  par- 
tout on  les  entend  laire  votre  éloge.  » 

Monk ,  malgré  ses  promesses  réité- 
rées de  dévouement  à  la  république , 
traversa  la  Tweed  avec  toutes  ses  trou- 
pes ;  les  plus  chauds  presbytériens 
marchaient  à  sa  suite.  Il  rencontra  sur 
la  Tyne,  Lambert.  Mais  les  soldats 
de  Gromwell  étaient  maintenant  mal 
payés;  ils  avaient  perdu  leur  enthou- 
siasme; Lambert  avait,  en  outre,  reçu 
du  comité  l'ordre  d'éviter  une  bataillé; 
en  corséquence  il  resta  à  Newcastle, 
sans  s'opposer  à  la  marche  de  ses  ad- 
versaires :  seulement  il  convint  avec 
Monk,  que  celui-ci  enverrait  trois  com- 
missaires à  Londres  pour  traiter  avec 
trois  autres  commissaires  nommés  par 
Fleetwood ,  commandant  en  chef  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  de  la  répu- 
blique. Ce  délai  fut  utile  à  Monk  :  il 
eut  le  temps  de  mûrir  ses  plans  et  de 
recevoir  de  l'Ecosse  des  secours  ea 
hommes  et  en  argent. 

A  leur  arrivée  à  Londres,  les  com- 
missaires des  deux  partis  s'abouchè- 
rent ;  on  arrêta  que  le  parlement 
serait  rétabli ,  et  le  comité  de  sûreté 
publique  se  prépara  à  la  composition 
d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement. 
Les  difficultés  ne  pouvaient  manquer 
de  naître  dans  une  négociation  de  cette 
nature,  et  il  y  eut  de  nouveaux  re- 
tards. Monk  écrivit  à  Fleetwood  une 
lettre  pleine  de  compliments,  dans  la- 
quelle il  manifestait  un  ardent  désir 
pour  un  prompt  arrangement;  mais, 
disait  il,  ce  qui  a  été  convenu  entre 
vos  commissaires  et  les  miens  ne  suf- 
fit pas  :  il  y  a  des  points  qu'il  reste  à 
éclaircir.  Monk  demandait  un  nouveau 
traité  pour  résoudre  les  difficultés  d'une 
manière  définitive.  Quelques  membres 
du  comité  déclarèrent  que,  par  ces 


RÉPUBLIQUE. 


41 


atermoiements,  il  ne  cherchait  qu'à 
obtenir  un  délai  pour  provoquer  des 
désertions  dans  rarniée  républicaine, 
dont  les  soldats  étaient  mécontents  par 
suite  du  non-payement  de  leur  soide. 
Ces  membres  voulaient  qu*on  en  vînt 
aux  mains  sur-le-champ  avec  Monk, 
pour  amener  une  solution  immédiate  et 
décisive.  Mais  cet  avis  ne  fut  point  ac- 
cueilli, et  des  commissaires  furent  nom- 
més pour  négocier  un  nouveau  traité  à 
^ewcastle. 

Ceci  se  passait  le  dernier  jour  de  no- 
vembre ;  le  4  décembre ,  quelques-uns 
des  régiments  cantonnés  dans  les  en- 
virons de  Londres,  commencèrent  à 
demander  hautement  la  paye  qui  leur 
était  due.  Le  jour  suivant,  des  troubles 
graves  eurent  lieu  dans  Londres;  des 
troupes  furent  envoyées  ^ur  les  lieux 
pour  rétablir  Tordre;  les  soldats  fu- 
rent insultés  par  la  populace ,  et  deux 
d'entre  eux  furent  tués  ;  le  même  jour 
on  apprit  que  le  gouverneur  et  la  gar- 
nison de  Portsmouth  se  déclaraient  pour 
le  parlement.   Le  conseil  général  des 
officiers  s'occupait  alors  d'étublir  les 
bases  d*un  plan  de  gouvernement  et 
d'un  nouveau  parlement.  Le  9  décem- 
bre ,  le  conseil  reçut  une  pétition  qui 
lui  était  adressée  de  la  Cité.  La  Cité 
demandait  un  parlement  semblable  à 
celui  qui  avait  existé  en  1642,  c'est-à- 
dire  im  parlement  presque  eutièrement 
composé  de  membres  presbytériens. 
Les  officiers  mirent  de  côté  cette  pé- 
tition, qui  n'avait  d'autre  objet,  sui- 
vant eux,  que  l'envahissement  du  pays 
par  l'ennemi  commun;  et,  le  jour  sui- 
vant, ils  fixèrent  au  mois  de  février 
la  convocation  d*un  nouveau  parle- 
ment. Quelques  jours  après ,  ils  arrê- 
tèrent les  bases  du  gouvernement  :  la 
royauté  était  abolie;  le  pouvoir  su- 
prime  ne  pouvait  être  confié  à  une 
seule  personne;  l'armée  ne  devait  su- 
bir aucun  changement,  et  la  tolérance 
religieuse  était  déclarée.  Le  pouvoir 
législatif  et  le   pouvoir  exécutif  de- 
vaient être  placés  dans  des  mains  sé- 
parées ,  et  les  membres  du  parlement 
devaient  être  élus  par  le  peuple.  Le 
conseil  des  officiers  publia  aussitôt  la 
proclamation  qui  fixait  le  jour  de  la 


convocation  du  parlement,  et  le  co- 
mité de  sûreté  envoya  des  writs  pour 
les  élections. 

Ces  mesures,  qui  trahissaient  une 
grande  |)réoccupation ,  ne  calmèrent 
point  les  esprits.  La  confusion  régnait 
dans  Londres;  une  tentative  fut  faite 
pour  surprendre  la  Tour;  mais  elle 
n'eut  pas  de  succès.  Une  émeute 
éclata  aans  le  Sussex  ;  quelques  jours 
après  une  partie  de  la  flotte  remonta 
la  Tamise,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Lawson ,  et  demanda  la  réinstallation 
du  long  parlement.  Deux  tentatives 
d'insurrection ,  conduites  par  les  roya- 
listes, eurent  lieu.  Tune  à  Bristol, 
l'autre  à  Colchester.  Les  soldats  répu- 
blicains augmentèrent  le  désordre  ea 
demandant  leur  solde  à  grands  cris  ; 
et  souvent  ils  se  joignaient  aux  roya- 
listes contre  lesquels  ils  étaient  en- 
voyés. Tel  était  alors  l'état  d'anarchie 
qui  désolait  le  pays,  que  Ton  en  revint 
à  prononcer  le  nom  de  Richard  Crom- 
well,  et  que  les  officiers  songèrent  un 
moment  a  lui  rendre  le  pouvoir. 

Dans  cet  instant  critique,  White- 
lock,  qui  avait  connaissance  des  pro- 
jets de  Monk,  suggéra  à  Fleetwood 
l'idée  de  devancer  Monk,  et  d'envoyer 
à  firéda,  où  était  Charles  II ,  pour 
discuter  avec  lui  les  conditions  de  son 
retour.  Whitelock  disait  que,  de  cette 
manière,  1^'leetwood  pourrait  obtenir 
du  roi  des  concessions  avantageuses 

(tour  lui ,  pour  ses  amis,  et  même  pour 
a  causedans  laquelle  ils  avaient  tous  été 
engagés  ;  tandis  que  si  on  ne  prévenait 
pas  Monk,  tout  ce  qui  avait  été  fait 
pour  obtenir  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse pouvait  courir  le  risque  d'être 
anéanti.  Fleetwood  était  convaincu; 
il  dit  à  Whitelock  de  se  préparer  à 
partir  pour  la  Hollande;  mais  avant 
qu'il  eût  franchi  le  seuil  de  la  porte, 
Vane.  Desfoorough  et  Berry  entrèrent 
dans  la  chambre  et  eurent  une  conver- 
sation particulière  avec  Fleetvi^ood; 
l'entretien  dura  un  quart  d'heure, 
puis  Whitelock  fut  rappelé.  «  Vous 
«  n'irez  pas!  s'écria  Fleetwood  en 
«  colère,  vous  n'irez  pas!  —  Pour- 
«  quoi?  demanda  Whitelock.  —  Ces 
«  messieurs,  lui  répondit  Fleetwood , 
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«  m*oa|  fait  ressouvenir,  et  la  chose 
^  est  vraie,  que  je  me  suis  engagé  à 
«  ne  rien  faire  sans  le  consentement 
d  de  rnilord  Lambert.  »  AYliitflock 
répliqua  que  Lambert  était  en  ee  n}0- 
ment  à  une  trop  grande  distance  pour 
qu*OB  pût  songer  a  obtenir  son  con- 
sentement ,  et  que ,  dans  une  affaire 
aussi  pressante  que  celle  dont  il  était 
question,  il  fallait  agir  surie-rhamf) 
9U  ue  point  Qgir  du  tout.  «  Je  ne  ferai 
«  rien  sans  le  consentement  de  Lam- 
«  bert,  reprit  Fle(twood,  ~  Alors, 
«  s*éeriai  WhitelQck,  vous  serez  (a 
p  cause  de  vptre  ruine  et  de  cell^  de 
«  vos  amis,  -^  Je  ne  puis  IVmpécjier, 
p  reprit  Fleetwood,  me  parole  e^t 
«  donnée,  v  £t  ils  se  séparèrent. 

Cependant  le  parti  républicain  pre- 
nait ses  mesures.  Lenthall,  l'ancien 
speaker  du  parlement  croupion,  voyant 
que  les  sDlcfats  contimiaient  a  déserter, 
ordonna  que  les  troupes  se  rendishent 
ëans  Lioçoln  inn  field's,  sous  les  ordres 
du  colonel  Okey  et  du  colonel  Mured, 
officiers  doqt  rattecliement  au  parti 
républicain  était  bien  connu«  Les 
troupes  se  rendirent  au  lieu  px0,  eti 
en  (la^^sant  dans  Lincoln's  inn*  elles  s'ar- 
rêtèrent devant  la  maison  du  speaker, 
qu'elles  saluèrent  de  trois  houras,  et 
reçurent  de  lui  le  mot  d'ordre,  Len- 
thall  se  trouvait  alors,  par  le  fait,  le 
commandant  en  chef  des  troupes  de 
Londres;  il  s'assura  de  la  Tour,  et 
parvint  à  persuader  au  conseil  com- 
niun ,  aux  citoyens  H  pu^i  soldats,  que 
la  meilleure  chose  qu'ils  avaient  a  faire 
«tait  de  rétablir  le  dernier  {)artement. 
Deux  jours  après  (26  décembre  165Q), 
le  speaker  et  les  membres  qui  étaient 
à  Londres  se  réunirent  à  White-Hall, 
et  se  rendirent  à  Westminster  ^u  mi- 
lieu des  acclamations  des  soldats  et  4u 
^upie. 

Le  premier  soin  du  parlement  fut 
de  destituer  Lambert,  De^bdroujg^fa , 
Aflthfield ,  Berry  et  d'antres  offîciers;  il 
leur  enjoignis  de  quitter  Londres,  et 
Hxa  leur  résidence  à  une  certaine  dis- 
tanes  de  cette  ville.  Sir  Henri  V^ne , 
qui  avait  donné  soo  adliésioii  aux  ine- 
Ivres  adoptées  ^r  le  conseil  des  offî- 
I,  fot  envoyé  à  sa  résideoee  daos  le 


comté  de  Durham,  pour  y^  rester  pri- 
sonnier, selon  le  bon  plaisir  du  parle- 
ment, La  chambre  vota  ensuite  un 
bill  pour  repousser  de  nouveau  les  pré- 
tentions de  Charles  Stuart  et  de  tous  les 
men)bres  de  la  famille  du  roi  déchu; 
puis  elle  vota  une  lettre  de  remercî- 
ments  à  Monk,  qui  venait  de  lui  écrire 
pour  lui  promettre  sa  soumission ,  et 
l'engagea  à  venir  à  Londres  aussitôt 
qu'il  pourrait  le  faire. 

IVlonk  était  à  la  tôte  de  6,000 
bomnies  sûrs  et  dévoués;  il  s'avan- 
çait sans  obstacle.  A  York ,  il  trouva 
Pairfax,  l'ancien  lord  général  ^  qui 
lui  exprima  le  désir  de  prendre  flart 
à  la  restauration  des  ^tuarts,  qu'il 
avait  contribué  à  renverser.  Le  26 
janvier  (1660),  Monk  arriva  à  Nor- 
thanipton,  et,  dans  cette  ville ^  il  dé- 
clara de  nouveau  qu'il  n'était  que  le 
ferviteur  du  parlement.  Le  23 ,  il  entra 
à  Sciint-Alhaii,  ou  il  réitéra  les  mêmes 
protestations,  l^a  noblesse  l'acoueillait 
sur  son  passage  avec  les  plus  vivt's  dé- 
nponstrations  d'intérêt,  et  des  députa- 
tions  venaient  de  toutes  parts  le  féli- 
citer. Pe  Saint-Alban,  Monk  écrivit 
au  parlement  pour  lui  demander  l'éloi- 
gnenient  des  troupes  qui  étaient  à  Lon- 
dres; ordre  fut  donné,  en  conséquence, 
aux  troupes  de  quitter  la  ville.  Aussitôt 
Monk  entra  dans  Londres,  et  vint 
prendre  ses  quartiers  à  While-Hall. 

Jusqu'alors  Monk  avait  soigneuse- 
ment caché  ses  projets,  et  quoique  le 
parti  royaliste  déclarât  hautement 
qu'avant  peu  le  roi  serait  de  retour 
en  Angleterre,  les  républicains  dou- 
taient encore;  mais  bientôt  la  con- 
duite du  généra)  dessit|a  les  j^eux  d^s 
nnoins  clairvoyants  de  ce  parti,  ej^  leur 
iit  voir  la  faute  énorme  qu'ils  avaient 
commise.  En  effet,  le  général,  aussi- 
tôt son  arrivée,  intima  l'ordre  au  par- 
lement de  recevoir  dans  son  sein  les 
niembres  presbytérien^  exclus  de  c/çtte 
chambre  lors  de  la  fornvation  du  der- 
nier parlement  croupion,  Haseirig, 
Scptt  ei  d'antres  membres  du  parti  ré- 
publicain Qrent  de  vaines  représenta- 
tions à  cet  égard.  Le  2t  février^  les 
menobreç  exclus  reprirent  leurs  s|iéges 
4$i9s  ta  cban}l^e.  Po^  Ç^  W^f^^  les 
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membres!  du  parti  républieala  eom* 
mencèrent  à  songer  à  ieur  sûreté  per* 
sonnelie,  et  la  plupart  d'entr<*  eux , 
désertant  la  ohainbre,  laisseront,  sans 
hitte,  le  champ  aux  presbytériens. 

La  chambre,  ainsi  composée,  vota 
SQCcessiTement  :  que  Monk  serait 
nommé  commandant  en  chef  des  forces 
d* Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande) 
que  tous  les  actes  parlementaires  adop* 
tés  depuis  Texolusion  des  membres 
raf)[)elés  seraient  inflrmés;  que  lèpres» 
bytérianisme  serait  la  seule  religion 
de  I  État ,  et  que  le  covenant  et  la  li* 
gue  seraient  adoptes  sans  aucun  amen- 
dement et  affichés  dans  toutes  les 
églises.  Le  16  mars,  elle  rendit  un 
acte  pour  dissoudre  le  parlement. 
Monk  n'avait  point  encore  communi- 
qué avec  aucun  chef  royaliste;  il  reçut 
alors  sir  John  Granville,  qui  lui  fit  des 
propositions  au  nom  du  roi.  Monk  au^ 
torisa  Granville  à  tout  promettre  en 
son  nom.  Une  tentative  du  parti  ré- 
publicain ne  fit  que  bàt^r  le  suecès  de 
la  cause  royaliste.  Lambert  s'était 
éohappé  de  la  Tour,  dans  laquelle  Pa- 
vait jeté  le  parti  victorieux  après  l'en- 
trée de  Monk  à  Londres,,  et  ayant 
réuni  quelques  escadrons,  il  avait  es- 
sayé de  soulever  les  troupes  et  de  les 
rallier  à  la  cause  républicaine.  Cette 
entreprise  n'eut  point  de  succès;  les 
soldats  de  Lambert  furent  dispersés,  et 
lui  même  fut  ramené  prisonnier.  Les 
défections  commencèrent ,  et  ceux  qui 
ne  voulurent  point  se  soumettre  furent 
obligés  de  prendre  la  fuite  ou  de  se 
cacher.  Va  ne,  Ludiow,  Scott,  Hut- 
chinson,  Neville,  s'éloignèrent.  Rich 
et  Haseirig  furent  destitués.  Le  com- 
mandement de  la  flotte  fut  donné  à 
l'amiral  Montagu,  dévoué  au  parti 
royaliste  ;  et  aussitôt  Hal«,  Manches- 
ter, Fatrfax,  toute  la  noblesse  se  réu- 
nirent aux  presbytériens  pour  deman- 
der le  roi. 

Ce  fut  le  25  avril  1660  que  le  nou- 
veau parlement  s'assembla.  Dix  pairs 
seulement  se  trouvaient  à  la  séance 
d  ouverture.  Des  lettres  circulaires  fu- 
rent aussitôt  envoyées  aux  autres  pairs 
pour  les  inviter  à  se  rendre  à  West- 
minster ;  et  la  chambre  des  lords ,  qui 


avait  été  si  lotigteropa  vide,  fut  bientôl 
au  complet.  Ceux  qui  avaient  pris  les 
armes  pour  le  parlement  se  confondis 
F6nt ,  sans  distinction ,  avec  ceux  qui 
avaient  défendu  la  cause  royaliste.  Lea 
pairs  presbytériens  prirent  place  à  côtQ 
de  ceux  qui  avaient  toujours  adhéré  à 
la  liturgie  et  à  Péglise  établie.  Dans 
la  chambre  des  communes ,  les  pree* 
bytériens  avaient  une  imposante  mat 
jôrlté;  et  le  parti  républicain  n*jF 
comptait  qu'un  petit  nombre  de  mem« 
bres  ;  car,  cette  fois ,  les  élections  n'a* 
raient  point  été  influencées  par  l'ar^ 
mée ,  dans  laquelle  reposait  la  princi* 
pale  force  de  ce  parti.  Les  communes 
élurent  pour  leur  speaker  sir  Harbottle 
Grimston,  qui  fut  conduit  au  fauteuil 
par  Monk  et  Uale.  £lles  votèreat  enr 
suite  des  remerctinentsà  Monk  pour  les 
services  éminents  qu'il  avait  rendus. 
Sur  ces  entrefaites,  sir  John  Gran» 
▼ille  arriva  de  nouveau  de  Brada,  et  se 
présenta  cliez  Monk  pour  lui  remettra 
des  dépêches  du  roi.  Monk,  qui  voulait 
encore  déguiser  ses  desseins,  refuat 
d'ouvrir  ces  dépêches,  et  oraoona  i 
Granville  de  les  lui  présenter  dans  le 
eonseil  ;  puis,  pour  la  forme,  il  fit  arré^ 
ter  le  messager.  Les  lettres  furent  reii«- 
voyées  au  parlement.  L'une  était  adres- 
sée à  la  chambre  des  oomnmnes  \  une 
autre  à  la  chambre  des  lords;  une 
troiisième  à  Monk  ;  la  dernière  au  lord 
maire,  aux  aldermen,  et  au  eonseil 
commun  de  la  Cité.  La  lettre  adressée 
aux  communes  renfermait  la  fameuse 
déclaration  de  Bréda.  Charles  promet- 
tait dans  eette  déclaration  l'oubli  du 
passé  et  la  tolérance  religieuse  peur 
l'avenir.  Ces  promesses  ayant  été  re- 
eues avec  défiance  par  quelques  mem- 
bres qui  représentaient  à  leurs  collè- 
gues que  Charles  avait  habité  trop 
longtemps  la  France  et  la  Flandre  pour 
que  les  sentiments  de  modération  et  de 
tolérance  qu'il  professait  dans  la  déda- 
ratîon  fussent  réels,  le  parti  presby- 
térien, las  d'une  si  longue  anarchie,  ne 
tint  aucun  compte  de  ces  sages  avis. 
Les  communes  nommèrent  aussitôt  une 
ôommission,  qu'elles  chargèrent  de  pré- 
parer une  réponse  à  la  lettre  du  roi , 
pour  lui  exprimer  la  joie  que  leur  fa^ 
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salent  éprouver  ses  offres  gracieuses, 
et  lui  adresser  leur  profession  4®  dé- 
vouement et  de  Gd élite. 

De  son  côté,  la  chambre  des  lords 
venait  de  voter  des  remerctments  à 
sir  John  Granville,  qui  avait  été  élargi 
presque  aussitôt  qu'il  avait  été  arrête. 
Les  lords  déclarèrent  ensuite  qu'en 
vertu  des  lois  anciennes  et  fondamen- 
tales du  royaume,  le  gouvernement  se 
composerait  d'un  roi,  d'une  chambre 
des  lords  et  d'une  chambre  des  com- 
munes, et  que  des  mesures  promptes 
seraient  adoptées  pour  assurer  le  re- 
tour du  roi  en  Angleterre.  Il  n'y  eut 
aucune  dissidence  entre  les  communes 
et  les  lords  au  sujet  de  ces  disposi- 
tions. La  chambre  des  communes 
nomma  même  une  commission  pour 
effacer  du  journal  de  ses  séances  tous 
les  actes  qui  avaient  été  rendus  par  elle 
contrairement  à  ces  dispositions ,  et 
vota  au  roi,  qui  était  sans  argent,  une 

f première  somme  de  50,000  livres  ster- 
ing  (  1 ,250,000  fr.),  et  une  autresomme 
de  70,000  livres  sterling  (1 ,750,000  fr.) 
par  mois,  pendant  trois  mois. 

Ces  mesures  furent  reçues  avec  en- 
thousiasme; au' dehors  le  peuple  se 
livra  à  la  joie  la  plus  vive  ;  et  quelques 
membres  ayant  voulu  engager  la  cham- 
bre à  demander  des  garanties  à  Char- 
les, leur  voix  se  perdit  au  milieu  des 
acclamations.  L'un  de  ces  membres , 
sir  Mathieu  Haie ,  juge  intègre  qui 
avait  rendu  de  grands  services  à  tous 
les  partis,  et  qui  sous  Cromwell  avait 
été  le  défenseur  des  royalistes,  fut  in- 
terrompu par  Monk  au  milieu  de  son 
discours  :  «  Qu'avez- vous  besoin ,  lui 
dit  celui-ci,  d'envoyer  des  propositions 
au  roi?  il  vient  à  vous  sans  avoir  ni 
trésor  pour  vous  corrompre,  ni  armée 
pour  vous  asservir.  »  Le  speaker  s'a- 
dressant  ensuite  à  sir  John  Granville, 
l'envoyé  de  Charles  II ,  lui  dit  •<  qu'il 
était  chargé  de  le  remercier  au  nom  de 
la  chambre ,  qui  lui  faisait  don  de  500 


livres  sterling  (12,500  fr.)  pour  les 
bonnes  nouvelles  qu'il  avait  apportées  : 
«  Je  n'ai  pas  b^^soin  de  vous  dire, 
a  ajouta-t-il ,  avec  quelle  ioie  et  quelle 
«  reconnaissance  la  chambre  des  com- 
«  munes,  réunie  en  ce  moment  en 
«  parlement,  a  reçu  les  gracieuses  let- 
«  très  de  Sa  Majesté  :  Res  ipsa  loqui- 
«  tur;  et  vous  avez  été  vous-même 
«  ocularis  et  aurtculatHs  testis  de  rei 
«  veritate.  Le  bruit  de  nos  cloches  et 
«  les  flammes  de  nos  feux  de  joie  ont 
«  déjà  proclamé  la  bonté  de  Sa  Ma- 
«  jesté,  et  les  sentiments  d'allégresse 
«  dont  nos  cœurs  sont  animés  pour 
«  elle.  Nous  avons  dit  au  peuple  que 
«  notre  roi ,  la  gloire  de  l'Ani^leterre, 
«  nous  revenait  une  seconde  fois,  et  le 
«  peuple  nous  a  répondu  par  accimia- 
«  tioris,  que  son  cœur  étatt  ouyert  et 
«  qu'il  était  prêt  à  le  recevoir.  Le  peu- 
«  pie  s'est  uni  au  parlement  pour 
«  demander  au  roi  des  rois  qu'il  ac- 
c  cordât  des  jours  heureux  au  roi 
«  Charles  II ,  et  il  a  prononcé  à  haute 
•  voix  ce  cri  d'espérance  :  Dieu  donne 
«  une  longue  vie  au  roi  Charles  II  !  » 

Les  communes  rivalisèrent  d'ardeur 
avec  la  chambre  des  lords  pour  hâter 
le  retour  de  Sa  Majesté;  elles  lui  en- 
voyèrent un  de  leurs  membres  ;  et 
quelques  jours  après,  elles  nommèrent 
une  députation  composée  de  douze  de 
leurs  membres  pour  aller  à  sa  rencon- 
tre. Le  lord  maire  et  les  membres  du 
conseil  commun  suivirent  cet  exen»ple; 
ils  votèrent  une  somme  de  300  livres 
sterling  à  Granville,  nommèrent  une 
députation  pour  recevoir  Charles,  re- 
placèrent en  toute  hâte  la  statue  royale 
a  Guild-Hall,  et  en  retirèrent  les  armes 
de  la  république. 

Le  8  mai  1660,  Charles  fut  solen- 
nellement proclamé  roi  aux  portes  de 
Westminster-Hall ,  en  présence  de  la 
chambre  des  lords  et  de  celle  des 
communes,  dont  les  membres  avaient 
la  tête  découverte. 
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LIVRE    IX. 

RESTAURA.TION. 


1660-1689. 


lOQTil 


CHAPITRE  PREMIER. 

POLITIQUE. 

J  1 .  Arrivée  de  Charles  II  à  Londres.  —  Me- 
sures qu'il  adopte.— Procès  des  régicides. 
— Prodigalités  de  Charles. — Son  mariage. 

Le  25  mai  1660,  Charles  et  ses  deux 
frères ,  les  ducs  d'York  et  de  Gloces- 
ter ,  débarquaient  près  de  Douvres  où 
Monk  les  attendait.  Le  roi  embrassa 
le  général  qu'il  appela  son  frère,  et  fe 
fit  monter  dans  sa  voiture.  Le  29  mai, 
jour  anniversaire   de   sa   naissance, 
Charles  fît  son  entrée  solennelle  à  Lon- 
dres ;  il   était  suivi  des  membres  des 
deux  chambres ,  des  évêques,  des  che- 
valiers du  Bain ,  du  lord  maire  .et  des 
aldermen.  Une  foule  immense  se  pres- 
sait sur  son  passage  pour  contempler 
ses  traits;  les  fenêtres,  t^ndues^de  ta- 
pisseries, étaient  garnies  de  spectateurs 
qui  lui  jetaient  des  bouquets  et  des  cou- 
ronnes de  fleurs,  et  des  acclamations 
d'allégresse  s*élevaient  jusqu'aux  cieux 
pour  saluer  son  retour.  Son  premier 
soin,  en  arrivant  à  White-Hali,  fut  de 
récompenser  le  dévouement  de  Monk, 
en  le  créant  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Jarretière ,  et  en  le  nommant  membre 
du  conseil  privé.  Les  ambassadeurs 
étrangers  oubliant  qu'ils  avaient  com- 
plimenté Olivier  et  Richard  Cromi^ell, 
et  qu'ils  avaient  même  reconnu  le  der- 
nier parlement,  vinrent   aussitôt  le 
complimenter  et  le  féliciter  de   son 
heureux  retour.   Rien  ne  manqua  au 
triomphe  de  Charles.  Les  pairs  lui  pro- 
diguèrent le  titre  de  «  grand  rou  de 
souverain  auguste,  de  roi  anglais, 
de  fils  du  sage ,  de  fils  des  anciens 
rois,  »  et  ils  lui  prédirent  qu'il  servirait 
d'exemple  à  tous  les  rois  pour  la  piété, 
pour  la  justice,  pour  la  prudence  et  la 
puissance,  et  quMI  serait  le  plus  grand 
roi  du  nom  dfe  Charles  que  le  monde 


eât  jamais  eu.  Les  communes  renché- 
rirent sur  ces  éloges  :  sir  Harbottle 
Grimston,  l'orateur,  dit  à  Charles  qu'il 
méritait  le  titre  de  roi  des  coeurs,  qu'il 
recevrait  de  son  peuple  une  couronne 
de  cœurs,  et  qu'il  ne  pouvait  manquer 
d'être  le  roi  le  plus  heureux  et  le  plus 
glorieux  du  peuple  le  plus  heureux  de 
la  terre. 

L'impatience  était  grande  parmi  les 
cavaliers.  Ceux-ci  voulaient  être  mi* 
nistres ,  ceux-là  voulaient  être  mem- 
bres du  conseil  ;  tous  demandaient 
quelque  place  dans  le  gouvernement, 
et,  comme  à  l'ordinaire,  les  plus  ambi- 
tieux étaient  ceux-là  qui  avaient  rendu 
le  moins  de  services  à  la  cause  roya- 
liste. Charles  II  avait  à  peine  débarqué 
à  Douvres,  qu'il  se  vit  assailli  par  ces 
solliciteurs.  A  Cantorbéry ,  il  reçut  de 
Monk  une  liste  qui  contenait  les  noms 
de  soixante  et  dix  d'entre  eux.  Monk , 
en  remettant  la  liste,  dit  au  ro1  qu'il 
ne  pouvait  pQS  lui  rendre  un  plus  grand 
service  que  de  lui  recommander  les 
personnes  qui  étaient  le  plus  agréables 
au  peuple  et  qu'il  savait  être  les  plus 
aptes  à  le  servir.  Mais  Charles  voulut 
se  consulter  sur  une  Question  aussi  dé- 
licate avec  le  comte  ne  Clarendon  ;  or, 
Clarendon  nous  apprend  que  sur  les 
soixante  et  dix  personnes  proposées  au 
roi ,  il  y  en  avait  seulement  deux ,  le 
marquis  d'Hertford  et  le  comte  de 
Southampton,  qui  avaient  réellement 
servi  Charles  V'  et  qui  étaient  restés 
attachés  à  sa  cause. 

Charles  nomma  membres  de  son 
conseil  privé  ses  deux  frères ,  les  ducs 
d'York  et  de  Glocester ,  le  marquis 
d'Ormond  ,  le  comte  de  Lindsay,  le 
comte  de  Southampton ,  lord  Sej^- 
mour,  sir  Frédéric  Cornwallis,  sir 
George  Carteret,  le  colonel  Charles 
Howard, le  général  Monk,  le  comte 
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de  Manchester ,  le  comte  de  Saint- Al- 
bans,  lord  Culpeper,  Arthur  An^es- 
ley ,  Morrice,  qui  était  ami  intime  de 
Monk  et  qui  fut  également  élevé  aux 
fonctions  de  secrétaire  d'État,  le  chan- 
celier Clarendon ,  le  marquis  de  Qor- 
cbester  ,  le  comte  de  Berkshire ,  le 
comte  de  Norwich  ,  lord  Wentwprth, 
Denzil  Uollis,  sir  Edouard  Nicholas  , 
sir  Antooy  Ashley  Cooper ,  le  marquis 
d'Hertford  ,  le  comte  de  Northumber- 
land ,  le  comte  de  Leicester  ,  lord 
Roberts,  lord  Berkeley  et  Montague, 
amiral  de  la  flotte,  qui  fut  plus  tard 
créé  comte  de  Sandwich.  Le  duc 
d'York  fut  nommé  grand  amiral  d'An- 
itleterre  et  lord  gardien  des  cinq  ports. 
Sir  Edouard  r^icholus  fut  associé  à 
Morrice  pour  remplir)  de  concert  avec 
lui,  les  fonctions  ae  secrétaire  d*Êtat  ; 
le  comte  de  Southampton  fut  élevé 
aux  fonctions  de  tord  ^rand  trésorier  : 
lie  marquis  d'Orraond  a  celles  de  lord 
Stewart;  lé  comte  de  Manchester  à 
celles  de  lord  chambellan,  et  Claren- 
don à  celles  de  chancelier. 

Les  premiers  actes  de  Charles  II 
étaient  de  nature  à  inspirer  de  là  dé- 
fiance, car  aussitôt  son  arrivée,  le  sta- 
tut dès  trente-neuf  articles  fut  remis 
feh  vigueur.  Les  presbytériens  se  ras- 
lurèrfent  pourtant,  lorsque  Charles  eut 

t'cndu  une  proclamation  contre  le  vice, 
a  débauché  et  lS'mpiété,etqu'ils  virent 
Ëaxter  et  Caïamy,  deux  de  leurs  plus 
i^élèbreS  prédicateurs,  Ggurer  parmi  les 
chapelaiusde  la  côur.t)*un  autre  côté, 
Charles  répandait  ses  faveurs  royales  à 
profusion.  Monk  conserva  son  grade 
ae  Capitaine  général  de  toutes  les  foi^- 
ces  militaires  des  trois  royaumes  ;  le 

Î'oi  le  nomma  grand  maître  de  l.i  cava- 
erié,  et  lé  fit  ensuite  duc  d'Albemarle. 
jSa  femme,  qui  avait  été  autrefois  s$ 
hiaitresse^  fut  reçue  à  la  cour,  et  prit 
rang  parmi  les  femmes  les  plus  élevées 
par  leur  naissance.  Le  lord  maire  ,  les 
aldermen  ,  les  shérifs,  les  principaux 
ipfficiérs  de  la  milice  de  la  Cité,  furent 
faits  cnevairers.  Le  roi ,  pour  ihieux 
rassurer  encore  les  esprits,  fit  dire  aux 
communes,  parla  bouche  de  son  chan- 
celier* que  toutes  les  promesses  con- 
tenue! jlah^  la  déclaration  d«  Breda 


seraient  remplies  ,  qu'il  accordait  un 
entier  pardon  à  tous,  à  l'exception  de 
ceux  que  le  parlement  en  jugerait  in- 
dignes ,  et  que  personne  ne  serait  in- 
quiété pour  ses  opinions  religieuses. 
On  rapporte  à  ce  sujet  que  Clarendon 
proposa  au  conseil  de  brûler  tous  les 
papiers  qui  étaient  relatifs  à  la  républi- 
que et  au  gouvernement  deCromwell, 
mais  que  le  comte  de  Southampton 
s'opposa  à  cette  mesure,  en  disant  qu'il 
fallait  conserver  ces  papiers  pour  em- 
pêcher le  retour  d'un  pareil  événe- 
ment. 

Les  craintes  qu'avaient  inspirées  à 
quelques  esprits  les  premiers  actes  de 
Charles  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser; 
la  chambre  des  lords  et  celle  de^  com- 
munes, qui  avaient  rappelé  le  foi,  n'é- 
taient, à  proprement  parler,  au'une 
convention.  Ce  nom  leur  resta  jus- 
qu'au moment  où  le  rôi  l*endit  Une 
ordonnance  qui  restituait  à  ces  deux 
assemblées  la  dénomination  qui  leui* 
avait  été  Constamment  appliquée.  Peu 
de  jours  après  l'entrée  solennelle  du 
roi  à  Londres ,  les  lords  ordonnèrent 
que  lecture  du  livre  des  prières  com- 
munes fût  faite  en  leur  présence,  et, 
de  concert  avec  les  communes,  ils  vo- 
tèrent que  toute  personne  qui  paierait 
nml  de  sa  gracieuse  Majesté  et  dé  son 
gouvernement  serait  arrêtée  comme 
traître.  Un  nommé  Clément,  qui  avait 
àguré  comme  juge  dans  le  procès  du 
i^oi,  fut  arrêté  pai*  lès  ordres  du  t)arle- 
meilt  ;  la  saisie  des  biens  de  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  ce  procès  mé- 
morable tut  également  ordonnée. 

De  son  côté ,  là  chambre  des  corh- 
munes  qualifia  de  crime  les  événe- 
ments qui  avaient  amené  la  république, 
et  la  république  elle-même,  et  elle  vota 
que  le  peuple  anglais ,  et  les  commu- 
nes elles-mêmes ,  ne  pourraient  sô 
laver  d'une  pareille  fbute  que  lors- 
qu'elles auraient  obtenu  le  pardon  du 
iroi.  En  conséquence  dé  ce  Vote,  les 
communes  se  rendirent  en  corps  à 
White-Hall ,  et  se  jetèrent  aux  piedS 
du  roi ,  qui  leur  recommanda  de  s*oc- 
Cuper  promptement  de  ce  qu1l  appelait 
le  bill  d^amnistie  et  d'oubli.  La  décla- 
mation de  Bredà ,  éomme  tous  les  dO'» 
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cuments  de  ce  genre ,  contehait  une 
foule  de  clauses  élastiques  \  et  quoique 
Toubli  du  passé  y  fut  expressément 
stipulé,  rien  n'empêchait  qu'on  atteî* 
ghît   ceux  qm*  aviaient   pris   part  au 
procès  du  roi.  feahs  ses  négociations 
avec  Granvilié, ,  Monk  avdit  obtenu 
ç|ue  le  nombre  des  persohnes  qui  né 
jouiraient  pas  du  bénéfiéf^  de  \ù  déclarn- 
tion,  serait  dé  quatre  seulement.  Ce 
nombre  fut  portp  à. sept,  puis  à  dix. 
Les  personne?    désignée^  à  la  veh- 
fjeance  du  toi  étaient  Scott ,  HolLitid , 
Lisle,Barkstéad,|Iarrisson,Sav,  Saint- 
Jean,  Coke  qui  ayait  rempli   les  fonc- 
tions d'accusateur  publiô,  Brougthon 
qui  avait  rempli  celles  de  greffier  de  la 
haute  cour  de  justice,  et  l)endy  qui 
avait  rempli  celles  dé  së^gent  d'armes 
pendant  le  procès.  Cette  première  vio- 
lation de  la  déclaration  de  6reda  ne 
satisGt    point  encore  les  comihunës. 
Elles  votèrent  une  pétition  au  roi  pnu^ 
lui  demander  de  rendre  une  ordon- 
nance à  l'effet  (J'obliger  tous  ceuji  qui 
avaient  figuré  dpns  Ip  procès  du  rbi, 
de  comparaître  dans  lés  quinze  ]6uH 
de  la  publication  de  la  proclamation: 
Charles  rendit  l'ordonnance.  De  leUt 
coté,  les  lords,  qui  avaient  d'ancienne^ 
rancunes  coiitre  les   membres  de  la 
haute  cour  de  justice,  parcé.qu'elle  avait 
appelé  à  sa  barre  p]usiéur''$  de  leuris 
collègues  et  les  avait  côncianînés,  ac- 
cordèrent «lux  parents  des  victimes  de  là 
haute  cour  le  triste  privilège  de  dési- 
gner pour  chaque  victimeuhe  personne 
à  leur  choiK   ayant    siégé    dans   la 
haute  cour,   pour  être   condamnée  h 
mort.  Les  Iqrds  déclarèrent  ensuite 
que  tous  ceux  qui  avaient  si^né  Ip  Sen- 
tence seraient  réputés   traîtres,  et  îls 
joutèrent  six  npms  qui  n^avaieut  pas 
figuré  dans  le  procès  :  c'étaient  ceujc 
de  Hacker,  de  Vane,  de  Lambert ,  de 
Haselrijg,  d'^xtell,  de  Peters. 

Le  bJll  qui  reçqt  le  nom  de  bill  d'am- 
ttislie  et  (i  oubli,  fut  renvoyé  aux  com- 
munes, qui  Tadop^èrent  avec  ces  amen- 
dements. Cependant  les  communes, 
ayant  voulu  sauver  Vane  et  Lambert , 
les  lords  y  consentirent.  Lentball ,  qui 
avait  intrigué  avec  les  royalistes  avant 
la  restauration,  devint  également Tob- 


jet  de  la  lollfcitude  des  deuii  tshanir 
bres.  Sir  Arthur  Haselrig^  cet  ardent 
républicain  qui  s'était  laissé  tromper 
d'une  nidnière  si  étrtinge  par  Monki 
ne  dut  la  Vie  qu'à  Tintervention  de  oê 
sénéral.  Whitetock,  qui  avait  de  Aom* 
bveux  omis  dans  la  chambre  des  dom» 
munes, fut  bauvé  ^a^  «ux. Scrope^  dont 
le  nom  ovait  d'obord  été  rayé  de  la  hv 
taie  liste  ^  fut  exclu  du  pardon  pour 
avoir,  dans  «ne  conversation  partieu» 
lière,  justifié  le  procès  de  Charleë  I^i 
Hutchinson,  qui  depuis  rarHvée  du 
roi ,  manifestait  un  repentir  sindèrt 
de  son  passé,  ne  put  parvenir  à  se  sèu^ 
ver.  Cromwell^  Ireton,  Bradshaw,  que 
leur  mort  semblaii  mettre  à  couvert^ 
fbrént  éplernent  (exceptés  de  t'amnis* 
tie.  L'imitioftel  Miltoh  fut  remis  à  la 
garde  du  sergent  d'.irmes,  pour  amii 
écrit  dl^ut  ouvrajE^es  ;  l'un,  intitulé  : 
Déjkme  du  peuple  nnglaU^  l'autre^ 
ihfitulé  :  Eikohoûlastes.  André  Mar** 
ivelU  soh  ami  et  ^rand  admiroteurdt 
son  taleht,  éleva  la  voix  pour  le  dév 
fendre  t  6e  qu'il  fit  avec  chaleun  Mais 
on  lui  répondit  que  son  client  ayant 
été  le  secrétairedeCft)niVvell,  il  méritait 
d'hêtre  pendu.  Leé  comtnunes  revinrent 
pourtant  à  des  sentiments  moins  haH 
neux  pour  le  grahd  hommé^  m  sa  cbn- 
tehtérent  de  le  déclarer  indigne  d'oé^ 
diiper  à  Tâvehir  d^s  emplois  publi<^#. 
Richard  CromiVeli  èc  mit  à  l'abri  da 
Ces  persécutions  en  allant  voyai^ei*  sur 
le  côntinetit,  (et  il  lui  fut  permis,  à  son 
fétoui",  de  Vivre  en  paix  dans  sa  mais* 
ûon  de  campagne  de  Uheshuht.  Dd 
plus,  tous  ceux  qui  avaient  fait  partit^ 
de  oiielque  autre  cour  de  justice  mrenk 
dét^larés  incapables  de  posséder  des  »& 
flces. 

Charles  IT  avait  alofs  trente  ans.  Il 
avait  reçu  de  la  nature  une  vigoureuse 
constitution,  une  taille  bieti  pi^lsa,  uni 
figure  mâle,  un  air  gracieux-,  et  quoi^ 
qu'il  eût  une  certaine  rudesse  dans  \eà 
traits ,  toute  sa  ëontertance  avait  ouel- 
que  Ciiose  de  fin  et  d'engageant.  L  his^ 
torien  Hume  fait  ainsi  son  portrait 
moral  t  h  Charles,  dit  il,  avait  dant 
ses  qualités  natul*elles  et  dans  Sa  eon^ 
duité  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  l'a^ 
croissement  commtâ  &a  meittliëii  tii 
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Taffection  que  lui  montra  son  peuple 
à  son  avènement  au  trône.  A  la  viva* 
cite  de  Tesprit^à  la  pénétration,  il  joi- 
ffnait  un  jugement  solide,  et  Ta vantage 
a*a?olr  observé  généralement  le  carac- 
tère des  hommps  et  la  nature  des  cho- 
ses. Des  manières  aisées,  une  politesse 
sans  affectation  et  la  gaieté  la  plus  en- 
gageante rendaient  son  abord  char- 
mant et  sa  conversation  aimable.  L*ha- 
bitude  quMI  avait  formée  pendant  son 
exil  de  vivre  avec  ses  courtisans  en 
ami  plutôt  qu*en  roi,  lui  fit  conserver 
sur  le  trône  même  un  air  de  franchise 
et  d'affabilité  capable  de  réconcilier 
les  républicains  les  plus  farouches 
avec  la  dignité  royale.  Sa  douceur  na- 
turelle et  son  humeur  nonchalante  le 
rendaient  incapajole  de  ressentiment  ; 
il  assura  le  pardon  aux  plus  coupables 
de  se^  ennemis,  et  laissa  des  espéran- 
ces défaveurs  à  ceux  qui  s'étaient  mon- 
trés les  plus  acharnés  contre  lui  et  sa 
famille.  En  un  mot,  dans  toutes  ses  ac- 
tions et  tous  ses  discours,  il  parut 
aussi  disposé  à  perdre  le  souvenir  des 
anciennes  animosités  qu'à  réunir  tous 
les  coeurs  et  à  les  enflammer  d'une 
vive  affection  pour  leur  roi  et  leur 
pays.  » 

Ce  portrait  est  vrai  en  considérant 
Charles  comme  homme  privé.  Char- 
les II  avait  hérité  des  Qualités  de  son 
père  ;  il  était  aimable,  affable,  plein  de 
courtoisie  ;  ses  manières  étaient  enga- 
geantes et  sa  conversation  souvent 
agréable.  Mais  comme  homme  pu- 
blic ,  Charles  II  avait  des  vues  étroi- 
tes, nulle  grandeur  dans  l'esprit, 
des  dispositions  à  la  haine,  un  carac- 
tère essentiellement  égoïste  et  vain  ;  en 
un  mot,  il  avait  tous  les  défauts  que 
Ton  reprochait  à  son  père,  défauts  qui 
le  rendaient  incapable  de  gouverner 
avec  prudence  et  lermeté  TAngleterre, 
après  les  crises  qui  venaient  de  la  bou- 
leverser. 

Après  l'adoption  du  bill  d'amnis- 
tie et  d'oubli ,  le  parlement  s'occupa 
de  voter  des  allocations  de  fonds  ^u 
roi  qui  avait  un  pressant  besoin  d'ar- 

Sent.  Le  roi  consentit  de  renoncer  aux 
roits  des  gardes  nobles  et  de  livrées 
qui  avaient  été  abolis  par  le  gouverne- 


ment précédent,  et  reçut  en  compen- 
sation une  somme  de  100,000  livres 
sterl.  (deux  millions  et  demi  )  et  la 
moitié  du  produit  de  l'accise  qui  fut 
cédé  sans  retour  à  la  couronne.  Les 
droits  de  tonnage  et  de  pesage,  gui 
avaient  excité  une  si  grande  irritation 
dans  les  esprits  sous  le  règne  de  Char- 
les Vy  furent  accordés  au  roi,  sa  vie 
durant.  Un  comité  fut  ensuite  nommé 
pour  examiner  quels  avaient  été  les  re- 
venus de  Charles  I*'  depuis  1 637  jus- 
qu'en 1641  ;  il  fut  reconnu  que,  terme 
moyen,  ce  revenu  s'était  élevé  a 
900,000  livres  sterl.  (vingt-deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  fr.)  par  an  ;  les 
variations  que  l'argent  avait  éprou- 
vées depuis  cette  époque  furent  éva- 
luées, et  l'on  porta  le  revenu  du  roi  à 
1,200.000  livres  sterl.  (trente  millions 
de  fr.).  On  remit  à  une  autre  époque 
l'indication  de  la  source  à  laquelle  on 

{puiserait  ce  revenu.  Charles,  lorsque 
es  biits  lui  furent  présentés,  dit  au 
speaker  qu'il  pardonnait  avec  le  plus 
grand  plaisir  a  ceux  que  la  clémence 
du  parlement  avait  épargnés ,  mais 
qu'à  l'avenir  il  userait  de  rigueur  en- 
vers ceux  qui  montreraient  des  dispo- 
sitions hostiles  à  son  gouvernement. 

Une  affaire  plus  difficile  à  établir 
que  le  bill  d'amnistie  et  celui  du  re- 
venu, était  laquestion  religieuse.  Char- 
les, dans  les  déclarations  de  Breda, 
avait  promis  d'une  manière  formelle 
la    tolérance.    «  Les  passions   et  l'é- 

§oîsme  de  l'époque  ayant  fait  naître 
ifférentes  opinions  religieuses  qui  ont 
excité  des  animosités  et  des  haines 
parmi  nos  sujets,  disait  la  déclara- 
tion, nous  accordons  la  liberté  de 
conscience,  et  déclarons  qu'aucun 
homme  ne  sera  inquiété  pour  ses  opi- 
nions en  matière  de  religion,  pourvu 
qu'il  ne  trouble  pas  la  paix  du  royau- 
me. »  Charles,  malgré  ses  assuran- 
ces de  protestantisme,  était  au  fond 
attaché  aux  croyances  catholiques; 
toutefois  son  esprit  n'était  point  imbu 
de  bigotisme,  et  s'il  eât  été  livré  à  ses 
propres  impressions,  nul  doute  qu'il 
n'eut  accordé  une  tolérance  égale  à 
toutes  les  sectes.  Mais  les  hauts  di- 
gnitaires ecclésiastiques  du  règne  de 
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son  père  voulaient  reconquérir  leur 
ancienne  suprématie  et  rentrer  dans  la 
possession  de  leurs  biens. 

Des  débats  animés  s'engagèrent  à 
ce  sujet  dans  la  chambre  des  commu* 
nés,  et  après  une  discussion  qui  se  pro- 
longea pendant  sept  heures  consécu- 
tives, il  fut  arrête  qu'on  différerait 
l'examen  des  controverses  religieuses 
et  qu'on  abandonnerait  le  règlement 
des  affaires  de  TÉçlise  à  la  sagesse  du 
roi.  Charles  se  mit  à  Tœuvre  sur-le- 
champ.  Il  ne  restait  du  règne  de  son 
père  que  neuf  évéques  vivants  ;  ils  fu- 
rent immédiatement  rétablis  dans  leurs 
diocèses.  Les  ministres  dépouillés  re^ 

{^rirent  possession  de  leurs  bénélices; 
a   liturgie   anglicane   fut  remise  en 
exercice  dans  les  églises.  Charles  or-' 
donna,  de  plus,  que  les  grands  diocèses 
auraient  des  évéques  suffragants  ;  que 
tous  les  prélats  exerceraient  constam- 
ment eux-mêmes  le  ministère  de  la  pré- 
dication ;  et  pour  ne  point  effrayer  les 
presbvtériens,  il  Gt  défense  à  tout  évé- 
^ue  de  faire  aucun  acte  de  juridiction 
episcopale,  pas  même  l'ordination,  sans 
l'avis  et  l'assistance  d'un  certain  nom- 
bre de  prêtres  choisis  par  le  diocèse. 
Il  déclara  en  outre  qu'on  ferait  des 
modifications  à  la  liturgie  anglicane; 
que  répiscopat  ne  serait  imposé  à  per- 
sonne; qu'on  n'insisterait  pas  sur  l'u- 
sage du  surplis,  sur  celui  du  signe  de  la 
croix  dans  le  baptême,  sur  l'inclina- 
tion de  tête  au  nom  de  Jésus.  Le  roi, 
dans  cette  déclaration,  qui  reçut  le  nom 
de  curativey  se  qualiliait  du  titre  de 
chef  de  l'Église,  et  s'attribuait  l'auto- 
rité législative  en  matière  ecclésias- 
tique. 

Cette  déclaration  avait  été  précédée 
de  deux  bills  ;  l'un  intitulé  le  bill 
des  ministres ,  et  l'autre  le  bill  des 
ventes.  Celui-ci  avait  pour  objet  d'exa- 
miner les  ventes  qui  avaient  été  fai- 
tes des  terres  ecclésiastiques  et  des 
terres  de  la  couronne  pendant  les 
troubles  de  l'administration  précé- 
dente. Les  communes  votèrent  que 
toutes  les  terres  qui  avaient  appartenu 
au  roi  et  à  la  reine  et  toutes  celles  de 
la  couronne  seraient  immédiatement 
restituées.  Mais  la  question  des  terres 

Arguterre.  —  t.  ni. 


ecclésiastiques  fut  mise  de  cdté  pour 
le  moment.  Le  bill  des  ministres  avait 

ÎmxT  objet  la  réintégration  dans  leurs 
onctions  de  tous  les  membres  du 
clergé  qui  avaient  été.  expulsés  par  la 
révolution,  et  le  renvoi  de  ceux  qui  de- 
vaient leur  élévation  au  gouverne-* 
meot  républicain.  Ce  bill  fut  adopté: 
mais  il  ne  satisfit  aucun  parti  ni  au- 
cune secte;  les  royalistes  le  nom- 
mèrent le  grand  bill,  le  bill  d'amnistie 
Cour  les  enneiuis  du  roi,  et  le  bill  d'on- 
li  pour  ses  amis  ;  les  épiscopaux  di- 
saient que  c'étiit  un  si  m  pie  subterfuge, 
un  compromis,  qui  n'était  point  assez 
sévère  pour  des/ebelles  schismatiques, 
ni  assez  favorable  pour  eux  qui  étaient 
le  véritable  corps  orthodoxe,  le  seul 
capable  de  conserver  le  peuple  angl.iis 
dans  les  voies  de  l'humilité  et  de  l'o- 
béissance, '  et  le  seul  représentant  de 
la  véritable  église  du  Christ  ;  de  leur 
côté  les  presbvtériens  disaient  que  le 
bill  n'était  qu  une  tentative  de  récon- 
ciliation qui  nedevait'avoir  aucun  suc- 
cès. Charles  vint  à  la  chambre  des 
communes  et  fit,  ainsi  que  son  chance- 
lier, un  long  discours  sur  ce  sujet;  le 
f parlement  s'ajourna  au  6  novembre, 
orsque  le  roi  eut  dit  qu'il  arrangerait 
tous  ces  différends. 

La  question  fut  reprise  dans  l'in- 
tervalle de  l'ajournement.  L'archevê- 
que Usher,  dont  les  doctrines  épisco- 
pales  étaient  très  -  modérées ,  avait 
laissé  en  mourant  un  plan  d'union  sur 
lequel  on  fondait  les  plus  grandes  es- 
pérances pour  réconcilier  les  deux  prin- 
cipales sectes  qui  se  partageaient  les 
croyances  du  royaume ,  et  les  presby- 
tériens désespérant  d'obtenir  l'entière 
suprématie  pour  eux-mêmes,  voulurent 
faire  de  ce  plan  d'union  la  base  d'un  ar- 
rangement avec  leurs  adversaires.  Dans 
ce  dessein,  ils  présentèrent  une  adresse 
au  roi,  qui  leur  promit  une  entrevue  en 
sa  présence  avec  les  évéques.  Ceux-ci, 
qui  sentaient  leur  force,  ne  se  rendi- 
rent point  à  l'entrevue  et  repoussè- 
rent toutes  les  propositions  qui  leur 
étaient  faites,  en  disant  que  la  hié- 
rarchie anglicane  était  le  primitif  et 
le  véritable  épiscopat,  que  leurs  an- 
ciens   évéques   apostoliques   avaient 
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leurs  cours,  leurs  prérogatives,  leurs 
chanceliers,  leur  ofGcial,  leur  procn« 
reur,  leur  appariteur  ;  ils  déclaraient 
qu'ils  ne  pouvaient  point  accorder  que 
retendue  des  diocèses  fdt  modiOée  ou 
réformée  en  quoi  que  ce  fi)t,  et  affir- 
maient que  le  mépris  fait  du  livre  des 
Prières  communes  avait  été  Tuns  des 

f)lus  grandes  causes  des  malheurs  de 
a  nation. 

Une  seconde  entrevue  fut  proposée 
et  le  jour  en  fut  fixé  au  22  octobre  en 
présence  du  roi,  dans  la  maison  du 
chancelier.  Les  presbytériens  avaient 
confié  la  défense  de  leurs  intérêts  à 
l'éloquence  de  Calamy  et  de  Baxter. 
Le  docteur  Gunning  et  Tévêque  IMorlejr 
plaidaient  la  cause  des  épiscopaux.  Le 

{)lan  d'union  d'Usher  fut  proposé  par 
es  presbytériens^  qui  consentaient  en 
outre  à  laisser  le  gouvernement  de  PÉ- 
glise  dans  les  mains  des  évéques,  sous 
la  condition  que  ceux-ci  seraient  assis- 
tés par  eux.  Cette  proposition  fut  de 
nouveau  rejeté»  par  les  épiscopaux, 
qui  prétendaient  que  les  droits  divins 
de  la  prélature  étaient  supérieurs  à 
tous  les  autres  droits;  le  débat  fut  ani- 
mé, comme  il  devait  l'être  entre  hom- 
mesd'église.  Gunning,  au  nom  des  épis- 
copaux, déclara  que  le  docteur  Hamond 
en  avait  assez  dit  aux  presbytériens,  et 
que  ses  écrits  étaient  encore  à  réfuter. 
Baxter,  le  presbytérien ,  répliqua  qu'il 
avait  répondu  en  substance  aux  argu- 
mens  du  docteur  Hamond,  et  que  c'était 
les  siens  qui  étaient  à  réfuter.  Le  chan- 
celier Clarendon  produisit  en  ce  mo- 
ment une  pétition  des  indépendants  et 
des  anabaptistes,  dans  laquelle  ceux-ci 
demandaient  que  la  t(;lérance  s'éten- 
dît à  toutes  les  sectes.  Un  long  silence 
suivit  cette  lecture;  les  évéques  res- 
tèrent muets,  et  les  presbytériens  n'o- 
sèrent parler;  alors  Baxter  dit  que  les 
.papistes  et  les  sociniens  devaient  être 
mis  en  dehors  de  la  question.  Charles 
intervint  pour  clore  la  discussion  et 
renvoyer  l'assemblée;  et  à  la  suite  de 
ces  débats  il  publia  la  déclaration  cu- 
rative  (25  octobre  1660). 

Le  procès  des  régicides  commença 
à  Old'Baiiey  le  9  octobre,  devant  une 
cour  de  justice  composée  de  trente- 


quatre  commissaires  qui  avaient  été 
nommés  par  la  couronne ,  et  dont  les 
principaux  membres  étaient  sir  Tho- 
mas Alteyn ,  nouveau  lord  maire ,  le 
chancelier  Clarendon,  le  comte  de 
Souihampton ,  lord  trésorier,  le  duc 
d'Alberinale  (Monk),  le  marquis  d'Or- 
mond ,  Steward  de  la  maison  du  roi , 
le  pomtede  Lindsay«  grand  chambel- 
lan d'Angleterre,  le  comte  de  Man- 
chester, chambellan  du  roi,  le  comte 
de  Dorset,  le  comte  de  Berkshire, 
le  comte  de  Sandwich  (l'amiral  l^lon- 
tague)^  le  vicomte  Saye,  lord  Ro- 
berts,  lord  Finch,  M.  Denzil  Hollis, 
sir  Frederick  Cornwalis,  trésorier  du 
roi,  sir  William  Wild,  greffier  de 
Londres ,  etc.  Les  avocats  de  la 
couronne  étaient  sir  Geoffroy  Pal- 
mer,  attorney  général,  sir  Heueage 
FincI) ,  solliciteur  général ,  sir  Ed- 
ward Turiier,  Serjeaut  Keiling,  et 
M.  Wadham  Vindham;  tous  ces  hom- 
mes étaient  les  ennemis  personnels 
des  accusés. 

La  plupart  des  accusés  firent  preuve 
d'une  grande  fermeté.  Le  général  Har- 
risson  dit  à  ses  juges  «  que  le  pré- 
tendu crime  dont  il  était  accusé 
n'était  pas  une  action  commise  dans 
l'ombre;  que  le  bruit  s'en  était  répandu 
dans  toutes  les  nations  de  l'univers, 
et  ^ue  le  souverain  pouvoir  du  ciel 
avait  éclaté  dans  la  manière  également 
merveilleuse  et  singulière  dont  tout  le 
monde  se  souvenait  qu'elle  avait  été 
conduite;  que  lui-même,  agité  par  des 
doutes,  il  s'était  souvent  adressé  à 
Sa  Mfijesté  divine,  avec  des  larmes  pas- 
sionnées, pour  lui  demander  instam- 
ment des  lumières  et  de  la  conviction; 
Qu'il  en  avait  reçu  des  assurances 
de  l'approbation  du  ciel ,  et  qu'il  était 
toujours  revenu  de  ces  pieuses  suppli- 
cations avec  plus  de  satisfaction  inté- 
rieure et  de  sérénité  d'âme;  que  tou- 
tes les  nations  de  la  terre  aux  yeux  de 
leur  créateur  étaient  moins  qu'une 
goutte  d'eau  dans  la  mer,  et  que  tous 
leurs  jugements  n'étaient  que  ténèbres 
en  comparaison  des  illuminations  di- 
Tines;  qu'il  ne  pouvait  prendre  ces 
fréquentes  émanations  de  1  Esprit  saint 
pour  des  illusions  d'intérêt,  puisque 
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sa  conscience  lui  rendait  témoignage 
que,  pour  aucun  avantagé  temporel, 
ii  ne  voudrait  faire  tort  au  moindre 
des  hommes;  que  tons  les  leurres  de 
l'ambition ,  les  terreurs  de  l'emprison- 
nement n'nviiient  pas  été  capables, 
pendant  Pusurpation  de  Cromwell, 
d'ébranler  ses  résolutions,  et  de  le 
forcer  à  la  complaisance  pour  ce 
fourbe;  qu'ensuite,  lorsque  le  même 
tyran  l'avait  invité  à  s'asseoir  à  sa 
droite ,  et  lui  avait  offert  des  honneurs 
et  de  la  domination,  il  avait  rejeté 
tontes  ces  tentations  avec  dédain;  et 

?|ne  sans  égard  pour  les  larmes  de  sa 
amille   et  de  ses  amis ,   il   était  de- 
meuré ferme,  au  milieu  de  tous  les 
dangers,  dans  ses  principes  de  religion 
et  d'intégrité.»  Scott,  qui  avait  dit  qu'il 
ne  voulait  pas  d'autre  épitaphe  que 
celle-ci  :  Ci-gît  Thomas  Scott  qui  con- 
damna le  roi  Charles  Stuart  à  mort, 
soutint  son  caractère  républicain  avec 
la  même  fermeté  pendant  tout  le  cours 
du  procès.  Carew  déclara  se  soumet- 
tre à  l'autorité  de  ses  juges,  sauf  les 
droits  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
au  gouvernement  du  royaume.  Harry 
Marten,   qui    avait    le    privilège    de 
dérider  par   ses  railleries  les  fronts 
des  membres  du  parlement,  invoqua 
en    sa    faveur   le  bénéfice   de  l'acte 
d'amnistie.  Il  lui  fut  répondu  que  s'il 
persistait  dans  sa  demande ,  cette  per- 
sistance serait  regardée  comme  Paveu 
de  son  crime,  et  qu'il  eût  à  se  déft^ndre. 
«  Si  je  me  défends,  répondit  Marten,  je 
perds  le  bénéfice  de  l'acte  d'amnistie.  » 
La  cour  lui  dit  qu'il  en  était  exclu.  — 
«Non  répondit-il,  mon  nom  n'y  est 
point.»  —  «Montrez  lui  l'acte  d'amnis- 
tie, »  s'écria  le  solliciteur  général.  L'acte 
lui  fut  montré.  —  «  Je  vois  bien  le  nom 
de  Henry  Marten ,  mais  je  ne  vois  pas 
celui  (Je  Harry  Marten  qii\  est  mon  nom. 
—  La  différence  est  tres-peu  sensible, 
lui  répondit  on,  elle  n'existe  que  dans 
le  son.  —  La  lettre  d'un  statut  pénal 
doit  être  exactement  écrite.— Êtes-vous 
coupable  ou  non  coupiible?  s'écria  le 
gretlier, — Je  ne  me  nomme  pas  Henrjr 
Marten,  »  répondit  l'accusé.  Lesolliei- 
tegr  général  lut  un  savant  discours  sur 
ce  point  et  cita  un  cas  pareil  d'un 


nommé  Baxter  dont  le  nom  était  Bag- 
ster.  «  L'affaire,  dit-il,  q'avait  pas  souf- 
fert de  difficulté,  la  prononciation  dea 
deux  noms  étant  la  même.  »  Les  pré- 
tentions de  Marten  ayant  été  repous* 
sées,  il  se  déclara  non  coupable  et  se 
défendit  en  conséquence.  Alors  l'avo- 
cat de  la  couronne  ayant  fait  une  lon- 
gue tirade,  Marten  l'interrompit  de 
nouveau  pour  lui  dire  vqu'il  était 
prêt  à  confesser  l'acte  dont  il  était 
accusé  quant  au  fond,  mais  qu'il  décla- 
rait n'avoir  rien  fait  malicieusenient 
ni  traîtreusement  comme  il  en  était 
accusé.  «  Milords,  s'écria  le  solliciteur 
général ,  d'un  air  sarcastique  et  en 
s'adressant à  la  cour,  voici  un  homme 
qui  prétend  qu'on  peut  juger  un  roi, 
le  condamner  à  mort  et  signer  l'ordre 
de  son  exécution  honnêtement,  inuo* 
cemment.  charitablement.  —  Milords  , 
dit  Marten  avec  calme ,  je  n'ai  point 
l'intention  de  mettre  en  parallèle  mes 

modestes  connaissances  judiciairesaveo 
celles  du  savant  gentilhomme  que  vous 
venez  d'entendre;  mais  selon  la  ma- 
nière humble  dont  je  comprends  les 
lois  anglaises,  ce  sont  les  circonstan* 
ces  qui  peuvent  donner  à  un  fait  les 
conditions  qui  en  font  un  crime.  Vous 
parliez  tout  à  l'heure  d'un  watchmani 
eh  bien ,  ce  watchman  peut  être  tué 
lorsqu'il  manque  à  ses  devoirs,  sans 
pour  cela  qu'il  y  ait  meurtre.»  Un  do- 
mestique de  Marten  fut  ensuite  inter- 
rogé comme  témoin,  et  fit  une  déposi- 
tion peu  importante.— -«Milords,s'écria 
le  prisonnier,  la  commission  qui  ^ 
condamné  le  roi  Charles  I*"  agissait 
au  nom  des  communes  assemblées  en 
parlement  et  du  bon  peuple  d'Angle- 
terre.—  Jejsuis  fâché,  reprit  le  spllici- 
teur  {général ,  de  vous  voir  aussi  peu 
de  repentir.  —  Milords ,  répondit  Mar- 
ten ,  s'il  était  possible  que  le  sang  du 
roi  Charles  n'eût  pas  été  versé  et  que 
les  horreurs  de  la  guerre  eussent  été 
épargnées  au  pays,  je  m'en  réjouirais 
dans  le  plus  profond  de  mon  cœur  ; 
mais  j'espère  vous  prouver  que  ce  que 
j'ai  fait  ,j'ai  cru  pouvoir  le  taire  léga- 
lement. En  effet,  il  y  avait  ime  cham- 
bre des  communes ,  dont  j'approuvai^ 
la  formation.  Peut-être  vos  seigneur 
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ries  pensent-elles  que  cette  chambre 
ne  représentait  pas  réellement  les  com- 
munes ;  mais  alors  Fautorité  suprême 
en  Angleterre  lui  était  dévolue,  et  au 
dehors  comme  au  dedans  on  la  re- 
connaissait en  cette  qualité.  Je  sup- 
pose donc  que  lorsqu'un  homme  obéit  à 
l'autorité  établie  de  fait  sinon  de  droit, 
je  suppose ,  dis-je ,  que  cet  homme 
n'est  point  un  traître.  J'ajouterai  ^u'il 
y  a  eu  un  statut  rendu  sous  le  règne 
de  Henri  VII ,  qui  déclare  que  quicon- 

S|ue  prendra  les  armes  pour  le  roi  de 
ait,  alors  que  ce  ne  serait  pas  un  roi 
légitime,  ne  sera  pas  inquiété.  Si  donc 
un  roi  de  fait  peut  ordonner  une 
guerre,  pourquoi  Tautorité  suprême 
d'Angleterre,  établie  de  fait ,  ne  pour- 
rait-elle constituer  un  tribunal  judi- 
ciaire? Si  l'on  dit  que  cette  chambre 
des  communes  ne  résumait  pas  tous 
les  pouvoirs  de  la  nation ,  je  répon- 
drai que  c'était  alors  le  seul  pouvoir 
qui  existât.  J'ai  ouï  dire  par  des  lé- 
gistes que  lorsque  des  communes 
étaient  liées  par  une  tenure,  que  si 
celle-ci  venait  à  être  brûlée  en  partie, 
le  plus  petit  fragment  en  était  obliga- 
toire comme  la  tenure  entière.  Je  de- 
manderai avec  humilité  à  vos  seigneu- 
ries si  le  roi  Charles  était  bien  réel- 
lement roi  ;  s'il  avait  en  cette  qualité 
le  pouvoir  de  taire  la  paix  et  s'il  jouis- 
sait des  dignités  qui  appartiennent  à 
la  couronne.  —  Non,  milords,  le  roi 
Charles  n'était  point  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions;  il  était  prisonnier.  Mais 
je  ne  prolongerai  pas  plus  longtemps 
ma  défense  ;  je  n'ai  aucune  intention 
de  vouloir  offenser  la  cour;  j'avais 
alors  les  mêmes  dispositions  paisibles 
que  j'ai  aujourd'hui ,  la  résolution  de 
me  soumettre  au  gouvernement  que 
Dieu  a  donné  à  mon  pays.  Je  pense 
que  le  roi  que  nous  avons  a  tous  les 
titres  à  cette  dignité;  il  a  été  appelé 
au  trône  par  tous  les  représentants 
de  l'Angleterre;  je  lui  obéirai  pen- 
dant ma  vie ,  qu'elle  soit  longue  ou 
courte.  J'avoue  que  j'ai  adhéré  au  par- 
lement nommé  par  l'armée;  ma  vie 
est  entre  les  mains  du  roi  ;  si  Sa  Ma- 
jesté veut  me  l'accorder,  je  lui  en  au- 
rai une  double  obligation.  »  Après  un^ 


courte  consultation ,  la  cour  rendit  un 
verdict  de  culpabilité. 

La  cour  passa  au  procès  de  William 
Hewiet  qu'on  regardait  comme  celui 
qui  avait  exécuté  le  roi  ;  les  act&s  sur 
lesquels  on  faisait  reposer  cette  accusa- 
tion n'étaient  rien  moins  que  positf/s. 
Un  nommé  Nelson  déclara  que  causant 
un  jour  avec  le  colonel  Axtell  au  su- 
jet de  cette  exécution ,  le  colonel  lui 
avait  dit  que  les  deux  hommes  masqués 
qui  avaient  décapité  le  roi  étaient 
Hewiet  etWalker,  et  que  chacun  d'eux 
avait  reçu  30  livres  sterling  (750  fr.) 
pour  cet  ofOce.  Un  nommé  Richard 
Gittens ,  soldat  appartenant  au  ré- 
giment d' Axtell,  déclara  que  le  colo- 
nel lui  avait  proposé  de  remplir  ces 
terribles  fonctions ,  que  la  n)éme  pro- 
position avait  été  faite  à  trente-huit 
de  ses  camarades ,  et  qu'on  avait  pro- 
mis cent  livres  sterling  (2,500  fr.)  et 
de  l'avancement  à  celui  qui  s'en  char- 
gerait; «nous  refusâmes  tous,  con- 
tinua Gittens,  et  je  dis  à  un  de  mes 
camarades  que  je  ne  voudrais  point 
faire  l'ofûcede  bourreau,  quand  on  me 
donnerait  la  cité  de  Londres.  Nous 
crûmes  que  Hewiet  refuserait  comme 
nous,  mais  il  parait  qu'il  accepta, 
car,  autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  la 
voix,  c'était  lui  qui  était  sur  Técha- 
faud.  Quelque  temps  après,  Hewiet 
fut  nommé  capitaine.  »  L'avocat  de  la 
couronne  posa  alors  ces  questions  au 
témoin  :  «  Avez-vous  reconnu  sa  voix  ? 
avez-vous  remarqué  les  proportions  de 
son  corps  et  le  déguisement  qu'il  por- 
tait? —  J'ai  reconnu  sa  voix,  répondit 
Gittens;  quant  à  son  déguisement,  il 
portait  un  haut-de-chausse  en  ratine 
et  un  masque  avec  une  barbe  grise;  ce 
qui  lui  a  fait  donner  plus  tard  le  nom 
de  père  à  la  barbe  grise.  »  Un  autre 
soldat  du  nom  de  Stamer  ,  qui  avait 
servi  sous  Hewiet  en  Irlande,  déclara 
que  Hewiet  lui-même  lui  avait  dit  qu'il 
était  l'homme  qui  avait  décapité  le  roi 
Charles;  qu'il  avait  reçu  cent  livres 
sterling  pour  cet  acte,'^et  qu'il  avait 
ajouté  :  »  Je  n'étais  que  sergent  à  cette 
époque.»  Le  capitaine  Toogood  déclara 
ue  la  personne  qui  avait  coupé  la  tête 
u  roi,  et  qui,  ayant  pris  sa  tête,  s'était 
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écrié  :  <t  Voîci  la  tête  d'un  traître,  »  res- 
semblait à  Hewiet  ;  qu'un  jour  ayant 
rencontré  celui-ci ,  il  lui  avait  demandé 
si  c'était  lui,  et  qu'il  lui  avait  répondu: 
«Je  n'ai  pas  honte  de  ce  que  j'ai  fait,  et 
si  c'était  à  refaire,  je  le  ferais  encore.  » 
Un  autre  témoin  nommé  Davies  déposa 
qu'étant  ailé  avec  Hewiet  dans  une 
taverne  de  Dublin,  pour  y  boire  du 
vin,  il  lui  avait  posé  cette  question  : 
«  Capitaine  ,  avant  que  nous  buvions 
notre  dernière  pinte  de  vin  ,  je  désire- 
rais bien  que  vous  répondissiez  à  la 
question  que  je  vais  vous  faire;  on  dit 
que  c'est  vous  qui  avez  élevé  la  tête  du 
roi,  et  prononcé  ces  paroles:  Voici  la 
tête  d'un  traître.  —  Monsieur,  me  ré- 

Î>ond'iC  Hewiet,  je  n'ai  jamais  répondu  à 
n  question  que  vous  m*adressez ,  quoi- 
qu'elle m'ait  été  souvent  faite  ;  mais 
qu'importe  par  qui  ces  paroles  aient 
été  dites,  je  soutiens  aujourd'hui  que 
c'était  la  tête  d'un  traître.»  Les  déposi- 
tions des  autres  témoins  étaient  encore 
plus  vagues  que  celles-ci.  De  son  côté 
Hewiet  produisit  des  témoins  à  dé- 
charge; la  déposition  la  plus  impor- 
tante fut  faite  par  un  marinier  de  la 
Tamise,  nommé  Abraham  Smith,  qui 
déclara  qu'il  avait  transporté  dans  son 
bateau  le  bourreau  immédiatement 
après  l'exécution.  «  Lorsqu'il  fut  dans 
mon  bateau ,  dit-il ,  je  lui  demandai 
si  c'était  lui  qui  avait  coupé  la  tête  du 
roi.  —  Non ,  répondit-il ,  ce  n'est  pas 
moi.»  Un  peu  plus  loin ,  je  ré{)étai  la 
même  question,  à  laquelle  il  répondit 
oé^ativement  comme  la  première  fois, 
en  ajoutant  que  pendant  que  l'exécution 
avait  lieu  on  l'avait  retenu  prisonnier 
à  White-Hall,  après  s'être  emparé  de 
ses  instruments.  La  déposition  d'un 
autre  témoin  nommé  Coxc  semblait 
indiquer  que  c'était  bien  le  bourreau 
qui  avait  rempli  sa  charge  en  cette 
circonstance.  Coxe  déclara  c[ue  lorsque 
lord  Gapel ,  le  duc  Hamilton  et  le 
comte  d'Holland  avaient  été  décapités 
à  Westminster,  lord  Capel  avait  de- 
mandé au  bourreau  si  c'était  bien  lui 
qui  avait  coupé  la  tête  à  son  maître. 
«—Oui,  lui  avait  dit  le  bourreau, c'est 
moi-même. — Où  est  l'instrument  dont 
vous  vous  êtes  servi  ?  —  Le  voici.  —  ' 


Est-ce  la  même  hache,  en  êtes-vous 
sûr?  —  Oui,  milord,  j'en  suis  sûr, 
c'est  la  même.»  Coxe  ajouta  que  Capel 
avait  pris  la  hache  et  qu'il  l'avait  em- 
brassée  et  avait  donné  au  bourreau 
cinq  pièces  d'or.  Le  jury  rendit  un 
verdict  de  culpabilité  contre  Hewlett, 
cependant,  comme  Tinsuffisance  de  ces 
dépositions  avait  causé  de  certaines 
rumeurs  dans  le  public,  Hewlett  ne 
fut  pas  exécuté. 

Garland,  accusé  d'avoir  craché  à  la 
figure  du  roi  le  jour  où  la  sentence 
avait  été  prononcée,  fut  condamné  éga- 
lement; mais  comme  les  preuves  ne 
paraissaient  point  suffisantes,  il  ne  fut 
point  exécuté.  John  Coke ,  qui  rem- 
plissait les  fonctions  d'accusateur  pu- 
Dlic ,  fut  condamné  à  mort.  Hugh 
Peters,  célèbre  prédicateur,  qui  dans 
un  de  ses  discours  avait  comparé  le 
roi  à  Barabbas,  fut  également  con- 
damné. Tous  marchèrent  à  l'échafaud 
avec  une  grande  fermeté.  Un  homme 
de  la  foule  s'adressant  à  Harrisson  lui 
dit  par  dérision  :  «  Qu'est  devenue  vo- 
tre bonne  cause  d'autrefois  .'  —  Je  vais 
la  sceller  de  mon  sang,  »  répondit  Har- 
risson. Ce  dernier  fut  écarteié  vivant  ; 
ses  entrailles  lui  furent  arrachées  du 
ventre  et  jetées  dans  le  feu ,  et  son 
corps  encore  palpitant  fut  montré  au 
peuple.  John  Carew  subit  la  même 
peine  et  montra  la  même  fermeté  ;  il 
déclara  jusqu'à  son  dernier  soupir  qu'il 
était  prêt  à  refaire  ce  qu'il  avait  ait, 
et  que  la  bonne  cause  ne  serait  point 
perdue  pour  le  peuple.  Coke  déclara 
.  sur  l'échafaud,  que  dans  ses  fonctions 
judiciaires  il  avait  rendu  service  au 
pays,  et  s'était  principalement  attaché 
a  diminuer  les  frais  du  rendement  de 
la  justice;  que  quant  aux  actes  dont  il 
était  accusé ,  il  ne  se  repentait  point 
de  ce  qu'il  avait  fait.  Hugh  Peters,  in- 
sulté par  un  homme  de  (a  foule  qui  lui 
reprochait  la  mort  du  roi ,  lui  dit  avec 
douceur  :  «  Ami ,  ce  n'est  pas  bien  de 
fouler  aux  pieds  un  homme  qui  va 
mourir  ;  vous  vous  trompez  :  je  ne  suis 

{>oint  l'un  des  juges  qui  ont  condamné 
e  roi.  »  Puis  voyant  un  homme  qu'il 
,  connaissait ,  il  l'appela ,  et  lui  remit 
■  une  pièce  d'or,  en  lui  disant  de  la  por* 
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ter  à  sa  fille  pour  qu'elle  la  conservât 
eémme  un  souvenir.  Le  vieux  prédi- 
\  cateur  vit  venir  la  mort  avec  calme,  et 
ne  prononça  aucune  plainte.  Ce  fut 
ensuite  le  tour  de  Scott ,  de  Clément, 
de  Scrope ,  d'Hacker  et  d'Axtell.  Scott 
chercha  h  plusieurs  reprises  à  parler 
au  peuple  ;  mais  il  en  fut  empêché,  car 
le  gouvernement  commençait  à  crain- 
dre l'impression  produite  sur  le  pu- 
blic par  les  dernières  paroles  des  con- 
damnés. 

Le  duc  deGlocester,  Tun  des  frères 
de  (Charles,  mourut  de  la  petite  vérole 
quelque  temps  après  ces  exécutions; 
et  la  reine  mère,  Henriette- Marie,  ar- 
riva en  Angleterre  vers  cette  époque. 
De  grands  préparatifs  furent  laits 
pour  la  recevoir;  mais  le  peuple  de 
Lotidres,  qui  n'avait  ()oint  encore  ou- 
blié ses  anciennes  antipathies,  lui  mon- 
tra beaucoup  de  froideur.  Quelques 
Jours  après  son  arrivée,  Anne  Hyde, 
fille  du  lord  chancelier  Clarendon, 
qui  avait  épousé  le  duc  d'York ,  aocou* 
€ha  d'un  (Ils  six  semaines  après  son 
mariage;  on  prétend  que  les  deuit 
époux  étaient  unis  depuis  un  an  par 
lin  mariage  secret.  L'orgueil  de  la 
reine  mère  fut  vivement  froissé  de  ce 
pfiariage ,  qu'elle  nommait  une  mésal* 
liance;  le  roi  lui-même  en  montra  un 
grand  mécontentement;  mais  tout  porte 
!  croire  qu'il  était  jaloux  de  son  frère 
et  qu'il  ne  fut  pas  fâché  de  le  voir  faire 
un  acte  qui  devait  le  mettre  en  défa- 
Teur  auprès  du  peuple.  On  pn  tend  que 
Clarendon ,  le  père  de  la  duchesse ,  ne 
vit  lui-même  cette  alliance  qu'avec  hor- 
reur. Il  nous  apprend  qu  il  déclara 
au  roi  Charles  son  maître  qu'il  aurait 
préféré  voir  sa  fille  la  concubine  du 
duc  plutôt  que  sa  femme ,  et  qu'il  en- 
gagea le  roi  à  faire  enfermer  la  du- 
chesse à  la  Tour  ou  à  la  jeter  dans 
un  donjon  ;  à  empêcher  qu'aucune  per- 
sonne vivante  n'approchât  d'elle,  et  à 
demander  au  parlement  une  loi  pour 
que  Sa  tète  fut  tranchée  immédiate- 
ment; qu'il  lui  dit  que  non-seulement 
il  donnerait  lui-même  son  consente- 
ment à  cet  acte ,  mais  qu'il  serait  le 
premier  à  le  proposer.  Cet  excès  de 
rovaiisine ,  prétendent  un  grand  nom- 


bre d'écrivains ,  n^extstait  que  dans 
la  bouche  du  chancelier;  ils  rappor- 
tent que  ce  fut  lui  qui  en  secret  liâta 
le  mariage,  et  que  pour  obtenir  le 
consentement  de  la  reine  mère ,  il  lui 
promit  de    décider    le   parlement  à 

Î>ayer  ses  dettes.  Six  semaines  après 
'arrivée -d'Henriette*  Ma  rie  à  ta  cour, 
le  mariage  du  duc  d'York  et  de  la  fille 
de  lord  Ciarendon  ilit  rendu  public, 
et  bientôt  après  la  princesse  royale, 
Henriette-Marie,  épousa  Philippe  d'Or- 
léans, frère  de  Louis  XIY: 

Le  parlement  s'étant  réuni  le  6  no- 
vembre ,  les  membres  s'emparèrent  de 
la  déclaration  curativepour  lui  donner 
force  de  loi.  La  cour  n'était  plus  dans 
les  mêmes  dispositions  pour  le  bill,  et 
par  ses  intrigues  une  majorité  assez 
considérable  le  fît  repousser.  I/épisco- 
pat  fut  remis  en  vigueur,  et  lespresbyté» 
riens,  comme  les  catholiques  et  les  (dis- 
sidents, furent  obligés  de  s'y  soumettre. 
Mous  avons  dit  qu'Olivier  Cromwell , 
Ireton  et  Bradsbaw  avaient  été  con- 
damnés par  le  parlement,  et  leurs  biens 
confisqués.  Ce  vote  était  dû  à  un  motif 
de  hume  et  de  vengeance,  car  les 
biens  de  ces  rnndamnés  étaient  trop 
peu  considérables  pour  exciter  la  cupi- 
dité d'hommes  aussi  besogneux  el 
aussi  avides  que  Tétaient  les  courtisans 
de  Charles.  Le  30  Janvier,  jour  anni- 
versaire de  la  mort  de  Charles  f ,  les 
caveaux  de  Westminster-Abbey  furent 
^ envahis  par  la  populace;  les  tombeaux 
furent  violés,  et  les  cercueils  de  Crom- 
well,  Ireton  et  Bradsbaw  furent  con- 
.  duits  à  Tyburn.  Leurs  cadavres  furent 
pendus  aux  gibets,  où  ils  restèrent  ex- 
'posés  jusqu'au  coucher  du  soleil;  (niis 
on  leur  trancha  la  téte.« Leurs  carcasses 
puantes,  comme  dit  un  chroniqueur 
de  la  cour  ,  furent  jetées  dans  un  trou 
profond  que  l'on  creusa  sous  les  gibets, 
et  leurs  têtes,  fixées  sur  des  pieux,  fo- 
rent placées  sur  les  toits  de  West- 
minster-Hall.» Les  corps  de  ceux  qui 
avaient  été  enterrés  dans  l'abbaye  de 
Westminster  furent  exhumés,  et  les 
ossements  en  furent  jetés  dans  un  trou 
que  l'on  creusa  dans  l'église  de  Sainte- 
Marguerite.  Les  restes  de  la  nièr« 
d'Olivier  Cromwèl  et  de  t^  fiile^  quâ 
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Vtne  et  l'autre  avaient  été  des  modèles 
de  Terto  durant  leur  vie;  ceux  de 
Dorislas ,  qui  avait  été  assassiné  par 
les  royalistes  en  Hollande;  ceux  de 
IVIny ,  l'historien  du  ioniî  parlement  et 
le  traducteur  de  la  Pharsaie;  ceux 
de  Pyin ,  Tardent  républicain,  et  de 
Biakè,  le  plus  grand  des  amiraux  de 
TAugleterre ,  furent  aussi  enlevés  de 
leurs  tonibeaux  et  jetés  péie-niéle  dans 
le  même  trou. 

La  chambre  des  communes  comp- 
tait encore  dans  son  sein  un  grand 
nombre  de  presbytériens  qui  n'avaient 
point  fait  divorce  avec  leurs  principes; 
aussi  le  roi  résolut  de  se  débarrasser  de 
son  parlement.  Les  ministres  se  hâtè- 
rent d'obtenir  les  bills  les  plus  urgents. 
L'oflice  de  la  poste,  les  licences  pour 
l'entrée  et  la  vente  des  vins,  et  quel^ 
^ues  autres  branches  du  revenu,  furent 
établis.  De  nouveaux  subsides  furent 
accordés ,  ainsi  'riue  les  arrérages  qui 
étaient  dus  à  1  armée;  et  aussitôt  le 
roi  prononça  la  dissolution. 

Différentes  tentatives  avaient  été  fai* 
tiR%  pendant  la  session  par  le  parti  réf)U- 
biicain  pour  ressaisir  le  pouvoir  ;  Tune 
d'elles  «  conduite  t)ar  un  tonnelier,  du 
nom  de  Venner,  avait  prodiiit  une 
forte  sensation  à  Londres.  Venner, 
qui  appartenait  au  parti  de  la  cin- 
quième mouarclue,  s'était  mis  a  la 
tSte  d'un  certain  nombre  d'hommes 
déterminés ,  et  était  entré  dans  la  . 
Cité,  où  il  avait  proclamé  roi  Jésus-  * 
Christ.  Quelques  soldats  rassemblés  à 
la  hâte,  qui  avaient  vo.ilu  opposer  de 
\^  n^sistanee,  avaient  été  dispersés.  Il 
fallut  en  réunir  d'autres  pour  avoir 
raison  de  la  bande.  Alors  Venner  et 
sa  troupe  se  réfugièrent  dans  une  mai* 
son  où  la  plupart  prefërèrent  périr  les 
armes  à  la  main  que  de  se  rendre. 
Venn<>r  fat  pris,  et  périt  sur  l'écfaa- 
faud  avec  dix-sept  de  ses  compagnons. 
Cette  insurrection  fit  revenir  Charles 
de  la  détermination  qu'il  avait  |irise 
de  licencier  l'armée,  car  il  sentit  la 
nécessité  d'avoir  une  bonne  armée 
prête  à  agir  dans  le  cas  où  de  nou- 
velles tentatives  viendraient  à  écla« 
ter.  Mais  Clarendoû,.  qui  jouissait  de 
tmue  la  oonfiànoe  de  son  maître,  s'op- 


posa vivement  à  ce  projet.  Il  repré* 
senta  au  roi  que  l'esprit  dont  les 
troupes  étaient  animées,  leur  enthou- 
siasme militaire  et  leur  habitude  de 
mutinerie  et  de  révolte  étaient  plus  à 
craindre  encore  que  les  insurrections, 
et  qu'aussi  longtemps  que  ces  disposi- 
tions subsisteraient^  le  trdne  ne  serait 
pas  en  sâreté.  Cliarles  convaincu  se 
décida  à  ne  garder  que  millecavaliers  et 
quatre  mUle  hommes  d'infanterie  ;  en- 
core eut  il  la  précaution  de  ne  conser- 
ver que  les  troupes  qui  lui  furent  recom- 
mandées par  Monk.  «  C'est  le  premier 
exemple  d'une  armée  permanente, 
nous  dit  l'historien  Hume ,  que  l'An- 
gleterre ait  eue  sous  la  monarchie.  » 
Les  fortifications  de  Glocester ,  de 
Taunton  et  des  autres  villes  qui  avaient 
résisté  aux  troupes  royalistes  pendant 
les  guerres  civiles,  furent  entièrement 
rasées. 

La  tranquillité  ne  régnait  point  à 
l'intérieur^  par  suite  des  préten- 
tions exagérées  qui  s'élevaient  de  tou- 
tes parts.  Les  protestants  irlandais 
disaient  qu'ik  avaient  des  droits  à  la 
reconnaissancede Charles,  parce  <|u'ils 
avaient  été  les  premiers  à  l'inviter  à 
rentrer  dans  le  royaume.  De  leur 
côté,  les  papistes  irlandais  parlaient 
des  sacrifices  qu'ils  avaient  faits  pour 
la  cause  royaliste  depuis  le  commen- 
cement de  la  hitte,  et  en  réclamaient 
la  récontpense.  Ce.  parti  l'emportait 
par  le  nombre  sur  ses  adversaires; 
mais  il  eût  été  dangereux  de  lui  sa- 
crifier le  parti  protestant*,  car  Charles 
se  serait  fait  des  ennemis  déclarés  de 
ceux-ci ,  qui ,  s'ils  étaient  peu  nom- 
breux en  Irlande,  avaient  en  An- 
gleterre un  parti  puissant  prêt  à  épou- 
ser leurs  querelles.  Dans  le  but  de 
cahner  les  clameurs  des  catholiques , 
Cbaries  crut  devoir  établir  une  cour 
de  justice  pour  recevoir  leurs  ré- 
cl'imations  ;  lui-même  intervint  fré- 
quemment dans  les  décisions  de  cette 
oour  pour  faire  pencher  ia  balance  en 
faveur  des  catholiques  qu'il  voulait 
protéger.  ,«; 

£n  Ecosse  régnait  k  même  mécon-  \ 
tentement.  Le  parti  presbytérien ,  qui  \ 
composait  la  presque  totalité  de  la  na* 
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tion ,  se  flattait  d'avoir  des  droits  par- 
ticuliers à  la  reconnaissance  deCharies. 
C'était  lui  qui,  dans  différentes  cir- 
constances ,  avait  pris  les  armes  pour 
soutenir  la  monarchie;  c'était  lui  qui 
sous  le  protectorat  avait  fuit  plusieurs 
démonstrations  utiles  contre  le  pro- 
tecteur pour  replacer  le  roi  sur  le 
trône;  c'était  en  outre  de  TÉcosse 
qu'était  parti  le  premier  mouvement 
qui  avait  ramené  le  roi  en  Angleterre. 
Charles,  de  son  coté,  prétendait  que 
les  promesses  qu'il  avait  faites  ne 
devaient  avoir  aucune  valeur,  parce 
qu'elles  lui  avaient  été  arrachées  par 
la  violence;  il  disait  que  les  covenan- 
taires,  lorsqu'il  se  trouvait  parmi  eux, 
l'avaient  traité  avec  dureté  et  d'une 
manière  indigne,  et  oue  s'il  avait  au 
fond  du  cœur  de  la  haine  pour  une 
secte  quelconque,  c'était  pour  le  pres- 
bytérianisme d'Ecosse ,  dont  les  formes 
sévères  et  les  principes  d'austérité  ne 
s'accordaient  point  avec  sesgoOts. 

Le  marquis  d'Argyle,  qui  était  le 
chef  des  covenantaires ,  ayant  eu  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait,  se  retira 
dans  les  hautes  terres  pour  plus  de  sû- 
reté. Mais  son  fils,  lord  Lorn,  qui 
s'était  toujours  montré  opposé  à  la 
république  et  à  Cromwell ,  étant  venu 
à  la  cour  pour  féliciter  le  roi  de  son 
retour,  et  en  ayant  reçu  un  accueil 
gracieux,  Argyle  écrivit  à  Charles 
pour  lui  demander  la  permission  de 
venir  lui-même  déposer  à  ses  pieds 
l'hommage  de  son  dévouement  et  de 
sa  fidélité.  Charles  fit  une  réponse 
amicale  au  marquis,  qui  s'empressa  de 
se  rendre  à  Londres;  mais  à  peine  fut- 
il  arrivé,  qu'on  se  saisit  de  lui  et  qu'on 
le  jeta  dans  la  Tour.  «  Charles,  nous 
dit  Hume,  qui  cherche  à  justifier  cet 
acte  odieux ,  n'avait  pas  promis  à  ses 
sujets  d'Ecosse  Famnistie  dont  les 
Anglais  avaient  reçu  Tassurance  par  la 
déclaration  de  Breda,  et  probablement 
on  lui  avait  persuadé  qu'il  était  plus 
politique  de  tenir  pendant  quelque 
temps  la  punition  comme  suspendue 
sur  la  tête  des  coupables.  Quelques 
exemples  de  sévérité  furent  jugés  né- 
cessaires. » 

Pendant  ce  temps-là ,  Charles  licen- 


ciait les  troupes  écossaises,  rasait  tous 
les  forts  qu'on  avait  élevés  dans  cette 
contrée,  et  s'assurait  du  dévouement 
et  de  la  fidélité  de  l'administration  en 
en  changeant  les  principaux  membres. 
Lecomte  deGlencairn  ,  chef  du  parti 
royaliste  écossais,  fut  envoyé  à  Edim- 
bourg pour  rétablir  le  comité  des  états 
tel  qu'il  avait  existé  en  1650,  alors  que 
Charles  était  dans  le  pavs.  Le  général 
Middleton,  qui  venait  d'être  créé  pair 
d'Ecosse  et  de  recevoir  le  titre  de 
comte,  fut  nommé  général  des  forces 
écossaises  et  commissaire  du  roi  au 
parlement  d'Ecosse.  Le  comte  de  Glen- 
cairn  fut  élevé  aux  fonctions  de  chan- 
celier; le  comte  de  Crawford  à  celles 
de  trésorier;  lecomte  de  Rothes  fut 
nommé  président  du  conseil,  et  le 
comte  de  Lauderdale  reçut  les  fonc- 
tions de  secrétaire  d'État.  Pendant 
quelque  temps  le  pouvoir  resta  partagé 
entre  Middleton  et  Lauderdale,  qui,  par 
leur  jalousie  et  leurs  rivalités,  jetèrent 
de  nouveau  la  perturbation  dans  le 
pays.  , 

Le  parlement  d'Ecosse  s'étant  réuni, 
le  procès  d'Argyle ,  qui  avait  été  ren- 
voyé prisonnier  en  Ecosse  pour  y  être 
jugé,  commença.  Le  nombre  des 
charges  portées  contre  le  marquis 
d'Argyle  était  considérable.  Elles  re- 
montaient à  1638,  époque  à  laquelle 
avaient  commencé  les  mouvements  des 
covenantaires,  et  se  terminaient  avec 
le  protectorat  du  fils  de  Cromwell. 
Argyle  était  accusé  d'avoir  livré  Char- 
les P"  aux  Anglais,  à  Newcastle;  d'a- 
voir versé  le  sang  du  marquis  de  Mont- 
rose  et  de  ses  partisans ,  et  d'avoir 
pris  une  part  active  dans  toutes  les 
cruautés  qui  avaient  été  commises 
dans  le  cours  de  It  longue  lutte  qui 
avait  désolé  l'Ecosse.  Argyle  déclara 
pour  sa  défense,  que  deux  actes  d'am- 
nistie avaient  été  rendus,  l'un  par 
Charles  P",  en  1641,  l'autre  par  Char- 
les II  lui-même,  en  1651  ;  qu'en  con- 
séquence il  n'avait  pas  à  se  justifier  des 
actes  auxquels  il  avait  pu  participer 
dans  cet  intervalle;  qu'a  l'égard  du 
marquis  de  Montrose,  c'était  le  marquis 
lui-même  qui  avait  commencé  à  verser 
le  sang  écossais,  et  que  les  représailles 
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étaient  naturelles  et  inévitables  dans 
les  luttes  civiles  comme  celles  qui  ve- 
naient d*avoir  lieu.  L*accusation  lui 
faisait  surtout  un  crime  de  s'être  sou- 
mis à  Tusurpation.  Argyle  répondit 
que  ce  crime  lui  était  commun  avec 
toute  la  nation  anglaise. 

Argyle  fut  condamné  à  mort.  La 
sentence  portait  qu'il  serait  pendu, 
comme  Tavait  été  Montrose  ;  mais  elle 
fut  commuée  en  celle  de  la  décapita- 
tion. L'arrêt  portait  en  outre  que  la 
tête  du  condamné  serait  placée  dans  le 
même  endroit  où  les  covenantaires 
avaient  placé  celle  de  Montrose,  et  que 
la  sentence  serait  exécutée  dans  deux 
jours.  Cet  acte  de  cruauté  a  été  flétri 
par  les  historiens  de  tous  les  partis. 
Hume,  qu'on  ne  saurait  taxer  de  par- 
tialité, s'exprime  ainsi  à  ce  sujet: 
«  Deux  actes  d'oubli ,  l'un  porté  par  le 
dernier  roi,  en  1641,  l'autre  par 
Charles  II  même,  en  1651 ,  semblaient 
mettre  un  invincible  obstacle  au  châ- 
timent du  marquis  d'Argyle,  ou  du 
moins  interdisaient  toutes  recherches 
sur  cette  partie  de  sa  conduite  qui  sem- 
blait plus  diflicile  à  justifier.  Il  ne  res- 
tait à  lui  reprocher  que  de' s'être  sou- 
mis à  l'usurpation ,  crime  qui  lui  était 
commun  avec  toute  la  nation  écossaise, 
et  dans  lequel  le  plus  fidèle  et  le  plus 
affectionne  sujet  peut  être  entraîné 
par  la  violence.  On  entreprit  de  jeter 
un  plus  grand  degré  de  noirceur  sur 
cette  soumission ,  en  la  faisant  paraître 
plus  volontaire  et  plus  cordiale  par  des 
lettres  qu'Argyle  avait  écrites  à  Monk 
pendant  que  ce  général  gouvernait 
rËcosse ,  et  qui  contenaient  les  expres- 
sions du  plus  vif  attachement;  Mais , 
outre  l'indignation  générale  que  la  ré-, 
vélation  d'une  correspondance  fami* 
lière  attira  sur  Monk ,  on  jugea  que 
dans  ces  temps  de  défiance,  un  homme 
de  la  distinction  du  marquis  d'Argj^le 
avait  pu  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  donner  les  plus  grandes  marques  de 
soumissioli  au  gouvernement,  sans  se 
rendre  coupable  d'infidélité  et  de  tra- 
hison. Ce  fut  néanmoins  sur  des  preu- 
ves de  cette  nature  que  le  parlement 
eut  la  servile  complaisance  de  le  con- 
damner. » 


La  sentence ,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit,  devait  être  exécutée  dans  deux 
jours;  Argyle  demanda  un  sursis  de 
dix  jours,  dans  le  but  de  solliciter  sa 
grâce  du  roi,  ce  qui  lui  fut  refusé; 
alors  le  malheureux  marquis  s'écria  : 
A  J'ai  placé  la  couronne  sur  sa  tête ,  et 
voici  ma  récompense  !  »  Argyle  mourut 
avec  beaucoup  de  courage.  Après  lui 
on  exécuta  un  nommé  Gutbry,  prédi- 
cant  célèbre,  accusé  d'avoir' outragé 
personnellement  le  roi  dans  ses  ser- 
mons; Gutbry  fut  pendu  quelques 
jours  après  l'exécution  d'Argyle.  Ce 
fut  ensuite  le  tour  d'un  nommé  Gowan, 
qui  avait  déserté  à  Cromwell  lorsque 
le  roi  était  en  Ecosse.  La  quatrième 
victime  fut  le  chevalier  Archibald 
Johnstone  de  Warriston,  l'oncle  de 
J'évéque  Burnett,  et  l'un  des  plusélo* 
quents  défenseurs  du  covenant.  John- 
stone s'était  mis  à  couvert  de  ces  persé- 
cutions par  la  fuite;  il  s'était  réfugié 
en  France  où  il  se  croyait  en  sûreté; 
mais  il  fut  livré  par  le  gouvernement 
de  cette  contrée,  et  fut  ramené  dans  sa 
patrie  pour  y  être  exécuté)  Plusieurs 
autres  personnages  qui  avaient  eu  une 
part  plus  ou  moins  directe  dans  le 
meurtre  de  Montrose,  furent  condam- 
nés à  différentes  peines;  les  uns  subi- 
rent de  longs  emprisonnements,  les 
autres  durent  payer  de  fortes  sommes. 

£n  Ecosse  comme  en  Angleterre  les 
royalistes  désiraient  revenir  le  plus 
promptement  possible  à  l'ancien  ordre 
de  choses;  ils  obtinrent  du  parlement 
écossaisune  loi  qui  annulait  toutes  celles 
qui  avaient  été  rendues  depuis  Tannée 
1 633,  sous  prétexte  que  le  consentement 
du  roi  et  de  son  père  à  ces  statuts 
leur  avait  été  arraché  par  la  violence. 
«Précédent fâcheux,  dit  Burnett,  parce 
qu'il  n'offrait  plus,  de  garanties  pour 
1  avenir.»  Le  parlement  rendit  ensuite 
un  statut  qui  consacrait  le  vingt-neu- 
vième jour  de  mai,  où  le  roi  avait  été 
établi  sur  le  trône ,  et  en  faisait  un 
jour  férié  perpétuel.  L'observance  de 
cette  loi  était  contraire  aux  doctrines 
presbytériennes,  qui  ne  reconnaissaient 
d'autre  jour  de  fête  que  le  dimanche  ; 
mais  les  presbytériens  n'eurent  pas  le 
courage  de  résister  au  parti  victorieux; 
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€t  celui-ci,  fier  de  ses  succès  et  voulant 
tirer  avantage  de  la  crainte  qu*il  avait  su 
inspirer,  résolut  de  frapper  un  grand 
coup  en  rétablissant  tout  d'abord  Té- 
piscopat.  Sharp,  ministre  de  la  reli* 
gion  dévoué  au  parti  royaliste,  fut 
créé  archevêque  de  Saint  André,  et 
l'on  rechercha  partout  les  prélats  de 
la  création  de  Laud  pour  les  reintégrer 
dans  leurs  sièges. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  ser- 
vi lité  générale,  il  y  eut  deux  hommes, 
Tun  était  le  comte  Cassilis,  Tautre  le 
docteur  Leigliton,  qui  eurent  le  cou- 
rage de  résister  aux  volontés  du  gou- 
vernement ;  Pun  et  Tautre  refusèrentde 
prêter  le  serment  d'allégeance.  Sharp 
traita  ces  deux  personnages  avi-c  la 

f>lus  grande  sévérité,  et  déclara  que 
eur  résistance  était  un  outrage  à  la 
couronne.  Les  persécutions  n'en  de- 
vinrent que  plus  ardentes  contre  les 
presbytériens.  Une  formule  de  ser- 
ment nouvelle  fut  ajoutée  à  la  préoé* 
dente,  et  Ton  parvint,  à  Taide  de  ces 
deux  serments,  h  expulser  les  presby-r 
tériens  de  tous  les  emplois  qu'ils  oc- 
cupaient dans  l'Église,  TÉtatet  la  ma- 
gistrature. Un  grand  nombre  d'entre 
eux  furent  même  obligés  de  quitter  le 
pays  et  de  se  condamner  eux-mêmes  à 
un  bannissement  perpétuel,  pour  se 
soustraire  à  cette  persécution.  Et, 
chose  remarquable!  ce  même  peuple 
qui,  un  quart  de  siècle  auparavant, 
s'était  levé  en  masse  pour  soutenir 
l'Église  presbytérienne,  resta  indiffé- 
rent et  calme  ;  pas  une  épée  ne  sor- 
tit du  fourreau  en  faveur  du  cove- 
nant. 

(1661).  Le  nouveau  parlement  an- 
glais se  rassembla  le  8  mai  ;  les  élec- 
tions avaient  été  généralement  favo- 
rables au  parti  royaliste  ;  les  fils  des 
cavaliers  y  dominaient  :  on  n'y 
comptait  que  cinquante  ou  soixante 
membres  presbytériens.  Le  chevalier 
Edouard  Turner  fut  nommé  speaker 
de  la  chambre  des  communes  ;  cette 
chaftibre  commença  la  session  par  voter 
^ue  tous  les  membres  recevraient  le 
sacrement  un  jour  déterminé  suivant 
lès  rites  de  l'Église  d'Angleterre,  sous 
peine  d'exclusion;  et  l'alderman  Love 


ayant  voulu  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation, fut  suspendu  de  ses  fonctions. 
De  concert  avec  la  chambre  des  lords, 
les  communes  ordonnèrent  ensuite 
que  l'acte  de  la  li^ue  solennelle  et  du 
covenant,  ainsi  que  les  actes  qui  éta- 
blissaient la  république  et  les  princi- 
pales ordonnances  du  lonjî  parlement, 
seraient  brûlés  par  la  main  de  l'exé- 
cuteur public.  La  plupart  des  autres 
bills  avaient  pour  objet  de  donner 
plus  de  force  au  principe  monarchique. 
Les  deux  chambres  déclarèrent  c|uMI 
ne  pouvait  y  avoir  de  pouvoir  lé^i^la- 
tif  dans  le  parlement  sans  le  concours 
du  roi  ;  que  le  suprême  commande- 
ment de  la  milice  et  de  toutes  les  for- 
ces de  terre  et  de  mer  devait  être  ré- 
servé à  la  couronne;  qu'aucune  des 
deux  chambres  ne  devait  y  prétendre, 
et  qu'en  aucun  c^s  elles  ne  pouvaient 
prendre  les  armes  contre  le  roi.  Elles 
rétablirent  les  évêques  dans  la  chambre 
des  lords,  augmentèrent  les  rigueurs 
des  lois  sur  la  trahison,  déclarèrent 
qu'accuser  le  roi  d'hérésie  ou  de  pa- 
pisme; s'efforcer,  de  bouche  ou  par 
écrit ,  de  lui  dérober  l'affection  de  ses 
sujets. étaieVit des  offenses  qui  devaient 
entraîner,  pour  les  coupables,  l'exclu- 
sion des  emplois  civils  et  ecclésiasti- 
ques. L*abus  des  pétitions  sous  le  gou- 
vernement précédent  avait  donné  lieu 
à  quelques  désordres.  Pour  y  remé- 
dier, il  fut  ordonné  qu'aucune  pétition 
ne  porterait  plus  de  vingt  signatures, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  autorisée  par 
trois  juges  de  paix  et  par  la  majorité 
du  grand  jury.  Ceux  qui  la  présen- 
taient au  roi  ou  à  Tune  ou  à  fautre 
des  deux  chambres  ne  devaient  pas  être 
plus  de  dix;  ceux  qui  transgressaient 
cette  loi  étaient  passibles  d'une  amende 
de  100  livres  sterl.  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois.  Les  cavaliers 
auraient  aussi  voulu  attaquer  le  bill 
d'amnistie  aGn  d'enlever  aux  républi- 
cains les  biens  qu'ils  avaient  acquis  ; 
mais  Cl'trendon  sentit  qu'une  pa- 
reille attaque  serait  trop  dangereuse. 
Les  cavaliers  furent  obligés  de  se 
contenter  d'une  somme  de  60,000  li- 
vres sterl.  qui  fut  ré^tie  entre  ceux 
du  parti  royaliste  qui  avaient  le  plus 


RESTAURATION. 


M 


.souffert.  De  nouveaux  subskies  furent 
votés  pour  le  roi;  puis  le  pàrlemeot  sV 
journa  au  28  novembre. 

A  la  réprise  de  la  session,  Oaren- 
don  annonça  au  parlement  quMl  venait 
de  découvrir  une  conspiration  dont  1rs 
ramifications^   disait-il,   s'étendaient 
dans  tout  le  royaume.  Les  communes 
demandèrent  aussitôt  que  sir  Henry 
Vane  et  le  général  Lambert,  qui  tous 
deux   avaient  été  exceptés   de  Tacte 
d'amnistie^  mais  qui  avaient  reçu  du  roi 
ia  promesse  d'avoir  la  vie  sauve,  par 
les  recommandations  du  premier  par- 
lement de  son  règne^  fussent  mis  en 
ju»enientv  Le  procès  se  fit  aussitôt. 
Vane  se  défendit  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté ;  il   représenta  que  si  la   sou- 
mission au  gouvernement  républicain 
était   regardée  comme;  un  crime,  ce 
crime  avait  été  commun  à  toute  la  na- 
tion ;  que  la  querelle  qui  avait  existé 
entre  le  dernier  roi  et  son  parlement 
était  de  ia  nature  la  plus  délicate  et 
susceptible  d'embarrasser  les  plus  hon- 
nêtes   gens;  <)ue  personnellement    il 
avait  condamné  toutes  les  violences 
qu'on  avait  exercées  contre  le  parle.- 
ment  et  la  personne  du  souverain,  et 
qu'il  s'était  absenté  de  la  chambre  des 
communes    quelque  temps  avant  et 
quelque  temps  après  la  condamnation 
du  roi  ;  que  voyant  le  gouvernement 
en  désordre,  il  avait  pris  la  résolution 
d'adhérer  inviolablement  aux  commu- 
nes, qu'il  regardait  comme  la  racine  et 
le  fondement  de  toute  autorité  légi- 
time. Il  fut  déclaré  coupable.  Quoique 
d'un  caractère  naturellement  timide, 
Vane  marcha  à   Téchafaud  avec  un 
grand  courage.  Le  gouvernement,  crai- 
gnant que  riiitréf)ide  champion  de  la 
liberté  ne  fit  sur  l'échafaud  un  discours 
capable  d'émouvoir  le  peuple,  fît  placer 
autour  de  lui  des  tambours  dont  le 
bruit  couvrait  sa  voix.  Il  se  livra  au 
bourreau,  et  mourut  avec,  la  plus  grande 
fermeté.  Lambert  fut  également  con- 
damné, mais  14  obi  hit  du  tribunal  un 
sursis;  et  ayant  fait  une  soumission 
complète  et  peu  hotiorable,  il  obtint  sa 
grâce.  Il  fut  relégué  dans  l'Ile  de  Guer- 
nesey,  et  survécut  plus  de  ttetite  ans 
à  ra  coftd^ittlbatlôtt 


D'autre  sang  fut  versé.  Les  colo« 
nels  Qkey^  Corbçt  et  Barkstead  qui 
avaient  pris  part  a  l'exécution  du  roi, 
s*ctaient  enfuis  en  Hollande;  mais, 
sur  la  demande  du  gouvernement  an- 
glais, les  Ktats  les  livrèrent.  Okey 
Î)ria  au  moment  de  son  exécution  {)Our 
a  prospérité  du  règne  de  Charles  II, 
et  déclara  que  s'il  eût  vécu,  son  inten- 
tion eût  été  de  se.  soumettre  paisible- 
ment à  Tordre  établi.  Le  général  Lud- 
low,  Lisle  et  d'autres  républicains  s'é- 
taient réfugiés  en  Suisse  ;  le  gouver- 
nement chercha  par  des  promesses  et 
des  menaces  à  obtenir  leur  extradition, 
mais  sa  demande  fut  repoussée;  alors 
les  royalistes  eurent  recours  à  l'assas- 
sinat. Lisle  fut  tué  d'un  coup  de  feu 
qui  lui  fut  tiré  par  derrière  au  mo- 
ment où  il  entrait  dans  l'église  de  Lau- 
sanne ;  il  tomba  mort  sur  le  coup  près 
du  porche  de  l'église,  et  son  meurtrier 
parvint  à  s'échapper  en  France.  Une 
tentative  d'assassinat  fut  également 
faite  sur  la  personne  de  Ludiow,,  qui 
en  accusa  directement  Charles  lî,  sa 
mère  la  rejne  douairière,  et  sa  sœur  la 
duchesse  d'Orléans.  Lord  Monson,  sir 
Henri  IVIildemay  etsir  Robert  Wallop, 
qui  avaient  joue  un  rôle  remarquable 
dans  la  révolution,  furent  traînes  sur 
des  claies  et  la  corde  au  cou,  de  la 
Tour  où  ils  étaient  entérmés,  àTyburn, 
puis  on  les  ramena  à  la  Tour  pour  y 
rester  prisonniers  pendant  leur  vie. 

Après  avoir  cherché  à  effrayer  les 
conspirateurs  par  ces  actes  de  sévérité, 
l'attention  du  gouvernement  se  porta 
sur  l'Église;  et  un  acted'unifdrtnité  mit 
le  comble  au  triomphe  de  l'épiscopat 
sur  le  presb^érianisme.Cet  acte  portait 
que  tout  mmistre  qui  n'avait  pas  reçti 
l'ordination  épiscopale  serait  obligé  de 
la  recevoir;  qu'il  ferait  profession 
d'approuver  tout  ce  (^ui  était  contenu 
dans  le  livre  des  Prières  communes  ; 
qu'il  prêterait  le  serment  d'obéissance 
canonique;  iju'il  abjurerait  le  co ve- 
nant et  la  iigue  solennelle ,  et  qu'il 
renoncerait  au  principe  ^ui  autorisait 
à  prendre  les  amies  contre  le  roi.  De 
nouvelles  additions  furent  faites  au 
livre  des  Prières  par  les  évéqaes.  L'une 
dé   ces    additions    dcmnait   iq   roi 
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Charles  II,  dont  les  galanteries  étaient 
connues  de  toute  la  nation,  le  titre  de 
roi  très-religieux.  Une  autre  imposait 
à  tous  les  sujets  du  royaume  la  célé- 
bration de  quelques  nouveaux  jours 
fériés,  tels  que  la  fête  de  la  Saint- 
Barnabe  ,  la  conversion  de  saint 
Paul,  et  le  30  janvier,  jour  qui  fut 
consacré  au  roi  Charles ,  martyr. 

Les  prodigalités  du  roi  étaient  ex- 
cessives, aussi  ses  dettes  s'accrois- 
saient-elles chaque  jour.  La  chambre 
des  communes  vota  a  Charles  une  allo- 
cation extraordinaire  de  1,200,000  liv. 
sterling  (30  millions  de  francs);  et 
comme  cette  somme  ne  suflisait  pas 
encore ,  elle  consentit  à  établir  un  im- 
pôt de  deux  schellings  (2  fr.  40  c.) 
sur  chaque  cheminée.  Cette  taxe  de- 
vait durer  toute  la  vie  du  roi.  Le  par- 
lement fut  ensuite  prorogé  par  le  roi, 
qui  promit  de  mettre  un  meilleur  ar- 
rangement dans  l'ordre  de  ses  affaires. 

Charles  songeait  à  se  marier,  et 
presque  toutes  les  cours  de  l'Europe , 
malgré  ses  mœurs  dissolues ,  bri- 
guaient rhonneur  de  lui  donner  une 
femme.  Mais  le  roi  voulait  une 
épouse  qui  lui  apportât  une  riche  dot. 
Le  Portugal  lui  ayant  offert  la  prin- 
cesse Catherine  ,  avec  Tanger ,  Bom- 
bay et  un  demi-million  de  livres 
sterling  ri 2,500,000  francs) ,  cette  of- 
fre fut  acceptée  y  bien  que  la  religion 
de  la  princesse  ne  fût  pas  celle  du  roi, 
et  que  TEspa^ne  élevât  des  préten- 
tions sur  le  royaume  de  Portugal  et 
traitât  la  maison  de  Bragance  de  re- 
belle et  d'usurpatrice.  Le  traité  fiit 
bientôt  conclu ,  et  lord  Sandwich  fut 
envoyé  avec  une  petite  flotte  pour 
prendre  possession  de  Tanger ,  et  ra- 
mener ensuite  en  Angleterre  la  royale 
fiancée  avec  sa  dot.  Le  roi  vivait  alors 
publiquement  avec  lady  Castlemaine, 
femme  du  comte  de  Castlemaine, 
qu'il  avait  fait  pair  écossais  et  envoyé 
en  mission  diplomatique.  On  s'atten- 
dait à  le  voir  rompre  avec  sa  mat- 
tresse  au  moment  de  son  mariage,  ou 
du  moins  à  le  voir  mettre  plus  de 
réserve  dans  ses  rapports  avec  elle; 
il  n'en  fut  rien.  Catherine  de  Bra- 
gance  arriva  à  Portsmouth  le  20  mai 


(1662) ,  et  le  jour  où  elle  fut  installée  à 
Hamptoncourt ,  le  roi  lui  présenta 
lady  Castlemaine ,  insistant  pour  que 
cette  dame  fût  admise  parmi  ses  dames 
d'honneur.  Clarendon  adressa  des 
représentations  au  roi  à  cet  égard  :  il 
lui  dit  qu'il  y  avait  une  sorte  de 
cruauté  à  exiger  une  pareille  soumis- 
sion de  la  part  de  Catherine.  Charles 
en  réponse  invita  son  chancelier  à 
parler  à  la  reine  et  à  obtenir  d'elle 
une  soumission  complète.  Catherine, 
se  voyant  exposée  au  mépris  ,  dit 
au  chancelier  que  la  conduite  du  roi 
ne  pouvait  provenir  que  de  l'aver- 
sion qu'il  ressentait  pour  sa  personne  , 
et  elle  lui  parla  du  désir  qu'elle  aurait 
de  retourner  à  Lisbonne;  mais  Claren- 
don lui  répondit  qu'elle  n'était  plus 
maîtresse  d'elle^  et  qu'elle  ne  pouvait 
quitter  le  palais  sans  la  permission 
au  roi. 

Le  jour  de  la  Saint-Barthélémy  avait 
été  fixé  par  le  bill  d'uniformité, 
comme  le  délai  fatal  accordé  à  tous 
les  ministres  presbytériens  ;  ils  de- 
vaient ou  abandonner  leurs  bénéfices 
ou  signer  les  articles  qui  leur  étaient 

E reposés.  Ce  jour  approchant,  les  pres- 
yteriens  demandèrent  au  roi  de  sus- 
pendre la  loi  pendant  trois  mois ,  et 
Charles  leur  en  fit  la  promesse  solen- 
nelle en  présence  de  Monk;  mais 
Clarendon  et  les  évéques  ayant  repré- 
.  sente  qtie  l'acte  du  parlement  était  for- 
mel, Charles  retira  sa  promesse. 

Au  terme  fatal,  l'acte  d'uniformité 
reçut  donc  son  entière  exécution. 
Quelques  membres  du  clergé  presby- 
térien, dans  l'intérêt  de  leur  famille, 
acceptèrent  les  articles  proposés;  mais 
environ  deux  mille  ministres  s'y  refu« 
sèrent  et  abandonnèrent  leurs  cures. 
Le  long  parlement  avait  alloué  un  cin- 
quième des  revenus  de  l'Ëglise  au  clergé 
qu'il  avait  dépossédé;  mais  les  épisco- 
paux  ne  firent  aucune  allocation  de  ce 
§enre  aux  presbytériens.  Ceux-ci  ne 
turent  pas  les  seuls  qu'atteignit  la  sévé- 
rité de  la  loi.  Tous  les  non-conformis- 
tes (sous  cette  dénomination  on  géné- 
ralisait tous  les  membres  des  sectes 
dissidentes)  furent  en  butte  à  ses  per- 
sécutions. Quelques-uns  furent  jetés 
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en  prison ,  d'autres  furent  condamnés 
à  payer  de  fortes  amendes. 

«L'Église,  dit  Hume,  jouit  pleine- 
ment de  son   triomphe  et  du  plaisir 
des  représailles  ;  elle  poussa  même  le 
ressentiment  plus  loin  que  Toffense. 
Pendant  le  règne  du  parti  parlemen- 
taire on  avait  du  moins    laissé    au 
clergé  la  cinquième  partie  des  bénéfi- 
ces; mais  cette  indulgence,   quoique 
demandée  d'abord  par  les  pairs,  fut 
refusée  aux  presbytériens.    Quelque 
difficile  quMl  soit  de  mettre  la  paix 
entre  des  thélogiens ,  ceux  qui  la  cher- 
chaient de  bonne  foi  s'étaient  figuré 
qu'un  peu  d'adoucissement  dans  les 
termes  aurait  pu  ramener  les  presby- 
tériens à  répiscopat,  et  dissiper  ces  fac- 
tions ecclésiastiques  qui  avaient  causé 
tant  de  désordres  et  ^iq^t  on  pouvait 
tant  craindre  encore.  Des  évéchés  fu- 
rent offerts  à  Calamy,  à  Raxter,  à 
Reynolds,  qui  jouissaient  d'une  grande 
considération  dans  le  parti  républicain. 
Reynolds  fut  le  seul  qui  se  laissa  tenter 
par  cette  offre.  Les  autres  refusèrent.  > 

Une  grande  émigration  fut  la  consé- 
quence de  cette  mesure.  Les  non-con^ 
formistes  se  réfugièrent  les  uns  en 
Hollande,  les  autres  en  Amérique,  et 
rémigration  devint  si  considérable  que 
la  cour  en  fut  effrayée.  Charles ,  cé- 
dant alors  aux  avis  du  comte  de  Bris- 
tol, que  nous  avons  vu  figurer  dans 
la  guerre  civile  sous  le  nom  de  lord 
^io^y*  publia  une  déclaration  d'indul- 
gence, qui  avait  pour  objet  de  rassurer 
les  non-confirmistes.  Charles  dans  ce 
document  rappelait  l'article  de  la  dé- 
claration de  Breda ,  par  lequel  il  pro- 
mettait à  ses  sujets  la  liberté  de  cons- 
cience; il  disait  que  s'étant  d'abord 
attaché  à  établir  sur  des  bases  solides 
l'uniformité  de  l'Église  d'Angleterre 
dans  ce  qui  avait  rapport  à  la  discipline, 
aux  cérémonies  et  au  gouvernement, 
il  voulait  d'un  autre  côté  prendre  en 
considération  les  peines  portées  contre 
ceux  qui ,  tenant  une  conduite  paisi- 
ble, persistaient  néanmoins,  par  déli- 
catesse d'une  conscience  mal  inspirée, 
a  ne  point  vouloir  se  conformer  à 
1  Eglise  anglicane,  et  pratiquaient  sans 
scandale  les  dévotions  recommandées 


par  leur  culte;  il  invitait  à  cette 
occasion  les  deux  chambres  à  concou- 
rir avec  lui  pour  faire  quelque  acte 
qui  étendît  l^xercice  du  pouvoir  dis- 
pensatif  qu'il  croyait  attaché  à  sa  per- 
sonne en  matière  de  religion ,  et  qui 
eût  une  approbation  plus  universelle. 
Cet  acte  de  Charles  est  considéré  géné- 
ralement comme  Tun  des  meilleurs  qui 
aient  été  rendus  sous  son  règne.  Mais 
les  presbytériens  crurent  apercevoir 
dans  cette  déclaration  le  projet  secret 
de  favoriser  le  parti  catholique;  les 
épiscopaux  eux-mêmes  prirent  om- 
brage des  dispositions  de  la  cour,  et  les 
premiers  préférant  la  persécution  à  la 
tolérance  qu'ils  auraient  à  partager  en 
commun  avec  ceux  qu'ils  flétrissaient 
du  nom  de  papistes,  unirent  leurs  ef- 
forts à  ceux  de  leurs  adversaires  pour 
faire  échouer  les  projets  de  la  cour. 

Au  milieu  de  ces  discussions  reli- 
gieuses, la  nation  apprit  avec  indigna- 
tion que  Dunkerque  venait  d'être 
rendu  à  la  France.  Des  offres  avaient 
été  faites  à  l'Angleterre  par  la  Hol- 
lande qui  désirait  avoir  cette  place 
dans  les  mains  pour  s'en  faire  un 
boulevard  contre  les  empiétements  de 
la  France  qui  commençait  à  devenir 
menaçante  pour  sa  sûreté;  et  l'Espa- 
gne, à  qui  cette  place  avait  a|)partenu 
et  qui  aurait  désiré  la  ravoir ,  avait 
de  son  côté  fait  des  propositions. 
Charles  préféra  la  rendre  à  la  France, 
avec  laquelle  il  négociait  secrètement 
alors  pour  obtenir  renvoi  de  dix  mille 
hommes  de  troupes  en  Angleterre 
dans  le  cas  où  des  soulèvements  vien- 
draient à  y  éclater.  Le  besoin  d'argent 
avait  déterminé  la  vente  de  cette  place, 
à  laquelle,  du  reste,  la  nation  atta- 
chait plus  d'importance  qu'elle  n'en 
avait  réellement  ;  car  elle  coûtait  cha- 
que année  à  garder  cent  mille  livres 
(deux  millions  et  demi).  Elle  fut  vendue 
aux  Français  quatre  cent  mille  livres 
sterling  (cfix  mdlions  de  francs).  L'ar- . 
tillerie  et  les  munitions  de  guerre 
furent  abandonnées  aux  acquéreurs. 
Louis  XIV  croyant  faire  un  marché 
désavantageux ,  avait  défendu  à  son  ^^ 
ambassadeur  d'aller  au  delà  de  cette 
somme. 
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(1663)  Le  parlement  s'assembla  le 
18  février ,  et  montra  des  dispositions 
tellement  hostiles  au  projet  d'indul- 

§ence,  que  le  roi  n'osa  pas  insister 
avantage;  pour  ôter  toute  espérance 
aux  catholiques ,  les  deux  chamhres 
représentèrent  au  roi  qu'une  extrême 
douceur  avait  attiré  dans  le  royaume 
un  grand  nombre  de  prêtres  romains 
et  de  jésuites,  et  lui  demandèrent  de 
rendre  une  proclamation  qui  les  obli- 
geât d'en  sortir  dons  un  temps  déter- 
miné. La  proclamation  fut  publiée, 
mais  la  rédaction  de  cet  acte  fut  faite 
de  manière  à  laisser  place  à  de  larges 
exceptions.  Dans  la  pétition  que  le 
parlement  avait  adressée  au  roi  à  cet 
égard,  il  était  dit  que  cette  mesure  ne 
pourrait  s'appliquer  aux  prêtres  étran- 
gers attaches  au  service  des  deux  rei- 
nes, ni  à  ceux  qui  étaient  à  la  suite  des 
ambassadeurs.  Dans  la  proclamation 
le  mot  d*ctrangers  fut  omis  avec  in- 
tention. De  la  sorte  les  deux  reines 
purent  donner  leur  protection  à  un 
grand  nombre  de  prêtres  anglais.  La 
chambre  dés  communes  s'occupa  en- 
suite de  voter  des  fonds  au  roi, 
dont  les  dettes  devenaient  chaque 
jour  plus  considérables.  Elle  lui  ac- 
corda quatre  subsides  ;  ce  fut  la  der- 
nière fois  que  les  taxes  furent  levées 
par  cette  voie.  Le  parlement  rendit 
également  plusieurs  lois  réglemen- 
taires pour  Torganisation  de  la  milice. 
Il  fut  décidé  que  le  roi  n'aurait  le 
pouvoir  de  la  tenir  sous  les  armes  que 
pendant  quatorze  jours  de  l'année. 

Le  roi  se  disposait  à  proroger  le 
parlement ,  lorsque  le  comte  de  Bris- 
tol, qu'une  étroite  amitié  avait  uni 
pendant  l'exil  à  Clarendon,  mais  qui 
depuis  la  restauration  semblait  l'avoir 
pris  en  haine,  porta  devant  la  chambre 
des  lords  une  accusation  de  haute  tra- 
hison contre  le  chancelier.  Cette  accu- 
sation avait  sa  source  dans  un  refus 
que  Bristol  avait  essuyé  du  chancelier 
au  sujet  de  quelques  faveurs  qu'il  sol- 
licitait ftour  une  dame  de  la  cour. 
L'inanité  de  l'accusation  fut  reconnue, 
et  Bristol  fut  obligé  de  prendre  la 
fuite. 
Cependant  Clarendon  ne  jouissait 


ptas  de  la  même  faveur  dans  l'etprit 
de  son  maître  ;  son  erédit  diminuait 
sensiblement  à  la  cour.  L'ardeur  qu'il 
mettait  à  repousser  toutes  les  mesures 
que  le  roi  aurait  voulu  adopter  dans 
l'intérêt  des  catholiques,  le  blâme 
qu'il  donnait  à  la  conduite  de  Charles, 
qui  prodiguait  l'or  à  ses  maîtresses  et 
aux  compagnons  de  ses  plaisirs ,  deve- 
naient fatigants  pour  un  prince  du 
caractère  de  Charles.  Lady  Castle- 
main^  possédait  encore  les  affections 
du  volage  Charles.  Cette  dame,  qui 
était  prodigue ,  avide ,  violente ,  vin- 
dicative, détestait  le  chanchelier  ;  elle 
s'attacha  à  ruiner  son  crédit  dans  l'es- 
prit de  son  royal  amant.  Bientôt  Ni- 
cholas,  secrétaire  d'Ëtat,ami  intime 
du  chancelier,  fut  éloigné  de  la  cour, 
et  le  chevalier  Bennet,  son  ennemi 
déclaré ,  fut  élevé  à  ces  fonctions  à  sa 
place.  Peu  de  temps  après ,  Bennet  fut 
créé  lord  Arlington. 

(1664)  La  nouvelle  session  du  par- 
lement s'ouvrit  le  16  mars.  Dans  l'in- 
tervalle ,  il  y  avait  en  une  insurrection 
dans  le  Yorkshire  en  faveur  du  pres- 
bytérianisme. Charles  (It  grand  bruit 
de  cet  événement,  qui  cependant 
n'avait  eu  aucune  suite  ;  il  déclara  aux 
deux  chambres  que  le  complot  avait 
des  ramifications  fort  étendues  ;  que 
quelques-uns  des  conspirateurs  mam- 
tenaient  que  l'autorité  du  long  par- 
lement subsistait  dans  les  memores 
qui  avaient  fait  partie  de  cette  assem- 
blée et  qui  étaient  encore  vivants  ;  que 
d'autres  affirmaient  qu'en  vertu  du 
bill  triennal  le  parlement  actuel  ne 
devait  plus  contlimer  légalement  Texer- 
cîce  de  ses  fonctions  depuis  plusieurs 
mois.  Le  roi  demandait  la  révocation 
de  ce  bill,  qui  rendait  obligatoire  la 
convocation  des  parlements  dont  il 
aurait  bien  voulu  se  passer.  «  J'aime, 
dit-il,  les  parlements; j'ai  une  vénéra- 
tion profonde  pour  les  parlements, 
et  je  crois  fermement  que  la  couronne 
ne  saurait  être  heureuse  et  durable 
sans  de  fréquents  parlements  ;  mais  je 
ne  souffrirai  jamais  qu'aucun  parle- 
ment s'assemble  par  la  méthode  pres- 
crite dans  ce  statut.  »  Ce  coup  était 
hardi ,  c*était  un  acheminement  à  l'ab- 
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solutisme  pur.  Mais  il  n*y  avait  plas 
dans  la  chambre  des  communes  des 
hommes  du  caractère  de  Hampden  et 
de  Pvm,  et  Charles  connaissait  la  ser- 
vilité de  cette  chambre.  Le  bill  trien* 
nal  fut  donc  révoqué.  Charles  fut  si 
satisfait  de  cette  révocation ,  qu'il  se 
rendit  à  la  chambre  des  lords  pour 
remercier  les  communes;  il  leur  dit 
que  tout  bon  Anglais  saurait  apprécier 
Je  grand  service  qu'ils  venaient  de  ren- 
dre au  pays  ;  que  c'était  en  effet  un 
grand  service,  puisque  Pacte  triennal 
ne  tendait  qu'à  jeter  du  discrédit  sur 
le  parlement,  à  rendre  la  couronne  ja- 
louse du  parlement,  et  vice  versa k 
rendre  les  parlements  jaloux  de  la  cou- 
ronne ,  et  enfin  à  persuader  aux  prin* 
ces  voisins  que  l'Angleterre  n  était 
point  gouvernée  par  un  roi. 

Dans  la  même  Session,  le  parlement 
adopta  un  bill  oui  augmenta  encore  les 
rigueurs  du  bill  d'uniformité.  En  vertu 
de  ce  bill,  toute. réunion  composée  de 
plus  de  cinq  personnes  qui  avait  un  but 
religieux  était  défendue ,  et  chacun  des 
assistants  subissait  pour  la  première 
offense  un  emprisonnement  de  trois 
mois ,  et  une  amende  de  cinq  livres 
sterling  (125  fr.)  ;  pour  la  seconde  of- 
fense la  durée  de  l'emprisonnement 
était  portée  à  six  mois  et  Tamende 
s'élevait  à  dix  livres  sterling  (250  fr.); 
pour  la  troisième  le  délinquant  était 
transporté  aux  colonies  pour  sept 
ans  et  payait  une  amenae  de  cent 
livres  sterling  (2,500  fr.)  L'exécu- 
tion de  cette  loi ,  qui  était  conOée  aux 
autorités  civiles  ainsi  qu'aux  agents 
de  la  force  publiqiH!',  fut  portée  si 
loin ,  que  les  prisons  du  royaume  re- 
gorgèrent bientôt  d'habitants. 

Le  parlement  d'Ecosse ,  copiant  ce- 
lui d'Angleterre,  adopta  une  loi  sem- 
blable, et  il  offrit,  en  outre,  à  Charles, 
une  armée  de  20,000  hommes  et  de 
2,000  chevaux,  pour  marcher  contre 
ses  ennemis  du  dehors  ou  du  dedans. 
Le  comte  de  Lauderdale,  qui  avait 
supplanté  Middleton,  et  qui  gouvernait 
maintenant  l'Ecosse  en  despote,  avait 
eu  l'intention ,  en  faisant  adopter  cette 
dernière  loi  par  le  parlement  écossais, 
de  montrer  au  roi  qu'il  pouvait  comp- 


ter sur  rÉcosse,  8*11  voulait  un  jour 
établir  une  monarchie  absolue  en  An- 
gleterre. Les  persécutions  religieuses 
se  poursuivaient  dans  ce  malheureux 
pays  avec  uce  rigueur  sans  exemple. 
L'archevêque  Sharp  venait  de  faire 
élever  aux  fonctions  de  chancelier,  lord 
Rothes ,  une  de  ses  créatures,  qui  pour 
lui  plaire  traitait  avec  une  rigueur  ex- 
cessive les  presbytériens.  Les  prisons 
d'Ecosse  se  remplirent  de  prisonniers  ; 
des  amendes  considérables  furent  in- 
fligées à  ceux  des  délin<]uants  qui 
étaient  reconnus  pour  avoir  de  la  for- 
tune ;  les  plus  pauvres  étaient  fouettés 
publiquement.  Mais  Sharp  n'était  point 
encore  satisfait,  et  trouvant  que  Lau- 
derdale usait  de  trop  de  ménagements 
à  l'égard  des  non-conformistes ,  il  in- 
trigua en  secret  pour  ramener  Middle« 
ton  au  pouvoir.  Ses  intrigues  furent 
dérouvertes,  et  l'archevêque,  chan- 
geant de  ton,  devint  humble  et  ram- 
pant pour  obtenir  sa  grâce  de  celui 
qu'il  avait  voulu  renverser. 

Le  parlement  anglais  rouvrit  ses 
séances  (24  novembre  1664)  en  prenant 
une  attitude  menaçante  contre  la  Hol- 
lande. Le  grand  commerce  que  faisait 
cette  contrée  avait  toujours  été  l'objet 
delà  jalousie  des  Anglais;  car,  malgré 
ses  efforts,  l'Angleterre  était  encore 
dans  une  sorte  d'infériorité  à  cet  égard 
avec  la  Hollande.  Celle-ci,  que  son  in- 
dustrie et  son  économie  mettaient  en 
état  de  donner  des  marchandises  à  bon 
compte  f  se  vovait  en  possession  des 
branches  les  piiis  utiles  du  commerce; 
au  contraire,  les  entreprises  commer- 
dales  d<%  marchands  anglais  ne  rap- 
portaient à  leurs  auteurs  que  des  pro- 
fits peu  considérables  et  difficilement 
acquis. 

Downing,  ambassadeur  anglais  à 
la  Haye,  présenta  aux  Ëtats-Généraux 
un  mémoire  qui  contenait  la  liste  des 
griefs  dont  les  Anglais  avaient  à  se 
plaindre.  Il  fut  convenu  que  ces  récla- 
mations seraient  soumises  aux  tribu- 
naux ordinaires,  et  les  états  de  Hol- 
lande consignèrent  une  somme  d'argent 
pour  le  cas  où  la  décision  ne  serait 
point  en  leur  faveur.  Mais  tandis  que 
ces  négociations  avaient  lieu,  Charles 


64 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


expédiait  le  chevalier  Robert  Holmes  à 
la  côte  d* Afrique ,  avec  une  flotte  de 
vingt-deux  vaisseaux.  Holmes  chassa 
les  Hollandais  du  cap  Corse,  s'empara 
des  établissements  qu'ils  avaient  aux 
îles  du  cap  Vert,  à  1  île  de  Gorée,  et 
de  plusieurs  bâtiments  qui  faisaient  la 
traite  sur  cette  côte;  de  là,  faisant 
voile  pour  l'Amérique,  il  s'empara  de 
la  Nouvelle-York, contrée  que  Jacques 
I"  avait  donnée  au  comte  de  Stirling, 
mais  oî^  l'on  n'avait  jamais  vu  que  des 
établissements  hollandais. 

Les  Hollandais,  ne  doutant  plus  des 
intentions  hostiles  de  l'Angleterre, 
envoyèrent  aussitôt  à  Ruyter  l'ordre 
de  faire  voile  vers  la  côte  de  Guinée  et 
d'y  exercer  des  représailles  sur  les  An- 
glais. Ruyter  trouva  peu  d'opposition 
en  Guinée;  toutes  les  conquêtes  des 
Anglais,  à  l'exception  du  cap  Corse , 
tombèrent  en  son  pouvoir;  il  leur  en- 
leva même  quelques-uns  de  leurs  an- 
ciens établissements  et  un  grand  nom- 
bre de  vaisseaux.  Il  se  rendit  ensuite 
dans  les  mers  de  l'Amérique,  où  il 
exerça  sur  les  Anglais  une  vengeance 
signalée. 

Une  guerre  ouverte  devint  alors  iné- 
vitable, aussi  le  parlement  accorda-t-il 
des  sommes  considérables  au  roi  pour 
la  conduire  avec  vigueur.  Ces  sommes 
s'élevaient  à  2,000,000  de  liv.  sterling 
(50  millions  de  francs);  elles  devaient 
étrefournies  par  trimestre  dans  l'espace 
de  trois  ans.  De  son  côté,  la  ville  de 
Londres,  qui  était  l'une  des  villes  du 
royaume  les  plus  intéressées  à  la  guerre, 
fournit  d'autres  sommes  d'argent  im- 
portantes. Une  flotte  imposante  fut 
équipée;  le  roi  alla  lui-même  de  port 
en  port,  observant  le  progrès  de  l'ar- 
mement, le  hâtant  par  ses  libéralités 
et  ses  exhortations,  et  bientôt  la  ma- 
rine d'Angleterre  se  trouva  dans  un 
état  formidable.  Cet  armement  coûta 
800,000  livres  sterl.  (20  millions  de 
francs)  ;  il  se  composait  de  cent  quatorze 
vaisseaux,  non  compris  les  brûlots; 
la  flotte  avait  à  bord  vingt-deux  mille 
hommes ,  et  était  commandée  par  le 
duc  d'York ,  qui  avait  sous  ses  ordres 
le  prince  Rupert  et  le  comte  Sandwich. 

(1665)  Sur  ces  entrefaites,  une  peste 


terrible  éclata  à  Londres;  le  fléau  fît  de 
si  grands  ravages,  que  la  ville  devint 
presque  déserte;  le  commerce  fut  in- 
terrompu, et  dans  '  l'espace  de  cinq 
moiv  près  de  cent  mille  personnes  suc- 
combèrent à  la  contagion.  Jamais  au- 
cune peste  n'avait  laissé  de  traces  aussi 
profondes  de  son  passage.  «  Le  peuple, 
dit  Burnett ,  en  était  effrayé ,  et  comme 
ce  fléau  coïncidait  avec  le  commence- 
ment d'une  guerre  qui  paraissait  injuste 
au  plus  grand  nombre ,  la  superstition 
en  tirait  les  plus  mauvais  présages. 
Tous  les  ennemis  du  roi  et  de  la  mo- 
narchie disaient  que  le  fléau  était  un 
signe  de  la  colère  de  Dieu ,  qui  voulait 
punir  la  nation  de  l'inconduite  du  roi 
et  des  vices  de  la  cour.  » 

La  flotte  anglaise  rencontra  la  flotte 
hollandaise,  qui  était  commandée  par 
l'amiral  Opdam,à  la  hauteur  de  Lowes- 
toffe;  la  bataille  fut  terrible;  les  Hol- 
landais perdirent  leur  amiral,  qui  sauta 
avec  son  navire ,  trois  autres  amiraux 
et  huit  à  dix  mille  matelots;  dix-huit 
de  leurs  vaisseaux  furent  coulés.  De 
leur  côté,  les  Anglais^  perdirent  le 
contre-amiral  Sansum,  le  vice-amiral 
Lawson,  trois  capitaines,  le  comte  de 
Falmouth.  Mais  ces  pertes  n'étaient 
point  à  comparer  à  celles  des  Hollan- 
dais. Vers  le  soir  la  flotte  hollandaise 
prit  la  fuite  et  se  dirigea  vers  le  Texel. 
La  flotte  anglaise'se  mit  à  sa  poursuite  ; 
alors  lord  Brounker,  gentilhomme  at- 
taché au  service  du  duc  dTork,  donna 
l'ordre  de  diminuer  les  voiles ,  et  bien- 
tôt l'on  perdit  l'espoir  d'atteindre  les 
Hollandais.  Cet  ordre ,  donné  dans  un 
moment  semblable,  étonna  toute  la 
flotte,  et  le  duc  lui-même  en  marqua 
de  la  surprise  ;  mais  il  paraît  certain 
que  le  duc,  malgré  son  étonnement, 
en  était  l'auteur,  parce  qu'il  croyait 
avoir  assez  fait  dans  cette  journée,  et 
que  son  courage  faiblit  à  l'idée  d'une 
seconde  rencontre,  qui  promettait  d'ê- 
tre plus  chaude  encore  que  la  première. 
Le  comte  de  Montagne,  qui  servait  en 
qualité  de  volontaire  à  bord  de  la  flot- 
te ,  et  qui  était  un  des  courtisans  du 
duc,  rapporte  que  le  duc  paraissait  for- 
tement ému  à  1  idée  d'une  seconde  ren- 
contre ;  il  ajoute  que  tous  ses  dômes- 
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tiques  lui  dirent  que  sa  Grâce  avait  eu 
assez  d'honneur  pour  un  jour,  et  qu'elle 
ne  devait  point  s'exposer  une  seconde 
fois.  La  duchesse,  de  son  côté,  avait 
recommandé  d'une  manière  particu- 
lière aux  domestiques  du  duc  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  leur 
maître  de  trop  s'exposer. 

Le  duc  d'York  revint  à  Londres  ; 
ses  courtisans  déclarèrent  que  la  vic- 
toire qu'il  avait  remportée  devait  faire 
époque  dans  les  fastes  navals,  et  que 
jamais  l'Angleterre  n'en  avait  obtenu 
une  semblable.  Mais  le  peuple,  qui  n'a- 
vait point  oublié  l'amiral  Blake,  parut 
médiocrementcoDvaincu.  Le  duc  reçut 
pourtant  une  récompense  de  120,000 
iiv.sterl.  (3,000,000  de  francs).  Toute- 
fois, on  jugea  convenable  de  l'éJoigner 
de  Ja  flotte  et  d'en  donner  le  comman- 
dement au  comte  de  Sandwich,  dont 
le  courage  et  l'habileté  étaient  recon- 
nus par  des  preuves  plus  authentiques. 

Sandwich,  qui  avait  eu  connaissance 
qu'une  flotte  hollandaise,  venue  des 
Indes  orientales  avec  une  riche  car- 
gaison, s'était  réfugiée  dans  le  port 
neutre  de  Berghen ,  en  Norwége ,  se 
présenta  devant  ce  port  avec  ses  vais- 
seaux* Le  roi  de  Danemark,  alors  sou- 
verain de  cette  contrée,  avait  quelques 
sujets  de  plainte  contre  les  Hollandais, 
et  il  aurait  volontiers  livré  la  flotte  à 
Sandwich,  si  celui-ci  eût  voulu  lui  don- 
ner la  moitié  de  cette  riche  capture; 
mais  Sandwich  ne  l'entendait  pas 
ainsi  :  il  voulait  tout  garder.  En  con- 
séquence, il  donna  l'ordre  au  capitaine 
Teddiman  d'entrer  dans  le  port  avec 
vingt-deux  vaisseaux  et  de  s'emparer 
(le  ia  flotte  hollandaise.  Teddiman  eut 
non-seulement  à  essuyer  le  feu  des 
vaisseaux  hollandais ,  mais  encore  ce- 
lui des  batteries  danoises  établies  sur 
la  côte.  Cinq  de  ses  ofiiciers  furent 
tués,  et  il  fut  obligé  de  se  retirer. 
Sandwich  ne  répéta  pas  l'attaque  et 
chercha  une  proie  plus  facile. 

Les  fonds  manquaient  encore  pour 
les  besoins  de  la  guerre  ;  et  le  9  octo- 
bre, le  parlement ,  après  s'être  assem^- 
blé  à  Oxford,  où  la  cour  s'était  retirée 
pour  échapper  aux  atteintes  de  la  conta- 
gion, vota  une  allocation  de  1,250,000 
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liv.  sterl.(31 ,250,000  francs).  Les  deux 
chambres  votèrent  le  fameux  acte  des 
cinq  milles  y  dont  l'approbation  était 
demandée  par  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'Église,  qui  continuaient  à  poursui- 
vre de  leur  haine  les  non-conformistes. 
Il  fut  défendu,  en  vertu  de  cet  acte,  à 
tous  les  ecclésiastiques  qui  n'avaient 
pas  prêté  le  serment  d'allégeance  de 
s'approcher  de  cinq  milles  de  l'endroit 
où  ils  avaient  enseigné  ou  prêché  depuis 
l'adoption  de  l'acte  général  d'oubli.  La 
peine  pour  le  délinquant  était  d'une 
amende  de  50  liv;-  sterling  (1,250  fr.) 
et  de  six  mois  d'emprisonnement.  Cette 
mesure  rigoureuse  fut  fatale  aux  mi- 
nistres non-conformistes,  car  elle  leur 
ôta  le  pouvoir  de  gagner  leur  vie. 
Après  ce  triomphe,  lesepiscopaux  pré- 
sentèrent à  la  chambre  des  communes 
un  bill  qui  imposait  à  la  nation  tout 
entière  le  serment  d'allégeance  ou  de 
non-résistance.  Ce  bill  fut  rejeté  à  la 
simple  majorité  de  trois  voix  ;  cet 
échec  n'effraya  pas  les  évêques,  ils 
prêchèrent  comme  si  la  sanction  des 
communes  avait  été  donnée  au  bill  ; 
dans  leurs  sermons  ils  insistèrent  sur 
la  reconnaissance  du  droit  divin  des 
rois  et  sur  l'obéissance  passive  des 
sujets;  sur  la  damnation  éternelle, 
partage  infaillible  de  ceux  qui  résiste- 
raient aux  volontés  de  l'oint  du  Sei- 
gneur ou  des  ministres  de  la  seule 
église  véritable  sur  la  terre. 

(1666.)La  peste ,  qui  avait  fait  de  Lon- 
dres une  sorte  de  désert,  s'étant  abat- 
tue pendant  les  mois  d'hiver  et  ayant 
disparu  entièrement  au  mois  de  fé- 
vrier, la  cour  revint  à  Hampton-Court  ; 
quand  le  danger  fut  passé,  elle  re- 
prit possession  du  palais  de  White- 
Hall.  La  guerre  devenait  plus  mena- 
çante que  jamais  pour  l'Angleterre.  Le 
Danemark,  depuis  l'affaire  de  Berghen, 
faisait  cause  commune  avec  la  Hol- 
lande; d'un  autre  côté,  la  France  ,  à 
qui  la  marine  anglaise  inspirait  om- 
brage, venait  de  contracter  une  alliance 
défensive  avec  les  états  de  Hollande. 
Louis XIV  s'était  efforcé,  avant  de 
prendre  part  à  la  lutte ,  de  concilier 
les  deux  partis  par  sa  médiation  ;  et 
Charles  II  lui  avait  fait  les  offres 
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les  plus  séduigantes  ;  il  demandait  à 
prontler  de  ses  avantages  contre  la 
HoDafide ,  et  promettait  au  roi  de 
France  de  lai  abandonner  tonte  la 
l^landre  espagnole.  Mais  te  monarque 
français,  îaeeant  avec  raison  que  si  les 
Anglais  établissaient  une  fois  leur  do- 
maine sur  la  mer,  ils  lui  disputeraient 
bientôt  le  territoire  qu*iis  lut  accor- 
daient en  ce  moment  avec  tant  de  H* 
bëratité,  rejeta  ses  offres. 

La  flotte  hollandaise  quitta  le  Texel 
sous  le  commandement  de  Ruyter  ; 
elle  se  composait  de  quatre-vingt-qua- 
tre voiles ,  et  devait  se  réunir  à  la  flotte 
française,  qui  était  alors  dans  la  Mé- 
diterranée. La  flotte  anglaise  était  com- 
mandée par  le  ducd*AlDemdrle(Monk) 
et  te  prince   Rupert  :   elle   comptait 
soixante-quatorze  voiles.  Comme  on 
avait  supposé  que  les  Hollandais  reste- 
raient quelque  temps  dans  leurs  ports 
avantde  prendre  la  mer,le  prince  Rupert 
avait  été  détaclié  de  la  frotte  anglaise 
pour  aller  à  la  rencontre  de  la  flotte 
française;  mais  le  lendemain  de  son 
départ  (l"  juin  1666),   Monk,  5  sa 
grande  surprise,  découvrit  Ruyter  et 
sa  flotte.  Il  assembla  aussitôt  un  con- 
seil de  guerre;  Tavis  de'la  plupart  des 
officiers  fut    qu^il    serait    téméraire 
d'engager  la  bataille  avec  des  forces  si 
inférieures  ;  mais  le  duc  d'Albemarie 
ne  tint  aucun  compte  de  ces  avis ,  et 
l'ordre  de  combattre  fut  donné.  La 
bataille  gui  se  livra  aussitôt  est  une 
des  plus  mémorables  de  l'histoire  ma- 
ritime,' soit  à  cause  de  sa  durée,  soit  à 
cause  de  Topiniâtreté  que  'montrèrent 
les  deux  partis.  Le  premier  jour  de 
l'engagement,  Barclay,   vice-amiral, 
qui  conduisait  l'avant-garde  de  la  flotte 
anglaise ,  tomba  au  milieu  des  Hollan- 
dais et  fut  accablé  par  le  nombre.  Son 
vaisseau  fut  pris,  et   lui-même  fut 
trouvé  mort  dans  sa   chambre.  Les 
Anglais  avaient  pour  eux  le    vent; 
mars  il  soufflait  avec  tant  de  force 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  usage  de  leurs 
batteries  du  niveau  de  flottaison,  de 
sorte  qu'ils  tirèrent  peu  de  profit  de 
cet  avantage.  Cependant  ils  n'éprou- 
vèrent point  de  pertes  considéralbles  y 
iéit  tés  boulets  ennemis  ne  portaient 


que  dans  leurs  voiles  et  leurs  agrès,  et 
ne  faisaient  que  peu  de  mal  a  leurs 
vaisseaux.  On  fit  usaee  dans  cette  ba« 
taille  des  boulets  à  chaîne,  invention 
récente  attribuée  à  Ruyter.  La  nuit 
sépara  les  deux  flottes.  Le  iendemaiiii 
le  combat  recommença  plus  terrible, 
et  les  Anglais  reconnurent  dans  ce  se- 
cond jour  que  la  valeur  la  plus  grande  est 
impuissante  contre  le  nombre  et  contre 
un  ennemi  bien  dirigé  à  qui  le  cou- 
rage ne  manque  pas.  L'amiral  Ruyter, 
déployant  tout  son  zèle  et  son  intelli- 

f;ence,  dégagea  un  des  amiraux  hot- 
andais  qui  se  trouvait  entouré  de 
vaisseaux  anglais  et  dans  un  pressant 
danger.  Un  renfort  de  seize  vaisseaui^ 
ayant  rallié  la  flotte  hollandaise  en  ce 
moment,  les  Anglais  furent  si  maltrai- 
tés, qu'il  ne  leur  resta  que  vingt-qaatre 
vaisseaux  en  état  de  eombattre.  Les 
Anglais  se  virent  forcés  de  battre  en 
retraite  et  ils  cherchèrent  à  regagner  les 
côtes  de  l'Angleterre.  Les  Hollandais 
se  mirent  à  leur  poursuite;  mais  un 
calme  plat  survenu  un  peu  avant  la 
nuit  les  empêcha  de  renouveler  le 
combat  au  moment  où  ils  allaient  les 
atteindre. 

Le  matin  du  jour  suivant,  les  An- 
glais cherchèrent  à  continuer  leur 
mouvement  de  retraite.  Leurs  vais- 
seaux les  plus  endommagés  furent  dis- 
posés de  front,  tandis  qu'A Ibemar le 
fermait  Tarrière-garde.  Le  comte  d'Os- 
sory,  fils  du  dUc  d'Ormond,  jeune 
homme  qui  aimait  le  danger  et  qui 
avait  acquis  une  grande  réputation  de 
bravoure  dans  toutes  les  entreprises 
hasardeuses  de  l'Europe ,  se  trouvaft  à 
bord  du  vaisseau  amiral.  Albemarle 
lui  ajant  dit  que  son  intention  était 
de  faire  sauter  son  vaisseau  et  de  périr 
glorieusement  plutôt  que  de  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  Ossory  ap- 
plaudit à  cette  résolution  désespérée. 
Vers  deux  heures,  le  combat  allait  re- 
commencer, lorsqu'on  découvrit,  au 
sud,  une  nouvelle  flotte  qui  faisait 
force  de  voiles  polir  arriver  sur  le 
théâtre  de  l'action.  C'était  celle  du 
prince  Rupert,  qui  rendit  aussitôt  l'es- 

Soir   aux    Anglais.   Cependant,    un 
es  officiers  de  la  flotte  anglaise,  qui 
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<sanpnw»iidaît  un  vaisseaii.  de  cf^t  ca- 
bon& ,  après  avoir  dônpé  sur  l*écueil 
qu'au  nomme  Galoper-Sands ,  fut 
obligé  d*am«Dec  son  pavillon  et  de 
se  rendre  prisonnier],  parce  quMl  ne 
put  être  secouru  à  temps. 

Ali^emarle  ayant  rallié  le  prince 
Kupert,  les  deux  amiraux  résolurent 
de  faire  face  à  rennemi.  Le  i;aatin  du 
jour  suivant,  la  bataille  s'engagea  «  et 
les  deux  fkxt^es  rivalisèrent  d'ardeur  : 
les  Hollandais  ix>ur  conserver  les  avaor 
tâges  qu'ils  avaient  remportés,  les  jour# 
précédents  et  en  obtenir  de  nouveaux; 
les  Anglais  pour  réparer  l'échec  qfi'ar 
valent  essuyé  leurs  armes  et  raniene? 
la  victoire  sous  leurs  drapeaux*  IVIais, 
dans  cette  quatrième  rencontre,  lei| 
Anglais  ne  furent  pa&  plup  lieureu.^ 
qu'ils  ne  l'avaient  été  dans  \^  trois 
précédentei;.  Ils  perdirent  quatce  d^ 
l^urs  meilleurs  vaisseaux  et  se  virent 
contraints  de  continuer  l^uj|  mouve? 
ment  de  retraite  avec  précipitation. 
Une  brume  épaisse  qui  se  leva,  tout,  à 
coup  prot^^ea  leur  tuite  et  empêcha 
Kuyter  de  Tes  pouràuivre.  Dans  ce^ 
quatre  journées ,  les  Anglais  avaiei^ 
perdu  vmgt-trpis  grands  vaisseaux,  uÂ 
assez  grand  nombre  de  bâtiments  plus 
petits ,  six  mille  hommes  qui  furent 
tués,  et  deux  mille  six  cents  prison- 
niers. L£  perte  des  Hollandais  se  mon- 
tait :  3ix  vaisseaux,  à  deux  mille  huit 
cents  soldats  et  à.  quatre- vipgts  mate- 
lots. 

JL.e&  Eollandais,  transportés  de  leur, 
triomphe,  vinrent  insulter  les  Anglais, 
jusque  dans  leur  port  et  bloquer  1  em- 
bouchure de  la  Tamise.  Mais  bientôt 
les  Anglais  reparurent  plus  terribles. 
Leur  flotte,  commandée  par  Albemarle 
et  le  prince  Rupert,  se  composait  d'en- 
viron quatre-viogts  voiles;  celle  de 
Ruyter  comptait  le  même  nombre  de 
vaisseaux.  Chaque  flotte  était  montée 
par  des  officiers  et  des  équipages  pleins 
de  valeur  et  endurcis  aux  fatigues  de 
la  mer.  La  bataille  s'engagea  et  de- 
vint acharnée.  Allen,,  qui  commandait 
une  division  de  la  flotte  anglaise,  atta- 
m^  L'avant-garde  hollandaise,  et  tua  à 
r^:^i^nii  trois  amiraux.  Ce  ne  fut  pas 
t^Ht^  i'ua4fi9dQiif^u^oUdndais!a3iant 


attaqué  unedWision  delà  flotte  anglal* 
se,  commandée  par  Jeremy  Smitli,  se 
trouva  séparé  de  Ruyter  et  de  la  flotte 
hollandaise  dans  la  chaleur  de  l'action. 
On  prétend  que  cette  manœuvre  fut 
faite  à  dessein  par  l'amiral  hollandais, 
qui  nourrissait  une  jalousie  profonde 
contre  l^uyter,  auquel  il  voulait  enlever 
les  honneurs  de  la  victoire.  Ruyter  n'en 
soutint  pas  moins  le  combat  avec  le  plus 
grand  courage  ;  il  conserva  son  poste 
jusqu'à  la  nuit,  qui  termina  l'engag/e* 
ment.  Le  lendemain,. quand  il  vit  ses 
vaisseaux  désemparés,  il  songea  à  la  re« 
traite.  On  rapportée  que,  indigné  d'être 
obligé  de  fuir  devant  l'ennemi,  ii  s'é« 
cria  avec  douleur  :  «  Que  je  suis  mal- 
heureux! Pourquoi,  parmi  tant  de 
boulets,  n'y  en  a-t-it  pas  un  oui  finisse 
ma  misérable  vie?  »  Son  gendre,  qui  se 
trouvait  à  son  bord,  l'en^gea,  puisr* 
qu'il  voulait  mourir,  à  virer  de  bord, 
et  à  venir  chercher  la  mort  au  milieu 
des  vaisseaux  ennemis  :  mais  Ruyter, 
pensan|;  qu'iLpouvait  encore  servir  son 
pays,  repoussa  cet  avis.  II  parvint  à 
regagner  les  ports  de  la  Hollande. 

Qjuoique  les  pertes  des  Hollandais 
^'eussent  point  été  considérables,  ïa^ 
yantage  était  décisif  pour  les  Anglais; 
à  leur  tour,  ils  vinrent  insulter  les 
Hollandais  jusque  dans  leurs  port€. 
Holmes,  un  de  leurs  officiers,  reçut 
Tordre  d'entrer  avec  une  escadre  daiw 
la  rade  de  Ylie,  ou  il  brûla  cent  qua- 
rante navires  marchands,  deux  vais« 
seaux  de  guerre,  et  un  grand  et  riche 
village  de  la  côte.  Ruyter  reprit  alors 
la  mer ,  et  il  alla  croiser  dans  le  dé- 
troit de  Douvres,  pour  y  attendre  la 
flotte  française.  Le  prince  Rupert  vint 
à  sa  rencontre  pour  lui  offrir  le  com- 
bat ;  mais  Ruyter  ne  se  voyant  pas  en 
force,  alla  mouiller  sous  les  forts  de 
Boulogne.  Le  prince  Rupert,  assailli 
de  son  côté  par  une  violente  tempête, 
se  retira  dans  l'île  de  Wight.  Sur  ces 
entrefaites,  la  flotte  française,  comman- 
dée par  l'amiral  Beaufort,  entra  dans 
le  détroit  ;  mais  n'ayant  point  trouvé 
Ruyter  au  rendez-vous  qui  avait  été 
fixé,  elle  fit  voile  pour  Brest,  et  elle  ar- 
riva dans  ce  port  après  avoir  perdu  un 
de  ses  vaisseaux,  nqmmé  k  Rubis ,  qui 
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tomba  au  pouvoir  de  Tennemi.  Les 
États  rappelèrent  Ruyter  qui  était  en 
ce  moment  à  Boulogne,  dévoré  par  une 
fièvre  violente  ;  la  plupart  des  officiers 
et  des  matelots  de  cet  amiral  étaient  at- 
teints d'une  maladie  contagieuse.  Ruy- 
ter parvint  à  regagner  les  ports  de  la 
Hollande  sans  être  inquiété  par  Ten- 
nemi. 

Pendant  que  la  guerre  se  continuait 
sur  mer  sans  aucun  succès  décisif,  un 
incendie  terrible  qui  dura  trois  jours, 
vint  jeter  la  consternation  parmi  les  ha- 
bitants de  Londres  (3  septembre  1666). 
Cet  incendie,  qui  commença  dans  la 
boutique  d*un  boulanger,  à  Tend  roi t 
où  s'élève  aujourd'hui  l'obélisque  au- 
quel on  a  donné  le  nom  de  monument, 
se  répandit  avec  une  telle  fureur,  que 
toute  la  (!ité,  depuis  la  Tour  jusqu'à 
Temple-Bar,  fut  réduite  en  cendres. 
Les  causes  de  cette  grande  conflagra- 
tion furent  diversement  expliquées.  Les 
uns  assurèrent,  et  leur  assertion  pa- 
raît vraisemblable,  que  la  foudre  était 
tombée  du  ciel  sur  la  maison  d'un  bou- 
langer, et  que  la  disposition  des  rues  de 
Londres,  qui  étaient  fort  étroites^  ainsi 
que  celle  des  maisons ,  dont  la  plupart 
étaient  en  bois,  jointe  à  la  sécheresse 
de  la  saison  d'été  et  à  la  violence  du  vent, 
avait  produit  la  destruction  qui  s'en 
était  suivie.  Mais  d'autres  voulaient 
voir  dans  cette  calamité  publique  un 
effet  de  la  colère  et  de  la  vengeance 
des  républicains  et  des  catholiques. 
De  nombreuses  arrestations  eurent 
lieu,  et  un  Français,  protestant,  du 
nom  de  Hubert,  qui  était  lunatique, 
s'étant  déclaré  l'auteur  de  l'incendie, 
il  fut  condamné  et  exécuté.  On  recon- 
nut par  la  suite,  par  le  témoignage  du 
maître  du  vaisseau  qui  avait  amené 
Hubert ,  qu'il  n'était  arrivé  à  Lon- 
dres que  deux  jours  après  le  commen- 
cement de  rincendie.  On  prétendît 
également  qu'un  jeune  garçon  hollan- 
dais, âgé  de  dix  ans,  avait  confessé 
que  son  père  et  lui  avaient  mis  le  feu 
par  une  fenêtre  ouverte  dans  la  mai- 
son du  boulanger  ;  mais  l'âge  de 
cet  enfant ,  et  d'autres  circonstances, 
ne  permirent  point  de  s'arrêter  h 
cette  déclaration.  Burnet  parle  d'un 


certain  Grant ,  catholique ,  directeur 
des  eaux  de  Londres,  qui  fut  soup- 
çonné d'avoir  contribué  à  l'incendie 
en  ôtant  la  clef  des  robinets  d'Is- 
lington,  et  qui  en  fut  quitte  pour  dire 

au'il  avait  emporté  les  robmets  sans 
essein;  mais  cette  assertion  paraî- 
trait encore  mal  fondée,  car  Grant  ne 
fut  reçu  au  nombre  des  directeurs 
des  eaux  qu'après  Tincendie. 

Londres  fut  promptement  rebâtie  ; 
ses  rues  devinrent  plus  larges  et  plus 
régulières.  L'usage  des  lattes  et  du 
bois  de  charpente,  uniques  matériaux 
dont  les  maisons  étaient  composées, 
fut  défendu,  et  un  monument  fut  élevé 
sur  l'emplacement  même  où  l'incendie 
avait   commencé.    L'inscription  sui- 
vante y  fut  apposée  pour  consacrer 
ce  mémorable  événement  :  «  Ce  feu 
épouvantable  commença  vers  minuit, 
près  de  ce  lieu  ;  poussé  par  un  vent 
violent,  il  consuma  non-seulement  les 
maisons  voisines,  mais  encore  d'au- 
tres   maisons    fort   éloignées,   avec 
une  fureur  effroyable.  Il  détruisit  qua- 
tre-vingt-neuf églises,  du  nombre  des- 
quelles fut  la  cathédrale  de  Saint-Paul, 
ainsi  que  les  portes  de  la  ville,  la  mai- 
son de  ville,  nommée  Guild-Halj ,  plu- 
sieurs édifices  publics,  tels  que  des 
hôpitaux,  des  écoles,  des  bibliothèques, 
un  nombre  prodigieux  de  superbes  bâ- 
timents, treize  mille  deux  cents  mai- 
sons appartenant  à  des  particuliers, 
six  cents  rues,  vingt-six  magasins, 
dont  quinze   furent  entièrement  ré- 
duits en  cendres.  Les  ruines  de  la  ville 
embrassaient  un  espace  de  436  acres 
de  terrain  ;  elles  s'étendaient  depuis 
la  Tour  tout  le  long  de  la  Tamise,  jus- 
qu'à l'église  du  Temple ,  et  depuis  la 
f)orte  du  Nord-Est,  le  long  des  murs  de 
a  ville ,  jusqu'au  pont  d'Holboroe.  Il 
n'y  eut  aucun  moyen  de  sauver  les 
propriétés  des  malheureux  habitants  ; 
on   parvint  seulement  à  sauver  leur 
vie.  L'incendie  fut  en  tout  semblable 
au  grand  et  dernier  embrasement  du 
monde.  La  destruction  fut  si  soudaine 
que,  dans  un  petit  espace  de  temps, 
cette  ville,  qui  se  trouvait  dans  un 
état  si  florissant ,  fut  réduite  à  rien. 
Au  bout  de  trois  jours,  lorsque  tous 
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les  secours  humains  semblaient  être 
inutiles  pour  éteindre  le  feu ,  il  s'ar- 
rêta et  s  éteignit.  » 

§  3.  Mesures  prises  contre  les  Gatholiques. 
—  Dévastations  commises  par  la  flotte 
hoUandaise.— Mise  en  accusation  de  lord 
Clarendon. — ^Traité  de  paix  avec  la  Fran- 

■  ce -<^ Guerre  de  l'ADgleterre  avecla  Hol- 
lande. — Le  comte  de  ShaHesbury . 

Le  21  septembre,  tandis  que  les  ci- 
toyens bivouaquaient  encore  sur  les 
ruines  de  Londres,  le  parlement  s'as- 
sembla. La  prorogation  avait  duré  près 
de  douze  mois.  Les  communes  votè- 
rent au  roi  1,800,000  livres  sterling 
(45  millions  de  francs)  pour  poursui- 
vre la  guerre  contre  la  Hollande  avec 
vigueur.  Une    opposition   régulière, 
à  la  tête  de  laquelle  était  le  duc  de 
Buckingbam,  qui,  pour  se  venger  de 
prétendues  injustices,  avait  déserté  le 
parti  de  la  cour,  commençait  à  se  for- 
mer dans  le  sein  des  deux  chambres. 
Pour  mieux  assurer  la  réussite  de  ses 
projets,  «l'opposition    s'associa    aux 
presbytériens  et  aux  non-conformistes 
de  toutes  les  classes,  et  mettant  à 
proGt  l'aversion  publique  que  le  der- 
nier événement  avait  attirée  sur  les 
catholiques,  elle  demanda  de  nouvelles 
persécutions  contre  ce  parti.  Les  com- 
munes nommèrent  un  comité  pour 
leur  faire  un  rapport  sur  les  progrès 
de  la  religion  proscrite.  Elles  choisi- 
rent CDSuite  aes  commissaires  pour 
examiner  quel  avait  été  l'emploi  des 
fonds  qui  avaient  été  votés  pour  faire 
la  guerre.  Cette  mesure  alarma  vive- 
ment la  cour,  et  le  chancelier  engagea 
son  maître  à  prévenir  ce  qu'il  appelait 
les  excès  du  parlement.  La  résolution 
fut  adoptée.  Dans  la  chambre  des  lords, 
la  cour  essaya  de  la  faire  rejeter;  mais 
les  communes  ayant  menacé  de  met- 
tre en  accusation  le  chancelier  et  lady 
Castlemaine,  si  elle  n'était  pas  adoptée, 
Charles  ordonna  aux  lords  de  se  sou- 
mettre. Cependant,  les  communes  ne 
surent  pas  profiter  de  leur  victoire, 
car  la  discorde  éclata  parmi  les  mem- 
bres de  cette  chambre,  et,  après  de 
longs  débats,  elles  chargèrent  Charles 
de  nommer  lui-même  les  commissaires 


?ui  devaient  examiner  les  comptes* 
Iharles  ayant  alors  invité  les  com- 
munes à  paraître  devant  lui,  il  leur  dit 
qu'il  ne  méritait  pas  la  défiance  qu'elleis 
venaient  de  lui  témoigner,  qu  îl  n*a- 
vàit  jamais  violé  ses  promesses,  et 
après  cette  réprimande,  il  prorogea  le 
parlement.  Buckingbam  fut  privé  de 
toutes  ses  places. 

Pendant  le  cours  de  la  session,  une 
insurrection,  provoquée  par  la  tyran- 
nie de  Lauderdale  et  de  l'archevêque 
Sharp,  avait  éclaté  en  £cosse.  Le 
peuple,  excité  par  les  prédications  des 
ministres  nresbytériens  qui  lui  avaient 
fait  entenare  aiie  l'incendie  de  Lon- 
dres avait  mis  la  confusion  à  la  cour, 
et  qu'une  vigoureuse  manifestation 
mettrait  le  comble  au  dés<^rdre ,  s'é- 
tait levé  en  masse  (13  novembre  1666), 
et,  après  avoir  renouvelé  le  covenant, 
il  avait  demandé  Tabolition  de  l'épisco- 
pat.  Lauderdale  était  alors  à  la  cour; 
Sharp  prit  le  commandement  des 
troupes;  il  marcha  sur  les  insurgés, 
et  les  défit  complètement.  Quarante 
furent  tués ,  et  cent  trente  furent  faits 
prisonniers.  La  plupart  de  ceux-ci  pé- 
rirent sur  le  gibet. 

Charles  aurait  voulu  faire  la  paix, 
car  la  guerre  n'avait  été  ni  glorieuse 
ni  profitable.  De  son  côté,  Louis  XIV, 

3ui  avait  d'autres  projets  en  vue ,  la 
ésirait  vivement.  Les  premières  avan- 
ces furent  faites  par  T  Angleterre.  Aus- 
sitôt, des  négociations  entre  la  France, 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  furent  ou- 
vertes à  Breda.  Hollis  et  Coventry, 
ambassadeurs  d'Angleterre ,  deman- 
dèrent une  suspension  d'armes  jusqu'à 
la  conclusion  du  traité.  Mais  de 
Witt,  qui  savait  que  Charles  avait  dé- 
tourné une  partie  des  sommes  que  lui 
avait  votées  le  parlement,  sommes 
qu'il  avait  consacrées  à  ses  plaisirs, 
résolut  de  rendre  aux  Hollandais  Thon- 
neur  qu'ils  avaient  perdu  dans  la  der- 
nière lutte.  Au  commencement  du 
mois  de  juin  1667,  de  Ruyter  entra 
donc  dans  les  dunes  avec  une  flotte 
composée  de  quatre-vingts  vaisseaux 
et  d'un  nombre  égal  de  brûlots  ;  l'a- 
miral hollandais  bloqua  aussitôt  l'em- 
bouchure de  la  Medway  et  celle  de  la 
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Tàmîse,  détruisît  les  fottffications  de 
Sheerness,  coupa  les  câbies  en  fer  qui 
défendaient  l'entrée  de  la  Tamise,  et 
alla  s*embosser  devant  Chatham  et 
Gravesend.  Le  Royal  Charles^  Tun  des 
meilleurs  vaisseaux  de  la  marine  an- 
glaise, fut  pris,;  le  Royal  Jacques^  le 
Chêne  et  la  PÎlle  de  Londres,  vais- 
seaux du  premier  rang,  furent  brûlés. 
De  Ruyter  attrait  pu  s'avancer  sur 
Londres,  et  nul  doute  qu'il  n*eât 
brâlé  tous  les  navires  qui  étaient  dans 
la  rivière;  mais,  tandis  qu'il  était  oc- 
cupé dans  la  Medway,  le  prince  Ru- 
pert  établit  de  fortes  batteries  à  Woot- 
wich ,  et  il  coula  plusieurs  vaisseaux 
dans  la  Tamise  pour  lui  barrer  le  pas- 
sade. Les  Hollandais  firent  voile  en- 
suite pour  Portsmoutb,  et  de  là  pour 
Plymouth,  où  leurs  tentatives  furent 
rhoins  heureuses;  ils  retournèrent  alors 
dans  la  Tamise,  et,  après  avoir  com- 
iriis  de  grands  ravages  sur  toute  la 
côte,  ils  reprirent  en  triomphe  la  route 
du  Texel. 

Cependant  les  négociations  se  pour- 
suivaient à  Breda,  et  comme  leur  con- 
clusion ne  tenait  plus  qu'à  de  faibles 
différends,  Charles  ordonna  à  ses  am- 
bassadeurs d'abandonner  leurs  préten- 
tions. Le  traité  fut  aussitôt  signé  (10 
juillet  1667).  Poleran  demeura  aujf 
Hollandais;  l'Âcadie  fut  cédée  aux 
Français,  et  la  Nouvelle-York,  colo- 
nie importante  pour  sa  situation ,  fut 
donnée  aux  Anglais.  Cette  paix  parut 
déshonorante  à  la  nation  ;  et  elle  de- 
manda aussitôt  à  grands  cris  la  convo- 
cation du  parlement.  Cette  assemblée 
seréunltle25juillet(1667);  mais  Char- 
les la  prorogea  au  mois  d'octobre  sanS 
lui  donner  le  temps  de  s'Occuper  dé 
la  moindre  affaire.  Dans  l'intervalle 
de  la  proi^ogation ,  une  Vaste  cabale 
se  forma  pour  perdre  le  cÈanceliet  Cla- 
rendon,qui  avait  de  nombreux  ennemis 
dans  tous  les  partis.  Le  duc  de  Bue- 
kingham,  qui  venait  de  faire  la  paix 
avec  lady  Castlemaine  et  de  rentrer 
dans  les  bonnes  grâces  du  roi ,  Shaf- 
tesbury ,  Clifford ,  Lauderdale,  Monk, 
Covedtry,  plusieurs  membres  de  la 
chambre  des  lords  el  de  celle  des  com-» 
munes,  se  mirent  à  leur  tête.  Le  l*of 


lui-même  n*avàlt  pltfè  (tiik^&Sfia^tkt 
son  Tieux  serviteur.  Lé  due  d'I^rk , 
gendre  du  chancelier,  Àilsaft  partie  de 
cette  désertiop  générale;  il  engagea 
son  beau-père  à  se  démettre  ù^  sea 
fonctions ,  et  lui  dit  que  c'était  le  plus 
sage  et  le  plus  sdr  parti  qu'il  avait  à 
prendre.  Il  y  eut  une  entrevue  entre 
Charles  el  le  chanœlier.  Clarendon 
demanda  à  son  maître  quelle  était  la 
fbute  qu'il  avait  commise  pour  aroir 
encouru  sa  disgrâce;  Charles  lui  ré- 
pondit oue  le  parlement  était  résolu 
a  le  traduire  à  la  barre  de  la  chambre 
des  lords ,  et  que  dans  cette  circons- 
tance il  était  à  craindre  qu'il  n'eOt  le 
sort  de  IStraflbrd ,  tandis  oue  sM)  se 
démettait  librenlent  de  ses  lonetions  , 
lui,  Charles,  poUi'ralt  encohe  le  sauver. 
Clarendon  répliqua  quMl  ne  craignait 
pas  le  parlement  ;  Il  rappela  au  roi  ses 
longs  services ,  et  lui  représenta  que 
ce  serait  un  exemple  décourageant 
pour  les  autres  qui  seraient  tentés  de 
marcher  sur  ses  traces,  s'il  était  ren- 
voyé; mais  le  roi  se  leva  sans  répon- 
dre ,  et  quelques  Jours  après  11  lui  en- 
voya l'ordre  signé  de  sa  main  de  rendre 
le  grand  sceau. 

La  session  s'étaiit  ouverte  le  10  octo- 
bre, les  communes  s'empressèrent  de 
voter  une  adresse  de  remercîments  au 
roi  pour  avoir  laissé  aux  lois  rendues 
contre  les  catlioliques  leur  libre  cours, 
et  surtout  pour  avoli^  ôté  à  Clarendon 
les  fonctions  de  chancelier.  Charles,  en 
réponse  à  l'adresse,  dit  aux  Communes 
que  Clarendon  était  pour  toujours 
banni  de  son  conseil.  Peut-être  ie  roi 
vôulait-il,  par  cette  déclaration,  mettre 
le  chancelier  à  l*abri  de  toute  autre  at- 
taque. Mais  son  projet ,  si  ce  fut  réel- 
lement le  sien,  échoua  complètement. 
Les  communes  accusèrent  Clarendoh 
de  trahison,  et  procédèrent,  dans  cette 
circonstance,  comme  ellèfe  l'avaient 
fait  précédemment  à  l'égard  du  duc  de 
Buckingham  et  du  comte  de  Strafford. 
Les  charges  portées  contre  Clarendon 
étaient  au  nombre  de  dix-sept.  Il  était 
accusé  principalement  d'avoir  conseillé 
au  roi  de  dissoudre  le  parlement  et  de 
gouverner  l'État  eb  s'appuyant  stff 
une  armée  permanente  qui  devait  éiû 


•  •  •  •        •      •  • 

•  •  •  «      •       • 

•  •  • 


«>  ■  •  * 
•  •  • 

•        •      • 


•  •      •• 

•  •  •  •  , 

*•  • •       • •• < 


•  •  •  ( 


•  ••  » 
•  ••  i 


•  •  •  ' 


*'jS> 


rf   w  w   « 


—  „   •»    w   .< 


1 

H|^^^^ScrMiTii^^^^H^^H| 

n^Bi*  J  (s=7  '// ' 

■El   ^ 

l 

P&  ^^ 

j^^S 

l^y^. 

.  ^^^B^^J^  -- 

MSTiMÂll^. 


n 


entretenue  par  des  contributions  for* 
cées  ;  d'avoir  déclaré  traîtreusement 
que  lè  roi  était  un  papiste;  d'avoir 
vendu  Dunkerque  aux  Français  pour 
une  somme  peu  importante;  d'avoir 
divulgué  les  secrets  du  conseil,  et  de 
les  avoir  livrés  à  l'ennemi  ;  de  s'être 
rendu  coupable  de  différents  actes  de 
corruption.  La  grande  fortune  du 
chancelier  avait  donné  Heu  à  cette 
dernière  charge.  On  disait  qu'il  n'au- 
rait pu  devenir  aussi  riche  s'il  n'avaif 
eu  récoiirs  qu'à  des  moyens  licites  et 
honiiêtés.  Aussi  le  peuple  avaît-il 
donné  h  une  maison  magnifique  que  lé 
chancelier  avait  fait  bâtir,  le  nom  de 
Dunkerque.  L'accusation  fetàtive  k 
l'armée  bVàit  quelque  fondement,  maïs 
elle  était  exagérée.  Car  lorsque  la  flotté 
hollandéii^e  se  prôhienait  triomphante 
à  l'eraboucHlIre  de  là  Tàriiise ,  Clâren- 
dori  avait  engagé  le  toi  à  suivre 
l'exemple  dé  la  reine  Elisabeth,  qui,  à 
l'époque  de  l'armada  espagnole ,  avait 
levé  de  l'argent  dans  les  comtés  banè 
convoquer  un  parlement.     , 

Le  12  novembre,  Edward  Seymdur. 
au  nom  des  communes ,  se  présenta  a 
la  barre  de  là  chartibre,  des  lofds,  et 
demanda  que  le  comte  fut  arrêté 
comme  tmtre.  Les  lords  refusèrent 
rârrestatîoîi.  L'accusation  portée  con- 
tre Clarendon,  disaient-ils,  ne  conte- 
ridit  aucun  fait  spécial  qui  consti- 
tuât le  crime  de  hâdte  trahison.  Le 
diic  de  Buckinghàm  ,  Bristol ,  Arling- 
ton ,  Albemàrle  et  trois  évêgues  pro- 
testèrent contre  cette  décision  de  la 
chdinbre  des  lords.  Les  communek 
ayant  demandé  une  conférence ,  IçS 
lords  persistèrent  dans  leur  résolu»- 
tien.  Alors  Charles  voyant  le  dangei* 
dont  était  menacé  le  chancelier,  lui  lit 
dire  de. quitter  le  royaume  sur-le- 
champ.  Clarendon  se  décida  à  (partir , 
et  le  29  tiovelribi'è,  par  une  nuit 
frdide,  il  laiàsa  Londres  avec  deux 
domestiques.  Il  Se  fendit  a  Erîth,  et, 
dans  cette  yille,  il  s'erhbarqua  poûir 
Calais.  Arrivé  en  France ,  il  composa 
un  niénidire  justificatif  (ju'il  adressa  à 
là  chambre  dés  paîirs.  «  Son  bien ,  di- 
sait-il datls  de  inémoire,  fort  médiocre 
en  luî-mêrtie,  bë  venait  que  ddâ  pro- 


fits lë|ftimes  dé  sa  plâoi ,  et  des  libé- 
k'alités  du  roi  dans  le  courà  des  pre- 
mières années  qui  avaient  suivi  la  res- 
tauration. Ses  avis  s'étaienlt  toujours 
accordés  avec  ceux  des  autres  conseilr 
1ers,  personnages  d'une  sagesse  et 
d'une  probité  supérieure  aux  soup- 
çons; son  crédit  n'avait  pas  été  Ions- 
temps  à  décliner,  et  quoiqu'il  n'eût 
pas  approuvé  différentes  résolutionsdu 
conseil,  il  avait  ^eiiti  qu'il  était  inutile 
de  s'y  Of)poser.  Personne  n'avait  içno^ 
ré  conibien  il  avait  été  contraire  a  la 
guerre  de  Hollande ,  source  de  touteà 
les  disgrâces  publiques^  et  combien  de 
fois  il  s'était  déclaré  Oôiitre  les  me- 
sures fatales  dans  lesquelles  on  s'était 
engagé.  Sbn  Seul  crime ,  celui  que  ses 
ennemis  ne  pouvaient  lui  pardonner, 
ajoûtâit-il ,  était  de  s'être  opposé  aux 
dons  excessifs  que  l'importunité  de^ 
solliciteurs  arrachait  souvent  aii  roi.  » 
Les  lords ,  après  avoir  pris  lecture  de 
ce  mémoire,  l'envoyèrent  aux  commu- 
nes ,  et  chargèrent  âuckinebam  de  le 
leur  porter.  «Messieurs,  dit  le  duc, 
les  lofds  m'ont  ordonné  de  vous  re- 
mettre cet  écrit  scandaleux  et  sédi- 
tieux qui  leur  a  été  adressé  par  lè 
comte  de  Clafendod;  J'ai  ordre  de 
vous  prier  de  le  leur  renvoyer  dans  ui^ 
temps  convenable ,  car,  comme  il  eàt 
d'un  style  qui  leur  plaît  beaucoup ,  ils 
désirent  le  garder,  v 

La  chambre  des  communes  ordonna 
que  ce  mémoire  serait  brûlé  par  la 
main  du  bourreau  ^  et  rendit  un  bilJ 
qui  prononçait  la  peine  du  bannisse- 
mentà  perpétuité  contre  Clarendon.  Le 
biil  déclarait  l'ex-chahcelier  iiidigne  dé 
remplir,  à  l'avenir,  des  fonctions  pu- 
bliques ,  et  le  condamnait  à  mort  s'il 
revenait  en  Angleterre.  Hollis  et  deux 
ou  trois  autres  membres  dont  les  noms 
sont  restés  ignorés,  protestèrent  Seuls 
contre  la  décision..  Clafendon  resta  éh 
France ,  regrettant  les  honneurs  et  le 
rang  qu'il  avait  perdus,  et  il  mourut 
environ  sept  ans  après  sa  fuite.  Dans 
Son  exil ,  il  Composa  une  histoire  des 
guerres  civiles  qui  avaient  désolé  son 
pays;  ouvrage  qui  est  considéré  géné- 
ralement comme  l'un  des  meilleurs  qui 
aient  éfé  publiés  sur  ces  grands  évé- 
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nements.  Malheureusement,  Glarendon 
ne  supporta  point  l'adversité  avec  la 
dignité  que  Ton  doit  attendre  d*un 
homme  de  son  intelligence.  Aussi  le 
portrait  suivant ,  que  Hume  fait  du 
chancelier,  nous  parait-il  exagéré  : 
«  Le  comte  fut  toujours  ami  de  la 
liberté  et  de  la  constitution  de  sa 
patrie.  Il  était  entré,  dès  le  commen- 
cement des  guerres  civiles ,  au  service 
de  Charles  I'',  et  ce  monarque  Tavait 
honoré  d'une  estime  et  d'une  affection 

Î particulières.  L'animosilé  du  long  par- 
ement n'avait  pas  cessé  de  le  pour- 
suivre. Pendant  Texil  du  jeune  héri- 
tier de  la  couronne,  il  avait  partagé 
ses  infortunes  et  dirigé  ses  conseils. 
Ce  prince,  après  son  rétablissement 
sur  le  trône,  l'avait  élevé  aux  fonc- 
tions les  plus  hautes  de  l'État;  mais 
toutes  ces  circonstances,  qui  sem- 
blaient capables  d'agir  avec  force  ou 
sur  son  ressentiment,  ou  sur  sa  recon- 
naissance, ou  sur  son  ambition,  n'eu- 
rent aucune  influence  sur  son  âme, 
qui  était  inaccessible  à  la  corruption. 
On  raconte  que  dans  sa  jeunesse,  lors- 
qu'il étudiait  les  lois,  son  père  l'exhor- 
tait avec  instance  à  s'éloigner  de  Tu- 
sage,  alors  trop  commun  dans  cette 
profession,  d'expliquer  tout  en  faveur 
de  la  prérogative  royale,  et  de  perver- 
tir cette  science  en  la  faisant  servir  à 
l'oppression  de  la  liberté.  Un  jour,  ce 
père  vertueux  fut  surpris  au  milieu  de 
ses  sages  et  généreux  conseils  par  une 
attaque  d'apoplexie  qui  le  fît  expirer 
aux  yeux  de  son  fils.  Un  événement 
de  cette  nature  fortifia  beaucoup  ses 
leçons  et  ses  principes,  v 

La  fuite  de  l'ex-chancelier  fut  suivie 
d'un  remaniement  dans  le  ministère. 
Sir  Thomas  Clifford,  premier  commis- 
saire de  la  trésorerie ,  Je  comte  d'Ar- 
lington ,  secrétaire  d'État ,  le  duc  de 
Buckingham ,  lord  Ashiey ,  chancelier 
de  l'échiquier ,  qui  plus  tard  fut  créé 
comte  de  Shaftesbury,  et  élevé  aux 
fonctions  de  lord  chancelier,  et  le  duc 
de  Lauderdale,  se  partagèrent  alors  le 

Ï)ouvoir.  Les  cinq  lettres  initiales  de 
eurs  noms,  réunies  ensemble,  forment 
le  mot  cabal,  ce  nom  resta  au 
ministère.  Le  secrétaire  d'État  Mor- 


rlce ,  créature  de  Monk  »  fut  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  sir  John  Tre- 
vor,  créature  de  Buckingham;  le  gou- 
vernement de  l'Irlande  fut  enlevé  à 
Ormond,  et  donné  à  lord  Robarts, 
autre  créature  du  duc. 

(1668.)  A  cette  époque,  Lottis  XIV 
venait  d'envahir  a  main  armée  la 
Flandre  espagnole,  et  menaçait  l'indé- 
pendance des  provinces  unies.  Son  ar- 
mée, composée  de  quarante  mille  hom- 
mes, était  commandée  par  les  plus 
habiles  généraux  du  siècle.  Les  Espa- 
gnols étaient  pris  à  l'improviste;  ils 
n'avaient  fait  aucuns  préparatifs,  et 
leurs  villes,  dépourvues  de  fortifica- 
tions et  de  garnisons  suffisantes  pour 
se  défendre ,  devinrent  une  proie  fa- 
cile pour  le  monarque  français.  Lille, 
Tournay,  Oudenarde,  Courtray,  Char- 
leroi,  Teur  furent  enlevées  sans  ré- 
sistance. Ces  succès  jetèrent  de  vives 
alarmes  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope ,  et  notamment  en  Hollande. 
Cette  contrée  était  la  plus  voisine  du 
danger,  et  il  était  à  craindre  que  la 
Flandre,  une  fois  conquise,  la  France 
ne  déposât  point  les  armes,  et  qu'elle 
cherchât  à  pousser  ses  conquêtes  jus- 
qu'en Hollande. 

Sir  William  Temple,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  la  Haye,  reçut  l'ordre 
de  Charles  d'ouvrir  des  négociations 
avec  de  Witt ,  qui  était  encore  à  la 
tête  de  la  république  hollandaise.  Le 
résultat  de  cette  négociation  amena 
une  triple  alliance  entre  l'Angleterre , 
la  Hollande  et  la  Suède  :  par  ce  traité^ 
l'Angleterre  et  la  Hollande  s'établis- 
saient médiatrices  entre  la  France  et 
l'Espagne,  qu'elles  devaient  obliger  à 
déposer  les  armes.  La  constitution  de 
la  république  exigeait  que  toutes  les 
villes  des  provinces  donnassent  leur 
consentement  aux  traités;  mais  comme 
tout  délai  pouvait  être  fatal ,  de  Witt 
eut  le  cDurage  de  violer  cette  loi  fon- 
damentale et  de  passer  outre  :  le  traité 
fut  donc  signé. 

La  triple  alliance  déplut  beaucoup 
au  roi  de  France;  mais  comme  il  con- 
naissait le  caractère  irrésolu  de  Char- 
les, et  qu'il  n'ignorait  pas  qu'un  traité 
signé  par  lui  ne  pouvait  être  de  longue 
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darée,  il  fit  pour  le  moment  preuve 
d'une  grande  modération.  Le  traité 
déplaisait  également  à  la  cour  de  Ma- 
drid, car  les  puissances  médiatrices 
exigeaient  d'elle  la  renonciation  à  quel- 
ques-unes des  places  fortes  qu'elle  pos- 
sédait dans  la  Flandre.Mals  l'Espagne, 
menacée  d'une  guerre  immédiate  en 
cas  de  refus ,  dut  céder.  Les  plénipo- 
tentiaires de  toutes  les  puissances  se 
réunirent  alorsàAix-la-Chapelie,  où  ils 
signèrent  un  traité  qui  reçut  son  nom 
de  cette  ville.  (Avril  1668.)  La  France 
garda  Lille,  Tournay,  Douai,  Charle- 
roi  et  plusieurs  autres  places  fortes  de 
la  Flandre,  et  elle  rendit  à  TËspagne  la 
Franche-Comté,  dont  le  roi  de  France 
s'était   enoparé  en  moins  de  quinze 
jours ,  au  milieu  de  l'hiver,  et  dans  la 
plus  grande  rigueur  de  la  saison. 

Le  parlement  s'étant  réuni  le  10  fé- 
vrier, se  montra  satisfait  du  traité  de  la 
triple  alliance,  qui  avait  un  caractère 
essentiellement  protestant,  et  qui  avait 
assuré  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance du  Portugal  sur  l'Espagne.  Il 
apprit,  avec  une  égaie  satisfaction, 
qu^un  traité  de  commerce  venait  d'être 
conclu  avec  l'Espagne.  Dans  son  dis- 
cours d'ouverture ,  le  roi  avait  parlé 
de  tolérance  religieuse,  et  l'on  sut  que 
Brid^man,  le  lord  chancelier  qui  avait 
succédé  à  ^Clarendon ,  sir  Mathieu 
Haie,  l'évéqiue  Wilkins,  Ashley  et 
Buckingham,  traitaient  secrètement 
avec  les  presbytériens  et  d'autres  sec- 
tes protestantes.  La  chambre  des  com- 
munes, qui  était  aussi  intolérante  en 
matière  de  religion  aue  la  chambre  de 
16G2,  déclara  que  la  seule  véritable 
religion  était  l'épiscopat,  et  elle  pré- 
senta au  roi  une  adresse  pour  lui  de- 
mander de  rendre  une  proclamation 
contre  les  conventicules.  Ensuite, 
fermant  l'oreille  aux  sollicitations  du 
roi,  qui  demandait  des  subsides,  elle 
voulut  préaLiblement  connaître  dès 
désordres  de  la  dernière  guerre  avec 
la  Hollande.  Plusieurs  ofûciers ,  con- 
vaincus de  négligence ,  furent  sévère- 
ment réprimandés.  La  chambre  vota 
ensuite  une  allocation  de  310,000  livres 
sterling  (7,750,000  francs),  et  s'ajourna 
aussitôt  au  11  août.  A  la  reprise  de  la 


session,  les  communes  aecordèrent  au 
roi ,  qui  avait  de  nouveau  besoin  d'ar- 
gent, environ  400,000  liv.  sterl.  (dix 
millionsde  fr.),  mais  elles  lut  demandè- 
rent, en  retour  de  leur  complaisance,  de 
donner'  sa  sanction  aux  lois  rendues 
contre  les  conventicules ,  et  de  sévir 
avec  plus  de  rigueur  qu'il  ne  l'avait 
encore  fait  contre  les  non-conformis- 
tes. Les  communes  déclarèrent  que 
l'allocation  accordée  par  elles  serait 
expressément  appliquée  à  augmenter 
le  pouvoir  de  l'Eglise. 

Vers  cette  époque ,  on  vit  le  roi  as- 
sister assidûment  aux  discussions  de 
la.chambre haute.  «Ces débats,  disait- 
iJ,  lui  plaisaient;  il  y  prenait  autant 
de  plaisir  qu'aux  spectacles.  »  Cette 
assiduité  avait  une  autre  cause.  Lord 
Roos  venait  d'obtenir  la  liberté  de  di- 
vorcer avec  sa  femme,  qu'il  avait 
trouvée  en  flagrant  délit  d'adultère,  et 
il  demandait  aux  lords  de  convoler  à  de 
secondes  noces.  Charles  voulait  s'au- 
toriser de  cet  exemple  pour  se  débar- 
rasser de  sa  femme,  qu'il  n'aimait 
pas.  Quelques  historiens  prétendent 
que  Buckingham  lit  la  proposition  au 
roi  d'emplover  le  poison,  mais  ils  ajou- 
tent que  Charles  rejeta  cette  propo- 
sition avec  horreur. 

Charles  qui,  à  l'exemple  de  son 
père ,  aurait  voulu  gouverner  l'État 
sans  l'assistance  des  parlements,  son- 
geait alors  à  frapper  un  grand  coup  ; 
il  était  du  reste  puissamment  se- 
condé par  ses  conseillers.  Jamais  l'An- 
gleterre n'avait  eu  des  ministres  plus 
dangereux.  Ashley,  après  avoir  servi 
tour  à  tour  la  cause  de  Charles  V  et 
celle  de  la  république,  était  parvenu  à 
gagner  la  faveur  de  Charles  IL  In- 
quiet, turbulent ,  ambitieux,  il  ne  re- 
culait devant  aucun  expédient,  devant 
aucune  intrigue  pour  satistaire  son 
ambition.  Il  avait  le  talent  de  la  pa- 
role, et  savait  entraîner,  avec  une 
grande  habileté,  les  esprits  flottants. 
Le  duc  de  Buckingham  avait  de  la  fi- 
gure, un  rang  élevé;  il  possédait  une 
immense  fortune  ;  mais  cupide,  dissipé, 
il  sacrifiait  son  honneur  au  moindre  in- 
térêt ;  son  intérêt  au  moindre  plaisir. 
La  débauche  avait  ruiné  sa  santé.  Le 
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èbi^W  «tè  lAliaérAlle  était  opiniâtre^ 
tenécé  dans  dèd  ofiAniodS ,  Tioleot,  im- 

Slacable  dans  ses  vengeances,  tiède 
ans  ses  amitiés,  tiantain  avecses  infé- 
rieurs, abject  et  servile  avec  son  maî- 
tre. Glifford,  d*uii  caractère  hardi,  im- 
pétueux ,  se  distinguait  par  le  double 
talent  de  l'éloquence  et  de  l'intrigue 

Earlementaire.  Mais  de  tous  les  mem- 
re6  delà  cabale, Arlington  était  peut* 
être  le  plus  dangereux  par  ses  vices  et 
fies  talents;  il  avait  le  jugement  sain, 

Quoique  son  habileté  pratique  fût  mé- 
locre,  et  paraissait  disposé  à  se  Je- 
ter tête  baissée  dans  les  entreprises  les 
plus  hardies  pour  blairé  à  son  mattre« 
Arlington  et  Cltfford  professaient  eh 
secret  les  doctHnes  catholiques  ;  Ash* 
ley  passait  pour  déiste;  Buckingbam 
ne  tenait  par  principe  à  aucune  reli- 
gion ni  à  aucune  secte  ;  Lauderdaie 
avait  été  presbytérien  zélé,  et  était 
encore  secrètement  attaché  à  cette 
religion,  quoiqu'il  persécutât  ouver- 
temeiit  les  personnes  qui  professaient 
les  doctrines  presbytériennes. 

(1670.)  Les  intentions  de  Charles 
commencèrent  à  se  manifester  à  Pou- 
verture  de  la  session  qui  eut  iieu  le 
14  février.  Contrairement  à  T usage 
anglais,  il  vint  ouvrir  le  parlement, 
escorté  de  ses  gardes.  Son  langage 
avait  également  changé;  au  lieu  de 
cajoleries  et  de  promesses,  il  fit  enten- 
dre des  menaces,  et  parla  en  termes  de 
mépris  de  la  commission  qui  avait  été 
nommée  poUr  examiner  les  comptes  des 
dépenses  publiçfues.  Les  communes 
écoutèrent  en  silence,  car  l'acte  contré 
les  conventiculeë,  qui  avait  passé  dans 
la  chambre  haute  c^t  reçu  la  sanction 
du  roi,  avait  niôdiflé  leurs  dispositions 
hostiles.  Loin  de  se  montrer  indignées 
de  ce  langage  i  Qlles  votèrent  de  nou- 
velles allocations;  une  loi  fut  adop- 
tée pour  autoriser  Charles  à  préle- 
ver un  droit  de  douze  livres  sterling 
(300  francs)  sur  ohâque  pipe  de  vin 
d'Espagne,  et  de  huit  livres  sterling 
(900  fr.)  sur  la  hfiéme  quantité  de  vin; 
de  France.  Une  autre  loi  l'autorisa  à 
vendre  les  rentes  des  fiefs ,  derniers! 
restés  du  domaine  qui  servait  à  sodte^ 
ni^  les  anciens  rois  d'Angleterre*  Le 


Mnrleneat  fat  ensuite  |Nroro|é  au  tfMîA 
d'octobre* 

Charles  crut  qu'il  était  temps  de 
changer  à  la  fois  le  gouvernement  et 
k  religion  du  royaume,  et,  dans  ce 
dessein,  il  se  proposa  de  fortifier  Ply- 
mouth  4  Huli  et  Portsmouth.  Le  roi 
était  sûr  de  la  flotte,  dont  le  comman- 
dement était  encore  entre  lea  mains 
de  sonfrère,  le  duc  d'Yorli«  car  le  duc 
était  reconnu  pour  être  catholique*  et 
avait  autant  de  dispositions  que  lui  à 
établir  une  monarchie  absolue  dans  le 
royaume.  Charles ,  qui  avait  besoin 
d'argent  pour  conduire  à  bonne  fin 
une  entreprise  aussi  hardie,  négociait 
secrètement  avec  le  roi  de  France 
depuis  longtemps.  £n  1664,  il  avait 
offert  au  monarque  fran^is  de  lui 
abandonner  la  Flandre,  si,  de  son 
côté,  le  roi  de  France  voulait  s'enga- 
ger à  lui  fournir  dix  mille  hommes 
d'infanterie  et  un  certain  nombre  de 
chevaux ,  dans  le  cas  où  ^es  sujets 
viendraient  à  se  soulever.  Aucune  ré- 
volte n'ayant  eu  lieu,  ces  négociation^ 
en  étaient  restées  là;  mais  elles  avaient 
été  reprises,  et,  au  moment  même  où 
la  Hollande  signait  avec  l'Angleterre 
le  traité  de  la  triple  alliance,  Charles 
faisait  des  avances  secrètes  à  Louis, 
auquel  il  demandait  une  alliance  étroite. 

En  1670,  de  nouvelles  propositions 
ayant  été  faites,  Louis  XIY  s^engagea 
à  fournir  à  Charles  des  hommes  et  de 
l'argent.  Le  monarque  français  de- 
mandait, en  retour,  .que  Charles  dé- 
clarât la  guerre  à  la  Hollande,  et  qu'il 
unît  les  forces  anglaises  aux  siennes 
poUr  conquérir  cette  république.  Louis 
s'engageait  à  donner  au  roi  d'Angleter- 
re une  partie  de  la  Zélande,  et  à  trou- 
ver un  territoire  pour  Guillaume, 
prince  d'Orange  et  neveu  de  Charles, 
en  indemnité  ou  compensation  de 
la  perte  de  la  Hollande.  liouis  XIY 
exigeait,  en  outre,  que  Charles  l'aidât 
à  conquérir  les  possessions  de  la  mo- 
nardiie  espagnole,  qui  étaient  alors 
placées  dans  (es  mains  débiles  de  Char- 
les U,  dans  le  cas  où  ce  prince  vien- 
drait à  mourir.  Toutes  les  dépenses 
de  la  guerre  devaient  être  à  la  charge 
de  Lbuis,  qui  s'engageait  à  donner  à 
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Gh^rhft  ;  bVù^  sa  pM  m  S^ùr\Ye$ , 
OstenBfe  vt  M!norque,  et  tous  ks  ter- 
rîtoires  de  ï' Amérique  espagnole  que 
les  arMes  anglaises  pourraient  conquè- 
Hr.  A  éës  conditions,  Louis  promettait 
à  son  Rjt'ùr  allié  une  pension  annuèUé 
de  200,000  livres  sterling  (5  taillions 
de  francs) ,  payables  par  trimestre,  et 
m  mille  hommes  de  trodpes  françaises. 

Charles  hésitait .  car  ces  ContJitîong 
lui  paraissaient  atires.  Mais  l^ouià 
XIV,  qUi  connaissait  l'incertitude  de 
ses  viieà,  lui  envoya  Henriette,  du- 
chesse d'Orléans.  Henriette  était  la 
sœur  du  roi  d'AngJelcrHe  ;  elle 'exer- 
çait une  grande  inuuehce  sur  son  es- 
prit ;  de  plus  ,  elle  amenait  avec  elle 
une  jèûriie  personne  charmante,  nom- 
mée niadiSmoiiselle  de  k.éi*ouet.  Char* 
les  aimait  trop  le  plaisir  des  sens  pour 
résister  ;  il  côiiéui  pout  mademoiselle 
de  Kérouet  un  ht  attachemeiit,  et  lui 
donna  bientôt  le  titre  de  duchesse  dé 
Ports'mouth,  Charles  consentit  alors  à 
toutes  lès  demàrtdes  de  Lbuls.  La  dd^ 
chesse  d'Orléans  i-evint  en  France  avec 
le  traité.  Celte  pHncesse  étant  hiorté 
quelque  teihi^s  après  d*une  mort  subite, 
le  bruit  se  répandit  qu'elle  avait  été 
empoisonnée  fen  buvant  un  verre  d'eabj 
Charles  lilî-tiiême  parut  ajouter  foi  à 
ces  bruits.  Mais  ses  dispositions  ne 
changèrent  tJbitit  à  l'égard  de  h 
Firance.  Sa  nouvelle  maîtresse,  qui 
servait  les  îhtérêts  de  la  France,  en- 
voya à  la  coUt  de  Louis  XIV  Buckln- 
gham,  sous  prétexte  dH  Paire  ses  com- 
plimentiî  dé  condoléance  au  diid  d'Or- 
léans, mâl^,  dans  le  fond,  [)ôur  re^-- 
serrer  l'alliancie  ^ùi  unissait  l'Angle- 
terre à  là  Frarice. 

Le  traité  à^ait  été  tenu  secret, même 
à  lablùpart  de^  membres  de  la  cabale. 
Clifford  et  Arlîiigtonseuls  avaieiitété 
mis  danslaCdttfidfence;  malâl'on  avait 
donné  le  change  à  Butkiiigbam,  à 
Ashley  et  à  Làuderdcile ,  en  les  em- 
ployant à  négocier  un  traité  simulé. 
Le  parlement  s'étant  assemblé  au  mi- 
lieu dé  ces  Ihtrîgues,  BridgrrtaH,  gàrdè 
du  grand  àdtm ,  demanda  aux  com- 
munes de  nouvelles  allocations,  en  se 
prévëltirit  de  lai  Jiuissance  de  la  marine 
ffàttçaiïé,'  qnU  d'ît-if,  ëtaft  trois  fois 


pïûB  Û>Ûe  mi^tlitft  ti  ^aMère  «otrra 
àvéc  la  Hollande^  el  ût  rinfériorité  de 
là  n^àrilië  anglaise.  Les  cômmmiès  ao^ 
éordèretot  les  son^nrês  demandées.  Ces 
IbkKi^  ayant  été  dsst]giiés  «or  la  pro-» 
priété  foncière,  stir  tes  nfiarchandises, 
sur  les  procédures,  sur  les  salaires 
des  employés  )  etc;,  un  membre  de- 
manda pourquoi  on  ne  mettrait  pas 
tihe  taxe  sur  les  théâtres;  il  lui  fot 
répondu  que  le^  comédiens  étaient  leë 
serviteurs  dà  roi,  et  .qu'ils  faisaient 
partie  de  ses  plaisirs*  Sir  lohn  Goven* 
try  prenant  aussitl^t  la  parole  ^  de* 
manda  ^  e'étaiétit  les  acteurfi^  oo  lefe 
tictriclés  qui  ifalsaiei^t  partie  des  piai" 
6irs  du  roi.  Ces  parofes  'étaient  aares^ 
ééefi  ii^dtrectemettt  au  roi^  qui,  dans 
të  nombre  de  ses  mattresses,  ishtrete- 
tiâit  deux  actrices;  elles  furent  rap- 
posées  à  II)  coUr,  et  Houlevètient  con- 
the  le  inâlhelireax  membrîe  l'indigna* 
tioU  de&  courtisans  ;  ils  demandèrent 
qu'un  châtiment  exemplaire  fût  infligé 
au  coupable.  Charles  chargea  plu* 
sieurs  de  ses  gardes  d'aller  se  poster 
prèd  de  la  demeure  de  Coventry ,  et 
de  lui  faire  queloues  blessures  dont  la 
hiarque  lui  restât.  Sands,  Obrian  et 

auel^bei^  autres  gardes  attendirent 
an6  ce  dessein  Coventry,  et  se  préci- 
pitèrent sur  lui  lorsqu'ils  le  virent 
pat^ser.  Coventry  blessa  deux  des  as- 
sai  liants  ;  ihais  il  fut  presque  aussitôt 
désarmé  par  ses  adversaires,  qui  lui 
coupèrent  lé  tiez  jusqu'à  l'os.  Ils  le 
laissèrent  dans  cet  état,  et  se  reti- 
rèrent ensuite  dans  la  maison  du  dut 
de  MontrtloUth. 

Cette  âttaqtlé  était  si  audacieuse, 
que  le  parlement,  malgré  Sa  servilité, 
né  put  s'émpéchér  d'èh  prendre  con- 
naissance. Il  ëdoptà  un  bill  sous  le 
nbtii  d'aetè  de  Coventry,  qui  faisait 
un  crime  capital  des  blessures  faites 
avec  hiéehanceté  ;  mais  il  n'eut  pas  le 
courage  de  traduire  à  sa  barre  et  de 
punir  te^  misérables  qui  venaient  de 
cortihîettre  le  crime. 

Une  attaque  encore  ptùs  hardie  eiit 
lieu  vers  let  même  époque.  Un  nommé 
Blood ,  officier  dé  l'arhiêe  qui  avait 
pris  part  à  la  dernière  conspiràtioh 
d'Irlande^  Se  (Idrtà^  aveé  énq  oh  Sik 
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hommes  déterminés  comme  lui ,  sur 
le  passage  du  duc  d'Ormond,  qui  était 
allé  dans  la  Cité  pour  assister  a  un  âU 
ner  public.  Le  duc,  à  son  retour,  fut 
tout  à  coup  arraché  de  sa  voiture. 
Blood  et  ses  complices  le  mirent  en 
croupe  derrière  un  des  cavaliers ,  et 
les  lièrent  tous  les  deux  pour  plus  de 
sûreté  ;  puis  ils  se  dirigèrent  vers  Tv- 
hum.  Leur  dessein  était  de  pendre  le 
duc,  et  de  venger  ainsi  la  mort  de  leurs 
compagnons  qui  avaient  été  exécutés 
par  son  ordre  pour  avoir  cherché  à 
s'emparer  du  château  de  Dublin  en 
1663.  Pendant  la  route ,  le  duc  par« 
vint  à  démonter  le  cavalier  auquel  il 
se  trouvait  attaché,  et  tomba  avec  lui 
dans  la- boue.  Tandis  qu'ils  luttaient 
ensemble,  les  domestiques  du  duc,  qui 
avaient  connaissance  de  Taventure  de 
leur  maître,  et  des  habitants  accouru- 
rurent  sur  les  lieux.  Blood  fut  obligé  de 
lâcher  sa  proie,  et,  dans  sa  fureur,  il 
tira  un  coup  de  pistolet  sur  le  duc  ; 
mais  il  ne  Fatteignit  point. 

Les  auteurs  de  cette  tentative  se- 
raient restés  inconnus,  car,  malgré  la 
récompense  de  1,000  livres  sterling 
v3ô,000  francs)  que  le  gouvernement 
promettait  à  celui  qui  mettrait  la  jus- 
tice sur  la  voie  pour  arrêter  les  cou- 
pables, et  l'offre  d*une  pareille  somme 
et  d'un  pardon  complet  à  celui  des 
assassins  qui  dénoncerait  ses  com- 
plices ,  une  année  s  était  écoulée  sans 
qu'on  eût  pu  suivre  leurs  traces.  Sur 
ces  entrefaites,  Blood  conçut  le  projet 
hardi  d'enlever  la  couronné  de  la  Tour. 
Mais  il  fut  arrêté,  le  roi  eut  la  cu- 
riosité de  le  voir.  Blood  ne  désavoua 
pas  son  entreprise,  et  reconnut  même 
qu'il  était  l'auteur  de  l'assassinat  du 
duc  d'Ormond.  Quelqu'un  lui  ayant 
demandé  quels  étaient  ses  complices, 
il  refusa  de  les  nommer,  et  répondit 
qu'il  ne  trahirait  jamais  un  ami  pour 
sauver  sa  vie;  il  confessa,  en  outre, 

3u'il  avait  eu  le  dessein  de  tuer  le  roi 
'un  coup  de  carabine,  au-dessus  de 
Batersea ,  où  \e  roi  avait  coutume 
d'aller  se  baigner,  mais  que,  frappé  de 
la  grandeur  de  cet  attentat,  il  avait 
abandonné  ce  projet,  et  qu'il  était 
parveuu  à  décider  ses  complices  à 


suivre  son  exemple.  «  Pour  moi  »  dit- 
il,  je  ne  crains  pas  la  mort;  mais  je 
dois  dire,  dans  l'intérêt  du  roi,  que 
mon  exécution  attirerait  sur  sa  tête 
de  grands  dangers,  car  plusieurs  cen- 
taines de  mes  compagnons  se  sont  en- 
gagés, par  des  serments  terribles,  à 
venger  la  mort  de  ceux  d'entre  nous 
gui  tomberaient  dans  les  mains  de  la 
justice.»  Charles,  effrayé  d'une  pa- 
reille détermination ,  n'osa  point  pu- 
nir Blood  ;  il  lui  fit  grâce  de  la  vie, 
et,  désirant  s'attacher  un  pareil  homme 
dont  il  pouvait  avoir  besoin,  il  lui  fit 
présent  d'une  terre  en  Irlande,  de 
cinq  cents  livres  sterling  de  revenu 
(12,500  francs).  Charles  alla  |)1us  loin , 
car  il  admit  Blood  dans  son  intimité , 
et  il  en  fit  un  de  ses  favoris. 

La  faveur  du  roi,  accordée  à  un 
malfaiteur  de  ce  caractère,  excita  une 
surprise  générale.  On  crut  pourtant 
que  Blood  devait  ces  marques  de  fa- 
veur à  lady  Castlemaine,  qui  venait 
d'être  nommée  duchesse  de  Cleveland, 
et  à  celle  de  Buckingham,  qui  avait 
été  en  butte  aux  soupçons  lors  de  l'at- 
tentat dirigé  sur  Ormond ,  et  qui 
même  en  avait  été,  pendant  quelque 
temps,  réputé  l'auteur.  On  savait  que 
le  duc  de  Buckingham  nourrissait  une 
haine  profonde  pour  Ormond,  et  il  ne 
la  cachait  point.  A  la  nouvelle  de  cette 
tentative,  lord  Ossory,  fils  du  duc 
d'Ormond ,  alla  à  la  rencontre  de 
Buckingham,  et,  en  présence  du  roi, 
«  Milord ,  lui  dit-il ,  je  sais  que  vous 
avez  connaissance  de  l'attentat  qui  a 
été  commis  sur  la  personne  de  mon 
père  ;  mais  je  vous  avertis  que,  si  mon 

{)ève  vient  à  mourir  d'une  mort  vio- 
ente,  soit  par  le  poignard  d'un  assas- 
sin, soit  par  le  poison,  je  n'aurai  pas 
de  peine  a  trouver  l'auteur  du  crime. 
Je  vous  regarderai  comme  son  assas- 
sin, et  partout  où  je  vous  rencontre- 
rai, je  vous  ferai  sauter  la  cervelle 
avec  mon  pistolet ,  fussiez-vous  der- 
rière le  fauteuil  du  roi.  Je  vous  le  dé- 
clare en  présence  de  Sa  Majesté ,  afin 
que  vous  soyez  convaincu  que  je  tien- 
drai ma  parole.  » 

(1671.)  Les  persécutions  contre  les 
non-conformistes  continuèrent  comme 
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par  le  passé  dans  le  cours  de  Tannée 
]67i.Cnarles  déclara,  par  une  procla- 
mation, qu'il  avait  toujours  adhéré  à 
la  véritable  religion ,  et  qu'il  emploie- 
rait tous  ses  efforts  pour  la  maintenir. 
Dans  le  même  temps,  Charles  se  pré- 
parait à  faire  la  guerre  à  la  Hollande, 
et  pressait  Louis  XIV  de  lui  envoyer 
les  fonds  et  les  secours  qui  lui  avaient 
été  promis  pour  établir  le  catholicisme 
et  la  monarchie  absolue  en  Angleterre. 
De  Witt  eut  avis  de  ses  projets,  et, 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  il 
se  hâta  de  former  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  la  cour  d'Espa- 
gne. Aussitôt  Louis  XIV  demanda  im- 
périeusement aux  Espagnols  un  libre 
passage  pour  ses  troupes  dans  la 
Flandre  espagnole  pour  aller  attaquer 
la  Hollande,  leur  disant  que,  dans  le 
cas  de  refus ,  il  y  entrerait  de  force 
avec  soixante  mille  hommes. 

(1672.)  Charles  essaya  de  garder  le 
mas(]ue  jusau'au  dernier  moment.  Il 
offrit  sa  médiation,  et  parvint  pen- 
dant quelque  temps  à  tromper  les 
Hollandais  et  les  Espagnols.  Char- 
les craignait  que  les  chambres  ne  se 
montrassent  opposées  à  Talliance  de 
l'Angleterre  avec  la  France  contre 
la  Hollande,  et  il  se  passait,  comme 
précédemment,  de  son  parlement,  par 
de  fréquentes  prorogations.  Dans  le 
cours  de  Tune  de  ces  prorogations , 
Charles,qui  avait  épuisé  au  milieu  des 
plaisirs  les  sommes  que  le  parlement  lui 
avait  votées,  et  qui  avaitde  nouveau  be- 
soin d'argent ,  ordonna  tout  à  coup  la 
fermeture  de  rÉchiquier,et  la  saisie  des 
sommes  que  les  banquiers  avaient  cou- 
tume d'y  laisser  en  dépôt.  De  la  sorte, 
les  banquiers  ne  purent  faire  leurs  paye- 
ments, et  les  marchands  acquitter 
leurs  billets.  Dans  le  même  temps, 
Charles  publiait  une  proclamation  qui 
accordait  aux  non-conformistes  et  aux 
catholiques  Fexercice  de  leur  culte,  et 
ordonnait  que  les  lois  pénales  ne  leur 
seraient  point  appliquées.  Cette  dé- 
claration d'indulgence  rapprocha  les 
non-conformistes  et  les  catholiques  de 
la  cour.  Le  roi  suspendit  ensuite, 
par  une  ordonnance  émanée  de  lui , 
Tacte  de  navigation.    Cette  mesure 


avait  pour  objet  d'enlever  tous  les 
matelots  aux  navires  du  commerce 
pour  les  employer  sur  la  flotte.  Dif- 
férentes autres  proclamations  furent 
publiées;  l'une  d'elles  portait  des  pei- 
nes sévères  contre  ceux  qui ,  dans 
leurs  discours,  parleraient  mal  du  roi, 
et  ceux  qui  prêteraient  l'oreille  à  ces 
discours  sans  les  dénoncera  l'autorité. 
Les  autres,  non  moins  arbitraires,, 
étaient  relatives  au  commerce  auquel 
elles  mettaient  des  entraves. 

Charles,  usant  de  duplicité  à  Tégard 
des  Hollandais,  commença  les  hosti- 
lités avant  de  leur  avoir  déclaré  la 
guerre.  Un  riche  convoi  de  navires 
hollandais  était  parti  de  Smyrne  pour 
la  Hollande.  Charles  donna  l'orare  à 
sir  Robert  Holmes  de  l'attendre  au 
passage  et  de  l'attaquer;  mais  les 
Hollandais  étaient  sur  leurs  gardes. 
Holmes  fut  battu  ,  et  après  deux  jours 
de  combat ,  il  fut  obligé  de  se  retirer. 
Alors  Charles  se  hâta,  de  publier  sa 
déclaration  de  guerre  à  la  Hollande. 
Pour  justifier  la  violation  du  dernier 
traité,  il  se  plaignait  dans  sa  dé- 
claration de  prétendus  torts  causés  à 
la  compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales par  les  Hollandais ,  et  de  la  dé- 
tention forcée  d'un  certain  nombre 
d'Anglais  à  Surinam,  tandis  que  ces 
Anglais  y  étaient  restés  volontairement. 
Il  msistait  surtout  sur  l'insulte  c|ui, 
disait-il,  avait  été  faite  au  pavillon 
britannique  par  la  flotte  hollandaise , 
parce  que  celle-ci  s'était  refusé  de  sa- 
luer le  yacht  qui  avait  ramené  en  An- 
gleterre la  femme  de  l'ambassadeur 
anglais  à  la  Haye.  Louis  XIV  dans 
sa  déclaration  ne  donnait  pas  d'autre 
raison  que  son  mécontentement  de  la 
conduite  des  États. 

La  flotte  hollandaise  était  prête  à  se 
mesurer  avec  l'ennemi.  Le  28  mai  « 
le  brave  de  Ruyter  attaqua  à  Solebay 
les  flottes  combinées  de  l  Angleterre  et 
de  la  France.  La  flotte  anglaise  était 
commandée  par  le  duc  d'York  et  lord 
Sandwich  ;  d'Estrées ,  la  Robinière  et 
Duquesne  avaient  le  commandement  de 
là  flotte  française.  La  bataille  fut  ter- 
rible ,  comme  toutes  celles  dans  les- 
quelles les  Anglais  s'étaient  trouvés  aux 
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landais  étant ,  par  intérêt  et  par  pur 
penchant  naturel,  devenus  les  éternels 
ennemis  de  l'Angleterre,  le  parlement 
avait  établi,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
cette  maxime  :  Delenda  est  CarthagOf 
c'est-à-dire,  qu'à  tout  prix,  cet  odieux 
gouvernement  devait  être  enseveli 
sous  ses  ruines;  enfin  que  les  Hollandais 
n'avaient  autant  d'audace  que  parce 
qu'ils  espéraient  que  le  parlement 
n'accorderait  point  d'argent  au  roi; 
mais  que  Sa  Majesté  comptait  bien 
qu'ils  seraient  désabusés,  parce  que  le 
parlement  renverserait,  sans  aucun 
doute,  une  espérance  qui  faisait  leur 
unique  ressource. 

Les  communes  votèrent  au  roi 
1,200,000  livres  sterling  (30  millions 
de  francs),  somme  demandée  par  la 
cour:  mais  elles  attaquèrent  avec  vio- 
lence la  déclaration  d'indulgeuce  qui 
avait  été  rendue  en  faveur  des  non- 
conformistes.  Elles  déclarèrent  que  la 
suspension  des  lois  pénales,  en  ma- 
tière de  religion,  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  serait  ordonnée  par  te 
parlement,  et  votèrent  une  adresse  au 
roi  pour  lui  faire  des  représentations 
à  cet  égard.  Charles  voulut  d'abord 
résister,  mais  le  courage  lui  manqua 
presque  aussitôt;  il  se  fit  apporter  la 
déclaration^  et  rompit  le  sceau  de  ses 
propres  mains.  Les  communes  témoi- 
gnèrent la  plus  vive  satisfaction,  et 
Charles  leur  promit  d'approuver  tous 
lesbills  qui  lui  seraient  proposés  su  rie 
même  suiet.  Les  communes  se  hâtèrent 
alors  d'adopter  un  bill  qui  reçut  le  nom 
de  testy  c'est-à-dire,  épreuve.  En  vertu 
de  cette  loi ,  tous  ceux  qui  refusaient 
de  prendre  le  serment  d'allégeance  et 
de  suprématie,  et  de  recevoir  le  sacre- 
ment de  la  communion  suivant  les 
rites  de  l'Église  d'Angleterre,  ne  pou* 
valent  occuper  aucun  emploi  public. 
Les  presbytériens  et  les  non-confor- 
mistes furent  compris  dans  la  même 
proscription,  et  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  en  place  furent  obli- 
gés de  se  retirer.  Quand  ce  bill  eut 
été  adopté,  Clifford,  qui  apparte- 
nait au  parti  catholique ,  résigna  ses 
fonctions  de  lord  trésorier,  et  le  duc 
d'York,  qui,  depuis  la  mort  de  sa 


femme,  professait  ouvertement  les 
doctrines  du  catholicisme,  résigna 
celles  de  lord  grand  amiral.  Le  duc 
était  alors  sur  Te  point  de  convoler  à 
de  secondes  noces,  et  de  se  marier  avec 
une  princesse  catholique  de  la  mai- 
son n'Este.  Ce  mariage  donna  lieu  à 
des  débats  animés  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  communes;  mais  Charles 
interrompit  tout  à  coup  ces  discus- 
sions en  prorogeant  le  parlement. 

La  cour  allait  trouver  un  adver- 
saire redoutable  dans  un  homme  qui 
avait  été  l'un  de  ses  amis  les  plus 
chauds.  Le  comte  de  Shaftesbury, 
lord  chancelier,  voyant  aue  le  roi 
était  incapable  de  fermeté  dans  ses 
résolutions ,  et  craignant  d'être  aban- 
donné par  lui  si  les  communes  ve- 
naient un  jour  à  examiner  sa  conduite, 
prit  le  parti  d'abandonner  la  cour, 
qu'il  avait  d'abord  servie  avec  le  plus 

§rand  zèle ,  pour  se  jeter  dans  le  parti 
e  l'opposition.  Cette  résolution  fut 
exécutée  presque  aussitôt  au'elle  fut 
conçue.  Nous  avons  parlé  aes  talents 
du  comte  ;  aussi  l'opposition  le  reçut- 
elle  à  bras  ouverts.  La  cour  lui  retira 
le  grand  sceau ,  cfu'elle  donna  à  sir 
Heneage  Finch.  Chfford,  qui  avait  ré- 
signé ses  fonctions  à  l'occasion  du  bill 
d'épreuve ,  fut  remplacé  par  sir  Tho- 
mas Osborn,  qui  fut  créé  comte  de 
Danby,  et  devint  premier  ministre. 
Cette  administration  était  pire  encore 
que  la  précédente ,  c'est-à-dire,  que  le 
ministère  de  la  cabale. 

(1674.)  Le  parlement  se  réunit  le 
7  janvier;  le  roi,  alarmé  des  bruits 
qui  circulaient  au  sujet  du  dernier 
traité,  déclara  que  le  public  avait 
été  induit  en  erreur,  et  qu'il  n'avait 
pas  fait  de  traité  secret  avec  la  France. 
Il  chercha  même  à  disposer  favorable- 
ment les  esprits  en  adoptant  plusieurs 
règlements  populaires.  Les  communes 
le  remercièrent  de  sa  sollicitude  pour 
la  religion  protestante ,  et  elles  deman- 
dèrent ensuite  un  jeâne  public,  ce  qui 
voulait  dire  que  la  nation  n'était  pas 
heureuse.  Ensuite,  guidées  par  Shaf- 
tesbury, elles  dirigèrent  leurs  attaques 
contre  les  membres  du  ministère  de 
la  cabale.  Clifford  venait  de  mourir. 


RESTAURATION.  Si 

Shaftesbury  était  maintenant  le  clief    tinua  avec  une  grande  .fureur.    Le 


deropposifion;  restaient  ArHngton-, 
BudtingliaTii  et  Lauderdéle,  qui-  rarent 
dénoncés^  comme  des  ministres  dange^ 
reux,  et  des  conseillers  'quf  devaient 
être  éloignés  de  lâ'personne  du^roi. 

Dans  le^méme  iemps^  la  guerre  conti- 
nuait a^eclaHolhiRde;maisx^te  guerre 
devetiait  de  jour  en^our  plus  odieuse 
à  la  nation,  parce  iqu'elle^coâtait  des 
sommes- immenses  f  et  <ju*eile  ne  pré- 
sentait paè  h  probabilité' d*étre  ter- 
minée d'une  mianière  honorable,  par  la 
force  des  armés.  Dans  trois  rencon- 
tres navales,  4e  brave  Ruyter  avait 
repoussé  tes  forces  combinées  de  TAn- 
gieterre  et  de  la  France.  De  plus ,  le 
roi  d'Espagne V  l'Empereur,  reJecteor 
de  Brandebourg%  et  quelques  autres 


priiioe  d*Orangé,  qui  8*était:il«Ûéiie 
pénétrer  en^  France  par  la  Flandre,  fut 
oatto  par  le  firand.  Gondé  à  Senef , 

Î^rèsdeMons;  \a  bataille  se  continua  à 
a  clarté  de  la  kine,  et  TobsTurité 
eomptète  sépara  seule  les  combattants. 
mJa  ()rince d^Orange,  nous  dit Condé, 
an  sujet  de  cette  bataille,  iftfst  conduit 
tlans  toute  Taction  en  vieux  capitaine, 
mais  il  aexposé  sa  vie  en  jetuie-joldat.  » 
'£n  Alsaée,^  Turenne  déployait  son 
habileté  militaire;^ il  battait/ à  Sints- 
heim,  le  du&  de  Lorraine  et  Gaprara, 
général  dès  Impériaux  ;  chassait  de 
itolmar  rélecteur  de  Brandebourg,  et 
forçait  les  alliés  à  repasser  Je  Rhin. 
•  (1675.)  La  session -se  rouvrit  le 
13  avril.  Charles  4  dans^rson  discours 


princes  aHemands ,   avaient  pris  les   idîai^rture,  manifesta  les  intentions 


armes  contre  Louis  XIV ,  et ,  grâce  à 
ce  concours',  le  prince  d*Orange  était 
parvenu  à  chasser  les  Français  des 
Provinces-Unies.  La  Hollande  fit  alors 
(les  propositions  de  paix  à  Charles, 
qui ,  voyant  qu'il  n*avait  à  attendre 
aueui»  fonds  des  communes  pour  la 
continuation  d'une  guerrei  Qu'elles 
avaient  en  aversion ,  jugea  nrudent  de 
nejMs  les  refuser.  La  pai^  lut  aussitôt 
'ed#cMle.^ï«4lS*fiollandai8  reeonmirent, 
sans  aucune  difûciflté ,  la  SMprématie 
maritime  de  l' Angleterre ,  et  les  bas^s 
d'an  traité  de  commerce  furent  arrê- 
tées. Toutes  le»  possessions  qui  avaient 
'^tsji^liffifttu  à  eha<M}Re  des  deux  puis- 
sances Idf  durent  rendues  daits  l'état 
o(i  elles  étaient ^vant  la  guerre.  Les 
Anglais  restés  à  Surinam,  eurent  la 
liberté  de-^uîtter  cette  colonie;  et  les 
Etats-Géhéraux  s'engagèrent  à  payer 
à  Charles  une  somme  de  800^000  (ivres 
sterifng  1 7,500,000  francs).  Quatre 
jours  après,  Charles  prorogea  le  parle- 
ment, efla  paix  fut  proclamée  dans 
Londres  à  la  grande  joie  du  peuple. 

Louis  XIV  n'avait  pas  été  compris 
dans  ce  traité,  et  les  armées  françaises 
étaient  de  nouveau  victorieuses  sur 
le  Rhin.  Charles,  qui  recevait  encore 
de  l'argent  de  la  France,  offrit  de 
nouveau  sa  médiation;  mais  le  prince 
d'Orange  ne  voulait  pas  recevoir  de 
conditions  avilissantes.  La  guerre  con- 


les  plus  pures  pour  le  maintien  delà 
religion .  protestante.  Les  comralines 
*lui  votèrent  des  remercîments  pour 
ses  promesses,  et  demandèrent  ensufte 
aueies  auxiliaires  anglais  qfù  servaiéot 
aans  les  armées  ;  francises  fussent 
rappeiésien  AagieCeKre..  car^inaigré  la 

f>aix  qu'il  venait  de  foire  avec:lrs  Hol- 
ândais,  Charles  n'avait. pas  retiré  ses 
troupes  cfaes  armées  de  Louis  XLV.  Le 
roi  ayant  donné  une  réponse  évasive , 
la  cfaiamkire  se  forma  en  comité  géné- 
rai, ;et  \e»  débats  devinrent  si  animés, 

-  que  ptuaieuTS  laaembres  iiirent  sur  le 
point  ;det  tirer  l'^ée  les  uns  contre  les 

-  autres.  Mais  à  cette  agitation  succéda 
tout  à  coup  un  calœe^omptet,  grâce  à 

.  une  distribution  d'argent  quefitDanby 
aux  membres  les  plus  violents.  Mont- 
mouth  et  ses  troupes  restèrent  au  ser- 
vice de  la  Franee.  Les  communes  di- 
rigèrent aussitôt  leurs  attaques  contre 
lâiidecdale.  Mais  le  roi  couvrit  de  sa 
protection  Lauderdale,  el  parvint  à  le 
soustraire  à  l'animosité  de  ses  enne- 
mis. 'Dans  l'intervalle  de  la  session, 
Buckingham  s'était  réuni  à  Shaftes- 
bury, et  avait  pris^  place  avec  iui  dans 
les  rangs  de  Tonposition..  - 

j  ^.LaenaiidweAe»  lords  était  le  théâ- 
tre de  débats  animés.  rDanby  y  pro- 
posa un  but  en  vertu  duuùel  toui  les 
membres  de  l'une  et  delautre  cham- 
bre ,:  et  tous  ceux  qui  remplissaient 
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des  fbnetlèu  dani(jr]àtst,  draiiaiitciér 
cIârepi89aâisel*iiKpt,  qùe^  sonaquakittf 
prétexte  que  ee  fût,  ils  ne  pociuloaient 
•les  arme»  centre  le  roi ,  et  Cfirea  aur 
cun  temps  ils  iKitferaieQl  ëes  tentAh 
tives'  pour  changer  la  religion  protesr 
tante,  établie  .  dans  l'État .  «t  dsm 
f  Église»  L'obtention  d*un  pareil  biU 
était  dlone- grande  importaime  pour  le 
rot ,  lear  oe  bill  oonsacrait  les  doctrir 
mes  de  Tabsolutisme.  Aussi  GbariOB 
-assistait-il  tous  tes  jours  aux  séances , 
.pour  encourager,  par  sa  .présence , 
éeux  qui  le  dépendaient.  La  rtiesure, 
disait  le  pavti  de  la  cour,  offcail  de 
grandes  séeurités  à  rÉglise^  et  à  la 
eouronne;  et  en  refuser  Tapplication, 
'«'était  entretenir  des  sentiments/anar- 
cbiquei  que  l'on  ne.deTeit  pus.  imputer 
taux/  membres  du  pavlpaieot,  •  :.  i 
'  I/opposition  ,  ^i  comptait  tous 
les  pains  cdtholiqiiesv  Sbattesbury  et 
Buekfngham,  ivpondaient  que  le  bill 
n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  mu- 
seler le  parlement  et  de  détruire:  les 
libertés  ongl aises.  Les  débats  durèrent 
dik^sept  jours  t  et  le  bitl  .fut  alors 
adopte  par 'la-  chambre  des  lords<.  lîa 
teneur  du  serment 'était  ainsi  foroiu- 
.lée  :  «  Je  déclare  qu^il  afest  point  légi- 

.  time,  sous  quelque  prétexte. que  de 
aoit,  de>  prendre  les  armes  contre. ^e 
roi;  que  c'est  commettre  une  tratoi- 

^son  que  de  le  faire,  sans  son.autc^- 
rité,  en  tempg  de  'guerre  et  de;  je- 

wbelUon.  le  jure  de  n'apporter  aucune 
ailtération  dans  la  religion  proteâtante, 
qui  est  établie  m^  la  loi,  ni  dans  le 

giiuvernement  derjègtiseet  de  l!État.» 
eux  qui  ne  voulaient  ^  pas  {prêter  àe 
serment  étaient  passibtes  drane  in- 
deikinité  de  500  livres  stertidig  ^lÂ^O 
francs)  e|  déclaréstncapahies  deJrem- 
plir  aucune  diarce  dans  i'État.  La  loi 
>n'f%€liiait  point  au  parlement  les  mem- 
bres de  la>cbambare  des  lorda^ouides 
communes  qui  no  voudraient  point 
prêter  le  sei^ment,  mats  ils  étaientpas- 
iBibles  de  J'amende-aci  renouvellement 
de  chaqœ  session*  . 
Le  bill  fiit  présenté  sous  «ette  ferme 
'À  la  '  chancre  dés  communes.  iLepaiti 
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bra^  lorMue  Sball^abnury^o^^i  ora^giai^ 
queilobill  neii^nas  a(Msopj^«fit  nattre 
adnoitement  entre  là  «bambre.  des 
comnMipea  et  celte  dcp  lords  me  ^é^ 
relie  suis  une  questioa.de  privllege^^ 
pour- prelooger  le  débat.  Le  roi  dé- 
couvrit-soa  projet»  et  fLénonça  cettf 
manoeuvre  comma.  c^Ho  d'Mn  euneu^i 
de.  sa-personne  et  de  l'Eglise.  Mais 
oomme  il  ne  parvint  poiiit  à  ré^- 
^r  la  bonne  harmonie  flntre  les  deux 
rdiambres,  il  prorogf^a.le  parlement. 
€eUt  assemblée  roprit  b»s  séances  au 
jMois  d'oototareyrsapsque  les  djspo&l- 
4iaiifi  des  commuA<^  eussent  changé 
dans  rintervalle.  Aux  demandes. d^ar- 
gent  faites  par  leroi»  ie)k)«  répop^ir^nt 
qu'après  avoir  fait  un  <\9icul  exact  des 
aommes  qi*'il  ovsiit.  reçues  du-  parle- 
ment .et  des  Hollaodai$,,enHexécutip^ 
:du  traité,  elles  aftfaiei^t  recoi^i^  qibe, 
loin  d'avoir  des  deltes.,  il  devait  lui 
xester  un  excédant  (  eilps  aîecor^èrent 
néanmoins  300^000.  ÙvreS;  «terlin^ 
(.7,6(l0,00a  frO  pour  la  coost^iiction 
des  vaisseaux,,  mais  «lies  cîétetrminè- 
rent  Vempioi  de  cette  SQM(U9^f#r  d§s 
dauseaprécise^^  Jolies  rep^ir^pt.  en- 
suite leocs  querelles  ayec  les  lQfd8,:(^ 
qui  obligeai  le  rai  à  prorogjer  de  npM- 
i9eau:.le,ptarlenoeBit« 

S  3.  I^at  èé  F£coii9e^-40ueiTe>de  la  Franee 
ètf  défa)  Hbliande^^Arrivée  de  Guillaultie 
ea  Ang|eterrei«-*SQa'aiac|age  avep  la  iiUe 
du dao d'York-vnPvéte&due  cpospiration 
dëft.cathoUque6^.'--tLtus  Oatd». 

Jln  écossci comme  (sn  Angleterre, 
Hrniti^ion  .  prenait  :  cbaqu<^  jour  un 
earactère  plus  fâcbf^.,  car.  Tarchè- 
véque  Sharp  poursuivait  9  <  p!U,tran(:e 
tous  œux  qui  ne  voulaient  point  adop- 
ter.  ses .  idées  religieuses  ;  Lauderdale 
et  »sa  fiemmo  vendaient ,,  de  leur  c^té , 
ies.charges  de  TËtat  à  cepx  ^juijçii  of- 
fraient le  plus  haut  prix.  BiantAt  Ips 
persécutions  de  Sharp.devipren^^si;  me- 
naçantes pour  la  sûreté  comipune,  que 
i'rindolent  Charles  fut  obligé  d'interpp- 
aer  son  autorité  ^  d'ordonner  à  lçi|r  d|i- 
teur  de  renfermer  Vexercieedesop  pou- 
voir, dans,  les  affaires  spirituelles^  En 
1 668^  UAJeune  cQvenantaire,  du  noiv  4^ 


de  taiepor.etiielBi'  de  ropposttiQn.se    .lacquea  Micbell4.se  crqt  inspirédu  ci^i 
balançaient  dans  le  sein  de  cette  cham-     pour  tuer  Tarcbevêque.  Il  choisit  son 


REStAURAllON. 


8k 


teiops,,el, «tt  wiinèM  ou  ^ha^p  pas^ai^  : '(rei^ë.)  Là  ' g&fe'tfe'  qdé  IbWs'  XlV 

ea  voiture ,  jl  tira  sur  lui  un  coup  da  avait  aFliimée  se  poursuivait  alor^  diins 

pj^tol^./i^et^etentatj végétait  faite  tv^  \^,  Ppys-Bas ,  en  EsbagUe  ,'eQ  Sicile ,' 

plein ^jur;  jurais  ^harp  était  si  untver-  sur  te  Kbin,  dahs'le  0auémar^,  en 

s£iUfi»ent,  détesté^  .que  personne   né  Suède,  en  Allemagne,  sur  la  Méâiter- 


voulut;  çr^-él^e^  Tass^ssin.  Des  (i^Qcla:^ 
mations ^Qi|i,  promettaient  u»e  grande 
récomjpfeo^lB^  à, ,  celvi .  =  oui . .  livrerait  \i^ 
cQupa6le,{,fjUMrént  publiées;  ce  fut  en 
vftia,  peirsjOfine.ne  voulut  xlénoijicer  Mi-; 
QheU.JSl)arpA'avaht  pQint.  été  atteint.^ 
luaifi  l'évéqu^e  4'Qf^ney|,qùi  étiùt!daI^ 
I A  aijlwe*  voiture,  fU|t^  blessé  grièvement 
au  poigflWBt*   I  >    !  \      '  . .      \ 

.  Au  mpifij  d'pct<^bre  16i69,  ,Lauder- 
dalecQ^voquà  un  parlement,  ^tle  prp^ 
j^t  d'Uiiioa  ^ntre  les  depx  royaume^ 
tut  de,iipuve^vi.iieitéi,nva^içii,'fMt«  çeti^ 
£oiseia«oi:e^  a>aiîdfl.nué/cprVji|ffte.^praî 
ticabte  jjoutjefois»  lç,parJepoe^i  éqossais 
inve^ii.^  i^.  roi  de  tout  le. paiA voir  gu'.il 
avait$lul-ii)4m^  daps  lei  gç^^verneuienf 
de  i'Églinç ,  .4|déclarant  qiAe  ce  droit 
éiait  Miér^nt  à.  lai  couronner  et.qtt'i) 
était  aiKsplowXJnei  i^utre  joi  fut  rendû^, 
en  i{er4U)di^  Jaqi^elle  tqut^.J'prpie^ 
écoissaiae  qui-rilvaiL ^i^.ieyéey  d^vaiî 
étr6xJiiaiate9Ue\spiis,.le\âçp[>e8.  ^  s,e 
tenir  prête  à  marcher  en  tout  lieu.e^ 
^uf  toutes jcgjwse 5  ^ur  Fp^ke  du,  roi. 
Par^cositeux  ^^otes^  rËcp^e.cpnsaT 
eraitsa  servilit^ii  lacouropii^^jt  sef 
9nfaiU9)  servaient  J.riyefjèg  /ers  de^ 
Afiglatset  Jç$..^en$p,A  ,(W.elu]jue  tenipf 
dte  \^s  ilftipiai?len|ffttiise,\ivra^,de  YÎPr 
l€otj;déi)iàtS;pu<.i;ui?^;dA  plusjeijirs.prp;- 
positioDs  ^ui  luj  Uirept  faites  pourpier 
ver  d«s  tax««if  t  aQcpr4er  un  4T)oc^potp 
surè*0aiHJe-^ie  /et  le  taba^c;  bientôt  ces 
débats  :prirent  M9:  oaraictère  ai  .serieu^ 
queLauderdale  se  bâta  de  dissQud^e  1^ 
parif»i€al.«^6^i¥lan1^<ij.  cri^t  pçuf^ent 
de  faire  'juiv;re  cet  acte,  d^n^uielq^^ 
mesurea  d»  douceur  et,  de  ciùiplliat^pi^ 

£n;ooiiséqAienjB0v  '^  ^  ^tielgueç.  cpnr 
cessions  aux  coYeDantaires^  qui  avaieot 
eofflmisdes.tnfra;Btion$  àtW.lpis^i^iles 
oonsenticttleai  lHaiaioet(aqte  de  doujdeur 
oe  preduiait'pas  les  rés^l^s  qu'il. en 
avait  espéréâ.  Q«i  rattribçia.  ^.,U  fai- 
blesse. Les«oi|veniH:Mlej9  s%nau)jt)9lià- 
lent,  et  leSipj:é4icitfmrMVÂ  ^(^T^^iS'lt 

i|De.piiifi  fin^usia9t(saj^uic.44s)^^ 
'*ontre  l'épiscopat. 


ranée  V  ^i^r  rôcëan  et 'sur  la'  Baltique  ; 
rnai^  lé^  PpérDtiôns  dé  l'armée  fran- 
çaise ert  Flandre  avaient  été,  poui* 
ainsi  dire,  nulles. "et  Louis  XIV,  après' 
avoïr  servi  en  (yfuallté  de  volontaire 
spu^  le  prince  dé  Coijdéy  avait  pris  le 
parti  de  retourner'  à  Versaitles',  par 
suite  de  Tennui  (Jue  lui  avdient  lait 
4)rouver  les  longueurs  dé  la  jfiampagne. 
Turenné^  qui  coin  mandait  $ur  le  naut 
Rbin^av^it  pogr^adyetrsairê  Iç  fbmeux 
l^on^^cucuUi,,  c|uî  ôommani|ait  les  Im- 
périaux.' Le  nîaréchal  français  voulant 
eppécbér  MontecucuIIi  de  passer  le 
Rhin,  un  lîbuieî  de  canon  le  frappa 
dans  Te >tomâc  et' termina  sa  glorieuse 
c^rrièrje.^  Cette  mprt  pai^sa  un  regret 
universel  dans'  toute  là  ^France ,  et 
une  consternation  profonde  dans  toute 
l!f\i;g)éè,  qui  se  crut  perdue.  Mais  de 
ifprges,  oev^u  de  Ttireane,  et  son 
successeur  au  icoiiiiûahdement,  gé- 
méral  d'une  bravoure  et  d^un  talent 
consommés,  rendit  bientôt  ta  con- 
49nce  aux  troupes  françaises;  et^ 
gjfâce  à  ^?s  manoeuvres  habiles,  elles 
P^rvixirept  à. repasser  le  Rhin  pres- 
que, sans  aucune  perte.  Les  auxiliai- 
]^  à^iglaiSf  qui  servaient  dans  cette 
armée  i  firent  des  prodiges  de  valeur  ; 
^.jduc  de  Marlbprougb,  qu'on  nom-j 
mait  alors  Churchill^  et  qui  avait  dans 
lejurs  pngs  le^de  de  capitaine ,  ap- 
g^Ft, ,  àaqs.'  cette  campagne  «  tes  élé^ 
meq(s  ^dL'un  art  qVil  devait  rendre 

fup^^e.J^pxXî'^QÇ'^is-  Le  prince  de 
CpiLdéj  i^e  hâta  de  quitter  l'armée  de 
Fja^re^^^ônt  il,  remiVle  commande- 
x^i^  a  Luxembourg,  et  il  alla  rempla- 
cer T^renne  a  Karmee  du  Rliiri.  Bientôt 
U  forçÂ  les  Altémsgids,  qui  occupaient 
rA.ijSace,,à  répasser  le  Rhin,  et  à 
pa^endre  leurs  quartiers  d'hiver  dans 
[eijir  pàyç.  Lés  .Allemands  faisaient 
C^oks^U  siège  dé  Trêves,  mais  en  ap- 
p^ei^^t  .,que  tes  Français,  sous  le^ 
WdÇÇS  ;*;<;réquy,. s'avançaient  pour 
léj<>jire(;lever,viils  laissèrent  un.  corps 
oè  troupes  pour  garder  leurs  lighes^ét 


^  HlSTOpiï::^Çj;£T|RRE. 

il9s'«vancereDt  au-devant  de renoemi;  nit  ses  forces,  répandit  la  comip- 
iis  le  surprirent  à  Viuiproviste,  et  le  tioîi,  et  parfîntî  par  ses-efférls,  à-éé- 
mirent  en  déroute.  rouer  les  projets  de  ses  adversaires, 

La  Suède  venait /de  prendre  p&rli  -JBuckingham,Shaftesblir^et^harton 
pour  LouisXIV,  et  ses  armées  avaient  '  '  ^  —  --^-  -^  ^-  ^  .-^ 
fait  une  irruption,  dans  l'électorat  de^ 
Brandebourg  en^ôm.éranie.  Uélecteur 
ayant  réuni  ses  troupes  à  quelques 
Impériauxy- parvint  à  les  chasser  de 
ses  domaines,  et  les  poursuivit  jusque 
sur  leurs  propres  terres  ;  ensuite ,  de 
concert  avec  le  roi  de  Danemark ,  \t 
déclara  la  guerre  à  la  Suède.  D*autres 
embarras  assaillaient  en  ce  moment  la 
Franche,  car  les  provinces  dé  ôuyennc 
et  de  Bretagne  venaient  de  se  soule- 
ver. Sur  mer,  la  flotte  française  en 
était  venue  aux  mains  avec  la  flotte 
hollandaise;  dans  une  bataille  san- 
glante, Ruyter  fut  tué.  Cet  événement 
fut  regardé  comme  une  victoire  ptir  les 
Français. 

L'Angleterre  proposa  alors  sa  mé- 
diation^ et  ^Nimegue  fut  choisi  pour 
le  lieu  des  conférences.  Mais  les  né- 
gociations avançant  peu  ,  la  'guerre 
continua  pendant  leur  durée.;  Xbuis 
mit  le  siège  devant  Condé ,  et  prit 
cette  place  après  quatre  jours  de 
siège.  Ayant  ensuite  confié  le  comman- 
dement de  son  armée  au  maréchal  de 
Sçliomberg,Mf  se  retira  à'yersailles. 
Après  son  départ,  le  prince  d'Orange 
assiégea  Maestricht ,''  mais  sans  suc- 
cès; sur  le  haut  Rhih,  Philisbourgfut 
f)ris  par  les  fmpériaui.  En  Poméraniè, 
es  Suédois  perdaient  chaque  jour  du 
terrain.  -; 

(1677.)  Sur  ces  entrefaites ,  le  par- 
lement fut  assemblé;  TopposHion  se 
montrait  menaçante  dans  les  deux 
chambres;  la  première  question  qu'el- 
les agitèrent  fut  de'  savoir  if  il  était 
bien  légal  au  roi  de  répéter  les-  proro* 
gâtions  du  parlement,  et  de  les  faire 
aussi  longues,  car  quinze  mois  s'é- 
l.lîertt  écoulés  depuis  la  ctôture  des 
chambres.  Dans  la  chambre  des  lords, 
Je  duc  du  Buckinghâm,.Shafte8bur^ 
tt  Whart'on  déclarèrent  que  la  fre* 
quehce  et  la  longueur  de  ces'profoga- 
tioni^  anhihilaient  parle  fait  le  ^uvbir 


du  parlement.  Cette' opposition  ayant 
jeté  l'alarme   à  la  cour,  elle  réu- 


furent  tous  trois  envoyés  à  la  Tour. 

La  chambre  des  lords  s'occupa  en- 
suite d'un  bili  pour  donner  à  4'£glise 
une  assii^tte  plus  'solide ,  déas'  te  cas 
où  un 'prince  cathoK^ue-  vîtodrait  à 
succéder  au  trône,  car  Charles,  bien 
^u'il  f6t  père  de 'nombreux 'enfants 
naturels ,  n'en  avait  point  eu  'de  la 
reine,  et  le  duc  d'York,  l'héritier  pré- 
iompeff  de  h'CoiiroÀii^'',  ^tait- connu 
comme .  un  ardent  catholique'.  Le 
bifl'  ne  re^t  *  pas  l'approbation  des 
Communes^  parce  qu'elles  virent  qu'il 
donnait  une  trop'grande  extension  au 

Î^ mouvoir  deil  évéques.  La  chambre- des 
ords  rehdit  alors  un  bill,  oui  tout  en 
attdgnant  d'une  manière  plus  efBcace 
les  papistes  opposés  au  serment  d'al- 
légeance, enlevait  de  la  )oi  la  peine 
de  mort;  cette  clause  le-  fit  r^ijeter 
des  conimunes ,  qui -conservaient  en- 
core contre  les  calholiquesN  les  'mê- 
mes dispositions  "hostiles*  Cependant 
les  deux  chambres  furent  craeeord 
pour  abolir  la  loi  DeHeretico  cambu* 
rendo,  * 

'  Les  succès  des  Français  continuaient 
en -Flandre;  ils  s'étaient  irendus  maî- 
tres* de  Valenciennes^t  avaient  «nsuite 
investi  Cambrai  et  Saint-Omar  qui  leur 
livalent  ouvert  leurs  portes,  éa  rap- 
porte que  dads  une  rencontre  le  prin- 
ce d'Orange,  voyant  ses  soldats  pren- 
dre la  fuite  ,^  arrêta  l'un  d'eux  et  1^ 
frappa  de  son  épée  auvi8age,'en  iui 
disant  :  «  Canaille ,  je  veux  te  marquer 
ici  pour  te  reconnaître  et  te  faire  pen- 
dre ailleurs.» 

'  Les  com  m u  ne^^  effrayées  des  victoi- 
res des  Français ,  s'empressèrent  de 
•voter  au  roi  six  'ceilt  mille  liv.  stert: 
(  1 5,000,000de  fr .)  pour  la  construction 
de  nouveaux 'vaisseaux;  elles  eurent 
soin,' néanmoins,  de  prendre  leurs 
sOretés  pour  l'e^loi  de  ces  fonds. 
Elles  votèrent  ensuite  une  adresse  au 
roi  pour  lui  représenter  le  danger  au- 
quel la  grandeur  de  la  France  exposait 
'  r  Angleterre,  c%  elles  le  supplièrent  de 
^fmm  Kif<3li#M»^  nécessaires  poior 


,  V  fî  M'J'pl  T,*^?^ 


arrêter  le  monarque  français  dans  sa 
marche  triomphante  ^  et  garantir  la 
Flandre  espagnole.  4e  la  domination 
française.. Charles  répondit  qu*il  em- 
ploierait pou(^.  la  conservation  ^e  cette 
province  tous  les  moyens  qui  pourcai^t 
«'accorder  avec  la  tranquillité  et  {a  sû- 
reté de  ses.  royaumes.  Cette  réponse 
parut-vagMêà  la  chambre  d^  commu- 
nes,, et  elle  détermina,  de  sa  par^  la 
présentation  d'une  nouvelle  aaressep 
Charles,.,  plus  précis ,  cette  fois,  dans 
sa  réplique,  déclara  que,  pour  pré- 
venir le  danger,  il  lui  en  fallait  l^s 
moyens.  Qn  comprit  qu'il  demandait 
de  nouvelles  sommées,  et  les  commu- 
nes consentirentii  lui  fournir  les  fonds 
nécessaires.  Le,  roi  demandait  immé- 
jdiatement  sjx  cent  mille  liv.  sterling 
(lâ,000,000  de  francs).  «  U  ne  pouvait 
raisonnablement,  dit -il,  déclarer  la 
guerre  à  la  .France  sans^ces  premiers 
secours.  »  L.es  communes,  étonnées  de 
l'importance  de  U^ommeja  refusèrent, 
car  elles  contHnençaient  à  ne  plus  avoir 
confiance  dans  les  paroles  du  roi.  Mais 
aussitôt  Charles  ajourna  son  parie^ 
ment  au  :tjS  juillet,  et  s'adressa  au  roi 
de  France  pour  qu'il  augmentât^a  pen- 
sion. Louis  offrit jpent  cinquante  mille 
liv.st.(3,750,000fr.)  Charles  en  deman- 
dait deux  cemt  .mille  (^,000,000  de  fr.) 
Cps  fonds  lui  furent  accordés  apirès  quel- 
ques discussi  ons;  mais  en  retourCharles 
promit  à  itoui^de  reculer  d'une  année  la 
convocation  deson  parlement. 

Vers  £ette.  époque  ,  Bùckingham, 
Wlwrton  et  Shaftesbury,  renfermas  à 
la  Tour,  firent  leur  souipissionet  ob- 
tinrent leur  élargissement.  Sh^ftes- 
bury  ne\ voulut  point  d'abord,  se  sour 
mettre ,  U  eut  recours  à  l'autorité  des 
lois  ;  il.  se  présenta  à  la  cour  du  hanç 
du.^roi  et  diernanda  à  jouir  (i|u  bénéfice 
à^Vhabeas  cqrpus;.ï^ah  les  juges  re-, 
fusèrent. de  le  mettre  en.liberté  sou3 
caution^  Shaftèsbury  fi(  alors  sa  sou- 
mission et  fut  élargi  :  sa,  sortie  eut 
lieu  six  mois  après  celle  de  Éuc)Ling-' 
ha^i  et  des  antres  lords,  qui  avaient 
été  ses  compagnons  de  captivité. 

La  France,  vîctorieusedel^Hollande, 
l'Vlt^i^^^ds^fl^ftçiationiavec  pet 
Citât ,  et  avait  signé  un  traité  provi- 
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Soir^;  ^aîs  elfè'?tafffô5jéÀi'f?W8îdi 
çante  pour  ce  pays.  Un  événement  im- 

S' optant  vint  ranimer  les  espérances 
es  Hollandais,  et  leur  donna  lieu' de 
croire  que  Charles  aijait  prendre  les 
intérêts  de  la  Hollande  d'une  manière 
pronpnpée.  Cet  événemenr  en' Angle- 
terre était  la  présence  du  prince  d'O- 
range qui  venait,  ^ur  Tinvitation  du 
jroi,  demander  la  main  de  la  princesse 
Ma^ie,  fille  aînée  du  duc  d'York.  Baril- 
Ion^  ambassadeur  de  France  à  la  cour 
d'Angleterre,  fit  des  représentations  à 
Charles  au  sujet  de  ce  mariage;  mais 
le  roi  lui  fit  entendre  que  cette  union 
p*avait  pQUr  objet  que  de^almer  le  mé- 
contenteînent  deson  peuple.  Charles  fit 
un  acjcueil  des  plusj^racieu^t  à  son  neveu, 
il  lui  dit  qu'ici  souhaitait  vivement  que 
le  mariage  arrivât  à  une  heureuse  con- 
clusion,Guillaume,  avai^tVPentreir  dans 
aucun  arrangement,  voulut  voir  la 
princesse,  et  déclara  que,  mettafnf\jne 
partie  de  son  bonheur  dans  la  satisfac- 
tion domestique,  il  n^épouseraitlMarie 
qu'autant  que  son  cœiîr  ratifierait 
cet  engagement.  Marie  était  à  la  fleur 
de  l'âge,  et  aux  charmes  de  là  figure 
elle  joignait  les  agréments  d'ud  heu- 
reux naturel.  FJle  plut  à  'Guillaume. 
Charles^  pi^ofitant  alors  de  l'a^nrobr  du 

Ènncè\  chercha  à  le  rendre  favora.- 
le  à  ses  vues  personnelles  ;  maïs  Guil- 
laume rejeta  toutes  les  ouvertures  qui 
lui  furent  faites  à  cet  égard.  Temple 
ayant  un  jour  pressé  vivement  Guil- 
laume d'accéder  aux  propositions  de 
son  oncle ,  le  prince  répondit  qu'il  re* 
grettait.d'avoir  fiiit  lé  voyage^cPApgle- 
terre,  et  qu'il  allait  repartir  soir$ 
peu  de  jours  f  if  ajbuta  que  le  roî 
était  litre  de  choisir  dans  queliSi  ter- 
mes il  youlaft  ,quMlsr  vécus^nt  en- 
semble, mais  que  ce  rtie  pouvait  être 
qu'en  amis  intfme§  bîl^n^nnenfismoi'- 
tels.  tljàrles ,  un  peu  décbhtenahcé 
par  ce  langage  menaçant,  et  crafgnant 
que  son  relus  ne  causât  une  plus 
grande  irritation  eh  Angleterj^e,  se 
hâta  de  conclure  le  mariage.  Marie 
^tait  cat|ioliqueV  aussi  le  parti  catho- 
lique vit-il  cette  uHioh  %iVefe  plaisS*;  Dfe 
leur  c6te,  les  épisçonaux  et  les  non-eon- 
foribîstes  s'en  r^ouirent  égaléinefitj 
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parce  qu'ils  croyaient  que  Ja  Hollande 
allait  trouver  maiatenant  dans  Charles 
uu  allié  dévoué  contre  la 'j^rance. 

I^  neutralité  de  l'Angleterre  était 
sî  nçicess^ire  à  Louis  XHV,  qu'il  dis- 
;iiinu'Ia  le  vif  ressentûii^nt  que  lui 
cauSfile^ïnariage  de  Guillaume,  et  qu'il 
consentit  à  écouter  les  propositions  d0 
paix.qiie  Charles  iùiritdiliisrintérêt 
de  son  neveu.  Aprè$d'a$séz  vives  dis- 
cussÀons ,  on  établit   pn   projet  ije 
traité  dont  Jes  bases  étaient  que  la 
France  rendrait  la  Lorraine  au  dub'^ 
que,Tournay^  Va|enciennes ,  Çondé^ 
Ath,,Charleroi,  Courtray,'  Oudénarde, 
St-Gislain  et  Binch  seraient  restitués 
à  l'Espagne.  La  franche-Comté  devait 
rester,  à  la  France.  Louis  XtV  ,  qui 
n'avait   pas  Tintention   de   faire. là 
paix,  reçut  cependant  ces  ouveriur 
res  avec  une  grande  côudescçndaQ- 
ce;  il  dît  à  l'ambassadeur  Id'Angle^ 
terre  qui  les  lui  avait  apportées,  Que  le 
jroi  d'Angleterre  était  touioUrs  lé  liiàt- 
tre  de  la  paix,  mais  qu'il  lui  piar^ist 
sait  bien  dur  de  se  voir  enlever  plu- 
sieurs places  de  Flandre,  et  notani- 
ment  Tournay^  dont  lés  fortiflcatioiis 
lui  avaient  coûté  des  sommés  énor- 
mes. U  demandait  quelque  tempsppur 
ijonner  sa  réponse  diéfinitive. 
!..  fParillon,  ambassadeur  de  France  à 
Ja  cour  d'Angleterre^  reçut  aussitôt 
l'ordi^e  de  sonsouverain  de  traîner,  au- 
tant que  possible,  les. , négociations 
.en  longueur..  Les  représentations  du 
lurince.  d'Orange  et  l'excitation  qui  ré- 
gnait en  Angleterre  décidèrent  alors 
Charles^  appeler  à  la  cour  de  Hollan- 
de, Temple ,  son  ancien  ambassadeur. 
Il  lui  dit  qu'il  était  résolu  ^  .l'eu- 
.voyèr  à  la  Haye  pour  y  fermier ,  avec 
les  Etats ,  un  traité  d'alliance-  sen^- 
blable  à    celui   de   la  tirlnle  ligue. 
Jemple,  ^ni  coonaissaît  les  inten- 
tions secrètes  de  son  maître,  refusa 
la  mission^  .qui  fut  donnée  à  La^rei^ 
Hyde,  second  fils  du  conUe  deClaren- 
don.  Geiui-ci  pàrMt,  et  le^aité  fut 
sifpaé  sur  les  bases  du  traité^  de  la 
triple  aUiance.  Les  Anglais,  sous  le 
commaodementde  Monti&outh,  furent 
jaiHw|c&  du  service  de  la  France.  De 
fiom  oét» ,  Louis  pd^xessa.  de  payer  k 


Charles  la  pension  qu'il  lui  avait  fyiie. 
(1^8:)  Lè'parlê«fetpf%S^glare8%âiit 
assemblé,  lé  roî  armènea  «adt  Mdëtik 
chambres  qifil  avaftiKlgèé  un  >  traite 
avec  la  Honandc.  lî  dît  qàe-là  gderrè 
aveè  ta 'France  était  imminent**  et 

S  aria  de  ta  nécessité  dà  \\  était  d'ërmer 
ix  Taîsseaux  dé  giiérfe  'et  èé  lûver 
quarabte  mille  hOfnriies;  '  il  '  ajouta 
qu'il  hit  fallait  néj^essaf iiBiVieiit  de  Par- 
«ent.  Cette  guerfë*àVait^VàpprdBatlon 
de  la- nation;  aus^  les  (nemfoi^  de 
I'op()o^tron  des  deux  dian^bk^eënevou- 
lareiit'iis  point  faire  une  résistance 
trop  ouverte  ad'  sujet  des  fonds  de- 
inattdfS;  niais^ils  priiieftt  lé  ptftti  de 
jeter  des  entraves  dans  lès  prôjets-deta 
cour  par  des  clauses^restrictlves  ^'el- 
les imroduisirent  dahs  le  bîfî.  ïje§  ûé- 
Ifeits  furent  ani niés!  et  souvent  té  lan- 
gage des  membres  fut  peu  mes^r^fc  ;  ne- 
pendtmt,'les''cdnfnmrfléé'  ^pfreftl!  pnr 
accorder  au  roî  nne  flotte  wcftftftre- 
vingt-dix  voiles,  une  âfméefdeV^nté 
fhinè  honlmes ,  etf  deuk  n&iffn^¥=  iiè 
livrées  sterling  (5o;ooO;O00  dfeTriy. 
'\  Chartes  entretenait  encore  des  iotel- 
ïîgencessecrï'tes  avec  la  lourde  Frawce. 
Amsl;  Gand,  Tpres-',  et  d'atitrfes  villes 
îl^portantes  étaient  en  ce  moment  oc- 
'cojpées  par' les  armées  ifitançàftjés  *  qui 
avaient  pénétré  jusqu'au  cœurîe  la 
Hollande,  'etChanesseTefu^rftcrtcôTe 
'à  déclarer  la  g<ierre.  Cependant ,  diissi- 
tôt  que  les* fonds  furent  aceoWés ,  des 
troupes  fnfeiïï levées, 'et Tardeur  des 
Aurais  ïàt  t^lle,  on'ils  eUk^ten  peu 
de  mois  une  armée  i^ristdélrablè  $ur 
^ied.  Le  duc  de  Montmmrlh  réctiti  l'or- 
dre de  passer  là  mer  avec'  vtk  à)rps 
de  trois  mille  hommes ,  pèurprcfféget 
Ôstende  contre  les  Français.  Cette  vî-* 
gueur  paraissait  sf  péuconibrméàu  ca- 
ractère de  Charles,  que  mrspnne  ne 
voulait  y 'crWre.  Aussi  te  pâtiètnent 
demahda-t-il  ôtie  tduteà  les  mesures  du 
roi  fui  fussent  çommutaiquées,tt  qu'il 
éloignât  de  sa  pèrsonnetteduc  de  Lau- 
tferdale  et  ses  antres  màuvafis  lx)tise!|- 
lersl  Charl^  déclara  que  cette  adresse 
était  d'une  teneur  trop  insolente  pour 
qu'il    fit  siir-le-châmp    la  réponse 
çu^elle' méritait. 
Louis  TtIV  faisait  alors  à  Chartes  deî 

"        •  «*1     V>    >  •      'i     '    ici..    ^       .  b •.  I 


offres  d'argent  consiSérables.  '  Mais 

nlis  eoiNtiMns'v  9tiRmtte6i;  k(>  ttifamt- 

«due:  finsHfiçAîs'  «coota^^it  ces  seeo«trs, 

étdteDtr  fort  ilures..:Oii  prrétfiOfl)  que 

;Loittis^  a^aatd^rlaire  auaii(|«!jftenûi8ti<» 

€xigi9a  de  CbaflWiqulilAleut  p&srAltts 

de  huit  mille  hommes  detpofrpesregi^ 

4tèr^<iaa8  itant:  soo'iseyau  mp  i  «*  God 

Fishitm  »ef  aité^iéleroi:Gharles(âoikt 

ces  !iii0t&>étaieii)t  le.  jurement  favori), 

estee&.done  ainsi  que<«(]e«i.&ère  éB 

Fraûoe^eut  en  «eer  atec;  moi?.  Il  ml«- 

Tait  proankijd'aider  à  met^retidre  ab^oiu 

dans  tinea  ^Éiats  ;  •  se  moc|itert41  de 

moi  de  ^tendre  que  je  pidsse  le  faire 

avec  btttt  mille  hommes?  «^  •;      >  i   • 

Ge|^eadstttke»pléQi|M)lentiBiresfraa- 

^is  ftUrtNingrèâ^e  i$I>mègits  <^6aieist 

;qu'ilft .eooseotieaiënlî:  à  la  paix ,  si  od 

leur  pérmeHftttvde  . conserver  la:  p«il- 

:sesstod'de:To«rnay^et  vde  Valenoiei^- 

.fiesL  b'fimpiere»!!,  la  Cour  d'Eapagneet 

Je  primée  d'Oronge  dédaitaie»t^  4e  leqr 

'Côté,'aa^(iitb'iàn^]çte«re^u'tls'élaieat 

prêts  )  à'  ^négocier  à  ces  :  conditions. 

Charlea  qui;  .^toaitait  encore  sedr^- 

ment  4iVa0îLouis.i.au(peMJ  demandait 

uneaii^sneflÉaiHon  depensiornyfaisaitia 

sourde  loreiUeV  Aussi  Louis  «KIV  de- 

vint^il-.plus  -exigetot;  :imlépendam- 

ifteût  .det'Toiiiniay  aide  V^^eneieinnlatf, 

il  voulut, av^oir.Ypifes  et  Goudé.  Un 

traitéifttt  ialorsconeiuh  entre  Ja  Ffance 

-etV'i^nglétârreji^Prieei  traité^  le  roi 

d*  Angleterre  dëolarùit:  i(}u -il  létait  tprdt 

:  à  roflaftee^avesi lesPravineès-Uiiiesv^^  si 

elles  »'aoee^ientp4»  Jies  tetanes  q«i 

étaieÉtf^ra^poaes  paB^la)  Framte  ^«qii*il 

f  sappëHemt  sesitf  oup^  db  la  Flandre, 

ppur^eb^er^j^ane  slnote;neutR9làté,let 

qu'il  lieaneierait  sdn  armée.  >Le»eoii)- 

«iiiDes:  ananien  >ei>nnaissancetde .  ce 

traité^  «iKB*jiQvkèrkii«;C^àries  à)liceQ- 

tm  les  troupes  ou  àtse  joiildpe«ttN^at- 

-bés  ^à  ^clar^èa  gueriie  à  ia^Franee. 

î^ 4 juins  elles  ^&tèreBt:une  solûané^de 

âOO^Opa.  iiv:  steH.  <5yOOO^QdOée  fi'l), 

destiiJéè'à  isflnilde  d^-  troupe8;(> elles 

-  accordèrent^  esAiitr^  latmén»  somme 

poa^>les(bé8efini^  de>f«  marine,  et  èà- 

elavà^ntiqd'àneu né  antre  question  :4e 

'^noee  deilaimôateMnatnre  ne  po«r- 

nit  être  i^;béedak)»nib,. cours  ^de  la 

;SeiriOQ(;)  .Mo  1    ^  )}'  *•{   <]'    >    lA 

■f»1  ni)  fc".  .;  î; ;■:'•'-(  ''■'   .  '  .  "  î  .• 
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tiés  plénipotentiaires  des  puissaîi- 
■e^s  vbelligé«anles  Kénnis  <À:^if|iègKfe 
-ait^ieot  étaJiàli.,  da<is  J'iotervaUe.i^riiti 
4taitéde  paix  sur  kç^b^es  p^N^ftoeées 
«pat nLouis . Xiy  ;  et-. un,  «n)ii6lic,«<4e 
^x;  sem^im^  avait,  ét^  eoneln  po^r 
donnera  rf;spagae«  qui  paraissait  piiu 
.diapré  h  accepter  les.^conditions , 
Miiempu  de  les  examiner. , Maïs,  toiil>à 
'4^up,  les  plénipotentiaires  français^- 
-«èr^ntdeAQtiivellespi^étraitioneç.*  leur 
matlre,  disaient-ils,  était  lié  avec -la 
«Suède  par  ut>  traité;  aassine  pouvait-jl 
rendre  les  villes  de  la  Flandre  que  té- 
eiamaient  les  Espagnols^  quelofsqije 
TEmpereur  aurait  restitué  à  la  Suéde 
tles  ^lestqu'elle  avait  perdues  pendant 
?f^^erre.»  LefrÉtats^énéraux<deHol- 
4ande  informèrent  aussitôt:  Cbarles  des 
jM^ATelle»  demandes  I  de  Jj.o<ïis  XIV. 
?^ï)arles  jouant  Tindignatioa,  limita  de 
nOaauvaisfe  foiet  de  ra#aeilé  la  eondnile 
du  roi  de:  France»*  Par  ses  ordres,  de 
;n<^uvellea  troupes  furent    envi^yées 

•  en  Flandre^et  sir  William  Templô  par- 
.lit  pour  ia  tiàyet  <)ù  il  conolut^cMins 

jl'espaee  d'imei  semaine  avec  les  États- 
.Généroux  un  treilét)ar  lequel  TAngle- 

terre  devait  SAir-le-ehamp  commencer 

•  la.gtterre<avec  la  France,  siXouidn'til- 
^bandonmait  pas  ses  prétentions.  Mais, 
>  dans  le  même  temps^Cbarlesiqui^avait 
isotutun^ede  passer  une  gpandepart4ede 
sesjoiHfiisesobez  laduchesse  de  Ports- 
moulh'  où  il  reneonlr^tt  û^équenraiedt 
Barillon,  ambassadeur  de  Franeci  né- 

rgoctaii  avec  ce  diplomate  «t  a'ienga- 
geftitià  dissoudre  falliancie  qnUl  ve- 
r.naiideoeaatracterpat  IMnl^ermédlaife 
de^emplct  si  on  Kiiaccordait  dei»^- 
veauxisecours  en  argent*-  '         i/ 
; .  Louis  iXIV  ^  ak)rs>  connaître  se- 
crètement; taux  États -Génénauot  làs 
pcOpositiofiS  qui  Itli:  étalest  ^^^  faites 
pdxi  Giiarles ,  pour  itewT^^montref^  la 
.iCOnfianee,  qu'ils  pouvaient  planer  dans 
ie  roi{d'a4aigleterre^<et'les  Étàts^iqipi 
désiraient  'Vi)^mçntia  opaix't,  s*ef|E)- 
tpressèreiltde  signai}  mn  traité  de  paix 
xsé^céâvee  la  France.  Les  artidefren 
rfureilt dressés  à  llnitant  et.migdés  par 
ksmialsftresde  Franee«t<detiollaR4B 

tenlreimtte  hBure8:et«iii«ui^'>^^^9^Hi^ 
ta9SUfàitè«la:Fl^SM8>k>^^p€i8eftsQtll(de 

.?i'jr(»(!i't'l  fi!'  nH  »b  ini  •'.-.  nmiobinoi 
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Le  Yoi  de  DaneiQinrlf  et  l'âeeiear  de 
Brandefootfrg  -  rendireiit  à*  fa'  Soède 
ire  qu*il«  lui  avaient  pris.  Lbtfis'^XI  V 
était  alors  à  Fapo^  de  sar  gloire; 
41  était  devenu  l'arbitre  des^desttnées 
derfiorope. 

'  Quekfoe  temps  avant  cet  arrange- 
ment V  II  y  eut  à  Londr^  ^nti%  la  vie 
de  Charles  il  une  cotisplration  qui 
fot  attribuée  aux  catholiques.  Le  1 2  du 
fitoisd*août  dépannée  1^8,  le  roi ,  en 
se  promenant  dans  le  parc  de  Saint- 
James,  fut  accosté  par  un  chimiste 
nommé  Kirby.  «  Sire,  lu? dît  Kirby, 
votre  vie  est  en  danger,  et  vous^poû- 
-vsz'élreiué  dans  ces  lieux  mêmes.  » 
Charles  dit  à  Kirby  de  se  rendre  dans 
ia  demeure  de  Chironch ,  maison  daiis 
laquelle  le  roi  ailait  souvent  iuitmtéme 
-pour  se  trouva  avec  ses  favoris  et  ses 
maîtresses.  Kirby  lui  dit  qàe  deux 
personnes,  Tune  nommée  GroTe  et 
rautre  Pickering,  avaient  iforraé  le 
projet  de  le  tuer,  et  que  ^ir  Geor^ 
-Wakenian,  médecin  de  lamine^  av<iit 
desseintle  rempoisonner.  Kirby  ajou- 
tait qu^il  tenait  cette  communication 
de  sonami,  le  docteur  Tunge, ministre 
de  rÉgiise  d'Angleterre  et  connu  de 

(plusieurs  pei'sonnes  de  la  côuK  Char- 
e^  voulut  voirie  docteur ,  £t  celui-ci 

<lui<^présenta  un  pa[>ier  qui  contesait 
toutes  les  particularités  deia  conspira- 
tion .^Effrayé  de  la  longuear  des  dé- 

.  tail».  Chartes  renvoya  leministreetles 
priècesà  Danby,  remplissant  les  fonc- 
tions de  trésorier  et  de  premier  mi- 
nistre. Danby  demanda  à  Tunge  lenom 

:^de  la  peirsonne  qâi  avait  écrit  ces  pa- 

^'  pier».    Celui-ci  .  lui  r  répondit   qu'ils 


la  Franche-Comté  avec  celle  de  Cam- 
brai, d'Aire;  deSakl^Omer,  de  Vïilen- 
eieunes,  d'Ypres,  de  Bouchain.de  Cas- 
iel,  etc.)  ^  ne  restituait  à  rEspafme 

'que  Charleroi,  Coartray ,  Oudenarae , 
Atb,  Gand  et  IJmbourg. 

Ce  traité  déplaisait  vivement  à 
Guinaome,pai«e  qu'il  n*y  voyait  au- 
cune sécurité.  Aussi  atéK|ua-t-il  les 

"Français,  qui,  jugeant  laguerre  finie,  se 
répudient  sur  la  foi  du  traité.  Guil- 
laume fei^it  rignorance  pour  justifler 
aa  conduite.  Cependant  il  est  impro- 
bable qu'il  n'edt  pas  eu  connaissance 
delà  paix, puisque  le  jour  même  de 
l'attaque,*  la  nouvelle  du  traité  fut 
connuerà  Londres,  et  qu'il  était  alors 
lui-même  dans  les  environs  de  Bruxel- 
les. L'action  fut  vive  et  sanglante. 
GuillaiJme,  réunissant  les  confédérés 
espagnols  que  commandait  le  duc  de 
Villa  •  Hermosa ,  et  quelques  troupes 
anglaises  auxiliaires,  commandées' par 

-lord  Ossôry,  attaqua*  par  surprise 
Luxembourg  qui  assiégeait  alors  ia 

-ville  de  MonsF,  el  força  le  duc  à  accepter 
la  bataille  sous  les  murs  de  cette  ville. 

''Cinq  mille  hommes  périrent  dans  cette 
îournée  ,^  et  la  nuit  sépara  les  combat- 
tants. Le  lendemain  Luxembourg  an- 

•  nonça  dans  une  conférence  que  la 
guerre  était  terminée  et  ta  paix  sfgnée 

-entre  la  France  et  la  Hollande.  Guil- 
laume fut  obligé  de  se  retirer  vers  Ni- 
velles. 

-    Charles  V  vivement  offensé  de  la 

-conduite  de  Louis  XIV  ,  paraissait 
maintenant    disposé    à  déclarer  la 

-guerre  à  la  France  :  il  envoya  Hfde 
aux  États-Généraux,  jwmr  leur  dire 
e|iie?«^(^fNMrvait  compter  sur  «ni ,  il   ^avaient  été  jetés  secrètement  soûs  sa 


ferait  la  giierre  immédiatementTrà 
Louis  XiV.  Mais  les  États  avalent 
été  trep  souvent  trompés  pour  quils 
passent  i^e  fier  à  ses  promesses.  La 
paix  de  ^Tfimèjjue'  fut  aussitôt  si- 
gnée. Par^e  traité,  la  Hollatidê  recou- 
vra tout  cexju^eile  avait  ^rdn,et  fît  un 
traité  de"  commerce  tres*avantageux 
avec  la  Frant*>c;  L'Espagne  céda  à  la 
France  la  prtmncedè  laFronche^Gom- 
téf  qui  lui  àppart^aitnatùretlement,  et 
dovze  forteresses  en  Flandre.  LH&mf»- 
reur  donna  au  roi  de  France  Fribourg. 


poTte.^,  quMI  avait  bifH  quelques  soup- 
çon» sur  leur  auteur ,  mais^u'il  ne  le 
.eonmrissait  pas  d'une  -mantère  -  cer- 
'taine.  Cependant,  quelques  jours  après, 
Tunge  inlorma  le  chancelier  ooe  ses 
soupçons  étaient'coùfirmés.  Il  oitqu'il 
avait'  rencontré   dans  'la  Tue  un  in- 
dividu qui  lui  avait  donné  des  détails 
<  plus  circonstanciés  de  rhorribfe  com- 
plot, sous  ^  la  condition  que  son  nom 
serait  caché,  dbns  la  crainte  d'être  liri- 
mérae  la  victime  des  consptraleucs 
papistes.  Danby  se  rendit  près  du  roi 


ettai'pro|)08a  d'arrêter  sur-le-ehamp 
les  prétendus  assassins.  Mais  Charles 
c|ui,  dès  le  principe,  avait  supposé 
que  cette  affaire  n'était  qu'une  gros- 
^ère  imposture ,  nevoidut  pointpren- 
dre  cette  mesure,  et  exigea  même 
qu'elle  fôtteiioe  sécrète,  pour  ne  pas 
exciter  les  darmes^  et  provoquer  par 
son  retentissement  les  mauvaises 
pensées  de  eemc  qui  n'y  auraient  pas 
songé.    ^ 

Sur  ces  entrefaitecr,  Tunge  informa 
Danby  qu'il  y  avaitdes  lettres  adressées- 
parla7K)Ste^  Bedingfteld,  eou^fesseiir 
du  duG  dTorkv  qui  était  alors  à'^ 
Windsor.  Le  loro  trésorier  voulut 
intercepter 'les  lettves; -maifi  elles 
étaient  déiâdans>l^s  mains  du  roi. 
BedingOelcf  les«vaitt»ontréesau  duc 
d'York,  qui  les  avait  aussitôt  livrées  à 
son  frère.  Le  roi ,  le  due  et  son  con- 
fesseur ,  membre  de  la  société  de  Jé- 
sus, après  savoir  examiné  ceev^ttres, 
restèrent  convaincus  quelles  avaient 
été  fabriquées  pour  être  interceptées, 
et  donner  créance  aux  révélations  de 
Kirby  et  de  Xung^.  L'affaire  semblait 
devoir  en  rester  là;  mais  les  ennemis- 
du  due  répandirent  le  bruit  ^u'ii  avait 
eu  quelque  connaissance  de  1  existence 
dtt  complet ,  et  qu'il  n'avait  produit 
ces  lettres  fausses  au  roi  que  pour 
lui  donner  le  change;  tandis  que  les 
lettres  réel les% avaient  été  détruites^ 
par  lui  et  son  confesseur.  Jacques  ser' 
voyant  accus^,  demianda  c^u'on  Ql  une 
eaqu^e..  ^irbys  qui  avait  donné  au 
roi  4e  premier .  avertissement,  fut  in-, 
terrogé  à'  plusieurs  reprises.  Le  doc- 
teur Tuuge«  ^ut  interrogé  d'un  autre 
cété,  et  sommé  par  le  conselld'indiquer 
celui  ((ont.  il  tenait  les  renseigne- 
meats.  Tunge  nomma  Titus  Oatcs,  qui 
fui  aussitôt  cité^tdevant  Iç  conseil. 

Gates  déclara  que  le  p^e  élevait  des 
prétentions  à  la  possession  dei'Anple- 
terre  et  de  L'Irlandfrparsuite.de  l'heré- 
sie  de  la  nation  et  de  son  souverain,  et 
qa'^il  avait V Relégué  so]ql  autorité  à  l^ 
société,  de  Jésus  :  que  les  jésuites , 
agissant  en  conformité  de.  ces  pré^ 

d  anéaqtir.cçtte,  t^éresie  ç(  de.  rétablij, 
la  religion  catholique;  que  quelque^- 
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uns  deSimembresrde  la  société  agis» 
salent  en  Irlande,  d'autres  en  Ecosse, 
d'autres  en  ^Hollande  td^autres  en 
Angleterre,  et  qu'ils  voulaient  non- 
seulement  aseassiner  le  roi,  mais 
encore  le^duc  lui-même,  si  Sa  Grâce 
s'opposait  à  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets; que-ces  jésuites  avaient  à  leur 
disposition  cent  mille  livres  sterling  * 
(3,600,00Q  francs);  qu'ils  recevaient 
annuellement  soixante  mille  livres  ster- 
ling (1,500,000  francs)  de  diverses 
sources^  et  dix  mille  livres  sterling 
(250,000  francs)  du  confesseur  du  roi 
de:.FraD|oe,  et  Iji  promesseid'pne  égale 
somme  de  la  part  do  père  praviuciat 
deiaJN'ouvelie-Gastille;  qu'un  liomme 
nommé  William  et  un  autre  nommé 
Pickering ,  frères  laïques^,  avaient  eu 
à  plusieurs  reprises  la  commission 
de  tuer  le  roi,  et  qu'ils  avaient  <été 
punis  pour  ne  l'avoir  point  fait; 
qu'au  mois  d'avril  dernier  un  ^rand 
conseil  de  iésuttes  s'était  réuni  à  la 
taverne  du  Cheval-Blanc  dans  ^Strand  ; 
que  les  n^embres  avalent  acheté  des 
armes;  et  qu'en  outre  ils  avaient  offert 
dix  mille  liv.  steri.  (250,000  francs) 
à  sir  George  AViikeman,  médecin  de. 
lareine, s'il  voulait  mêler  du  poison 
aux  aliments  du  roi.  Oates  déclara 
qu'il  avait  vu  depuis  cette  époque  Wa- 
keman  fréquenter  les  jésuites ,  ..sans 
pouvoir  assurer,  cependant,  s'il  avait 
adhéré  à  leurs  propositions  ;  que  lui- . 
même  avait  reçu  des  propositions 
pourQommettre  le  crime;  qu'un  pari 
avait  été  fait  que  le  roi  ne  maugerait 
pas  le  pudding  dujour  de  Noël,. et  que 
s'il  ne  devenait  pas  R.  jC.  (roi  ca- 
tholique) ,,fl  ne  serait  poiht  long- 
temps G.  R.  (Charles,  roi);  que  les 
jésuites  avaient  été  les  auteurs  de 
l'incendiedeLondres,  et  qu'ils. se  con- 
certaient mainteoa.nt  pour  incen- 
diejr  Westminster,  Wapping,  et 
tou^^les  navires  qui  étaient  dans  le 
fleuve;  que  lui  Oates  avait  un  poste 
assigné  parmi  les  incendiaires;  que  le 
pape,  par  une  bulle  secrète,  avait  déjà 
nommé  a\ix,^vê<;nés  et  aux  dignités  de 
l'Eglise  ;  (Jue  ford  Arundel  devait  être 
soy  chancelier,  lord  Ppwis  son  tré- 
sbrîer,   sir' William 'tjOdolphiù' gàr- 


r  'NT  r  /  oi"  I 


90 

dien  du  sceau  privé  y  Goleman  secré- 
taired'État^iiaiigbdrae'aiocBtgénénÉ, 
lord  Rdllasis'iigénéral  de  d'arn^e 
papales  lo^U PeireKeutenantgénérod, 
lord 'Staffoiié*  payeur  g^néntf;  qifar 
d'autres  CBtfeioliqiies  moins  <somins 
avaient  recti  d«8  fonctions  hioins  nu- 
portantes  du^pvovineial  des  jéiuii^s^ 
Oir  demandia'à'Oate&  de  quelte  mamère 
ibavait 0bt«mi cesdangereux  se^^rets; 
il  tendit  ^u*ffyentembra8sé'la  reli^ 
gïDn  «athoh^ffie  <  tt  avait  été  admis 
dans  lés  maisoi^  des  jésuites^,  et  c(ue 
ceox-d  l'avaient  initié  à  tous  leurs 
projets. 

'  €ette  histoire    était    fausse  ;    et 
la  '  conspiration  formidable  se  bor- 
nait aux  faits  suivants  :  Titus  Oates 
était  le   fflé    d*un  prédicateur  ana^ 
bapt!sfte;'^on  père  avait  été  chape- 
lain du  coîône!.  prîde,  que  nous  avons 
vu'  chasser  Vès  tiiembrescfu  parlement,  ' 
acte  qui  futi  n'omnié  Fttrgè  de  Priée. 
Titlis ,  voyant  que  Iîî  gotivernehiérifc 
nouveau  persécutait  les  non-confor-' 
mixtes,  avait    renoncé    à  la  religion 
presbytérienne  et  s'était  ftiit  ordonner 
minIstreUe  ÎÉglise  épiseopale;  son  filfe 
Titus  Oatès  fut  envoyé  à  Cânhbridge  tel* 
prit  |ès  orcïres-.dans  rÉglise.  Mais,  se^ 
trouvant!  s*aris  amis  et  ne  pouvant  oh^ 
tenir  aucun  bènéflce,il  avait  eu  recours, 
pour  vivre-,  à  des  moyens  réprouvés 
par  la  délicatesse.  Deux  fois  il  avait 
été  feonvâincu  de  parjure;  pfuîs  tard 
i  lavait  rempli  les  fonctions  de  chapelain 
à  bord  d*un   navire  ;  mais  F(  avait  été 
obligé  de  quitter  cet  emploi  par  suite 
de  son  incoorfuite;  chassé  de  toute  partj^ 
il  était  entré  au  service  du  duc  jde 
Norfolk ,,  lord  çattîolique,  chez  quiij 
fil  la  Connaissance  de  pi usiçprs  prêtres 
et  embraçs^a  là  religion  catholiqi/ei  tî- 
tus  (jèplarà<iMe;Cette  conversion  n  était 
qu'apparent,  e/i  qu'elle  n'avait  pour 
objet  que.  de  J'inifier  àùk  secrets  et 
complots .  qqs '.catholiques  pour  les 
dénoncer  à  l!autorjté.  Après  sa  con^ 
versiouv  il  fût  envoyé  sur  le  coiitiijentj 
et  fut    admis  dans  la  maison  des 
jésuhtes^à  Yalladolid,  en  Espagne. 
Il  y  resta  cinq  mois  et  en  fut  hpnjteu^ 
sen^eqt  ,cbaW»  ;({  viat  .iensuit^  en 
P^ancjs, .  et,  aîl^  aii  .co)f jSge  djBs  jésjii^çj» 
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à  Saint-Omer  ;  en  considération  de  sa 
misère^  irylat'Ki^n-e£'e«^r»t9«mpeQ^ 
daAt  quelque  temps  çmtùts  Bomxm^»- 
duite  nabitneite  le'^t  encore  «reAiKoyer 
d«  cet  endroits  ii  i^évint: alor^itft^Aik- 
glcterre,  oà  iè  fit  eonnatfisaoo^flVee^e 
docteur  Tun^e^t  repleur d*  SamI-Mi* 
otieivqui  loi  doinniesvéftameitBlM;  le 
nourrit  pendaiitT|u^l  éoilvait  les  dé- 
taila  de  la  'con^iinition;  ia  >  ndscre  et 
r^spdir  d*uue  feite  n^ompente  étaient 
les  deux  moteurs  qui  avaient  en^gé 
Oatea  à  faire  les  dézfèsitimis  précâen- 
te»  contre  les  ^tholiioiaes: 
"Les  membres' 4u  eonseil  avaient 
écouté  en  sfkncQ'  ses  régulations, 
lor^oe  le  duel  d^Y^rk  se  letant, 
déolara  que  tout  e^  qu'41  venais  d'en- 
temlre  était  un  lasBu  d'irnBoStures. 
Itibt  décidé  néanhiOfiiis'qijerenquét6 
siBrait  continuée^  On  demanda  à  Oates 
s'ilavait  qulelques  docùmenfSrlettresea 
papiers;  il  réponrfit  qu'il 'n'en  avait 
{KVint;  mats  il  s'engagea  à  en  >fti»rmr, 
si  l'aiitorité  voulait  lui  aec6rder  sa 
proteetion:  elle  lui  fqt  nromiflle.  Le 
lendemain,  Oates  fut  traouit;  ée^^nou* 
veau  devant  lecotiseit.  Cha^le^  s'y 
trouvait:  Ne  croyant  pas  tiTi'tnrot  ae 
toute  cette  hfetoîre,  il  voulut'  cori* 
fondre  raccuaateur,  et  Itii  debiaiida 
de  hii  peindre  la  personne  de  do^ 
Juan  d'Autr^icheèquiOffttes  préHendait 
avoir  été  présenté  dans  ses  v^âgés. 
Oates  répondit  que  ce  prince  étâH 
grand,  mibce,  et  avait  lé* feint  biaskné: 
Charles  sb  tournant  veri*'^ son' fï^e, 
sourit  à  la  description  de  de  portrait  ;qoi 
û*étaît  pais  celui  dé  don  Juan  ;  car  ce 
prîhce  était  petft,  gras  Vfet  a  vaille 
teint  clair.  Charles  deriiandâf  ensuite  à 
Oates  enqnel.lieu'il  avaif-nt  le  con- 
fesseur du  M  de  France  donher  dix 
tollé  li>^.' sterling  pour  ^\>jiuyëir  '  lô 
conspiration!  i^  «  Dais  la  maiis^n  des 
jésuites  située  près  dU  |)àflàik  do  rdi,» 
répondit  Oates.  pet^ .déjibsilidtt 
était  faussé  'comme'  fa'  pi^écédeAtel 
ft  Vous  vous  trompe^,  à'éCrià .  fe 
roi  ;  les  jésuites  n'ont  pas  '  d'iStabW 
sèment  sitiié  1'' méihs-  d'un  liffflè 
du  Louvre.  »  '       •".  ' 

:  Malgré  ces  ïnvrâî$einblances,Chàrîek 
lâisî?fl  Je  prôcëf  suivre  son  courtV  i^P^i*- 
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tit  en  poste  pour  les  courses  de  New- 
Market,  ej  Oates  fut  lo^é  à  AVKite-HaH, 
sôifs  la  protectjoh  royale.  On  prétend 
qpé  J!)ànby,  iepremief/rniuistre,'>oa^ 
làn't  détourner  ^accusation- dont  il  se 
voyait  menacé  ^âr  îe  parlement ,  don-' 
n'a  à  cette  affaire  plus* 'd'iï^portanée 
q*u*èlje  n'en  méritait,  fîôïèman ,  secré- 
taire do  duc  <r,TPï*lf  r  3Vaî t  été  dénoncé 
par  Titus  Oaïesi  le  minïstré  donna 
désordres  pour  due  ses  papiers  fussent 
saisis  et  que'  (ui-m^mé  fût  arrêté. 
Colemîjn,  ayant  vëçii  avis  par  son  ami 
sir  EdmundUviry  gq^ey  des  inten- 
tions du  ministre  à  '^op  égard  ,   se 
caclia,  après  avoir  détruit  quelques- 
utté  de  ses  papiçts..  Maïs  ce  qu'il  en 
restait  suffisait;  encore  pour  montrer 
que  le  duc  d,\Yi)rK^  lui-Jnême  avaient 
entretenu  uue'correspondance  secrète 
avec  le  rojdeFrapeç,  avec  son  con- 
fesseur ,  le  père  ]ta  CJï^îse  et  le  nonce 
du  pape^à  .BruxeJfési.  Hu*ils  avaient 
dj?raan^eau  papeët  ^\i  peré'la  Chaise 
dié^  seçpUjT^  .eu  argent  pour   rétablîr 
la  religion  cathoJique  en  Angleterre. 
Un  événement  important  vint  corn- 
pJiqgejF-I'afÇaîre^.AqueJquesioursdeïà, 
on  apprît i ou è  sir  Èdmundbury  God- 
fcey  avait  gisparu  de'§a demeure.  Des, 
recnerçhp^  actives  furent  fartes  ;  dV  ' 
bord  elles  n'amenèrent  aucun  résultat; 
mais,  le, soir  du  sixième  jour,  God- 
fre v  fut , ,  décQu  vert  'dans  '  up .  fos^é , 
près  <^e  l-ancienne  église  de  $amtr! 
P-ancr^ice»  traversé  (le  part  en  part 
p^i:  une.  épé.eMi  n-y  avait  point  de 
sâiQg  sur  ses,  vêtements;  sa  chemise 
était  blanche ;.soQ  .aîrgent  était  i^ans 
sçspocheSï.jBt  sesdofgts  avaient  coa-, 
sevyéles^  bagnes  qu\\é^  ornaient.  Après 
un  exa|p[^  plus  minutieux ,  on  dé^ , 
couvrit  jeteur  de  son  cou,  une  mai*- . 
qxifi  noii;e«lar^,^'nja  poupe ,  c^  qui  fît  ; 
supposée  qu'il,  avait  ,çte.  étràngl^Vsa , 
poUriiïj^nservait  Femprèintedes  vio-  ; 
Ienae^içxep^3.sjur,&^.pers0uhei.  Quels 
épient. lei.auteûrs^d^  ce  crime?,  pne  . 
enquête  fut;.ord(\iii^e^  un .  ]i|qry  .fuj;  | 
convoqué  pour  qèpider  .  cette  gravé  ' 
!]u^stiQn.;!in^isapi:^,(leux  jours  d'unp , 
investigation  sérieuse  /le  verdie^  dji),., 
i«ry;fi|t:fflif ,j5ir  Eànundbury  Godfj^^  , 
a^4t,iténW*§8ii9f  :pi^r,^^np  .ou.,pa5!^ 
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plusieurs  personnes  inconnues.  Cette 
déeldmibfipaiMiirbiep  t^assurerMl^^ 
consdêhce   desjarés,  mais  elle  tee 
ââtiiiftftiait  point 'rof^imoiiMpùbëfue; 
oal"^  6a<f  aiiqoe  la 'victime  entretenait 
dèd  relations'  avec  te9  0atlioti9ues,<et' 
onf  sapposa  ^ue  te  cririte  wvtk-  écé 
cOmiAraipiMiT  préveniviles  dénbooift^ 
tî(mè''(|u*it>  auiiÉft'  ptt  faire*!  Goâirey 
devint  alors  yn'miti*tyr  pour  les  protes« 
tant^;  i^n  éorps  fut  tf amsporté  dams  9a' 
maison  et  pfacé'iUr  uii tit  deparàde, 
0^'  il  Ait  visité  par  d^  milliers  d'in-> 
dividusJ  Le  jour  des  funérailles,  unie 
immense  procession ,  a\Wt^à(sa  tiâte> 
soi  jfante^tti!eihintstres  <  profestanc»; 
en  habit  de  cérémonie ,  accompai^lMi- 
le  défunt  à  srâ-dernière  demeiite.  •  Le 
docteih*  Loyd ,  ami  de  G^fr^,  pW>- 
noriÇà  îè  discouVs  fiinèbré  ;  mais  danv 
la  craihte  d^éfre  assassiné  partes  pà'^» 
pistés,  le  doôteur  avait  eu  soin  dese 
faite  eà^ortcr  par  deÉ  ecclésiastiquesj 
-  Unte  Vive  agitation  flit  \6  stritfe  ne<;e 
mféUrtre.Tous  les  protestants,  à  (fiel- 
que  parti  qu'ils  appartinssent,  crurent 
leur'  vie  menacée,  et  quelques-uns 
prirent  les  précautions  les  plus  grandes 
contre  un  ennemi*  qui  ne  aè  montrait 
pas:  le  parlement  s*asSèVftWa  le  2t 
oi^obre*  Ctiarles ,  dans'  son  discours 
d*oùvertùre ,  donna  connaissance  à 
rassemblée  du'eomblot,  et  lui  dit  qu'H 
avait  nntèftt'rtin'de  rabahdonnéi-  à 
la  jnridictrort    ordinaire.   Les  deux 
chambres  ordonnèrent  aussitôt  à  Titus 
Oates  de  comîii/i'altre  à  leW^  btfrVé^,'et 
jetèreritdaîJSl^  TdurStaffôM;  Pôwis, 
Petre  \  'Atiintfel  et  Kella^'sl  Titus  ftit 
p!4)darti^le  sâtivfeur^de  fa  nfatibn-et 
reçut  urrt!  pénSfofi  de  douze  cenft  Uv. 
sterling  (30 ,  dôdfràncs)par  àfi:CH(ar- 
lé^V  voyant  fâ'  ten^pète^gro'ssir','  et 
né  èe  sénltâftiî'pâs^  Idi  force  de  fafiié' 
tête  à  Torîaf**,'  brdé'nna  àl,  sdh  fi^èré 
de  se  retiV'ër  tfti  conseil,*  .^'déèlà-- 
rà  aux  cômtnun'ê^^'ciu'ir  dônfieriit  sa  ' 
sanction  à,  tous   tes  bîlls    qu  eîlës 
adopteraient'  no^nlre  le  papisme.  Tiës  ' 
conim'ùnes'  votèl'M  tin  Jbifl  qui*  -dë- 
clarait  1é;s  papistes  incâpalîîrés' dé  sié- 
jèr  dans  l'une  ou  f autre  chambre.  Ce 


qui  comprît  que  ce  bilt  était  princi- 
palement dirigé  centre  lui ,  fit  alors 
UB appel  aux  lords,  pour  Jes  engager 
à  le  repouseer;  et,  à  sa  considération , 
la  chambre  des  lords  déclara  que  Fm* 
elusioR  ne  8*appliauerait  pointa  lui. 
Dans  la  diambrei  des  communes,  l'a- 
mendement donna  lieu*,  à  des  débats 
très-animés;  ainsi  ikne  fut  adopta  qu'à 
la  majorité  de  deux  voix.  C'est  auisi 
que  les  pairsrcatfaoMques  furent  exclus 
de  la  cbambre  des  lords.  Cette  loi  n'a 
été  abolie  que  dans  l'année  1829;  à 
cette  époque  leç  çairs  catholiques 
reprirent  leur  siège  à  la  chanobre  des 
lords. 

La  récompense  donpée  à  Titus 
Oatçs  devait  naturellement  faire  naî- 
tre Tenvie  de  Tiiniter.  Un  nommé 
William  Bedlow ,  qui  avait  été  plu- 
sieurs fois  convaincu >de  vol,  et  qui, 
après  avoir  servi  de  courrier  à  un  gen- 
tilhomme, avait  mis  le  titre  de  capi- 
taine devant  son  nom  pour  eo  im^. 
poser  au  public,  se  présenta  pour 
obtenir. la  récompense  de  ôOO  livres 
sterling  (12,^0  irancs)  promise  à 
celui  qui  découvrirait  les  assassins 
de  sir  Edmuud  Godfrey.  Redlow  dé- 
clara .^evant  le  conseil  ne  point  con- 
naître Oatcs;  il  dit  qu'il  avait  vu  le 
corps  -de  Godfrey  à  Sommerset-Hou- 
se  où  demeurait  la  reine  f  et  qu'il 
tenait  d'un  jésuite  nommé  Lefèvre^ 

3ue  Godfrey  avait  ét4  étouffé  entre 
eux  oreillers  par  des  personnes  at-^ 
tachées  aM  service  de  la  reine  ;,que, 
plusieurs  jours  après  le  crime ,  le 
corps  avait  été  enlevé  de  Sommersetr . 
Hpuse.  Les  dépositions  ^de  Bediow 
ne  s'accordaient  point  entremîtes.  Le 
lendemain,,  ayant  été  de  nouveau  inter- 
rogé., il  dit  qu'il  s'était,  trompé  ;  qu'on 
ne  s'était  pas  i^rvi  de  deux  oreillons 
pour  étouffer  Goclfrey ,  mais,  d'une 
cravate,,  ILdéclara  que  dans  ses  yova- , 
gesà  l'étrange^,  il  s'était, lié  ayec  des 
moines  anglais  .et  des  jésu^es  qui  liii 
avaient  dit  que.  le  roi  devrait  être  as- 
sassina; que  dix  raijie  hommes  de  trou- 
pes^devajent  étr^  embarqués  daqs  les 
port3  de  laFlandre  et  transportes  sur 
les  cot^sdq  Yorlishirç;  qtie.vi.ngt  mijile 
pèlerins  devaient  partir  de  Saint-Yago, 
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en  Espagne  «  eta&r^^  aWa^a- 
Haven;  que  les  ducs  de  Montmouth, 
Ormond  et  Buckingham,  ^ue  les  lords 
Shaftesbury  et  Ossory,  aiosi  que  l'ar- 
mée, les  citoyens  de  Londres  et  tous 
les  protestants,  devaient  être  njiassa- 
crés;  que  tous  les  catholiques  in- 
fluents de  l'Angleterre  avaient  con- 
naissance de  ce  complot,  >  et  qu'ils 
avaient  juré  sur  les  ^cremçntç  d'en 
poursuivre  raccompiîssemcnt.. 

Titus  ,Oates,  qui  était  jaloux  sans 
doute  de  cette  déposition,'  voulut 
renchérir  sur  celle  qu'il  avait  faite 
lui-même  ;  et  il.  «^cçusa  la  reine  d'a- 
voir autorisé  le  meurtre  de  son  mari. 
Sa  déposition ,  à  cet  égard,  était  posi- 
tive :  «  Je  l'ai  entendue  inoi-mêrae 
«  prononcer  ces  paroles ,  déclara-t-il  : 
«  Je  ne  souffrirai  pas  plus  lon^gtenips 
«  que  de  pareils  outrages  soient  faits  à 
«  ma  couche.  Je  veux  me  joindre  à  ses 
«  ennemis  pour  le  faire  périr  et  propa- 
«  ger  la  foi  catholique.» Le  roi,  malgré 
le  dégoût  qu'il  avait  toujours  eu  pour 
la  rein^,  ne  put  entendre  cette  dépo- 
sition sans  éprouve^  un  sentiment 
d'indignation,  et  il  déclara  qu'il  n'a- 
bandonnerait point  la  reine.  Cepen- 
dant il  ne  put  empêcher  que  Oates  ne 
parût  à  la  barre  de  la  chambre  des 
communes.  Cette  comparution  eut 
lieu  le  28  novembre.  Titus  pre- 
nant un  ton  solennel,  prononça  ces 
)9roles,  à  hante  voix  :  «  Moi  Titus  Oates 
.'accuse  Catherine  d'Angleterre  de 
laute  trahison!  <<  Mais  la  chambre  des 
lords  n'ayant  pas  voulu  se'réum'r 
aux  cqmiiîunes    ppur  démander  au 


rpi  l'arrestation  ae  la  reine  ,  l'accu- 
sation de  Titus  Oates  n^eut  pas  de 
suite.  Cependant  les  lords ,  loin  d'ex- 
pfimer  quelques  doutes  sui* Inexistence 
du  complot,  votèrent  une  adresse  au 
roi  pour  lui  demander  Tarrestation de 
tous  les  papfstes,  et  Veçut^nt  les 
accusations  ae  haute  trahison  lancées 
contre  Stàffôrd  et  quatre  ahtres 
lords  prisonniers  à  la  Tour.  '    * 

La     première    victime    fht'    un' 
nommé  Stayléy,  banqufer  catholicfue, 
qui  n'avait   point  été  désigné  ^par 
Oâtes  ni  Bedlot^ ,  mais  qui  avait  été 
dénoncé  par  tin  nôuVeaùl^mbitii,  peut  ' 
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avoir  dit,  daiis  une  taverne  publi(]ue     dict  de  culpabilité  contre  les  trois 


deÇovei|-Gard«a,qti^  h  roii  étakde 
plus^nand  Goquiadu  inonde,  et  qu'il 
le  lujerait.cte  «a   propre  main.  Ùaf- 
fairf  de  Cotemftn  qu'on  avait  arrêté 
viiuçnsuite«  Il  avait  «ntre^emi  une 
correspoiidanoe  suivie  avec  le  nère 
la  Chaise ,  auquelJl  avait  demandé  à 
plusieurs  reprisses  de  J'argent  pour 
frapper   sur  TËglise  prolestante ,  ^- 
sait-il  daas^s-leltres,  le  plus  grand 
coup>qu!on  ait  pu  lui  porter  jusqu*à 
ce  jour..  Dtins  une   de    ses  lettres 
adressées  9^  nonce  du  pape,  Coleman 
disait  qu'il  avait  de  grands  projets 
en  vue  9  que^.ses  desseins  îméritaieut 
d'être  soutenus  par  le  nonce  et  ses 
jamis  de  toute  leur  puissance.  «  Nous 
ne  doutpns'point  du  secret  »  ajoutait 
Coleman,  et  il  peut  en  résulter  ia 
ruine  complète  o»  parti  protestant, 
si  vous  vous  joignez  sincèrement  à 
nous.  »  Interrogé  sur  ses  lettres,  Cole- 
man répondit  que  l'argent  qu'il  avait 
reçu  du  père  la  Chaise,  était  destiné  à 
■être  distribué  aux  membres  du  par- 
lement, pour  les  rendre  favorables  aux 
intérêts  de  la  France  ;  qu'une  partie 
de  ces  fonds  lui  avait  été  allouée  à 
lui-même  pour  différentes  informa- 
tions sur  I  Angleterre  qu'il,  avait  fait 
parvenir  en  Fra'nœ.  On  lui  demanda 
quel  était  le  grand    projet  dont  il 
parlait  dans  $a  lettre  au.  nonce,  et 
pour  Taccoisfiplissement  duquel  il  der 
inandait  de  1  argent.  U  répondit  que 
son  projet  avait  pour  but  de  rétablir 
le  dtte,.d'3F^i&cr4au&  ses  fonctions  de 
grand  amiral,  et  de  procurer  aux  e»- 
tholiques  ^  la    tolérance    religieuse. 
Cette  défçnse  ne  parut  pas  concluante 
su  jury,  ^Coleman  fut  condamné  à 
mort;  il  mourut  comme  un  brave:, 
après  avoir  résisté  à  toutes  les  séduc- 
tions qui  furent  tentées  auprès  de  lui 
pour  qu'il  accusât  son  maître  et  ses 
amis. 

Son  procès  fut  suivi  de  celui  du 
père  Jreland,  qui  était  accusé  d'avoir 
sigo^,  avec  cinquante  autres  jésuites, 
la  résolutiofi  d'assassiner  le  roi;  et 
decelui  deGroveet  de  Pickering  qui 
devaient,  d|sait-on,  mettre  le.crime 
^exécution.  Le  Jury  rendit  un  vet- 
-^nq  ^ia&^ti&ma  a  à  iiijjaio  4dioi  ^311 


accusés;^  ils  moururent  en^roftestant 
de  leur  innocence;  leur  caractèréde  jé- 
suite empêcha  le  peuple,  d'ajouteip  foi 
à^kurspacoles,  et  leur  sort  ne  lui 
inspirç  aucune  pitié..  On  s'einfiara  en- 
-«uite  d'un  nommé  France,  ^1  était  ca- 
tholiqueet  qui  traînaillait  fréquemment 
pourla  chapelle  de  la  reine  dans  sa 
profession  cTorfévre.  On  le  conduisit 
a  Westminster.  France  s'était  ab- 
senté de  chez  lui  pendant  deux  ou 
«trois  jours  evers  l'époque  où  le  meur- 
:tre  avait  été  commis,  et  Bediow  jura 
qu'il  était  un  de  ceux  qu'il  avait  vus 
près  du  corps  de  Godfrey  dans  :  Som- 
juerset-House.  France  nia  toute  parti- 
4Hpa^ion  au  meurtre,  et  déclara  qu'il 
avait  quitté  jsa  demeure  une  semaine 
avant  la  perpétration  du  meurtre, 
ce  qui  Jiit  prouvé.  Néanmoins  ,.11  fut 
jeté  en  prison  et  chargé  .de  fws.  Ces 
violences  firent  une  si  forte  Inipression 
•sur  lui,'  que ^.iqueiques^i^uss. après,  il 
déclara  avoir  pris  part  au  meurtre, et 
qu'il  accusa  Hitl,  Green  etBerty,  hom- 
mesobscurs,d'êtrases  complices. Fran- 
œditqueses  coaccusés  avaient  eu  avec 
■lui  plusieurs  entieyues  dans  une  ta- 
verne où  ils  avaient  trouvé  .des.  prê- 
tres qui  leur  avaient  persuadé  que 
la  mort  de  Godfrey  serait  méritoire, 
vu  que  Godfrey  possédait  des  secrets 
dont  la  découverte  pouvait  les  com- 
promettre. Lesgens  de  la  taverne  ^qïxt 
lirmèrent  les  dépositions  de  France , 
en  ce  qu'elles  regardaient  la  réunion, 
dans  ce  lieu ,  avéo^seux  qu'il  désignait 
comme  ses  complices  ;  mais  ils  ne  pur 
rent  en  dire  davantage.  France  donna 
des  détails  circonstanciés  sur  la  ma- 
nière dont  le  meurtre  avait  été  commis; 
et,  quelques  jours  après,  il  damànda  à 
parler  au  xoi.  Charlea  ne  voulut  l'é- 
couter qu'en  présraice  de  son  eonseil. 
Alors  France  revint  sur  toutes  les.dé- 
claratronsqu'il  avait  faites  ,.et  affirma 
qu'elles  étaient  mensongères.  Il  fut  ra* 
mené  en  prison ,  et,  par  une  contradic- 
tion nouvelle,  il  réitéra  ses  premières 
déclarations.  Green,. Hill  et  Berry 
fusent  mis  ài  JG^emenk^  ils  pmduisi- 
rent  des.témoms  pomr  prouver  qni'ils 
étaient  ohezLenxle  jour  où  on^suppo? 
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repr^entations  suç^  ia  validité  d'un     substituer  un  nouveau  conseil  auquel 

seraient  ffotoyées  QHiles  •  leç  ^fl^iref 
pobli(|ues,  et  de  l'avis  duquel  gg^  iré- 
(j^raittous  iesactesdugpùvernenneDt; 
deidonner  place  dans  ce  conseil  à<|uinze 
hauts  fonctionnaires  qui  iouiraienti 
de  sa  confiance;  de  elioisir  les  quinze 
autres  parmi  les  cbefs  populaires 
dans  les  deux  chambres ,;  et  4e  faire 
ea  sorte  :qu%le^j9Yi9n(f4aAj^ei  des 
trente  conseillers  montât  à  trois  cent 
mille  livres  sterling  (7,500,000  fr.) 
afin  qu*il  pût  être  proportionné  à  ce- 
lui de  la  cliambre  des  commuDce  qu'on 
estimait  à  quatre  cent  milleJivrés  ster- 
lin^r  (10,000,000  francs).^ Voici  quels 
étaient  les  avantages  qui  devaient 
rejaillir  de  cette  institution.  —  i*" 
L  inimitié  prononcée  du  parti  popu- 
laire serait  probablement jieiitralisée 
par  rentré^  de  ses  chefs  ians  le  nou- 
veau conseil  ^  2^  en  cas  de  rupture 
entre  la  chambre  des  communes  et  la 
cour,  Tautorité  de  la^promicrè  serait 
balancée  par  l'autorité  contraire' d'un 
corps  presciue  égal  par  ia  masse  de 
ses  propriétés;  car  on  prenait  comme 
un  axiome  politique  cette  maxime,  que 
l'influence  accompagne  toujours  la 
propriété;  3»  le  roi-  serait  sûr  d'avoir 
l'ascendant  dans  le    conseil,  parce 

au'il  serait  toujours  maître  du  vote 
es  quinze  hauts  fonctionnaires  qu'il 
j  aurait  appelés ,  et  auxquels  il  pour- 
rait retirer  leurs  emplois  dans  le  cas 
où  ils  montreraient  des  velléités  de 
résistance  contre  ses  volontés.  » 

Après  s'être  entendu  sur  ce  point 
.avec  Temple,  Charles  fit  venir  le 
lord  chancelier ,  le  comté  de  Sunder- 
laud ,  qui  avait  succédç  à  William- 
son  ,  comme  second  secrétaire  d'État , 
et  le  comte  d^Essex  qui, 'par  le  crcdit 
de  Montmouth,  avait  été  placé  à  la  télé 
de  la  trésorerie.  La  première  difficulté 
dans  la  nomination  des  nouveaux 
conseillers  vint  dé  la  mcntîon^qui  fut 
faite  de  lord  Halifax.  Le  roi  montrait 
pour  lui  l'antipathie  la  plus  pro- 
noncée, et  cejie  fut  qu'à  force'd'ins- 
tance  qu'on  lui  arracha  son  consepte- 
ment.  Aussitôt,  à  la  grande  surprisé  de 
ses  ministres,' il  proposa  de  lui-inéitie 
lord  Shaftesbury ,  donnant  pour  tai- 


pârdon  acèordéavaih  la€n  difprooift; 
elles  envoyèrent  un  message  à  la  cham- 
bre des  lords  pour  iiemander  justice. 
Les  lords,  qui  auraient  désiré  ^sauver 
Danby  de  l'accusation  capitale  qui  le 
menai^ait  ,  donnèrent  cependant  l'or^ 
dredeson  arrestation;  mais  't'accuse 
se  déroba  aux  poursuites  par  la  fuite* 
Les  communes  adoptèrent  aussitôt 
contre  Danby  un  bill  d'attainder. 
Ce  bill  devait  recevoir  son  exécution 
le  15  avril,  si  le  ministre  accusé  ne 
i^  présentait  pas  pour  se  justifier 
avant  cette  époque.  Ce  bill  fut  adopté 
par  la  chambre  desj  lords  après  quel« 
que  hésitation  ;  mais  le  tO  avril  Danby 
se  Mivta  luî  -  même  et  fut  aussitôt 
envoyé  à  la  Tour.  Lord  Essex,  qol 
jouissait  alors  de  la  confiance  publique, 
le  remplaça  à  la  trésorerie;  et  Charles, 
snr  l'avis  de  sir  William  Temple, 
se  liâlta  de  former  un  nouveau  conseil, 
composé  de  trente  membres,  dans 
lequel  il  admit  Shaftesbury  et  les  chefs 
les  ^lus  Influents  de  l'opposition. 

Lingard  nous  explique  amsi  la  situa- 
lion  '  intérieure  de  rAngleterre ,  et 
les  causes  qui  décidèrent  le  roi  à 
appelei^  dans  le  sein  de  son  conseil 
des  hommes  dont  l'esprit  d'hostilité  à 
l'égard  de  sa  personne  lui  était  bien 
connu.  «  Depuis  la  prorogation  du 
parlement,  dit-il,  le  roi  avait  été 
continuellement  occupé  à  préparer 
et  à  opérer  un  changement  très^im- 
portànt  dans  l'administration.  L'exil 
de  iion' frère  et  la  disgrâce  de  Danby 
l'avaientP laissé  sans  conseiller  auquel 
il  osât  se  confier  librement  et  en 
toute  liberté.  Il  avaiffait  venir  Tem- 
ple, de  la  Haye  pour  succéder  à  Co- 
ventry ,  comme  secrétaire  d'ÉHt;  mais 
Temple  craignit  la  responsabilité  d'une 
pareille  charge  dans  l'état  d'efferves- 
cence où  se  trouvait  l'opinion  publi- 
que, et  il  conseilla  au  roi  de  g(>uvemer 
dorénavant  sans  premier  ministre, 
ni  conseil  de  cabinet,  ni  comité  pour 
les  affaires  étrangères;  de  dissoudre  le 
conseil  d'État  actuel ,  composé  de  cin- 
quante membres,  comme,  tropr  nom- 
breux pour  des  affaiie»  qui  exigeaient 
dn^  secret  et  de  la-^iligenoe;  de  lui 
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son  oae  Shaftesbury  avait  encore 
plus  dfe  moyens  de  nuire  qu'Halifax. 
Quelqu'un  lui  ayant  objecté  qu'il  ne 
se  contenterait  jamais  de  siéger  sim- 
plement parmi  les  trente ,  il  répondit 
qu'il  serait  président  du  conseil.  Tem- 
ple fut  réauit  au  silence,  et  le  nou- 
veau conseil  fut  formé  (21  avril  1679). 
Il  se  composait,  indépendamment  des 
grands  dignitaires  de  l'État ,  des  lords 
Shaftesbury,  Winchester,  Worces- 
ter,  Salisburv,  Bridgewater,  £ssex, 
Bath,  Falconberg,  Halifax,  Robartes , 
membres  de  la  chambre  des  lords , 
des  lords  Russell  et  Cavendish ,  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes ,  et 
deCapel  et  de  Powle  qui  appartenaient 
à  la  même  chambre.  Charles  crut  la  me- 
sure assez  importante  pour  l'annoncer 
dans  un  discours  d'apparat  aux  deux 
chambres  du  parlement.  Dans  la  ville 
et  le  pays ,  cette  nouvelle  répandit  une 
allégresse  tumultueuse ,  qui  se  mani- 
festa par  des  feux  de  joie.  £n  Hollande 
eten  Flandre,  elle  fut  regardée  comme 
;le  signal  d'une  réconciliation  entre  le 
roi  et  son  peuple ,  qui  devait  mettre 
FÀDgleterre  à  même  d'opposer  une 
barrière  efficace  aux  projets  ambitieux 
qu'on  attribuait  à  la  France.  Beau- 
coup de  gens,  toutefois,  voyaient  les 
choses  avec  des  sentiments  bien  diffé- 
rents. Les  catholiques  prévoyaient  que 
leurs  maux  actuels  allaient  être  ag- 
gravés. Les  plus  loyaux  des   vieux 
cavaliers  croyaient  que  le  roi  s'était 
livré  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains 
de  ses  ennemis ,  et  le  duc  d'York  pré- 
dit de  Bruxelles  la  chute  de  la  monar- 
chie ou  les  horreurs  d'une  seconde 
guerre  civile.  Mais  ce  qui  excita  la 
surprise  universelle,  ce  fut  l'air  d'in- 
différence   chagrine   avec  lequel  la 
chambre  des  communes  reçut  cette  no- 
tification. Quelques-uns  des  chefs  de 
l'opposition  qui  n'avaient  point  été  l'ob- 
jet de  la  faveur  royale,  disaient  qu'ils 
avaient  autant  de  titres  que  leurs  collè- 
gues à  siéger  dans  le  nouveau  conseil  ; 
puis  ils  ajoutaient  qu'ils  ne  compre- 
naient pas  la  mesure  ;  que  c'était  proba- 
blement un  artifice  de  la  coi^r  pour  les 
endormir  dans  une  funeste  sécurité  ; 
qu'il  était  sage  de  suspendre  son  ju- 
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gement  jusqu'à  ce  que  le  temps'  eût 
montré  quels  seraient  les  fruits  du 
nouveau  système.  On  vit  bientôt  que 
Capel,  Cavendish  et  Powle,  en  deve- 
nant plus  modérés,  avaient  perdu 
la  confiance  de  la  chambre.  Lord 
Russell,  qui  continuait  à  parler  avec  sa 
véhémence  accoutumée,  conserva  seul 
son  ancienne  influence. 

Malgré  ce  retour  de  faveur,  Shaftes- 
bury ne  s'était  point  réconcilié  avec  la 
cour;  aussi  pressa-t-il  les  communes  de 
déclarer  par  un  vote  que  le  duc  d'York 
était  incapable  de  succéder  à  la  cou- 
ronne. Des  bruits,  adroitement  pro- 
pagés, jetèrent  l'épouvante  dans  la 
nation  ;  on  disait  que  Jacaues  se  dis- 
posait à  revenir  en  Angleterre  à  la 
tête  d'une  flotte  française.  Quelques 
jours  auparavant,  dans  un  discours  au 
parlement,  Shaftesbury  avait  pro- 
noncé ces  paroles  :  «Le  papisme  et  l'es- 
clavage se  donnent  la  main  comme 
deux  frères  ;  tantôt  l'un  marche  en 
avant,  tantôtc'est  l'autre  qui  le  précè- 
de ;  mais  partout  où  l'on  va  on  est  tou- 
jours sûr  de  rencontrer  l'un  des  deux.» 
Les  communes  dans  leur  frayeur  votè- 
rent desadresses  au  roi,  dans  lesquelles 
elles  le  suppliaient  de  bannir  les  papis- 
tes à  vingt  milles  de  Londres,  et  a  con- 
fier la  garde  des  ports  de  mer  et  les 
forteresses  du  royaume  à  des  mains 
sûres  ;  puis ,  elles  nommèrent  un 
comité,  et  lui  ordonnèrent  de  préparer 
tous  les  documents  relatifs  à  l'affaire 
du  duc  d'York  pour  être  mis  sous 
leurs  yeux. 

$  4.  Le  duc  de  Montmouth ,  fils  naturel  du 
roi,  se  jette  dans  l'opposition.  —  Les 
communes  se  déclarent  contre  le  duc 
d'York.  —  Adoption  du  bill  é*habeas 
coi'pus.  —  Troubles  d'Ecosse. —  Querel- 
les entre  le  duc  d'York  et  Montmouth. 

En  ce  moment  tous  les  regards  se 

Î>ortaient  sur  le  duc  de  Montmouth, 
e  protégé  de  Shaftesbury. Montmouth, 
depuis  quelque  temps,  cherchait  à  éta-^ 
blir  qu'il  y  avait  eu  un  mariage  entre 
sa  mère  Lucy  Walters  et  le  roi  Char- 
les. Shastefnury  espérait  que,  si  le 
duc  devenait  roi,  l'administration  du 
royaume  lui  serait  confiée  pour  prix. 
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de  868  services.  Mais  Charles,  malgré 
tout  rattachement  qu'il  portait  à  son 
fils  naturel ,  n'était  pas  disposé  à  lui 
sacrifier  les  intérêts  de  son  frère ,  et 
la  plupart  des  membres  du  conseil 
appujraient  ses  intentions  à  cet  égard. 

Le  jour  où  les  communes  reprirent 
la  discussion  relative  au  duc  d'York ,  le 
roi  convoqua  les  deux  chambres  pour 
leur  commander  de  licencier  l'armée  et 
d'équiper  une  flotte  pour  la  défense 
de  la  nation  ;  il  leur  annonça  ensuite 
que  le  lord  diancelier  avait  des  com- 
munications importantes  à  leur  faire, 
pour  prouver  que  toutes  ses  pensées 
étaient  dirigées  vers  le  maintien  de  la 
religion.  Le  chancelier  prit  ensuite  la 
parole  :  il  dit  que  l'autorité  d'un  çrince 
papiste  serait  restreinte  de  manière  à 
rempécher  de  mal  faire  ;  que  dans  le 
cas  où  la  couronne  passerait  sur  la 
tête  d'un  roi  catholique,  l'administra- 
tion des  affaires  de  rEglise  serait  con- 
fiée exclusivement  à  des  protestants; 
que  les  bénéfices  ecclésiastiques  ne 
seraient  donnés  qu'à  des  protestants 
zélés  et  instruits;  que  les  juges  de 
paix>  les  lords  lieutenants  ,  les  con- 
seillers privés  de  la  couronne ,  les 
officiers  de  la  marine ,  ne  pourraient 
être  nommés  à  leurs  fonctions  ou  ren- 
voyés  du  service  que  par  le  consen- 
tement du  parlement.  Ces  conditions 
auraient  annihilé  l'autorité  du  sou- 
verain, et,  sans  aucun  doute,  Jacques 
ne  les  eût  point  observées.  Aussi  sans 
y  avoir  égard,  les  communes  votèrent, 
a  quelques  Jours  de  là,  un  bill  en 
vertu  duquel  la  couronne  devait,  à  la 
mort  du  roi ,  passer  à  l'héritier  pro- 
testant le  plus  rapproché  du  trône  par 
sa  naissance.  Ce  bill,  qui  reçut  le  nom 
de  bill  cPexchtsion^  fut  voté  le  21  dé- 
cembre ,  à  la  majorité  de  deux  cent 
sept  voix  contre  cent  vingt  et  une. 

Cette  opposition  irrita  vivement  le  ' 
roi ,  qui  se  tiâta  de  proroger  le  parle- 
ment. La  mesure  fut  si  soudaine , 
qu'elle  prit  les  partisans  du  bill  d'exclu- 
sion par  surprise.  Alors  Shaftesbury, 
transporté  de  rase ,  déclara  dans  la 
chambre  des  lords  qu'il  aurait  la  tête 
de  ceux  qui  avaient  conseillé  le  roi 
dans  eette  affaire.  Ce  fut  dans  cette 


session  orageuse  que  la  jouissanee  Al 
bill  habeas  corpus,  l'une  des  plus 
grandes  conquêtes  de  la  civilisation 
sur  l'abs^utisme,  fut  définitivement 
assurée  à  la  nation.  Cette  loi  avait 
déjà  été  établie  par  le  droit  commun 
pour  garantir  les  suints  du  royaume 
de  toute  détention  illégale  ;  mais  elle 
avait  jusqu'alors  été  éludée  par  l'adres- 
se des  hommes  de  loi  et  les  mesures  op- 
pressives do  gouvernement  ;  ainsi  les 
juges  refusaient  arbitrairement  le  bé- 
néfice de  la  loi  à  ceux  qui  demandaient 
à  en  jouir.  Deleureôté,  les  shérifs  cher- 
chaient des  prétextes  pour  se  dérober 
aux  obligations  qu'elle  imposait,  tan- 
dis que  le  conseil  privé,  pour  mettre 
un  prévenu  hors  de  la  juridiction 
des  cours ,  renvoyait  dans  quelques- 
unes  des  possessions  étrangères  de  la 
couronne.  Ce  fut  aux  efforts  de  Shaf- 
tesbury que  l'Angleterre  dut  l'adop- 
tion de  eette  loi  importante.  Cesuccès 
dépendait  du  résultat  d'une  ooitférenee 
entre  les  deux  chambres  ;  elles  s*aiecor- 
dèrent  heureusement ,  et  lé  roi  donna 
sa  sanction  au  bill  Immédiatement 
avant  la  prorogation.  Cet  acte  rendait 
obligatoire  pour  le  lord  chancelier  et 
pour  les  juges  même  durant  le  temps 
des  vacances  l'acceptation  d'une  cau- 
tion pour  tous  délits  susceptibles  d'être 
cautionnés.  Il  ordonnait  le  prompt 
jugement  ou  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers prévenus  de  félonie  ou  de  tra- 
hison ,  et  il  abolissait  l'usage  d'envoyer 
les  prévenus  hors  du  ro|^aume  pour  les 
soustraire  à  la  juridiction  des  cours  de 
justice;  il  faisait,  de  plus,  de  la  viola- 
tion de  la  loi ,  un  délit  passible  de 
f)eines  très-rigoureuses,  déclarant  que 
a  clémence  royale  ne  pourrait  Jamais 
couvrir  le  délinquant  dans  ces  circons- 
tances. Cependant ,  on  prit  som  d'ex- 
clure du  bénéfice  du  bill  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  alors  emprisonnées 
comme  ayant  pris  part  au  complot ,  et 
on  déclara  que  son  effet  ne  s'étendrait 
qu'aux  emprisonnements  qui  auraient 
heu  après  le  premier  du  mois  de  juin 
de  Tannée  courante. 

Le  roi  n'avait  certainement  adopté 
Shaftesbury  que  parce  que  les  circons- 
tances le  lui  imfosâient.  Mais  j^uoi- 
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gu^il  fit  prêt  à  faire  l6g  sacrifices  les 

1  dus  pénibles  pour  apaiser  les  soupçons 
aloux  de  la  nation, il  était  résolu  à 
être  le  maître  et  à  montrer  qu'il  vou- 
lait rétre.  Il  ne  tarda  pas  à  faire  con- 
naître ses  intentions  à  cet  égard.  Ainsi 
le  nouveau  conseil  aurait  voulu  bannir 
des  charges ,  et  particulièrement  des 
tribunaux  et  des  emplois    de  lieu- 
tenants  et  de  juges   de   paix,   les 
personnes  soupçonnées   d'un  secret 
penchant  pour  le  papisme.  Un  nou- 
veau conseil    d'amirauté  était  déjà 
nommé;    quatre    des    douze  juges 
étaient   destitués.   Charles,  persuadé 
ue  le  but  véritable  était  d  éloigner 
u  pouvoir  tous  les  amis  de  la  cou- 
ronne ,  s'assit  au  conseil ,  et  prenant 
les  listes ,  il  maintint  dans  leurs  fonc- 
tions tous  les  hommes  qui  lui  étaient , 
signalés  comme  des  «  hommes  mau- 
vais et  qu'il  fallait  éloigner.  »  Le  con- 
seil resta  bientôt  convaincu  que  Char- 
les n'était  pas  venu  là  pour  discuter, 
mais  pour  être  obéi.  La  volonté  royale 
l'emporta  ;  et  après  quelques  réunions 
du  conseil,  la  tentative  fut  abandonnée. 
L'élévation  inattendue  de  Shaftes- 
bury  avait  augmenté  son  pouvoir  sans 
tempérer  sa  haine.  Ses  partisans  sup- 
posaient qu'il   devait   sa  faveur  au 
crédit  de  Montmouth,  et  que  les  con- 
seils de  ce  jeune  homme  avaient  ac- 
tuellement près  du  monarque  toute 
rinfluence  qu'on  avait  attribuée  an- 
térieurement à  ceux  du  duc  d'York. 
C'est  pourquoi  il  ne  fut  pas  difficile 
de  persuader  au  parti  populaire  quo 
Charles  n'était  pas  éloigné  de  con- 
sentir à  Texclusiou  de   son    frère, 
mais  qu'il  aimerait  mieux  qu'elle  pût 
lui  être  arrachée  par  i'importunité  d6 
la  chambre  que  cte  l'offrir  lui-même 
de  son  propre  mouvement.  Le  plan 
fut  arrangé  avec  l'habileté  ordinaire 
de  Shaftesbury.  Un  des  comités  fit  un 
rapport  à  la  chambre  pour  l'informer 
que  les  papistes  avaient  tenté  récem- 
ment d'incendier  la  capitale  en  met- 
tant le  feu  à  une  imprimerie  dans  une 
maison  de  Fetterlane.  Une  servante 
avoua  qu'elle  avait  étéengagée  à  mettre 
le  feu  à  l'imiirimene  pir  un  nommé 
Stubbs,  qui  avait  essayé  de  la  sé- 


duire en  lui  promettant  une  réûom- 
pense  de  cinq  livres  sterling  (125  £r.). 
Stubbs  avoua  qu'il  avait  été  poussÎ6 
à  cela  par  Gifford ,  son  contesseur, 
qui  lui  avait  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
de  péché ,  et  lui  avait  promis  cent  li- 
vres sterling  (^2,500  fr.)  de  récompense 
sur  les  trésors  appartenant  à  TÉigllse. 
Il  ajouta  que  deux  Irlandais  avaient 
été  chargés  d'entretenir  le  feu,  à  l'aide 
de  grenades  incendiaires ,  et  que  les 
papistes  anglais,  irlandais  et  français, 
QUI  étaient  en  ce  moment  à  Lonares, 
devaient  former  une  nombreuse  ar- 
mée, tandis  que  le  roi  de  France 
avait  soixante  mille  hommes  prêts 
à  débarquer  pour  les  secourir.  Ce 
conte  absurde ,  qu'on  laissa  plus  tard 
tomber  dans  l'oubli,  joint  au  bruit  qui 
se  répandit  que  le  duc  d'York  s'apprA- 
tait  à  faire  une  descente  en  Angle- 
terre avec  une  armée  française»  al* 
lait  motiver  la  présentation  et  l'adop- 
tion du  bill  d'exclusion  dont  nous 
avons  parlé. 

Tandis  que  ces  choses  se.  passaient 
en  Angleterre,  les  covenantaires  de 
l'Ecosse  continuaient  de  braver  l'an* 
torité  de  la  loi.  Mitchel ,  qui  avait  fait 
feu  sur  l'archevêque  Sharp,  étaittombé 
au  pouvoir  de  l'autorité,  après  s'^ 
être  soustrait  pendant  six  années;  li 
était  allé  en  Hollande,  puis  en  An- 
gleterre ,  et  croyant  qu'il  ne  serait 
Ear  reconnu ,  il  était  revenu  à  Édim- 
ourg,  où,  après  s'être  marié,  il  avait 
loué  une  petite  boutique  et  se  livrait 
au  commerce.  Sharp  en  passant  de- 
vant la  boutique  le  reconnut  et  le  livra 
^aussitôt  à  la  justice.  Mitchel  nia 
d'abord  son  crime;  mais  le  conseil, qui 
désirait  connaitre  s'il  avait  des  com« 
piiees,  lui  ayant  promis  la  vie  sauve, 
Mitchel  ne  persista  plus  dans  ses 
dénégations.  Cependant ,  ayant  appris 
que  le  conseil  se  proposait  de  le 
punir  par  l'amputation  de  la  main  et 
une  réclusion  perpétuelle,  Mitchel  re- 
vint sur  ses  aveux.  Le  jury  le  déclara 
coupable,  et  le  condamna  à  mort.  Mit- 
chef  subit  sa  peine  avec  beaucoup  de 
courage,  en  déclarant  qu'il  n'àvail 
tiré  sur  Sharp  que  pour  obéir  an 
commandement  de  Moïse,  qui  ordon» 
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nait  de' mettre  à  mort  le  faux  pro- 
phète qui  détournerait  le  peuple  de 
la  domination  du  Seigneur. 

Cette  exécution,  loin  de  calmer  les 
esprits,  ne  fit  que  les  exalter  davan- 
tage. Lauderdalc  et  Parchevéaue ,  ainsi 
gue  le  lord  chancelier  et  Hajton ,  qui 
faisaient   partie  du  conseil,  furent 
signalés  à  la  vengeance  des  bons  pres- 
bytériens ;  les  meetings  des  covenan- 
taires  devinrent  plus  nombreux,  et  les 
prédications  des  ministres  contre  Tor- 
dre de  choses  actuel  retentirent  d*une 
extrémité  à  Tautrede  TÉcosse.  Lander- 
dale  et  Farchevéque  recoururent  aussi- 
tôt aux  mesures  énergiques  pour  rame- 
ner les  covenantaires  à  Tobéissance  et 
réprimer  leur  audace.  Une  armée  de 
Highianders  fut  lancée  dans  les  con- 
trées de  Touest,  où  l'esprit  de  rébellion 
soufflait  avec  plus  de  rage;  les  gentils- 
hommes du  pays  reçurent  Tordre  de 
livrer  leurs  armes  et  de    ne  point 
garder   de  chevaux  dont   la   valeur 
s'élevât    au-dessus   de  quatre  livres 
sterling  (100  fr).  Cette  mesure  éprou- 
va une  vive  résistance;  ce  qui  jeta 
Lauderdale  dans  un  tel  accès  de  colère, 
que,  mettant   son  bras  nu  jusqu'au 
coude ,  et  l'appuyant  sur  la  table  du 
conseil ,  il  jura  par  Jéhovah     qu'il 
saurait  bien  forcer  les  récalcitrants  à 
l'obéissance.  Dans  ces  circonstances , 
il  était  rare  que  les  troupes  du  roi  fis- 
sent quartier  à  leurs  adversaires  lors- 
que ceux-ci  étaient  battus.  Elles  tuè- 
rent de  san^-froid  près  de  cent  per- 
sonnes qu'elles   surprirent  dans  un 
conventrcule ,  qui  était  tenu  dans   un 
champ  ouvert.  Le  comté  de  Fife,  où 
résidait  principalement  l'archevêque 
de  Saint-André,  fut  le  théâtre  de  scènes 
terribles,  et  le  sang  des  covenantaires  y 
coula  à  flots. 

Ces  persécutions  produisirent  bien- 
tôt d'horribles  représailles.  Une  petite 
bande  de  fanatiques ,  enflammée  par 
le  désir  de  la  vengeance,  avait  juré 
de  faire  périr  un  nommé  Villiam  Car- 
micbaël ,  homme  sanguinaire,  qui , 
après  avoirétémarchand  à  Edimbourg 
et  avoir  fait  banqueroute ,  avait  obtenu 
par  la  protection  de  Sharp  une  com- 
mission du  conseil  pour  saisir  tous 


les'  non-conformistes  du  comté  4? 
Fife.  A  leur  tête  se  trouvait  un  nommé 
Hackston  deRathillet.  Ces  hommes 
cherchèrent  à  surprendre  Carmichaêl 
pendant  qu'il  était  à  la  chasse  ;  mais 
Carmichaêl,  prévenu  à  temps,  échappa 
par  la  fuite  au  danger,  et  retourna  au 
milieu    des    troupes.    Désappointés 
de  l'insuccès  de  leur  entreprise,  les 
fanatiques  se  lamentaient  entre  eux, 
lorsqu  un  enfant,  qui  était  dans  leur 
compagnie,  aperçut  à  quelque  distance 
un  carrosse  traîné  par  six  chevaux. 
*  Voici  l'évéque,  s'écria-t-il. —Assuré; 
ment  la  main  de  Dieu  est  ici ,  dirent 
des  hommes.  Le  Seigneur  nous  livre  ie 
coupable.  Nous  ne  saurions  reculer. 
Il  faut  que  justice  se  fasse.— Camarades, 
s'écria  Rathillet ,  je  suis  prêt  à  aven- 
turer tout  ce  que  j'ai  pour  l'intérêt 
du  Christ  ;  mais  je  ne  vous  guiderai 
point  dans  cette  circonstance  ;  car  Je 
suis  l'ennemi  personnel  de  l'archevê- 
que, et  on  m'accuserait  d'avoir  voulu 
me  venger  ;  mais  je  ne  vous  quitterai 
pas  et  ne  vous  empêcherai  point  de 
répondre  à  la  volonté  de  Dieu. — Alors, 
messieurs,  suivez-moi,»  dit  un  des 
hommes  delà  troupe,  nommé  John 
Balfour.  Celui-ci  se  mettant  aussitôt 
à  la  tête  des  cavaliers  traversa  Magus- 
Muir,   lieu  qui  est    situé  à   quatre 
milles  ouest  de  Saint- And  ré,  et  s'atta- 
cha à  la  poursuite  de  l'archevêque. 

Aussitôt  que  l'archevêque  aperçut 
ceshommes,u  comprit  que  sa  dernière 
heure  était  venue.  Il  avait,  dans  sa 
voiture,  sa  fille  Isabelle,  etsetournant 
vers  elle,  il  lui  dit  :  «  Que  Dieu  ait  pitié 
de  moi,  ma  chère  enfant;  car  je  suis 
perdu.  »  Le  cocher  pressait  les  chevaux, 
mais  ce  futen  vain.  Les  assassins  eurent 
bientôt  atteint  la  voiture;  ils  coupèrent 
les  traits  et  blessèrent  le  postillon. 
Alors  Russel,  l'un  d'eux,  ouvrant  la 
portière,  s'adressa  ainsi  à  l'archevêque  : 
«  Sors,  Judas.  »  Le  prélat  implora  la 

{)itié  de  ses  assassins;  il  leur  offrit  de 
'argent  et  leur  promit  son  pardon; 
sa  fille  tomba  à  genoux,  et  chercha  à 
lui  faire  un  rempart  de  son  corps. 
Mais  le  fanatisme  avait  étouffé  la  pi- 
tié dans  le  cœur  de  ces  hommes. 
Balfour,  écartant  la  jeune  fille,  frappa 
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rarcbevêqae ,  et  d'un  seul  coup  reten- 
dit à  ses  pieds.  La  vie  n'était  pas  en- 
core éteinte.  Russel ,  reprenant  alors 
sa  victime,  lui  fracassa  la  cervelle,  et  il 
ordonna  ensuite  aux  domestiques  d'en- 
lever le  corps  de  leur  maître. 

Ce  crime  s'était  commis  en  plein 
jour,  et  les  assassins,  loin  de  prendre 
la  fuite ,  s'étaient  retirés  dans  un  cot- 
tage voisin  où  ils  passèrent  le  reste  du 
jour  en  prières.  Quelque  temps  après,  ils 
se  rendirent  dans  l'ouest,  et  allèrent 
à  Glasgow,  où  ils  rencontrèrent  Car- 
gill  et  Spreul ,  prédicateurs  aussi  fa- 
natiques qulls  l'étaient  eux-mêmes. 
Ils  y  trouvèrent  également  Hamilton, 
jeune  homme  de' Sonne  famille,  qui 
avait  manifesté  hautement  des  inten- 
tions hostiles  contre  le  gouvernement, 
et  qui  avait  engagé  plusieurs  fois  ses 
frères  à  courir  aux  armes  pour  obtenir 
le  redressement  de  leurs  griefs  et  ren- 
verser l'idolâtrie.  La  réunion  de  ces 
hommes ,  l'appel  qu'ils  faisaient  à  la 
révolte,  produisirent  une  vive  irritation 
dans  les  esprits,  et  le  29  mai,  anniver- 
saire de  la  restauration,  une  soixan- 
taine d'hommes  armés  entrèrent  dans 
le  bourg  de  Rutherglen ,  petit  bourg 
près  de  Glasgow,  brûlèrent  les  actes 
du  parlement  qui  étaient  hostiles  à 
l'Église,  et  convoquèrent  une  réunion 
descovenantaires  surlanlace  publique. 
Le  dimanche  suivant,  ils  tenaient  un 
conventicule  en  plein  champ  lorsqu'une 
troupe  de  cavalerie  commandée  par  le 
célèbre  Graham  de  Glaveshouse  se 
présenta  pour  les  dissiper,  mais  ils  la  re- 
poussèrent en  lui  causant  de  grandes 
pertes.  L'armée  se  concentra  .aussitôt 
Rrès  d'Edimbourg,  et  le  roi  envoya  en 
Ecosse  le  ducdeMontmouthqui  venait 
d'épouser  une  riche  héritière  de  la  fa- 
mille écossaise  de  Buccleugh.  Les 
covenantaires  s'emparèrent  de  Glas- 
gow, et  firent  une  proclamation  dans 
lamelle  ils  déclaraient  qu'ils  combat- 
taient contre  la  suprématie,  le  papisme 
et  la  prélature.  Us  envoyèrent  ensuite 
Tordre  aux  magistrats  de  chasser  tous 
les  archevêques,  évéques  et  curés  qui 
étaient  dans  le  ressort  de  leur  juridic- 
tion. 

L'armée  de  MonUnoat|it  Qui  se  com< 


posait  de  cinq  mille  hommes  de  trou- 
pes régulières,  s'avançait  alors  à  leur 
rencontre.  Les  covenantaires  prirent 
position  derrière  la  Clyde.  Montmouth 
ayant  forcé  le  passage  de  Bothwell- 
bridge ,  fit  jouer  son  artillerie  qui  les 
força  à  se  retirer  à  Hamilton-neath , 
éminence  située  à  un  quart  de  mille 
du  champ  de  bataille.  Les  covenan- 
taires repoussèrent  en   cet   endroit 
plusieurs  charges  de  leurs  adversaires 
et  mirent  en  déroute  un  corps  de  High- 
landers;  mais  leurs  munitions  étant 
venues  à  manquer,  ils  quittèrent  leur 
position  en  désordre  et  ne  purent  par- 
venir à  se  rallier.  Quatre  ou  cinq  cents 
d'entre  eux  furent  tués,  et  douze  cents 
autres  tombèrent  entre  les  mains  de 
leurs  ennemis.  Montmouth,  autant  par 
politique  que  par  caractère,  était  dis- 
posé à  la  commisération.  Aussi  les  pri- 
sonniers furent-ils  traités  avec  douceur. 
Tandis  que  le  gouvernement  anglais 
poursuivait  ainsi    les    covenantaires 
écossais ,  il  préparait  de  nouvelles  ri- 
gueurs aux  papistes  anglais ,  et  nom- 
mait aux  fonctions  de  greffier  de  la 
ville  de  Londres  le  fameux  Jeffries. 
Le  complot  papiste  fut  repris  ;  le  roi 
voulut  qu'il  poursuivît  son  cours.  Sur 
le  témoignage  de  Oates,  de  Bedlow, 
de  France  et  d'un  nommé  Dugdale,  qui 
comme  les  précédents  avait  embrassé 
la  profession  lucrative  de  dénoncia- 
teur ,  cinq  jésuites  et  un  fameux  catho- 
lique du  nom  de  Langhorne  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés.  Sir 
George  Wakeman ,  médecin  de  la 
reine,  qui  avait  été  impliqué  dans 
la  même  affaire  ,  où  il  avait  pour 
accusateur  le  mêmeOates,  et  trois  moi- 
nes bénédictins  accusés  de  complicité, 
furent  acquittés.  Quelques  semaines 
après ,  huit  prêtres  et  moines  furent 
exécutés  dans  les  provinces,  parce  qu'ils 
avaient  exercé  leurs  fonctions. 

Au  mois  d'août,  Charles  tomba  ma- 
lade à  Windsor.  A  cette  nouvelle,  le 
duc  d'York  se  rendit  en  toute  hâte  en 
Angleterre  à  la  faveur  d'un  déguise- 
ment, pour  y  surveiller  ses  intérêts.  Il 
y  trouva  le  roi  déjà  rétabli,  mais  Mont- 
mouth était  à  la  tête  de  l'armée ,  et 
plus  populaire  que  jamais.  Une  vio- 
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lente  altercation  s*éleva  entre  les  deux 
dues.  Charles,  pour  conserver  la  paix, 
envoya  son  fils  en  Hollande  et  son 
frère  en  Ecosse.  M ontinouth  se  soumit 
avec  beaucoup  de  répugnance  à  cette 
décision  ;  mais  Shaftesbury  le  consola 
en  lui  donnant  l'assurance  que  cet  exil 
temporaire  le  ferait  passer  pour  un 
martyr  aux  yeux  du  peuple  et  que  le 
parlement  insisterait  pour  son  prompt 
rappel. 

Charles,  en  prorogeant  le  dernier 
parlement,  avait  cru  ,  pendant  quel- 
que temps  ,  pouvoir  se  passer  de 
son  concours ,  comptant  sur  la  pro- 
messe que  lui  avait  faite  le  roi  de 
France  d'une  pension  de  un  million 
de  livres.  Mais  Louis ,  qui  n'avait  pas 
alors  bc»oin  des  services  de  Charles 
et  qui  ne  craignait  pas  son  inimi- 
tié, mit  des  conditions  si  dures  à 
l'accomplissement  de  sa  promesse,  que 
Charles  n^lut  de  les  repousser.  Alors 
le  doc  d'York  engagea  son  frère  à  ap- 
porter plus  d'économie  dans  la  direc- 
ttoB  de  ses  Gnances,  afin  de  se  passer  de 
l'argent  du  roi  de  France ,  sans  avoir 
recours  à  son  parlement.  Au  mois  d'oc- 
tobre, époque  où  le  parlement  devait  se 
réunir,  Charles  prorogea  de  nouveau 
eette  assemblée,  et  annonça  à  son  con- 
seil qu'il  n'y  aurait  point  de  session  pen- 
dant un  an.  Shaftesbury  fit  desjepré- 
ssntatlons  à  cet  égard ,  et  fut  privé  de 
la  présidence  du  conseil.  Lord  Halifax, 
loni  Russell  et  sir  William  Temple  qui 
appartenaient  au  même  parti  se  rài- 
rèrent  également,  et  lord  Essex  aban- 
donna la  trésorerie.  Essex  eut  pour  suc- 
eesseurHyde,  l'undesfilsdeClarendon, 
qui  était  frère  de  la  première  femme 
au  doc  d'Tork.  Hyde ,  Sunderland  et 
Godolphin  eurent  alors  la  direction  des 
affaires  de  l'État. 

Les  dioses  en  étaient  là  lorsque , 
à  l'exemple  des  protestants ,  gui 
avaient    inventé    une    conspiration 

SOUf  perdre  les  catholiques,  ceux-ci, 
e  leur  Ciôté,  en  inventèrent  une  au- 
tre pour  perdre  les  protestants.  Une 
dame  catholique,  nommée  Cellier,  qui, 
outre  sa  profession  de  sage -femme, 
«tait  employée  par  des  dames  de  qua- 
lité à  distribuer  des  aumônes  aux  pri- 


sonniers retenus  pour  cause  dereligion, 
trouva  à  Newgate  un  jeune  homme , 
d'une  belle  figure,  nommé  Dangerfield  ; 
elle  paya  la  dette  pour  laquelle  il  était 
retenu  et  le  [présentai  lady  Powis.  Dan- 
gerfield avait  mené  une  vie  très-disso- 
lue ;  il  avait  été  publiquement  fouetté 
et  exposé  au  pilori  comme  félon  ;  aussi 
n'était-il  pas  très- scrupuleux  sur  les 
moyens  qui  devaient  lui  procurer  son 
existence.  Il  se  fit  catholique,  et  préten- 
dit qu'en  visitant  les  cafés  dans  la  Cité, 
il  avait  découvert  une  conspiration  des 
presbytériens  contre  la  vie  et  le  gouver- 
nement du  roi.  Lady  Powis  et  la  sage- 
femme  le  présentèrent  à  lord  Péter- 
borough,  qui  fit  part  au  duc  d'York 
de  ses  révélations.  Leduc,  qui  revenait 
d'Ecosse,  prêta  Toreille  à  la  déclaration 
de  ce  complot  qui  pouvait  perdre  les 
puritains,  ses  ennemis  les  plus  achar- 
nés. Il  donna  vingt  guinées  à  Danger- 
field, et  l'envoya  au  roi,  qui  en  ajouta 
quarante.  Excité  par  l'appftt  d'une 
récompense  plus  forte,  Dangerfield 
'  renchérit  sur  ses  premières  dépositions; 
il  déclara  que  des  papiers  d'une  nature 
très-compromettante  étaient  dans  les 
mains  du  colonel  Mausel,  alors  quar- 
tier-maître de  l'armée  presbytérienne. 
La  demeure  de  Mausel  rut  aussitôt  visi- 
tée, et  on  y  trouva  un  paquet  de  papiers 
cachés  derrière  son  fit;  mais  la  falsi- 
fication de  ces  pièces  était  évidente; 
Mausel  prouva  que  son  dénonciateur 
avait  place  lui-même  les  papiers  dans 
sa  chambre.  Dangerfield  fut  renvoyé 
àNewgate;  mais  comme  les  délations 
les  plus  grossières  étaient  à  l'ordre  du 
jour  dans  ces  temps  malheureux,  il 
revint  sur  sa  première  dénonciation  : 
il  déclara  que,  cédant  aux  conseils 
de  la  sage-femme  et  de  lady  Powis ,  Il 
avait  fabriqué  un  complot  qui  avait 
pour  but  d'en  cacher  un  véritable,  que 
celui-ci  était  conduit,  non  par  les  pres- 
bytériens, mais  par  les  catholiques,  et 
que  les  documents  relatifs  au  complot 
qu'il  avait  supposé  étaient  cachés  dans 
un  endroit  de  la  maison  de  mistriss 
Cellier,  qu'il  désigna.  On  fit  des  re- 
cherches, et  les  papiers  fbrent  trouvée. 
La  sage-remme  fat  aussitôt  envovée  |i 
New^ate,  et  lady  Powis  à  la  Tour,  te 
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grand  jury  nMnstruisit  pas  contre  lady 
FowfS,  et  mistriss  Cellier  fut  acquittée 
après  le  procès  qui  eut  lieu  à  Old- 
6ailey. 

J  6.  Âlames  de  la  naiioD.  ~  Qaereiles 
entre  la  cour  et  le  partement  —  Visite 
de  Guillaome  d'Orange  à  Charles.  — 
Persécutions  exercées  parle  doc  d'York 
en  Ë<x>sse.  —  Complot  contre  TÉtat.  — 
Procès  de  Rosselly  d'Aldemon-Sydney,etc. 

Cependant  la  nation  entière  s*alar- 
mait  dtt  long  intervalle  qui  s'était 
écoulé  depuis  la  prorogation  du  der* 
nier  parlement  ;  et  é^  toute  part  des 
pétitions  étaient  adressées  au  roi  pour 
le  prier  de  convoquer  prochainement 
les  d«ux  chambre^.  Dix-sept  pairs  s'as* 
Bocièrent  aux  vœux  des  (>etitionnaîres. 
Alors  le  ministère  rendit  une  procla- 
mation  qui  défendait  les  pétitions  :  ces 
pétitions,  disait-il,  étaient  inconvenan* 
tes;  de  plus,  il  obtint  des  contre-péti- 
tions qui  approuvaient  l'état  des  choses 
actuel.  Ces  dernières  pétitions  expri» 
maient  en  général  un  prolond  atbih 
dhement  pour  la  royauté. 

Qiarles ,  appuyé  par  ces  protesta^ 
tiens  de  dévouement,  se  décida  à 
rappeler  son  fT'ère  de  l'Ëoosse ,  et  à 
âéclarer  sous  serment ,  devant  son 
conseil  privé,  Tillégitifflité  de  son 
fils  naturel  le  duc  de  Montmouth; 
Shaftesbury,  qui  soutenait  les  intérêts 
du  duc  avec  une  grande  ardeur,  dé* 
nonça  alors  au  grand  jury  de  Middle- 
sex  te  duc  d'York  comme  un  papiste 
dissident.  Les  juges  déchargèrent  les 
jurés  de  leurs  fonctions.  Sur  ces  en- 
trefaites, le  duc  de  Montmouth,  sui- 
vant le  conseil  de  Shaftesbury,  revint 
secrètement  à  Londres ,  où  il  arriva 
pendant  la  nuit.  Aussitôt  que  son  re- 
tour fut  connu,  le  peuple  se  livra  à 
des  démonstrations  de  joie,  car  Mont- 
mouth était  regardé  comme  le  défen- 
seur de  ses  droits.  Charles  ordonna 
sur-le-champ  à  son  fils  de  quitter  le 
royaume;  mais  Shaftesbury  engagea 
ceiui-ci  à  rester  dans  le  lieu  oà  il  s'é- 
tait caché.  Bans  le  même  temps,  le 
duc  d'Yorii  recevait  l'ordre  de  repar- 
tir pour  Edimbourg.  Jacques  quitta 
Londres,  le  cœur  plein  de  rage  et  de 


colère,  bien  convaincu  que  son  frère 
était  prêt  à  achever  sa  ruine  pour  m 
conserver  lui-même. 

La  session  s'ouvrit  le  SI  octobre 
1680;  les  communes  commencèrent 
par  attaquer  les  personnes  qui  avaient 
tigné  les  contre-pétitions  ,  et  promî« 
rent  leur  protection  à  Dangerfleld, 
pour  en  obtenir  des  dénonciations  plus 
explicites.  Celui-ci,  fort  de  cet  encou- 
ragement, accusa  formellement  le  duc 
d'York  de  Tavolr  excité  à  febriquer  le 
complot  contre  les  presbytériens,  et 
même  de  lui  avoir  suggère  l'idée  d'as- 
aassiner  le  roi.  Le  26  octobre,  lord 
Russell  présenta  une  motion  qui  avait 
pour  bot  de  chercher  les  moyens  de 
supprimer  le  papisme,  et  d'empêcher 
que  la  couronne  ne  tombât  entre  iet 
mains  d'un  papiste.  Malgré  le  roi,  le 
bill  d'exclusion  fut  adopté  par  les  ccn»* 
munes  le  11  novembre,  et  le  15  d« 
même  mois  lord  Russell  le  présenta  à 
la  chambre  des  lords.  Le  roi  voulut  as- 
sister aux  débats  qui  eurent  lieu  a« 
sujet  de  ce  bill  dans  la  chambre  haute, 
et ,  grâce  à  ses  sollicitations  personnel- 
les, le  bill  fut  rejeté  à  une  majorité  de 
63  voix  contre  80.  Les  communes  s'oc* 
cupèrent  aussitôt  du  complot  papiste. 
Lord  Strafford ,  l'un  des  cinq  lords 
qui  étaient  dans  la  Tour,  fut  retiré  de 
cette  prison  pour  paraître  à  la  oham* 
bre  des  lords,  et  se  justifier  de  la 
participation  qu'on  lut  prêtait  dans 
fe  complot.  Les  témoins  contre  M 
étaient  Gates ,  Dugdale  et  TuberviUe. 
Celui-ci  déclara  qu'étant  à  Paris ,  einq 
ans  avant  l'époque  actuelle,  il  y  avait 
trouvé  lord  Strafford ,  qui  lut  avait 
{promis  une  récompense  S'il  voulait 
^'engager  à  tuer  le  roi.  Lord  Strafford 
avait  soixante  et  dix  ans;  il  se  défen- 
dit avec  beaucoup  d'habileté,  repoussa 
avec  énergie  les  charges  dont  il  était 
accusé ,  et  prouva ,  par  des  témoins  à 
dédiarge,  les  contradictions  flagrantes 
qui  existaient  dans  les  dépositions  de 
ses  accusateurs.  Il  n'en  fut  pas  moins 
trouvé  coupable  pair  la  chambre  des 
lords;  j>5  voix  contre  81  le  déelarèreot 
ooBYaincu  de  haute  trahison.  Charles  « 
1^1  avmt  assisté  aux  débats  du  proem, 
«igna  l'ordte  d'et^cntien,  Malgré  la 
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conviction  intime  de  l'innocence  de 
Strafford.  Seulement  il  mitigea  la 
peine  qae  comportait  la  conviction  du 
crime  de  haute  trahison  ,  en  celle  de 
la  décapitation.  Les  shérifs  de  Lon- 
dres ,  ^ui  appartenaient  au  parti  de 
l'opposition,  mécontents  de  cette  com- 
mutation ,  s'adressèrent  à  la  chambre 
des  lords  pour  lui  demander  si  le  roi 
avait  bien  le  droit  de  changer  ainsi  la 
sentence  qu'elle  avait  rendue.  Mais 
Charles  persista  dans  sa  résolution,  et 
les  lords  enjoignirent  aux  shérifs  d'o- 
béir au  warrant  du  roi.  Strafford  fut 
décapité  à  Tower-Hiil,  le  29  décembre 
1680. 

(1681).  Chaque  jour  les  communes 
devenaient  plus  embarrassantes  et  plus 
importunes  pour  la  cour.  Différentes 
motions  furent  proposées  :  Tune  avait 
pour  objet  de  bannir  du  royaume  les 

f papistes  les  plus  influents  du  parti  ; 
'autre  demandait  qu'une  association 
{)rotestante  fût  formée  pour  renverser 
e  catholicisme,  et  empêcher  que  la 
couronne  ne  tombât  dans  les  mains 
d'un  papiste;  une  troisième  dénonçait 
comme  crime  de  haute  trahison  la  le- 
vée de  l'impôt  sans  le  consentement  du 
parlement  ;  une  quatrième  était  desti- 
née à  régulariser  les  réunions  du  par- 
lement ;  une  autre  demandait  le  ren- 
voi immédiat  des  juges  reconnus  pour 
£'étre  laissé  corrompre.  Ces  différentes 
motions  furent  suivies  d'une  remon- 
trance au  roi ,  dans  laquelle  les  com- 
munes demandaient  à  Charles  qu'il 
donnât  sa  sanction  au  bill  d'exclusion. 
Charles  répondit  par  un  message  aux 
communes,  qu'il  n'accepterait  pas  le 
bill  d'exclusion,  rejeté  par  les  lords  ; 
qu'à  l'égard  des  mesures  qu'elles  croi- 
raient devoir  prendre  pour  assurer 
leur  religion,  il  était  prêt  à  donner 
son  concours.  Charles  demandait  en* 
suite  que  les  communes  s'occupassent 
•de  lui  voter  des  subsides  dont  il  avait 
un  pressant  besoin.  Les  communes 
persistèrent  dans  leurs  résolutions; 
et,  sur  la  motion  qui  en  fut  faite  par 
lord  Russell ,  lord  Cavendish,  Monta- 
gue,  Henri  Capel,  Hampden,  le  colo- 
nel Titus  et  d'autres  membres,  elles 
adoptèrent  une  série  de  dispositions 


par  lesquelles  elles  déclaraient  qu'au- 
cun subside  ne  serait  accordé,  si  préa- 
lablement le  bill  d'exclusion  n'avait 
pas  reçu  la  sanction  royale;  que  (]ui- 
conque  prêterait  de  l'argent  au  roi  en 
acceptant  pour  garantie  les  revenus  de 
l'Ëtat,  serait  d&laré  coupable  d'avoir 
empêché,  par  cet  emprunt,  la  réunion 
du  parlement,  et  aurait  à  répondre  de 
sa  conduite  devant  les  deux  chambres. 

Charles  crut  prévenir  l'orage  en  pro- 
nonçant la  dissolution  du  parlement, 
et  voulant  prendre  les  communes  par 
surprise,  il  se  rendit  de  bonne  heure 
à  la  chambre  des  lords  ;  mais  déjà  les 
communes  avaient  eu  connaissance 
des  intentions  du  roi.  Les  membres 
de  cette  chambre  s'assemblèrent  à  la 
hâte,  et  dans  moins  d'un  quart  d'heure 
ils  adoptèrent  une  série  de  résolutions 
nouvelles,  par  lesquelles  ils  dénon- 
çaient comme  traître  quiconque  cher- 
cherait à  anéantir  le  bill  d'exclusion  ; 
déclaraient  que  les  papistes  étaient  les 
auteurs  du  grand  incendie  de  Londres  ; 
que  le  duc  de  Montmouth  avait  été  dé- 
pouillé de  ses  emplois  par  les  intrigues 
du  duc  d'York.  Les  communes  deman- 
daient que  Montmouth  fût  réintégré 
dans  ses  fonctions  ;  elles  votèrent  en- 
suite des  remercîments  à  la  cité  de 
Londres,  et  maintinrent  que  l'appli- 
cation des  lois  pénales  aux  dissidents 
protestants  donnait  des  encourage- 
ments au  papisme.  En  ce  moment 
même^  l'huissier  de  la  verge  noire  en- 
trait dans  la  chambre,  il  invita  les 
communes  à  se  rendre  à  la  chambre 
des  lords,  oii  le  roi  les  attendait.  Les 
communes  obéirent.  Charles  prorogea 
le  parlement  au  30  du  mois  de  janvier, 
et  quelques  jours  après  cette  proroga- 
tion, il  en  prononça  la  dissolution  par 
une  proclamation",  en  fixant  l'ouver- 
ture de  la  session  au  21  mars  (1681). 

Charles  profita  de  cet  intervalle  pour 
faire  de  nouveaux  changements  dans 
son  cabinet ,  et  pour  entamer  de 
nouvelles  négociations  avec  le  roi  de 
France  dans  le  but  d'obtenir  de  lui 
de  l'argent.  L'année  précédente,  Char- 
les, irrité  de  la  parcimonie  de  Louis 
XIV,  avait  conclu  un  traité  avec  la 
cour  d'Espagne  pour  maintenir  la  paix 
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de  Nimègue;  mais  Tenyoî  de  trois 
millions  et  demi  de  francs  que  lui  fit 
Louis  XIV  changea  aussitôt  la  nature 
de  ses  dispositions  ;  il  abandonna  l'Es- 
pagne et  fit  un  traité  avec  le  roi  de 
France. 

L'expérience  du  passé  aurait  dû 
servir  a  Charles,  mais  il  n'en  profita 
point,  et  la  terrible  leçon  qui  avait 
été  donnée  à  son  père  par  le  parle- 
ment fut  perdue  pour  lui;  il  cnoisit 
Oxford ,  dont  il  connaissait  l'attache- 
ment à  sa  cause,  pour  le  lieu  de  réu- 
nion du  prochain  parlement.  Seize 
lords  lui  adressèrent  une  pétition  à  ce 
sujet  ;  car  les  membres  du  parti  po- 
pulaire craignaient  que  les  débats  ne 
fussent  point  libres  dans  cet  endroit. 
Ils  savaient,  en  outre,  qu'un  grand 
nombre  de  papistes  s'étaient  glissés 
dans  les  rangs  de  la  garde  royale,  et 
croyaient  leur  sûreté  personnelle  com- 
promise s'ils  se  rendaient  à  Oxford. 
Les  deux  partis  partirent  pour  Ox- 
ford comme  s'ils  fussent  allés  à  une 
bataille.  Le  roi  y  vint  entouré  de  sa 
cavalerie  et  de  ses  gardes  à  pied.  Les 
exclusionistes  se  firent  escorter  de 
leurs  domestiques,  de  leurs  amis  et 
d'hommes  déterminés  qu'ils  prirent  à 
leur  service.  Leurs  chapeaux  couverts 
de  rubans  portaient  cette  inscription  : 
Point ^de  papisme  !  point  de  servUude! 
Shaftesbury,  que  l'on  regardait  comme 
l'auteur  de  ces  alarmes,  arriva  à  Ox- 
ford dans  une  voiture  de  louage,  der- 
rière laquelle  étaient  deux  laquais  qui 
étaient  au  service  d'un  de  ses  amis. 

Cependant  le  roi  ouvrit  la  session 
par  un  discours  qui  indiquait  une  cer- 
taine confiance.  Il  demanda  qu'à  sa 
mort  la  couronne  fût  donnée  à  la  fille 
du  duc,  la  princesse  d'Orange,  qui 
devait  la  garaer  durant  la.  vie  de  son 
i>ère.  La  corruption  que  la  cour  avait 
3emée  parmi  les  électeurs  pour  obte- 
"Ar  une  chambre  favorable  s  était  faite 
sur  une  grande  échelle  ;  cependant  le 
parti  whig  avait  eu  l'avantage  sur  le 
tarti  tory  (ces  dénominations  commen- 
çaient à  devenir  en  usage  pour  dési- 
gner le  parti  de  l'opposition  et  celui 
<^e  la.  cour).  On  s'aperçut  bientôt  que 
la  nouvelle  chambredes communes ren< 


fermait  dans  son  sein  un  nombre  aussi 
considérable  de  membres  décidés  à  ex- 
clure le  duc  d'York,  que  la  dernière 
qui  avait  été  dissoute.  La  proposition 
du  roi  à  l'égard  de  la  transmission  de 
la  couronne  à  la  fille  du  duc  d'York 
fut  reçue  avec  suspicion  ;  elle  fut  pres- 
que aussitôt  rejetée,  et  les  communes 
s'en  tinrent  au  biH  d'exclusion  tel 
qu'il  avait  été  adopté  dans  le  dernier 
parlement.  Alors  le  roi  se  décida  à 
dissoudre  de  nouveau  le  parlement 
(28  mars)  :  la  session  n'avait  duré  que 
huit  jours. 

Les  divergences  devenaient  plus 
tranchées;  les  deux  partis  serraient 
leurs  rangs,  et  paraissaient  plus  dé- 
cidés à  maintenir  leurs  opinions  res« 
pectives  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'a- 
alors.  Les  vt^higs  publièrent  un  pam- 
phlet sous  le  titre  de  Modeste  défense 
des  actes  du  dernier  parlement,  dans 
lequel  ils  déclaraient  que  la  dissolution 
qui  venait  d'avoir  lieu  était  le  prélude 
de  l'entier  anéantissement  de  la  cons- 
titution. De  leur  côté,  les  torys  adres- 
sèrent des  adresses  et  des  félicitations 
au  roi,  dans  lesquelles  ils  l'engageaient 
à  persévérer  dans  le  plan  de  conduite 
qu'il  venait  de  tenir.  Le  clergé  et  les 
deux  universités  approuvèrent  ce» 
adresses,  en  déclarant  qu'il  n'apparte- 
nait point  au  peuple  de  censurer  son 
roi  ;  que  son  devoir  se  bornait  à  l'ho- 
norer et  à  obéir,  et  que  le  droit  fonda- 
mental de  la  sanction  ne  pouvait  être 
altéré  par  aucune  religion,  par  au- 
cune loi ,  ni  par  aucune  faute. 

Encourage  par  ces  flatteries ,  le  roi 
voulut  effrayer  ses  adversaires  par  un 
coup  plus  hardi.  Il  ordonna  l'arresta- 
tion deSbaftesbury,  qui  fut  envoyé  à  la 
Tour.  On  se  saisit  également  de  deux 
citoyens  de  Londres  qui  exerçaient 
une  grande  influence  sur  les  classes 
pauvres  de  la  capitale,  et  desquels  on 
espérait  arracher  par  la  crainte  des 
aveux  qui  compromissent  le  comte  de 
Shaftesbury.  Le  comte  était  accuséd'a- 
voir  excite  les  citoyens  à  la  révolte. 
Les  deux  citoyens  qui  furent  arrêtés 
avec  lui  se  nommaient ,  l'un  Stephen 
Collège  :  c'était  un  simple  menuisier 
qui  avait  reçu  le  surnom  de  MmuMier 
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protestant,  à  cause  de  sa  haine  pour 
les  papistes  ;  Tautre  se  nommait  John 
Rouse ,  et  était  attaché  au  ser? toe  de 
lord  Shaftesbury.  Mais  les  révélations 
que  la  cour  attendait  de  cette  double 
arrestation  ne  s'effectuèrent  point; 
Rouse  s'échappa ,  et  Stephen  GoUege, 
traduit  aux  assises  d'Oxford  pour  se 
justiflor  d'une  accusation  de  hante  tra* 
bison,  se  contenta  de  se  défendre  sans 
? ouloir  accuser  personne  ;  il  fut  oon* 
fainco  d'avoir  dit  que  le  roi  était  un 
hrran,  un  papiste,  d'avoir  conspiré 
■ans  le  but  de  se  saisir  de  sa  personne 
pendant  la  session  du  parlement  qui 
avait  eu  lieu  à  Oxford.  Le  châtiment 
des  trattres  fut  prononcé  contre  lui , 
et  il  subit  cette  peine  avec  beaucoup 
de  courage. 

On  vit  alors  la  cour  s'abaisser  à 
mille  intrigues,  et  n'épargner  aucune 
démarche  pour  assurer  la  coiMiamna- 
tion  du  grand  coupable*  De$  torétrea 
irlandais,  d'une  conduite  et  d  im  ca- 
ractère équivoques,  et  plusieurs  autres 
personnes  de  eette  nation,  que  l'on  sa* 
vait  peu  scrupulebses  pour  se  paijttrer« 
lurent  Soudoyés  pour  faire  de  fausses 
d^sitions  contre  Shaftesbmry.  Cea 
hommes  déclarèrent  tous  serment 
qu'une  grande  conspiration  existait 
en  Irlande  ;  que  son  objet  était  d'in<» 
troduire  une  armée  française  dans  le 
royaume  et  de  massacrer  tous  les 
Anglais.  Les  témoins  mrent  interro* 
gés  à  Westminster,  et  sttr  leurs  dépo^ 
sitions,  Olivier  Plunket,  ardiévéque 
catholique  titulaire  d'Armagb^  fut  con* 
damné  à  mort  et  exécuté.  Toutefois 
leurs  déposiÛotls«  malgré  les  soUidta- 
tjons  de  la  cour,  ne  purent  décider  les 
membres  du  grand  Jury  à  Se  pronon- 
cer contre  Shaftesbuif.  ils  ttt  vouiO» 
rent  point  instruire  son  procès.  I>èB 
ce  moment,  Charles  voua  une  haine 
violente  aux  Àéri6  p<^lairesi  à  qui 
appartenait  le  droit  de  nommer  les  ^u* 
fés,  et  il  oommeoea  jji  nourrir  le  pro* 
jet  de  privter  la  cité  de  Londres  de  ea 
charte. 

.  £n  ee  moment  eritique,  Guillauttiei 
prince  d'Oraaçe^  annon^  h  la  cour 
l'intentioi^  où  tl  et£iit.de  yisiteir  l'An* 
gleteri»,  {3mk$  et  îe  duc  d'York  cobi« 


prirent  que  cette  visite  ae  {juillaume 
avait  pour  objet  de  prendre  ootmais- 
sanoe  de  la  force  du  parti  ^îg ,  et  de 
foire  tourner  è  son  profit  les  disposi- 
tions de  ce  parti.  Le  duc  d'York  au- 
rait voulu  que  son  frètfe  refu^t  eette 
visite;  mais  le  roi  dit  à  Guillaume  de 
venir.  Ce  prinœ  voulait  entfoiner 
l'Angleterre  dans  une  ligue  eotitre  la 
France,  et  engager  Charles  à  convo- 
quer un  parlement,  car  il  savait  que, 
sans  le  concours  dé  cette  asseiiibiée , 
Tassistanee  que  Murralt  lui  promettre 
le  roi  serait  inemeace.  Il  chercha  à  se 
Mn  le  médiateur  des  deux  partis ,  et 
visita  souvent,  pour  cet  objet,  lord 
Russell,  le  duc  de  Montmouth  et  d'au- 
^s  membres  de  l'opposition.  On  rap- 
porte que  Charles  dit  à  cette  occasion  : 
«  Je  m^étonne  que  le  prince  d'Orange 
«  et  le  due  de  Montmouth  soient  si  in- 
«  timement  unis  ;  car  tous  deux  bri- 
«  guent  les  faveurs  de  la  mâne  tnat- 
«  tresse*»  Dans  le  eours  d'une  oonter- 
sation  partieulière,  Guillaume  dit  au 
rot  que  le  oarti  vhig  était  nlus  nom- 
breux que  le  parti  tmy.  «  G  est  |>aroe 
«  ^ue  vous  ne  parles  qu'à  lui  seul ,  » 
hii  réptmdit  Charles.  Guillaume  ayant 
aecepté  une  invitation  à  dtner  qui  lui 
fut  taite  par  les  shérifs  de  Lottdres. 
Charles  entra  dans  un  violent  accès 
de  colère;  et  il  se  hâta  d'appeler  le 
(irinoè  au  château  de  Windsor.  Cepen- 
dant Chiarles  promit  à  Guillaume  de 
eohvoquér  te  parlement  «i  Louis  XIV 
attaquait  lesPays-Ba8.Guillauiiie^uitta 
l'Angleterre  convaincu  que  ce  royaume 
était  à  la  veille  d'une  commotion.  Aus- 
sitôt après  son  départ ,  |Charles  fit 
venir  l'ambassadeur  de  France ,  et  lui 


déclara  qu'il  ne  tiehdrait  pas  les  pro- 
miBSses  qu'il  avait  feites  à  son  neveu. 
U  accepta  ensuite  «ne  somme  d'un 
million  de  francs  que  hii  donna  le  roi 
de  Franoe  fjonr  attaquer  le  Luxem- 
bourg,  r«ne  des  cleft  des  Pays-Bas. 
Jacques,  qui  était  en  ce  moment  en 
Ecosse^  où  11  exerçait  les  âMBctJons  de 
vfce-roi  sons  le  titre  de  haut  cbmtnis- 
saire,  bien  qtie  la  loi ,  formdle  è  son 
égatd,  l'eût  dédaré,  lui  et  tous  ses  co- 
rel^onnairés,  incqttMes  de  remprir 
les  plus  simples  fonctioiss^  tiiême  celles 
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de  juge  de  paix,  se  livrait  à  son  pen- 
chant au  despotisme,  avec  toute  la 
force  de  ses  dispositions  naturelles. 
Les  covenantaires,  après  leur  dernière 
défaite,  s'étaient  ralliés  sous  la  ban- 
nière d'un  prédicateur  nommé  Camé- 
ron,  circonstances  qui  les  fit  surnom- 
mer les  caméroniens.  Après  avoir  erré 
de  place  en  place  et  s'être  cachés  dans 
les  lieux  les  plus  déserts  et  les  plus 
inaccessibles,  ils  avaient  choisi  un  mo- 
ment favorable  pour  sortir  de  leurs 
retraites,  dans  l'espoir  qu'ils  soulève- 
raient le  peuple  inaigné,  et  qu'ils  l'at- 
tacheraient à  leur  cause.  Caméron  se 
rendit  avec  ses  partisans  à  Sanquhar, 
et  fixa  au  poteau  du  marché  un  écrit  qui 
portait  cette  inscription  :  Déclaration 
H  attestation  du  véritable  parti  pres- 
bytérien, antiérastien^  antiépiscopal 
d* Ecosse,  Dans  cet  écrit,  le  parti 
presbytérien  informait  le  peuple  écos- 
sais qu'il  ue  voulait  plus  reconnaître 
l'autorité  de  Charles ,  et ,  se  mettant 
sous  la  bannière  de  Jésus-Christ,  il 
déclarait  la  guerre  au  roi,  le  dénonçait 
pour  un  tyran  et  un  usurpateur.  Le 
duc  d'York  était  également  cité.  Sa 
présence  en  Ecosse,  disait  la  décla- 
ration ,  ne  pouvait  s'accorder  avec  les 
prittctpes  du  parti  presbytérien ,  et  les 
vobux  qu'ils  avaient  faits  au  Dieu  tout- 
puissant.  Caméron,  à  la  tête  d'une 
poignée  d'hommes ,  se  mit  en  campa- 

§ne  ;  mais ,  surpris  par  un  corps  de 
ra^s,  il  fut  tué  en  combattant  avec 
une  douzaine  des  siens.  Quelques-uns 
de  ises  compagnons  furent  faits  pri- 
sonniers ;  le  l*este  parvint  à  s'échapper, 
et  se  rangea  bientôt  sous  la  bannière 
de  Donald  Cargill.  Celui-ci ,  prédica- 
teur enthousiaste  comme  l'était  Camé- 
ron ,  se  rendit  aussitôt  à  la  tête  d'une 
petite  troupe  à  Torwood,  dans  le  Stir- 
lingshire;  dans  cet  endroit  jl  excom- 
munia Charles  II ,  Jacques,  son  frère, 
duc  d'York ,  le  due  de  Montnoouth , 
Jean,  duc  de  I^nderdale,  le  duc  de 
fiothes ,  et  plusieurs  autres  ministres 
de  la  couronne.  Cette  manifestation 
fot  fiitaië  aux  personnes  qui  avaient 
été  faîtes  prisonnières  dans  l'affaire 
où  Caméron  avait  été  tué,  car  elles 
fiirent  oûms  à  mort.  Tous  les  condapir 


nés  marchèreni  au  supplice  avec  beau- 
coup de  courage.  Le  Juc  d'York  offrit 
de  faire  grâce  à  quelques-uns  d'entre 
eux  s'ils  voulaient  simplement  crier  : 
Dieu  sauve  le  roi  !  mais  tous  refusè- 
rent ce  pardon,  quoiqu'ils  eussent  alors 
la  corde  au  cou.  Ils  se  réjouissaient, 
disaient-ils ,  de  mourir  cour  la  bonne 
cause,  et  de  souper  le  soir  même  dans 
le  paradis.  Donald  Cargill  fut  arrêté 
à  quelque  temps  de  là,  et  il  fut  pendu 
avec  quatre  des  siens.  Le  duc  enrôla 
aussitôt  un  grand  nombre  des  plus  fa- 
natiques dans  un  régiment  écossais 
Î[ui  servait  à  l'étranger ,  et  qui  était  à 
a  solde  du  roi  d'Espagne. 

Jacques,  en  sa  qualité  de  commis- 
saire du  roi ,  ouvrit  le  parlement 
écossais  (  Juillet  1681  ),  et  promit, 
dans  son  discours  d'ouverture ,  de 
maintenir  l'épiscopat  et  de  renverser 
les  conventicules.  Un  bill  fut  ensuite 
présenté  à  l'exemple  du  bill  d^épreuve 
qui  avait  été  adopté  par  le  parlement 
anglais.  Ce  bill  aéférait  le  serment  i 
tous  les  fonctionnaires  de  l'État,  et 
tous,  indistinctement,  devaient  s'en- 
gager sous  serment  a  maintenir  la 
suprématie  du  roi  et  la  doctrine  dé 
l'ooéissance  passive.  Le  célèbre  Flet- 
duer  de  Saltoun ,  après  s'être  opposé 
au  bill  avec  beaucoup  d'éloquence, 
demanda  que  le  serment  exigé  s'appli- 

Î[uât  également  au  maintien  de  la  re- 
igion  protestante.  Le  parti  de  la  cour, 
quelque  servile  qu'il  put  être,  ne  pou- 
vait raisonnablement  s'opposer  à  une 
Sareille  clause;  mais  on  parvint  à  ré- 
iger  un  amendement  d'une  manière 
telle,  que  les  formes  de  la  religion  fu- 
rent celles  adoptées  par  la  profession 
de  foi  de  1560.  La  clause,  ainsi  amen- 
dée, fut  adoptée  par  le  parlement; 
et  pour  soustraire  le  duc  d'York  a 
la  partie  du  bill  relative  à  la  reli- 
gion protestante,  une  motion  fut  faite; 
elle  avait  noiir  objet  d'introduire  une 
nouvelle  clause  dans  le  bill  en  discus- 
sion, par  laquelle  les  princes  du  sang 
étaient  affranchis  du  s  rment.  Lor^ 
Belhaven  se  leva  pour  repousser  cette 
motion  ;  mais  aussitôt  il  fut  ejivoyé 
prisonnier  au  ciiâteau  par  l'ordie  du 
IHurlement,  et  l'avocat  de  la  couronné 
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ditquMI  allait  le  mettre  en  accusation. 
Ces  menaces  n'empêchèrent  point  le 
comte  d'Argyle,  fils  de  celui  qui 
était  mort  au  commencement  du  rè- 
gnCf  d'exprimer  les  mêmes  sentiments 
que  Belhiaven.  Argyle  fut  sommé  de 
paraître  au  conseil  pour  y  prêter  le 
serment  exigé  par  le  nouveau  l)ill.  Il 
prêta  le  serment  demandé;  mais  il  j 
ajouta  une  restriction  par  laquelle  il 
oéclarait  qu'il  ne  rqgaraerait  son  ser- 
ment comme  obligatoire  qu'autant 
Su'il  ne  serait  fait  aucun  diangement 
ans  l'Église  et  l'État. 
'  Deux  jours  après,  Argyle  fut  arrêté  et 
envoyé  au  château  d'Edimbourg  sous 
l'accusation  de  trahison,  et,  le  13  dé- 
cembre, il  parut  devant  un  jury  composé 
d'hommes  reconnus  pour  ses  ennemis 
personnels  et  ceux  de  sa  famille.  Ar- 

Syle  fut  déclaré  coupable  de  trahison.  Il 
emanda  une  courte  audience  au  duc 
d'York  ;  mais  celui-^i  la  lui  refusa,  en 
disant  ^ue  ce  n'était  point  l'usage  de 
parler  a  des  criminels,  excepté  lors- 
qu'ils avaient  des  révélations  à  faire. 
Cependant  Argyle  parvint  à  s'échapper 
à  la  faveur  d'un  déguisement  que  lui 
procura  lady  Sophie  Lindsaj^,  sa  fille. 
Il  s'enfiiit  à  Londres,  et  après  y  avoir 
resté  quelque  temps ,  il  passa  en  Hol- 
lande. Aussitôt  la  cour  qui  l'avait  con- 
damné déclara  qu'il  était  passible, 
comme  traître,  de  toutes  les  peines 
que  comportait  le  crime  de  haute  tra- 
hison; que  son  nom,  sa  mémoire  et 
ses  honneurs  seraient  éteints ,  et  ses 
biens  confisqués  au  profit  de  la  cou- 
ronne. Charles  adoucit  la  sévérité  de 
cette  condamnation  ,  en  rendant  à 
lord  Lorn,  fils  aîné  du  comte,  une 
partie  des  biens  qui  avaient  été  con- 
iisqués  ;  mais  tous  les  droits  de  juri- 
diction héréditaires  lui  furent  enlevés; 
ces  droits  furent  partagés  entre  les 
créatures  du  duc  d'York. 

Jacques  revint  en  Angleterre,  après 
le  départ  du  prince  d'Orange,  grâce  à 
des  intrigues  sourdes  avec  la  duchesse 
de  Portsmouth ,  maîtresse  du  roi ,  et 
ayec  le  comte  de  Sunderland,  qui  était 
aJors  secrétaire  d'État.  Qiarlés  ne  vit 

riS  sans  anxiété  l'arrivée  dé  son  frère 
Londres;  mais  le  doc  lui  ayant  dit 


3u'il  ne  désirait  aucunement  se  mêler 
es  affaires  de  l'Angleterre  ,  et   lui 
ayant  demandé  le  gouvernement  de 
FEcosse,  Charles  se  rassura  ;  puis ,  il 
donna  à  son  frère  l'entière  liberté  de 
disposer    comme  il  l'entendrait    du 
pouvoir  et  des  emplois  publics  dans 
cette  contrée.  Le  duc,  après  deux  mois 
de  séjour  en  Angleterre ,  prit  congé 
du  roi,  et  retourna  à  Edimbourg.  L^n 
événement  malheureux,  qui  survint 
dans  le  voyage,  fut  sur  le  point  de 
délivrer  l'Angleterre  et  l'Ecosse  des 
craintes  qu'elles  entretenaient  sur  le 
duc.    La  frégate    Glocester^   qui   le 
portait  à  sa  destination ,  ayant  tou- 
ché sur  un  banc  de  sable  situé  à  envi- 
ron douze  lieues  d'Yarmouth,  le  duc  se 
sauva  avec  beaucoup  de  peine.  Lord 
Obrien,  le  comte  de  Roxburgh,  sir 
Joseph  Douglas  et  environ  cent  trente 
personnes  périrent  dans  les  flots.  Jac- 
ques, à  son  arrivée  à  Edimbourg,  ras- 
sembla le  conseil,  et  déclara  que  la 
volonté  du  roi  était  que  l'administra- 
tion des  affaires  fut  confiée  aux  com- 
tes de  Perth,  de  Queenberry  etd'Aber- 
deen,  qui  lui  étaient  dévoués.  Ceux-ci 
adoptèrent  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  covenantaires  et  les 
caméroniens,  et  poursuivirent  même 
ceux  qu'ils  soupçonnaient  d'avoir  des 
relations  avec  eux,  ou  de  leur  donner 
assistance  quand  ils  en  avaient  besoin. 
Des  cours  de  justice,  qui  avaient  une 
grande  analogie  avec  les  tribunaux  de 
Pinquisition,  furent  érigées  dans  les 
contrées  du  sud  et  de  l'ouest  ;  environ 
deux   mille  personnes  furent   mises 
hors  la  loi,  et  les  soldats  re^rent  or- 
dre de  faire  feu  sur  ceux  qui  ne  vou- 
draient point  renoncer  aux  déclara- 
tions de  Caméron  et  de  Cargill.  Un 
grand  nombre  de  presbytériens  com- 
mencèrent alors  à  emigrer  en  Améri- 
que. 

Pendant  que  le  duc  d'York  et  Char- 
les achevaient  de  détruire  leur  popu- 
larité, le  due  de  Montmouth,  fils  na« 
turel  du  roi ,  continuait  à  établir  la 
sienne.  A  son  retour  de  Hollande,  où 
Charles  l'avait  envoyé  en  exil ,  il  avait 
été  reçu  par  les  citoyens  de  Londres 
9veo  enmufiîasme.  Dans  le  cours  de 
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Tannée  1680,  il  voulut  visiter  les  dif- 
férents comtés  du  royaume.  Il  partit 
en  conséquence ,  escorté  d'une  suite 
composée  de  plus  de  cent  personnes, 
et  magnifiquement  équipée.  Dans  les 
comtés  de  Stafford ,  de  Lancastre ,  de 
Worcester  et  de  Chester,  il  fut  traité 
comme  s*il  eût  été  le  roi  lui-même,  ou 
tout  au  moins  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  ;  les  lords  Macclesfield , 
Brandon,  Rivers,  Colchester,  Delamè- 
re,  Russell,  Grey,  sir  Gilbert  Gérard 
et  bon  nombre  de  membres  du  parti 
whig  vinrent  à  sa  rencontre  à  la  tête 
de  leurs  tenanciers.  La  plupart  d'en- 
tre eux  étaient  armés.  £n  approchant 
des  villes,  Montmouth  quittait  sa  voi- 
ture et  montait  à  cheval  ;  les  personnes 
qui  venaient  le  recevoir  se  rangeaient 
sur  trois  rangs  ;  la  noblesse,  les  gen* 
tillâtres,  les  bourgeois  formaient  le 
premier  rang;  puis  venait  le  duc  à 
cheval ,  seul  ;  derrière  lui  étaient  les 
tenanciers,  et  les  domestiques  fer- 
maient la  marche.  Partout  où  il  s*ar- 
rétait,  le  duc  traitait  avec  la  plus 
grande  somf)tuosité  ceux  qu'il  invitait 
a  sa  table,  et  il  se  laissait  approcher  li- 
brement par  tout  le  peuple.  Quelque- 
fois, il  donnait  à  dîner  en  plein  champ 
pour  être  mieux  vu,  et  ne  dédaignait 
pas  de  prendre  part  aux  divertisse- 
ments du  public.  Ainsi ,  il  disputait 
fréquemment  le  prix  de  la  course 
aux  coureurs  les  plus  agiles ,  et  dis- 
tribuait ensuite  avec  beaucoup  de 
grâce  les  prix  qu'il  avait  gagnés  lui- 
même.  Dans  tous  les  lieux  où  il  pas- 
sait, les  cloches  étaient  mises  en  bran- 
le, des  feux  de  joie  étaient  allumés,  et 
des  décharges  de  mousqueterie  célé- 
braient sa  bienvenue.  Le  peuple,  sur 
son  passage,  faisait  retentir  Fair  de 
ces  acclamations  flatteuses,  vive  Mont- 
mouthy  vive  Montmouth  ! 

Ces  démonstrations  causaient  de  vi- 
ves inquiétudes  à  Charles  et  à  son 
frère,  aussi  le  roi  résolut-il  d'y  mettre 
un  terme  ;  il  fit  arrêter  Montmouth. 
On  profita  de  quelques  troubles  qui 
avaient  eu  lieu  à  Chester,  pour  expé- 
dier Tordre  d'arrestation.  Le  duc  se 
trouvait  alors  à  Strafford,  où  il  avait 
accepté  une  invitation  à  dîner  :  la  table 
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était  dressée  dans  une  rue,  et  tous  les 
habitants  notables  y  étaient  assis,  lors- 
qu'un messager  de  Londres  parut  au 
milieu  de  la  fête ,  et  montra  au  duc 
l'ordre  de  son  arrestation.  Mont- 
mouth était  accusé  d'avoir  traversé 
le  royaume  escorté  de  gens  turbulents, 
et  d'avoir  troublé  la  tranquillité  des 
sujets  du  roi.  Le  duc  se  soumit  sans 
résistance,  et  arriva  à  Londres,  où  il 
invoqua  en  sa  faveur  le  bénéfice  de 
Vhabeas  corpus;  il  fut  immédiate* 
ment  mis  en  liberté  sous  caution. 

Ce  premier  succès  enhardit  le  roi, 
et  il  résolut  de  marcher  plus  avant 
dans  la  voie  difficile  où  il  venait  d'en- 
trer. Nous  avons  vu  le  rôle  qu'avaient 
joué  les  shérifs  dans  l'affaire  de  Shaf- 
tesbury.  Le  droit  de  nommer  ces  fonc- 
tionnaires appartenait  à  la  cité  de  Lon- 
dres. Mais  la  consternation  régnait 
dans  le  parti  whig  par  suite  de  l'arresta- 
tion du  ducdeMontmouth,  et  encouragé 
par  les  adresses  d'obéissance  passive  en- 
voyées par  les  torys  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  le  roi  voulut  s'attribuer 
la  nomination  des  shérifs,  et  le  choix 
des  jurés  qui  en  dépendait.  Un  de  ces 
moyens  douteux  qui  ne  ré{)ugnent  ja- 
mais aux  gens  de  mauvaise  foi  Fut 
employé  par  lui  pour  arriver  à  ce  but. 
Avant  la  lutte  du  parlement  avec  Char- 
les l"y  le  droit  d'élire  un  shérif  était 
dévolu  au  lord-maire.  Dans  un  banquet 
public,  ce  magistrat  portait  un  toast  au 
citoyen  qu'il  destinait  à  ces  fonctions  ; 
l'autre  shérif  était  élu  par  le  conseil 
commun.  Cet  usage  était  tombé  en 
désuétude  après  le  règne  de  Char- 
les P',  et  depuis  lors  les  deux  shérifs 
avaient  été  élus  par  le  conseil  com- 
mun. Sur  les  ordres  de  Charles,  les  lé- 
gistes de  la  cour  voulurent  faire  revi- 
vre l'ancien  usage,  et  ils  déclarèrent  que 
le  droit  de  nommer  un  shérif  appar- 
tenait au  lord-maire.  En  conséquence, 
sir  John  Moore,  qui  remplissait  ces 
fonctions,  et  qu'on  savait  dévoué  aux 
intérêts  de  la  couronne,  ayant  porté 
un  toast  à  Dudlev  North ,  dont  les 
principes  torystes  étaient  bien  connus, 
ce  personnage  fut  nommé  shérif.  Les 
whigs  se  plaignirent  hautement  de 
cette  nomination  qu'ils  déciarirent  il* 
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légale;  ils  demandèrent  que  Télection 
fin  faite  dans  ia  forme  ordinaire  ,  et 
Papillon  et  Dubois  furent  nommés  à 
une  immense  majorité.  Alors  le  lord- 
maire  se  plaignit  à  son  tour  de  Tillé- 
^alité  de  cette  nomination,  et,  comme 
il  se  sentait  appuyé  par  la  cour,  il  l'an- 
nula. Le  champ  de  bataille  lui  resta. 
Dudley  Nortb  et  Rich,  autres  per- 
sonnages également  connus  pour  leur 
dévouemeut  à  la  couronne,  furent,  de 
la  même  manière,  nommés  shérifs  de 
Londres  et  de  Middlesex. 

Les  shérifs  whigs  avaient  mis  une 
grande  partialité  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions ,  principalement  dans 
l'affaire  du  complot  papiste^  et  il  eût 
été  d'une  bonne  politique  de  ne  point 
marcher  sur  leurs  traces.  Mais  il 
n'entrait  pas  dans  les  intentions  du 
roi  d'agir  avec  plus  d'impartialité.  Les 
shérifs  torys  et  les  jurés  torys  devaient 
lui  obéir  servilement ,  et  rendre  tel 
verdict  qu'il  exigerait  contre  le  parti 
populaire.  La  cour  et  le  duc  d'York 
résolurent  même,  sans  perte  de  temps, 
de  mettre  à  profit  les  avantages  résul- 
tant du  succès  obtenu  par  eux.  Le  duc 
intenta  une  action  contre  Pilkiugton, 
l'un  des  derniers  shérifs.Cedernier  était 
accusé  d'avoir  dit  que  le  duc  d'York 
avait  fait  feu  sur  les  citoyens  à  l'épo- 
que de  l'incendie  de  Londres,  et  d'avoir 
ajouté  que  le  duc  se  disposait  à  quit- 
ter la  Hollande  avec  des  papistes 
pour  massacrer  les  protestants.  Les 
dommages  demandés  par  le  duc  s'é- 
levaient à  la  somme  de  100,000  livres 
sterling  (3,500,000  fr.).  Deux  alder- 
nMsn ,  nommés  Hooker  et  Tulse ,  qui 
avaient  été  soudoyés  par  le  duc  ,  dé- 
clarèrent sous  serment  que  les  paroles 
avaient  été  prononcées  par  Pilkington, 
lis  reçurent ,  pour  prix  de  leur  dépo- 
sition, les  faveurs  de  la  cour.  D'un  auf» 
trecôté,  un  troisième  témoin,  sir  Pa- 
tience Ward,  ayant  cherché  à  pallier 
les  torts  de  l'accusé,  fut  poursuivi 
sur  ce  chef;  et ,  ayant  été  déclaré  cou- 
pable de  parjure ,'  il  fut  condamné  au 
pilori.  Le  jury  rendit  un  verdict  tel 
que  le  désirait  la  cour.  Pilkington  fut 
wrotuffi^  à  pyer  100,000  liv.  steri, 
au  ducHTork.  r^e  pouvant  payer  cette 


somme,  oui  le  ruinait  complètement,  il 
fut  oblige  de  se  constituer  prisonnier, 
et  fiit  renfermé  sans  aucune  espérance 
d'être  relâché. 

Ici  commence  une  époque  remar- 
quable sous  le  règne  de  Charles  n , 
c'est  l'époque  du  cruel  Jefifries;  la  jus- 
tice est  profanée  ;  les  tribunaux  devien- 
nent des  arènes  sanglantes,  où  sont  sa- 
crifiées les  personnes  qui  sont  hostiles 
à  la  cour  ou  qui  refusent  de  devenir  les 
instruments  de  ses  caprices;  la  cor- 
ruption règne  partout  ;  Charles  II  veut 
rétablir  rabsolutisme,  et,  dans  ce  but, 
il  adopte  les  mesures  les  plus  arbi- 
traires que  lui  su^ère  son  esprit  Êiux 
et  exagéré.  Ainsi  u  veut  que  les  diffé- 
rents bourgs  du  royaume  renoncent 
à  faire  valoir  les  chartes  qui  leur  ont 
été  octrovées  sous  les  règnes  précé- 
dents ,  ciiartes  qui  formaient  le  fon- 
dement des  libertés  de  la  nation,  parce 
que,  de  cette  manière,  il  entrevoit  la 
possibHité  de  diriger  à  son  gré  les  élec- 
tions, et  d'obtenir  une  chambre  docile 
à  ses  vues,  lorsque  viendra  la  convo- 
cation du  parlement. 

L'opposition  voulut  résister  à  Fo- 
rage. Snaftesbury  convoqua,  dans  son 
hôtel  d'Alder&gate -Street,  les  princi- 
paux membres  whigs.  Parmi  ceux-ci, 
figuraient  lord  Eussell ,  lord  Essex , 
Hampden  Algernon  Sidney»  et  le 
duc  de  Montinouth.  Mais  ce  dernier, 
méprisable  à  la  fois  par  le  peu  d'élé- 
vation de  son  caractère  et  de  sou  in- 
telligence, avait  déjà  livré  au  roi  une 
partie  des  secrets  des  whigs.  Ceux-ci 
auraient  volontiers  risqué  leur  vie  et 
leurs  biens  dans  une  lutte  ouverte 
contre  leurs  adversaires ,  mais  ils  ne 
s'accordaient  pas  sur  les  moyens  à 
adopter.  Russell  opinait  pour  des  paU 
liatifs  ;  il  demandait  des  modifications 
à  la  monarchie  constitutionnelle  éta- 
blie par  la  loi,  comme ,  par  exemple , 
l'entière  extirpation  du  papisme ,  l'é- 
tablissement d'une  seule  église  na- 
tionale. Sidney  voulait  l'abolition  comr 
plète  de  la  royauté,  le  rétablisse- 
ment de  la  république^  et  une  tolé- 
rance égale  pour  les  différentes  sec- 
tes de  la  religion  anglicane,  et  mênae 
pour  les  catholiques  ;  il  repoussait  l'é^ 
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Uk)îmÊttmt  d^QM  égUM  nâtionate  et 
d'un  cierge  privilégié.  On  ne  pouvait 
refuwr  à  Sidney  et  à  Russeli  de  i» 
probité  danà  hwt  ofûnion  ;  mais  queK 
^ues-uiu  des  membres  dé  )eur  xneetiiw 
étaient  d»  faomiaes  dépourvus  de  tout 
sentiment  d'honneur  :  tels  étaient,  en* 
tre  autres,  lord  Howard  et  lord  Gtm^. 
Le  caractère  des  autres  ne  df^vait  guèr« 
inspirer  plus  de  confiance  :  sir  Tho^ 
mas  Armstrong  avait  été  le  favori  du 
roi  et  le  eoropagnon  de  ses  débauches  ; 
Wildman  ,  depuis  trente  ans ,  passait 
sa  vie  à  former  des  complots  ,  dont 
aucun  n*avaitété  couronné  de  succès; 
Trenchard  n'était  redoutable  qoedaa/ 
le  parlement,  où  sa  parole  était  éceo^ 
tée  avec  recueillement  et  produisait 
l'enthousiasme  ;  mais,  comme  homme 
d'action,  Trenchard  était  nui. 

Sbaffeéabury,  quoitfa'il  ne  fit  pat 
un  homme  d'épee ,  montrait  plus  de 
hardiesse  et  de  résohition  qu'aucun  de 
ses  collègues  ;  il  voulait  qu  on  pt tt  im« 
inédiatement  les  armes,  et  parlai  a  vee 
coufiance  de  dix  mille  citoyens  qui  se 
soulèveraient  à  son  preimer  appel. 
Mais  Montmouth ,  qui  n'av»t  pas  de 
confiance  dans  le  couraçe  des  habi- 
tants de  Londres,  aurait  voulu  que 
l'insurrection  commençât  dans  les  pro- 
vinces ;  de  cette  manière,  disait*!],  les 
troupes  qui  sont  à  Londres  laisseront 
cette  capitale  pour  aller  à  la  rencon- 
tre des  insurges,  et  Londres,  une  fois 
dégarnie  de  sa  garnison,  pourra  pren- 
dre les  armes  avec  plus  de  chances  de 
succès.  Après  une  longue  discussion 
sur  ce  sujet,  il  fiit  convenu  due  l'in- 
surrection éclaterait  simultanément  à 
Londres  et  dans  les  provinces.  Shaf* 
tesbury  se  réserva  la  tâche  d'insurger 
la  Cité.  Montmouth  promit  de  s'enten- 
dre avec  lord  Macolesfield ,  lord  Bran- 
don ,  lord  Delamere ,  pour  soulever  le 
Cheshire  et  le  Lancasmre;  lord  Ru&- 
seil  devait  faire  les  mêmes  efforts  dana 
les  provinces  de  l'Ouest ,  où  il  comp* 
tait  de  nombreux  amis;  Trenchard  se 
disait  sûr  de  la  ville  de  Taunton,  dont 
tes  habitants,  afBrmait-il,  s'anaaeraienl 
au  nremier  signal. 

Cepen4»il,  de  aeucdes  tvmmm 
avaient  prévenu  |a  cour,  et  l'œil  vigi- 


kmtde  le  poUcesstvaitlee  mouvementé 
des  eo^urés.  Sur  ces  entrefaites,  Sha^ 
tesbury  désespéraet  de  réunir  les  dix 
mille  Ëommce  m  lesquels  il  comptait, 
et  voyant  le  peu  d'acccNrd  qui  régnait 
entre  ses  cellèguee,  abandonna  la  par- 
tie, et  se  retira  en  Hollande  (19  no- 
vembre teSH)  ;  il  y  mourut  six  semai- 
net  après  son  arrivée.  Sa  fuite  et  sa 
jport  jetèrent  le  découragement  dans 
le  parti  whig,  qui  résolut  alors  de  re- 
Boncev  à  l'entreprise ,  ou  d'en  remet- 
tre Pexécotion  dans  un  temps  plus 
opportun.  Les  choses  en  étaient  là, 
quand,  aa  mois  de  juin  168t ,  fnv!« 
roB  six  mois  après  révasion  de  Shaf» 
tesbory,  ud  mérctoid  dé  Londres, 
npmmé  Josiah  Keyiing ,  qui  i^était 
jusqu'itors  distingué  par  son  attache- 
ment à  la  cause  pejpolaR'e ,  vint  trou- 
tK  lovd  Darmouni,  favori  du  due 
^Yorfc ,  ponr  l'informer  qu'il  se  tra- 
mait un  eUmplot  dont  le  bot  était  d'as-^ 
sassHMT  le  roi.  Danaoutb  présenta  le 
dénopciateur  à  sir  Leeline  Jenkîns» 
ministre  secrétaire  d'État ,  qui  avait 
eu  une  grande  part  dans  la  nomination 
des  deraisis  shérifs.  Jenkins  fit  enten* 
dre  qae  la  déposition  do  témoin  ne 
sufGsaît  pas  pour  obtenir  dee  jurés  la 
Gonderamition  de  ceux  que  Keyiing 
accusait  d'avoir  trempé  dans  la  eons- 
ptrffition.  Keyiing  alla  ehez  lui ,  on  il 
appela  un  nommé  Goodenoogb ,  qui 
avait  reoapli  les  fonctions  de  sous-raé- 
rif  de  la  eité  de  Londres ,  et  fue  l'on 
savait  avoir  été  l'un  des  partisans  lee 
plus  déroués  de  Sbaftesboiy;  il  eut 
avec  ce  personnage  une  conversation 
dans  laquelle  tous  les  détails  de  hi 
conspiration  furent  rapportés.  Key- 
iing avait  eu  Tattention  de  placer  son 
frère  dans  une  chambre  voisine ,  d'où 
l'on  pouvait  entendre  tout  ee  que  di- 
saient lés  déox  conspirateurs.  Goode- 
nough  partit  âans  défiance,  et  Keyiing 
voulut  eosuiteconduiresonfirèrechez  le 
secrétaire  d*É^t,  pour  qu'il  corroborât 
sa  déposition  devant  le  ministre.  Ce- 
lui-ci n'y  alla  qu'avee  répugnance.  A 
quelques  jours  de  làj  Keyiing  fut  sur- 
pris, par  plusieurs  de  ses  complices, 
r4daet  euMès  du  peleis  de  White-Qail» 
et  Rumbald,  Fun  d*eux ,  proposa  à  ses 
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amîs  de  se  défaire  de  lui  sur-le-champ  ; 
mais,  par  ses  larmes  et  ses  protesta- 
tions de  fidélité,  Keyiing  parvint  à  dé- 
sarmer les  conjurateurs. 

Keyiing  se  .rendit  aussitôt  auprès  du 
secrétaire  d'État,  auquel  il  donna  de 
plus  amples  informations  eut  le  com- 
plot. Il  lui  dit  que  trois  semaines  avant 
que  le  roi  allât  aux  courses  de  Nevir- 
Market ,  Goodenough  lui  avait  de- 
mandé combien  il  fallait  d'hommes 
pour  assassiner  Charles  et  le  duc 
dTork  ;  gué  Goodenough  l'avait  alors 
présenté  a  plusieurs  des  conjurés ,  et 
que  lui-même  avait  ensuite  fait  entrer 
q^uelques  personnes  dans  la  conspira- 
tion. Tels  étaient  notamment  un 
nommé  Barton ,  marchand  de  froma- 
ges ;  un  boucher  du  nom  de  Thomp- 
son ,  et  uu  faiseur  d'instruments  ap- 
pelé Barbier.  Plus  tard  ,  il  avait  été 
convenu  gue  les  conspirateurs,  sur 
l'ordre  qui  leur  en  serait  donné  par 
Rumbald  ,  se  rendraient  à  Rye ,  près 
d'Hoddesden,  dans  FHertfordshire , 
011  Rumbald  avait  une  maison,  et  qu'ils 
attaqueraient  dans  cet  endroit  le  roi 
et  son  frère,  à  leur  retour  des  courses 
de  New-Market.  La  maison  de  Rum- 
hald  étant  située  près  de  la  grande 
route,  les  conspirateurs  devaient  se 
placer  derrière  un  mur,  et  tirer  sur  la 
voiture  du  roi  au  moment  où  elle 
viendrait  à  passer.  L'exécution  de  ce 
projet  avait  été  ajournée  par  suite  de 
quelques  retards  indépendants  de  la 
volonté  des  conspirateurs  ;  cependant, 
un  jour,  Runîbald  étant  allé  à  Rye, 
revint  à  Londres  ,  en  déclarant  qu'il 
avait  vu  passer  le  roi  et  le  duc  d'York 
près  de  sa  maison  ;  qu'ils  n'étaient  es- 
cortés que  de  cinq  gardes  du  corps,  et 
que  s'il  avait  eu  avec  lui  cinq  hommes 
résolus,  il  aurait  pu  terminer  l'affaire 
en  question. 

Sur  ces  entrefaites ,  Croodenough 
envoya  à  Keyiing  une  liste  de  cer- 
taines rues  qu'il  devait  visiter ,  de 
concert  avec    neuf  ou    dix    autres 

Eersonnes ,  pour  connaître  le  nom- 
re  des  propriétaires ,  ;des  ouvriers  et 
des  apprentis  qui  pourraient  coopérer 
à  l'insurrection,  le  jour  où  elle  vien- 
drait à  éclater.  Goodenough  avait  di* 


visé  la  Cité  et  les  faubourgs  en  vingt 
districts.  Bans  sa  déposition ,  Keyiing 
déclara  qu'il  ne  voulut  point  se  char- 
ger de  cette  mission ,  et  qu'un  nommé 
Helley,  frère  de  Rumbald ,  imita  son 
exemple.  Quelque  temps  après ,  Key- 
iing rencontra  dans  la- taverne  du  éa- 
lut ,  située  dans  Lombard  -  Street, 
Goodenough  et  plusieurs  des  conjurés, 
parmi  lesquels  il  en  était  un  que 
l'on  nommait  le  Colonel.  Keyiing  de- 
manda à  Goodenough  si  on  avait  des 
armes  en  quantité  suffisante  ;  celui-ci 
répondit  par  l'affirmative ,  et  lui  re- 
commanda le  plus  grand  secret,  ajou- 
tant que ,  si  le  complot  échouait ,  il 
leur  serait  impossible  de  retrouver 
une  occasion  aussi  favorable.  Rum- 
bald dit  que,  tuer  le  roi  et  son  frère, 
c'était  tenir  les  commandements  de 
Dieu  et  non  les  violer ,  attendu  qu'un 
pareil  acte  empêcherait  la  guerre  ci- 
vile d'éclater,  qu'il  y  aurait  infaillible- 
ment beaucoup  de  sang  répandu.  Un 
autre  conspirateur,  du  nom  de  West, 
poposa  de  mettre  à  exécution  le  pro- 
jet, sans  attendre  que  le  roi  et  son 
frère  allassent  à  New-Market ,  et  de 
choisir  ta  route  de  Windsor  à  Hamp- 
ton-Court,  route  ou  le  roi  passait 
fréquemment ,  pour  le  théâtre  de  l'ac- 
tion. 

A  l'exemple  des  Oates  et  des  Bed- 
loe,  Keyiing  renchérit  bientôt  sur 
les  premiers  faits  qu'il  avait  avan- 
cés. Son  frère  et  lui  affirmèrent 
que  Goodenough  était  parvenu  à  or- 
ganiser les  vingt  districts  de  la  Cité; 
que  20,000  liv.  sterl.  (500,000  francs) 
avaient  été  promises  à  ceux  qui  s'é- 
taient chargés  de  se  mettre  à  la  tête 
des  révoltés  de  ces  districts  ;  que  le 
duc  de  Montmouth  et  ses  partisans 
fournissaient  l'argent  ;  que  le  duc  de 
Montmouth  devait  être  un  des  chefs 
de  l'insurrection  ;  que  la  personne  qui 
était  nommée  le  Colonel  devait  avan- 
cer 1,000  liv.  sterl.  (25,000  fr.)  pour 
payer  les  armes  ;  que  cent  hommes 
a  cheval  étaient  prêts  à  se  mettre  en 
selle,  et  à  marcher  au  premier  signal  ; 

2ue  l'exécution  du  complot,  à  l'égard 
e  la  personne  du  roi  et  de  son  frère, 
ne  devait  plus  avoir  lieu  ^entre  Wind- 
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sor  et  Hampton-Court ,  mais  dans  les 
champs  du  Lion -Rouge  f  au  premier 
combat  de  taureaux  qui  y  serait  donné. 
Les  deux  frères  ajoutèrent  que ,  dans 
une  seconde  entrevue ,  ils  avaient  ap- 
pris que  lord  William  Russell  était  un 
des  membres  de  la  conspiration ,  et 
qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  que  le 
roi  et  son  frère  ,  le  duc  d'York  ,  fus- 
sent tués. 

Les  dépositions  de  ces  hommes 
avaient  quelque  fondement,  en  ce  qui 
concernait  Rumbald  et  ses  complices, 
mais  rien  n'indiquait  que  Russell  fût 
impliqué  dans  le  complot.  Cependant, 
Toccasion  parut  favorable  de  trapper  à 
grands  coups  le  chef  du  parti  whig. 
Or,  à  quelques  jours  de  là,  une  pro- 
clamation royale  fut  rendue  pour 
arrêter  Goodenough  ,  Rumbald  ,  le 
colonel  Rumsey,  Walcot,  Wade,  Nel- 
throp,  Thompson  ,  Burton  et  Hone, 
pour  crime  de  haute  trahison.  Ceux-ci, 
avertis  à  temps ,  avaient  déjà  pris  la 
fuite ,  et  il  n  y  eut  d'arrêté  que  Bar- 
bier, le  faiseur  d'instruments.  Bar- 
bier, homme  faible  et  timide,  corrobora 
en  partie  les  dépositions  des  deux  frè- 
res Keyiing  ;  mais  il  dit  qu'il  n'avait 
jamais  compris  que  la  conspiration  eût 
pour  objet  d'attenter  aux  fours  du  roi. 
Sur  ces  entrefaites  ,  TYest ,  un  des 
conspirateurs,  offrit  de  se  rendre  si  on 
lui  faisait  la  promesse  de  son  pardon, 
ce  qui  lui  fut  accordé.  West  déclara 
que  le  complot  avait  été  cx)nçu  depuis 
plusieurs  mois;  que  Ferguson,  minis- 
tre écossais  et  ami  de  Shaftesbury ,  et 
d'Argyle  y  étaient  engagés  ;  qu'après 
le  retour  de  Ferguson  de  Hollande ,  il 
y  avait  eu  plusieurs  projets  formés 
pour  tuer  le  duc  et  le  roi  ;  que  Fergu- 
son, Goodenough,  Rumbald,  et  d'au- 
tres conjurés,  s'étaient  réunis  plusieurs 
fois  à  sa  demeure  ;  que  Rumbald  était 
Tun  de  ceux  qui  insistaient  le  plus 
particulièrement  pour  l'assassinat  du 
roi  ;  que  si  le  complot  n'avait  pas  été 
mis  à  exécution  à  l'égard  du  roi,  a  l'é- 
poque de  son  retour  de  New-Market, 
rV.st^u'à  cette  époque  un  incendie  avait 
f-*laté  dans  sa  demeure ,  et  que  le  roi 
éàiil  revenu  à  Londres  plusieurs  jours 
avant  que  les  conjurés  fussent  prêts. 

ANGLETBRRE.  —  t.  III. 


West  déclara  en  outre  qu'après  le  re- 
tour du  roi  de  New-Market ,  Fergu- 
son ,  Rumbald  et  Goodenough  lui 
avaient  conGé  le  soin  d'acheter  des 
armes ,  et  qu'il  avait  en  conséquence 
fait  une  commande  de  trente  paires  de 
pistolets,  de  trente  carabines,  et  d'au- 
tant de  mousquets  à  un  armurier  nom- 
mé Daft,  qui  demeurait  dans  Shire- 
Lane  ;  que  trois  semaines  avant  la  ré- 
vélation du  complot  par  Keyiing ,  se 
trouvant  dans  une  taverne  avec  plu- 
sieurs des  conspirateurs  et  Keyiing 
lui-même,  celui-ci  s'était  montré  l'un 
des  plus  chauds  partisans  du  complot; 
que  Keyiing  avait  déclaré  qu'il  pour- 
rait sauver  la  charte  de  la  Cité,  et 
sauver  la  nation  tout  entière,  s'il  sa- 
vait compter  sur  le  concours  de  quel- 
ques hommes  déterminés.  ' 

L'exemple  de  West  devait  trouver  de 
nombreux  imitateurs.  Les  dénoncia- 
teurs vinrent  s'offrir  à  l'envi  les  uns 
des  autres,  pour  confirmer  les  dépo- 
sitions précédentes.Parmi ceux-ci  était 
Rumsey,  vieux  soldat  de  fortune,  qui 
s'était  distingué  au  commencement  du 
règne,  en  Portugal.  Rumsey,  avant  de 
faire  aucune  déposition,  demanda  à 
avoir  un  entretien  avec  le  roi  et  le 
duc  d'York.  Worth  prétend  qu'en  de- 
mandant une  entrevue,  Rumsey  avait 
pour  objet  de  s'assurer  si  le  roi  et  le 
duc  voulaient  qu'on  impliquât  le  duc 
de  Montmouth  dans  la  conspiration , 
afin  qu'il  arrangeât  ses  dépositions  en 
conséquence.  Rumsey  indiqua  pour 
chefs  de  la  conspiration,  lord  Shaftes- 
bury, lord  Russell,  Trenchard,  Roe, 
et  la  plupart  des  personnages  déjà  dé- 
signés par  West  et  Keyiing.  Il  déclara 
que  le  but  des  conspirateurs  était  de 
tuer  le  roi  et  son  frère,  et  de  changer 
la  forme  du  gouvernement  établi  ;  que 
lui-même  avait  reçu  l'ordre  d'offrir  le 
commandement  des  troupes  au  duc  de 
Montmouth  ;  mais  que  les  troupes 
n'ayant  point  été  levées,  il  s'était  dis- 
pensé de  remplir  la  commission  dont 
on  l'avait  chargé;  que  Ferguson  avait 
promis  aux  conjurés  le  concours  de 
trois  cents  Écossais  qui  étaient  à  Lon- 
dres, et  qui  prendraient  les  armes  au 
premier  signal  ;  que,  de  plus,  il  y  avait 


114 


HISTOIRE  D'ANGLlCT£RRE. 


dans  le  rovaume  douze  cents  Écossais 
sur  lesquels  on  pouvait  compter.  Ruin- 
sey  ajouta  qu*il  avait  entendu  dire  plu- 
sieurs choses  qui  l'avaient  convaincu 
Sue  sir  Tliomas  Armstrong  et  le  duc 
e  Montmoutb  étaient  engagés  dans  le 
complot. 

La  déposition  de  Rumsey  n'était 
importante  ^ue  parce  qu'elle  chargeait 
d*une  manière  plus  spéciale  que  les 
précédentes  plusieurs  grands  person- 
nages. L'ordre  fut  donné  d  arrêter 
Montmoutb,  Grey,  Kussell,  Arms- 
trong ,  Walcot ,  et  d'autres  (26  juin). 
Montmouth  se  cacha.  Des  doutes 
avaient  été  entretenus  sur  la  pater- 
nités réelle  de  Charles  à  l'égard  du 
duc;  mais,  disent  les  historiens  whigs, 
ce  trait  de  Montmoutb  indique  qu'il  y 
avait  entre  ie  père  et  le  Gis  une  iden- 
tité de  caractère  qui  prouverait  que  la 
paternité  de  Charles  était  bien  certaine. 
Russell  fut  le  premier  arrêté.  Il  était 
dans  son  étude,  occupé  à  des  travaux, 
paisibles,  lorsqu'un  messager  de  la 
cour  se  présenta  muni  du  tatal  war- 
rant. Russell  se  livra  sans  résistance, 
et  ne  (it  aucune  tentative  pour  s' écha|)- 
per.  Il  connaissait  la  haine  que  lui  avait 
vouée  le  duc  d'York  ;  aussi,  dès  qu'il  se 
vit  en  prison,  il  perdit  toute  espé- 
rance d'avoir  la  vie  sauve,  et  il  se 
prépara  à  mourir  avec  courage.  Sui- 
vant les  torys,  la  conduite  de  Russell 
devant  le  roi  et  son  conseil  manqua 
de  dignité;  mais  suivant  les  whigs, 
Rus^ll  déploya  dans  cette  circonstance 
beaucoup  de  grandeur  d'âme  et  de  gé- 
nérosité. Toutes  les  questions  qui  lui 
furent  posées  étaient  des  pièges  con- 
tre les(]uels  il  devait  se  tenir  en  garde. 
On  lui  demanda  s'il  était  allé  à  la  ta- 
verne de  Shepherd ,  l'un  des  dénoncia- 
teurs, et  quelles  personnes  il  avait 
rencontrées  dans  ce  lieu  ;  il  répondit 
qu'il  y  était  allé  plusieurs  fois  pour  y 
goûter  et  y  acheter  du  vin ,  mais  qu'il 
ne  se  rappelait  pas  quand  il  y  était 
allé  la  demièrCifois.  Il  ajouta  qu'il  y 
était  aile  en  compagnie  du  duc  de  Mont- 
mouth ;  mais  qu'à  l'égard  des  autres 
personnes  qu'il  avait  trouvées  dans 
cet  endroit,  il  ne  croyait  pas  devoir 
les  nommer,  attendu  qu'on  prétait  de 


dangereux  projets  à  leurs  réunions. 
En  réponse  à  d'autres  questions  qui 
lui  furent  faites,  il  nia  qu'il  eût  jamais 
dit  qu'il  soulèverait  les  provinces  de 
l'Ouest ,  et  qu'il  fallait  surprendre  les 

§ardes  du  corps  du  roi  :  «  Seulement , 
it-il ,  j'ai  entendu  parler  de  l'état  de 
misère  où  étaient  grand  nombre  de 
sujets  anglais,  ainsi  que  des  ministres 
et  d'autres  personnes  de  la  nation 
écossaise  ;  on  ajoutait  que  ce  serait  un 
grand  bien  de  les  secourir.  «Après  cette 
première  instruction  du  procès ,  Rus- 
sell fut  renvoyé  à  la  Tour  ;  il  annonça 
en  y  entrant  que  c'en  était  fait  de  sa 
vie. 

Lord  Grey  avait  été  également  ar- 
rêté ;  il  parut,  comnle  Tavait  fait  Rus- 
sell, devant  le  conseil.  Grey  protesta  • 
de  sa  loyauté  et  de  son  dévouement 
envers  la  personne  du  roi,  et  nia  les 
charges  dont  il  était  accusé  ;  mais  il  se 
troubla  quand  Rumsey  fut  confronté 
avec  lui.  S'élant  remis  de  son  trouble, 
il  déclara  que. les  dépositions  faites 
contre  lui  étaient  fausses.  Il  demanda 
ensuite  qu'on  ne  l'envoyât  po!nt  à  la 
Tour,  mais  qu'on  lui  permît  de  rester 
prisonnier  chez  lui.  On  lui  accorda  de 
demeurer  chez  un  gardien  qui  lui  fut 
désignée  Gftey  profita  de  cette  faveur 
pour  Q^ôîr  des  conférences  avec  ses 
amis,  et  'pour  se  ménager  un  plan  de 
fuite.  Un  soir ,  le  gardien  s'enivra  et 
s'endormit  profondément;  Grey,  à  la 
faveur  du  sommeil  de  son  geôlier , 
quitta  secrètement  sa  prison ,  et  par- 
vint à  s'enfuir  en  Hollande.  Le  gar- 
dien fut  mis  à  la  Tour  à  sa  place. 

Le  roi  s'étonnait  que  lonl  Uoward 
ne  fût  pas  dans  le  complot  :  «  Il  est 
«  vrai ,  disait-il,  que  Howard  est  un  si 
«  grand  misérable ,  que  les  conspira- 
it teurs  n'ont  point  osé  se  fier  à  lui.  » 
Lord  Howard  était  en  effet  le  plus 
lâche  des  hommes  ;  il  était  le  parent 
de  Russell  ;  mais  celui-ci  n'avait  que 
de  l'aversion  et  des  dédains  pour  Ini. 
Cependant,  par  d'apparentes  démons- 
trations de  républicanisme ,  Howard 
était  parvenu  à  se  faire  un  ami  d'Al- 
gernon-Sidney ,  qui  l'avait  préseptéà 
lord  Ëssex.  De  là  était  venus 
,  tion  intime  avec  les  autnsf 
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Wfst,  dans  ses  premières  dépositions, 
n'avait  rien  dit  contre  lui  ;  maisi^uandii 
se  vit  chargé  de  fers,  îl  ne  le  ménagea 
plus.  Il  décTara  que  lord  Howard  avait 
proposé,  comme  le  meilleur  moyen  de 
tuer  le  roi  et  le  duc ,  de  les  faire  sur- 
prendre à  New-Market  par  un  corps 
de  trois  ou  quatre  cents  cavaliers  que 
commandait  Montmouth ,  au  moment 
où  le  roi  et  son  frère  seraient  plongés 
dans  le  sommeil.  Howard,  qui  s'atten- 
dait à  être  arrêté ,  avait,  dit-on  ,  fait 
de  secrètes  ouvertures  à  la  cour ,  et 
avait  promis  de  sacrifier  Russdl  si  on 
lui  accordait  la  vie  sauve.  Mais  sa  pro- 
position fut  rejetée ,  et  quatre  jours 
après  Far  restation  deRussdl,  le  sergent 
d'armes ,  accompagné  d'un  escadron 
de  cavalerie,  se  présenta  à  sa  demeure 
de  KnightVBridge  pour  se  saisir  de  sa 
personne.  Howard  se  cacha  dans  une 
cheminée  devant  laquelle  on  avait  fHaeé 
un  énorme  buffet,  et  probablement  il 
aurait  échappé  aux  recherches ,  si  son 
lit  n'eût  point  été  trouvé  diaud ,  et  si 
ses  vêtements  épars  dans  la  chambre 
n'eussent  point  indiqué  qu'il  était  dans 
la  maison.  Il  fut  pris  en  chemise.  Tra- 
duit devant  le  conseil ,  il  demanda  une 
audience  particulière  au  roi  et  au  duc 
d'York  ;  et  à  l'issue  de  l'audience ,  le 
comte  d'Ëssex,  Algernoh-Sidney  et 
Hampden  furent  arrêtés  et  jetés  dans 
Ja  Tour. 

£ssex  fut  arrêté  dans  sa  maison  de 
Cassiobury  ;  il  parut  d'abord  très-peu 
alarmé  de  sa  position.  Sa  fermeté  ne 
se  démentit  point  devant  le  conseil  ; 
mais  une  fois  rentré  dans  la  Tour,  il 
ressentit  un  grand  abattement  d'esprit. 
Il  écrivit  à  sa  femme ,  pour  lui  expri- 
mer le  chagrin  qu'il  éprouvait  d'avoir 
été  la  cause  de  sa  ruine  et  de  celle  de 
ses  enfants.  Lady  Ëssex,  qui  était 
douée  d'un  caractère  énergique^  lui 
répondit  de  ne  point  s'occuper  d'elle 
ni  de  ses  enfants  ,  mais  seulement  de 
songer  à  reprendre  courage  et  à  ne 
point  divulguer  son  secret.  Algernon- 
Sidney  montra  une  sorte  de  courage 
héroïque  devant  ia  chambre  du  con- 
seil, cax  ii  dit  à  Charles  et  à  ses  minis- 
tres/i«^-AA  répondrait  pas  à  leurs 
•qo-  uses  ,   et   que  s'ils 


avaient  besoin  de  diargM  poar  appoy^ 
l'accusation  qu'ils  portaient  contre 
lui ,  ils  eussent  à  en  demander  à  d'au- 
tres personnes.  Hampden  refusa  éga- 
lement de  répondre  aux  questions  qui 
lui  furent  adressées.  Amstrong  mon- 
tra l«  même  courage  ;  et  le  bailli  de 
Jerviswood  ayant  reçn  la  promesse  de 
ia  vie  sauve  s'il  voulait  dénoncer  S'>s 
coaccusés,  il  répondit  en  souriant,  que 
ceux  qui  lui  faisaient  cette  proposi- 
tion ne  le  connaissaient  pas  et  ne 
connaissaient  pas  son  pays. 

Pendant  ce  temps-là ,  des  pétition- 
naires gagés  envoyaient  des  adresses 
au  roi  pour  lui  demaftder  la  suppres- 
sion des  conventicules ,  le  châtiment 
des  athées  et  des  mécréants  ,  et  celui 
des  traîtres  qui  avaient  conspiré  con- 
tre sa  vie  précieuse. 

Les  vœux  despétitionnaises  allaient 
être  comblés.  Walcot ,  Roose  et  Hon^ 
furent  traduits  devant  les  assises,  et 
condamnés  comme  traîtres,  sur  la  dé- 
position de  Rumsey,  de  Keyling  et  de 
West.  Waleol  et  Biouse  moururent  en 
protestant  de  leur  innoceiice;  mais 
Hone déclara  qu'il  avait  parié  à  Goode- 
nougii  de  tuer  «  ïe  meAe  et  if  ehac- 
donneret,  »  c'est-à-dire ,  k  roi  et  son 
frère,  cependant  qu'aucun  préparatif 
n'avait  été  fait  pour  Texécut ion  de  œ 
projet.  Après  leur  procès,  on  songea  à 
celui  de  lord  &u«sell,  et  la  cour  prftun 
soin  tout  particulier  dans  le  choix  des 
jurés.  Le  procès  commença  à  Gkl-Bai- 
ley,  le  13  juillet.  Eusselfétait  accusé 
d'avoir  conspiré  contre  la  vie  du  roi, et 
d'avoir  voulu  insurger  le  pays.  Russelî 
demanda  que  les  débats  fussent  remis 
au  iendenimn,  parce  que  quelques-UQS 
de  ses  témoins  à  décharge  u'avaient 
pas  eu  ie  temps  d'arriver  en  ville. 
«  Vous  n'auriez  point  acconié  une 
heure  au  roi  pour  proloi^tr  sa  vie,  » 
répondit  sir  Robert  Sawy«r,  qui  rem- 
plissait les  fonctions  d'avocat  général, 
«  le  procès  doit  continuer.  »  Alons 
Russell  demanda  des  plumes,  de  Ten- 
cre  et  du  papier,  et  la  permifision  de 
se  servir  des  documents  qu'il  avait 
avec  lui ,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  de- 
manda en  outre  qu'on  lui  accordât 
quelqu'un  pour  prendre  des  notes,  afin 
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que  rien  n*échappât  à  sa  mémoire. 
«  Prenez  celui  de  vos  serviteurs  qui 
vous  plaira ,  »  lui  répondit  le  chef  de 
justice  Pemberton.  «  Mi  lord ,  reprit 
Russell,  ma  femme  est  ici  qui  remplira 
ces  fonctions.  «  Aussitôt  les  yeux  des 
spectateurs  se  tournèrent  vers  lady 
Russell  qui ,  se  levant  de  son  siège , 
alla  s'asseoir  auprès  de  son  mari,  au 
milieu  d'un  mouvement  de  sympathie 
générale. 

Le  premier  témoin  fut  Rumsey.  Il 
déclara  que  Russell  se  trouvait  chez 
Shepherd  lorsqu*on   avait   parlé  de 
surprendre  les  soldats  de  garde  auprès 
du  roi  et  de  tuer  Sa  Majesté.  Le  second 
témoin  était  Shepherd  lui-même ,  qui 
conGrma  la  déposition  de  Rumsey, 
bien  que  sa  déposition  eût  des  diffé- 
rences tranchées.  Le  troisième  témoin 
était  Howard  ;  il  renchérit  sur  les  dé- 
positions qu'il  avait  faites  devant  le 
roi  et  son  conseil ,  en  y  ajoutant  de 
nouvelles  circonstances,  et  en  donnant 
comme  vrais  des  faits  sur  lesquels  il 
s'était  prononcé  avec  doute  la  pre- 
mière fois.  Howard  s'exprimait  à  voix 
basse,  peut-être  par  honte  du  rôle  in- 
fâme qu'il  jouait  devant  la  cour  ;  les 
jurés  lui  dirent  d'élever  la  voix,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  l'entendre.  Alors 
Howard,d*une  voix  émue,  prononça  ces 
paroles  :  «  Messieurs,  je  viens  d'appren- 
n  dre  un  malheureux  événement  ;  c'est 
«  ce  qui  a  causé  l'affaiblissement  de 
«<  ma  voix  ;  je  veux  parler  de  la  triste 
a  Gn   de  niilord    Essex.  »  La    nou- 
velle  était  réelle.   Lord    Essex    ve- 
nait de  mettre  fin  à  ses  jours  par  un 
suicide.  Ce  jour-là ,  le  roi  et  le  duc 
d'York  avaient  eu  Tenvie  de  visiter 
la  Tour,  où  ils  n'étaient  point  allés  de- 
puis quelques  années.  On  s'accorde  à 
dire  que  Tobjet  de  leur  visite  était  de 
voir  passer  lord  Russell  ;  ils  s'y  rendi- 
rent donc;  mais  au  moment  où  ils 
quittaient  la  prison ,  un  cri  se  fit  en- 
tendre, et  ils  apprirent  que  lord  Essex 
venait  de  se  tuer  en  se  coupant  la 
gorge.  Cet  événement  fut  exploité  par 
les  défenseurs  de  la  couronne  au  dé- 
savantage de  lord  Russell.  «  Milord 
«  Russe! ,  s'écria  l'avocat  général ,  de- 
«vait  conduire  le  complot  avec  le 
«  comte  d'Essex,  qui  a,  par  un  suicide, 


«  empêché  que  la  justice  ne  8*étendtt 
«  sur  lui  »;  Jeffries,  prenant  ensuite  la 
parole ,  ajouta  :  «  On  ne  saurait  mettre 
«  en  doute  qu'un  homme  aussi  influent 
«  et  aussi  puissant  que  le  comte  d'Es- 
«  sex  ne  se  fût  pas  suicidé  s'il  n'eût 
«  pas  eu  la  conscience  de  son  crime.  » 
De  leur  côté ,  les  whigs  répandirent 
le  bruit  que  le  comte  d'Essex  avait 
été  tué  par  l'ordre  du  roi  et  du  duc 
d'York  ;  et  ce  bruit  s'accrédita  dans 
le  public. 

Howard,  après  une  courte  inter- 
ruption, continua  sa  déposition.  Il 
dit  qu'il  avait  appris  de  Montmouth, 
de  Walcot  et  de  plusieurs  autres,  que 
lord  Russell  avait  eu  des  entrevues 
fréquentes  avec  lord  Sbaftesbury,  et 

3u'il   Tavait  vu   lui-même   venir  à 
eux  conférences  dans  la  maison  de 
Hampden ,  où  Ton  avait  parlé  de  sou- 
lever le  pays  ,  et  d'entretenir  une 
correspondance  avec  le  comte  d'Ar- 
gyle  et  les  mécontents  écossais.  Ho- 
ward ajouta  que  la  direction  de  la  der- 
nière affaire  avait  été  laissée  aux  soins 
du  colonel  Algernon,  qui  avait  envoyé 
un  nommé  Aaron  Smith  en  Ecosse  , 
et  lui  avait  donné  00  guinées  pour  son 
voyage.  A  ces  dépositions,  Howard 
en  ajouta  d'autres  d'une  nature  r.on 
moins  com|lromettante  pour  Russell. 
Celui-ci  répondit  qu'il  avait  effective- 
ment assisté  à  quelques    réunions; 
mais  il  déclara  quç  les  personnes  pré- 
sentes n'avaient  aucun  projet  déter- 
miné. Il  insista  également  sur  les  dé- 
positions de  Howard,  qui,  dit-il,  re- 
posaient principalement  sur   des  on 
dit ,  et  ajouta  que  Howard  lui-même 
avait  nié  l'existence  du  complot,  et 
qu'il  avait  proclamé  son  innocence 
avant  de  l'accuser.  Howard  fut  rap- 
pelé et  interrogé  sur  ces  contradic- 
dictions.  11  répondit  qu'il  était  bien 
naturel  qu'avant   son  arrestation  il 
cherchât  à  jeter  du  ridicule  sur  le 
complot ,  et  a  montrer  qu'il  n'y  avait 
rien  de  vrai  ;  qu'à  l'égard  des  paroles 
qu'on  lui  prétait  relativement  à  l'in- 
nocence de  lord  Russell ,  il  avait  dit 
simplement ,  lorsqu'on  lui  avait  parlé 
du  dessein  d'assassiner  le  roi ,  que 
lord  Russell  était  innocent  d'un  pareil 
crime.  Avant  que  le  jury  se  retirât, 
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lord  Russeil  lui  adressa  ces  paroles  : 
«  Messieurs ,  mon  honneur  et  ma  vie 
•  sont  dans  vos  mains,  et  j'espère  que 
«les  animosîtés  qui  peuvent  exister 
«  parmi  vous   contre   moi ,  ne  vous 
«porteront  pas  à  déclarer  coupable 
«  un  homme  mnocent.  Je  prends  Dieu 
«  et  les  hommes  à  témoin  que  je  n'ai 
«  point  conspiré  contre  la  vie  du  roi. 
«  Je  le  répète ,  mon  sort  est  entre  vos 
«  mains ,  que  Dieu  vous  guide.  »  Le 
jury  rendit  un  verdict  de  culpabilité , 
et  Treby ,  greffier  de  Londres ,  pro- 
nonça la  sentence  de  mort. 

Cette  sentence  n'étonna  personne;. 
Or  savait  <iue  la  mort  seule  de  Rus- 
seil pourrait  satisfaire  la  vengeance  du 
duc  d'York ,  et  les  deux  partis  s'y  at- 
tendaient. Cependant  les  amis  de  Rus- 
seil ,  et  notamment  son  père  et  sa 
femme ,  cherchèrent  à  sauver  le  con- 
damné. Le  comte  Bedford  offrit  au  roi 
100,000  liv.  sterl.  (2,600,000  fr.)  par 
Tintermédiaire  de  la  duchesse  de 
Portsmouth.  Charles,  bien  que ,  dans 
cette  circonstance,  il  n'edt  écouté  que 
les  avis  de  son  frère  Jacques,  refusa 
cette  offre  séduisante.  Le  vieux  comte, 
sans  se  décourager,  adressa  une  péti- 
tion à  Charles ,  dans  laquelle  il  lui  di- 
sait que  sa  femme,  ses  enfants  et  lui- 
même,  trouveraient  leur  sort  plus  heu- 
reux s'ils  n'avaient  aue  du  pain  et  de 
l*eau,  que  de  perdre  leur  cher  fils  pour 
un  crime  dont  il  venait  d'être  reconnu 
coupable ,  et  ils  priaient  Dieu  de  tou- 
cher le  cœur  du  roi.  Mais  il  n'était 
point  probable  que  Charles  »  qui  avait 
refusé  l'argent  du  comte ,  se  laissât 
toucher  par  ses  prières.  On  rapporte 
que  lord  Dartniouth  ayant  représenté 
au  roi  que  des  égards  étaient  dus  à  la 
fille  de  lord  Soutnampton  et  à  ses  en- 
fants, et  qu'un  pardon  accordé  à  lord 
Russeil  deviendrait  une  obligation 
éternelle  imposée  à  une  grande  fa- 
mille, tandis  que  cette  même  famille 
ne  pardonnerait  jamais  la  mise  à  exé- 
cution de  la  sentence  prononcée, 
Charles  répondit  :  «  Tout  cela  est  vrai; 
mais ,  ce  qui  est  également  vrai ,  c'est 
que  si  je  ne  prends  pas  sa  vie,  il 
prendra  bientôt  la  mienne.  »  A  la  prière 
de  son  vieux  père  et  de  sa  femme,  lord 
Rosseli  lùi-nséme  consentît  à  adresser 


une  pétition  au  roi;  il  protestait  contre 
l'idée  qu'on  lui  prétait  d'avoir  voulu 
attenter  aux  jours  du  roi ,  et  d'avoir 
voulu    changer    la    constitution.   Il 
avouait  qu'il  avait  assisté ,  mais  par 
ignorance,  à  des  réunions  que  plus  tard 
il  avait  entendu  citer  comme  illégales, 
et  il  promettait,  dans  le  cas  où  on  lui 
accorderait  la  vie  sauve,  de  se  fixer 
dans  le  lieu  qu'indiquerait  le  roi,  ajou- 
tant qu'il  ne  se  mêlerait  plus  à  l'ave- 
nir d'affaires  politiques.  Russeil  n'a- 
vait jamais  eu  la  moindre  espérance 
dans  le  succès  de  cette  pétition  ;  cepen- 
dant, cédant  aux  sollicitations  pres- 
santes de  sa  femme,  il  écrivit  une  au- 
tre lettre  sur  le  même  objet  ;  celle-ci 
était  destinée  au  duc  d'York.  Russeil 
déclarait  dans  sa  lettre  c|u'il  n'avait  ja- 
mais eu  aucune  inimitié  personnelle  , 
ni  mauvais  vouloir  contre  Jacques; 
que  lorsque  le  bill  d'exclusion  avait  été 
agité  dans  les  communes,  il  ne  Tavait 
appuyé  que  parce  qu'il  regardait  cette 
mesure  comme  essentielle  pour  con- 
server  la  religion  établie;  n)ais  que 
maintenant ,  si  le  duc  voulait  interve- 
nir en  sa  faveur ,  il  ne  lui  ferait  au- 
cune opposition.  En  fermant  la  lettre, 
il  dit  à  son  ami  Rurnet  :  «  Voici  qui 
«  sera  crié  comme  un  acte  de  soumis- 
«  sion  de  ma  part  le  jour  que  je  serai 
«  conduit  à  la  mort.  >»  La  lettre   fut 

Î présentée  à  Ib   duche^e  d'York  par 
ady  Russeil  elle-même. 

Mais  prières,  offres  séduisantes,  tout 
fut  inutile.  Plusieurs  tentatives  pour 
sauver  Russeil  n'eurent  aucun  succès. 
Lord  Cavendish,  ami  de  Russeil ,  lui 
offrit  de  favoriser  sa  fuite  à  l'aide 
d'un  déguisement ,  et  de  rester  à  sa 
place;  mais  Russeil  était  maintenant 
préparé  à  la  mort;  il  refusa.  II  dit 
qu'il  se  regardait  comme  étant  plus 
heureux  qu'Howard,  qui  avait  acheté 
quelques  années  d'une  vie  pleine  de 
remords  et  d'ignominie  en  trahissant 
ses  amis  ;  et  après  avoir  fait  ses  der- 
niers adieux  à  sa  femme,  il  s'écria  : 
«  Ce  que  la  mort  avait  pour  moi  d'a- 
«  mer  n'existe  plus.  »  Le  21  juillet ,  le 
condamné  fut  conduit  à  l'échafaud , 
que  l'on  avait  dressé  cette  fois  dans 
Lincoln'Inn  Fields,  pour  que  Russeil 
traversât  la  Citét  et  que  les  habitants 
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vissent  aller  à  la  mort  celui  qn*i 
avaient  regardé  longtemps  comme  leur 
chef.  Russell  était  en  voiture.  £n  pas- 
sant devant  Southampton*House,  H 
ne  put  retenir  une  larme,  au  souvenir 
que  c'était  dans  cette  demeure  qu'a- 
vait été  élevée  sa  femme.  Tillotson , 
doyen  de  Gantorbéry,  et  Burnet,  son 
ami ,  raccompagnaient.  Il  dit  au  shé* 
rif  Roe,  qui  était  chargé  d'assister  à 
Texécution,  et  qui ,  avant  d'être  cour* 
tisan ,  avidt  voté  avec  lai  dans  la 
cbambre  des  communes  en  faveur  du 
biil  d'exclusion ,  que  n'ayant  jamais 
aimé  beaucoup  à  parler ,  et  que,  crai- 
gnant de  n'être  point  entendu,  il  avait 
mis  par  écrit  ce  <|u'il  jugeait  néces- 
saire de  laisser.apres  lui.  «  Dieu  sait , 
«  ajouta-t-il,  si  j*ai  voulu  attenter  à  la 
«  vie  du  roi  ou  changer  la  forme  du 
«  gouvernement.  Je  prie  encore  en  ce 
«  moment  pour  la  conservation  des 
«  jours  du  roi  et  de  la  paix  do  royaume. 
«  Je  pardonne  à  tout  le  monde,  et  je 
«  remercie  Dieu  de  mourir  comme  je 
«  le  fais  •  en  j>aix  avec  tous  les  bom- 
tt  mes.  Je  désire  que  tous  les  vrais 
«protestants  cessent  leurs  querelles 
«  et  s'unissent  entre  eux  pour  empé- 
«  cher  le  rétablissement  du  papisme.  » 
Il  fit  une  courte  prière,  embrassa 
Tillotson  et  Burnet,  et  se  livra  aussi- 
tôt au  bourreau.  Celui-ci  avait  la  main 
mal  assurée,  et  laissa  tomber  trois 
fois  sa  hache  avant  de  séparer  la  tête 
du  corps. 

Le  sang  de  Kussell  venait  de  cou- 
ler, et  Charles  avait  un  ennemi  de 
inoms.  Cependant  les  inquiétudes  du 
roi  se  manifestaient  encore.  Un  do- 
cument justificatif  qui  incriminait  la 
cour  était  la  cause  de  ces  alarmes. 
Ce  document  avait  été  remis  en  ma- 
nuscrit au  shérif,  mais  Russell  en  avait 
donné  sans  doute  un  double  à  sa  fem- 
me, qui  l'avait  fait  imprimer.  Car, 
à  peine  l'exécution  était-elle  terminée 
que  des  crieurs  parcouraient  tous  les 
quartiers  de  la  ville  pour  vendre  au 
public  les  deriiières  paroles  de  Russell. 
Russell  déclarait ,  aans  cet  écrit,  qu'il 
avait  vécu  et  qu'il  mourrait  en  bon 
protestant;  qu'il  avait  regardé  le  pa- 
pisme comme  une  religion  idolâtre  et 
sanguinaire;  qu'en  conséquence)  il 
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avait  dû  faire  toas  ses  efforts  pour 
s'opposer  à  son  rétablissement  ;  qu'il 
avait  prévu  depuis  longtemps  que  sa 
résistance  lui  susciterait  de  nombreu- 
ses et  de  puissantes  inimitiés;  mais 
que,  quelle  que  fût  sa  conduite,  il  n'a- 
vait jamais  eu  l'idée  d'agir  d'une  ma- 
niéré barbare,  inhumaine,  qui  fût  con- 
damnée par  la  religion  chrétienne  et 
les  lois  et  les  libertés  du  royaume; 
qu'il  avait  constamment  agi  sans  pas- 
sion, avec  sincérité 9  et  sans  aucunes 
vues  personnelles;  qu'il  avait  tou- 
jours aimé  son  pa]^s  plus  que  la  vie, 
et  qu'il  avait  toujours  considéré  la 
constitution  de  l'État  comme  l'une 
des  meilleures  dont  pût  jouir  un  pa^s  ; 
qu'il  aurait  enduré  tous  les  supplices 
plutôt  que  de  souffrir  qu'on  attentât 
aux  jours  du  roi.«  Jamais,  continuait- 
il  ,  aucun  homme  n'a  eu  l'impudence 
de  me  proposer  une  action  aussi  basse 
ni  aussi  inhumaine,  et  je  regarde 
comme  un  malheur  pour  moi  que, 
dans  mon  acte  d'aecusation,  il  ait  été 
fait  mention  d'un  acte  pareil.  Ce  qui 
me  console,  c'est  que  tous ,  Howard 
lui-même,  ont  la  conviction  intime 
que  je  ne  suis  pas  coupable  sur  ce/ 
chef.  Je  prie  pour  le  roi ,  et  je  désire 
Qu'il  soit  le  défenseur  de  la  foi.  A 
I  égard  du  complot  papiste  dans  le- 
quel on  m'accuse  d'avoir  pris  part,  je 
prends  Dieu  à  témoin  que,  dans  cette 
circonstance ,  j'ai  agi  dans  toute  la 
sincérité  de  mon  âme,  parce  que  j'é- 
tais convaincu,  comme  je  le  suis  en- 
core, qu'il  y  avait  une  conspiration 
ourdie  contre  le  roi,. la  nation  et  la  re- 
ligion protestante.  Je  déclare  pareille- 
ment que  je  n'ai  rien  su,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  des  projets 
sanguinaires  dont  ont  parlé  les  té- 
moins; je  ne  les  aurais  point  soufferts, 
car,  grâce  à  Dieu,  la  cruauté  et  la  faus- 
seté ne  sont  point  dans  ma  nature.  »  A 
l'égard  du  bi 11  d'exclusion,  Russell  jus- 
tifiait la  part  qu'il  avait  prise  pour  le 
faire  adopter  de  la  manière  suivante  : 
«  Je  voyais,  disait-il,  la  nation  menacée 
par  Kenvahissement  du  papisme,  et  la 
vie  du  roi  en  danger  si  la  couronne 
était  assurée  à  un  catholique  ;  or,  à 
mes  yeux,  il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyea4e  9a^v^  1#  roi  et  l'État  qu'eo 
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adoptant  ce  biil.  Quant  aux  amende* 
ments  proposés  par  le  roi ,  si  la  pro- 
position eût  été  sincère  «  et  que  ces 
ampndements  eussent  reçu  la  sanction 
légale,  le  duc  d'York,  par  la  loi  ainsi 
amendée,  aurait  non-seulement  été  ex* 
clu  du  trône  ,  mais  la  forme  du  gou- 
vernement aurait  été  totalement  alté- 
rée, et  il  ne  serait  plus  resté  au  chef 
de  TEtat  que  le  simple  titre  de  roi. 
Pour  cette  cause,  j'ai  insisté  pour  le 
rejet  des  amendements,    car  il   m'a 
semblé  préférable  pour  la  paix  du 
royauqie  d'avoir  un  roi  Jouissant  de 
ses  prérogatives  que  d'avoir  un  roi 
qui  n'en  eût  aucune;  ce  qui  aurait  eu 
pour  résultat  des  jalousies  continuel- 
les et  une  prolongation  de  lutte.  Je 
repousse  la  pal'tici{)ation  qu'on  m'a 
prêtée  au  suiet  des  projets  de  massa- 
crer les  gardes  du  roi.  Il  est  vrai  que 
quelques   paroles  ont  été  dites  à  ce 
sujet  chez  Shepherd»  mais  je  me  suis 
toujours  élevé  contre  de  pareilles  ac- 
tes ;  je  suis  innocent  du  crime  pour 
lequel  je  suis  condamné  à  ooourir,  et 
j'espère  que  personne  ne  me  suppo- 
sera assez  lâche  pour  avoir  eu  1  idée 
de  chercher  à  sauvdir  ma  vie  en  accu- 
sant les  autres.  Le  rôle  que  quelques 
personnes  ont  joué  dans  cfe  genre  n'a 
point  été  assez  beau  pour  ni'engager  à 
suivre  leur  exerap^ic.  Quant  à  la  sen- 
tence de  mort  qUi  a  été  pronoiicée 
contre  moi ,  je    la  regarde  comme 
étant  fort  dure,  attendu   qu'aucune 
charge  n'a  été  prduvée  contre  moi, 
sinon  que  j'ai  tenu  des  discouri  dont 
la  nature  ne  peut  en  aucune  façon 
comporter  une  pareille  peine.  Je  ne 
mettrai  point  cette  sentence  à  la  charge 
du  conseil  du  roi ,  des  juges,  des  shé- 
rifs ou  du  jury.  Je  demande  simple- 
ment à  Dieu  qu'il  accorde  sa  com- 
misération aux  témoins.  »  Russell  ter- 
minait en  disant  que,  de|)ui8  la  no- 
mination des  shérifs ,  il  s'était  tou- 
jours attendu  à  voir  des  actes  de  la 
nature  de  ceux  qui   venaient  de  se 
passer,  et  qu'il  n'avait  point  été  sur- 
pris de  s'y  trouver  engagé. 

Ce  document,  exploité  par  l'esprit 
départi,  ne  servit  qu'à  rendre  plus 
odieuse  la  condamnation  de  Russell; 
n^is  la  cour  était  décidée  à  poursui- 


vre la  voie  dans  laquelle  cHe  était  en- 
trée ;  et  le  jour  mépie  de  la  mort  de 
Russell,  alors  que  Londres  retentis- 
sait de  ses  dernières  paroles ,  l'uni- 
versité d'Oxford  publia,  sous  le  titre 
de  Décret  et  jugement  de  ï'univer' 
site  d'Oxford,  un  document  qui 
avait  pour  objet  de  raffermir  l'ab- 
solutisme, d  exiger  des  sujets  du 
royaume  une  obéissance  passive  aux 
volontés  du  roi ,  et  d'établir  pour  le 
roi  le  droit  de  gouverner  comme  il 
l'entendrait.  L'université  condamnait 
et  frappait  de  son  anathème  une  lon- 
gue série  de  propositions  politiques 
qui  avaient  été  tirées  des  ouvrages  de 
Buchanan,  de  Bellarmin,  de  Miiton, 
de  Dolman,  de  Goodwin,  d'Hobbes, 
d'Owen,  de  Knox,  de  Baxter,  de  Jen- 
kins  et  de  plusieurs  autres  publicistes. 
Les  plus  remarquables  de  cçs  propo- 
sitions «  disaient  que  tout  pouvoir  poli- 
tique émane  de  la  grâce  ;  que  tous  les 
pouvoirs  de  ce  monde  sont  des  usur- 
pations faites  à  la  prérogative  du 
Christ  ;  que  le  gouvernement  presby- 
térien est  en  lul-mâme  le  sceptre  du 
Christ  devant  lequel  rois  et  peuples 
doivent  s'iiicliner;  que  toute  l'autorité 
civile  dérive  du  peuple,  et  qu'elle  doit 
être  exercée  dans  l'mtérét  du  peuple; 
que,  si  les  rois  lé>gitimes  deviennent 
des  tyrans,  ils  doivent  perdre  leur 
droit  de  gouverner;  que  le  pouvoir  du 
roi  d* Angleterre  ne  peut  exister  qu'a- 
vec celui  de  la  chamnre  des  lords  et  de 
la  ehamhre  des  communes;  que  le 
droit  de  naissance  ne  donne  aucun  ti- 
tre à  là  couronne^  &  moins  que  le  sou- 
verain n'ait  les  autres  qualités  qui  sont 
essentielles  dans  un  roi  protestant; 
que  rot>éissance  passive  est  une  doc- 
trine l^n^f!  qui  ne  saurait  être  obli- 
§atoire  à  un  bon  chrétien.  »  Le  décret 
'^ford  dénonçait  ces  propositions 
pour  être  fausses ,  impies,  sacrilèges 
et  entachées  d'hérésie;  et  il  ordon- 
nait que  tous  les  livres  qui  les  conte- 
naient fussent  livrés  aux  flammes. 

La  cour  ne  s'arrêta  point  à  ces  me- 
sures. Au  mois  de  septembre,  le  roi  vou- 
lut régler  le  gouvernement  de  la  cité  de 
Londres  comme  il  l'entendait,  c'est-à- 
dire,  changer  les  aldermen  et  les  of- 
ficiers municipaux  qu'il  savait  lui  être 
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hoMiles,  et  mettre  à  leur  place  des 
hommes  qui  lui  fussent  dévoués.  En 
conséquence,  huit  aldermen  furent 
renvoyés  des  fonctions  qu'ils  devaient 
aux  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

La  nation  toute  entière  était  encore 
émue  du  supplice  de  Russell,  lorsque, 
le  7  septembre,  Algernon - Sidney 
tiit  traduit  à  la  barre  de  la  cour  du 
i)anc  du  roi ,  pour  s'y  défendre  des 
charges  portées  contre  lui.  Jeffries 
présidait  alors  cette  cour  comme  chef 
de  justice.  La  cour,  qui  connaissait  la 
fermeté  de  Taccusé,  avait  jugé  prudent 
de  lui  opposer  un  homme  aussi  ferme 
que  lui-même  :  Rumsey ,  Keyling  et 
West,  déposèrent  contre  Atgernon- 
Sidney,  comme  ils  l'avaient  fait  dans 
le  procès  de  Russeil.  Howard  déclara 
ce  qu'il  savait  de  la  conduite  de  Sidney 
aux  réunions  qui  avaient  eu  lieu  chez 
Shepherd,  et  il  dit  que  l'accusé  avait 
reçu  le  mandat  de  s'entendre  avec  les 
mécontents  de  l'Ecosse.  Quand  il  eut 
fmi  sa  déposition ,  Jeffries  demanda  à 
l'accusé  s'il  avait  quelque  question  à 
adresser  au  témoin.  «  Non,  »  répondit 
Sidney,  en  jetant  un  regard  de  mépris 
sur  lord  Howard  ,  «  je  n'ai  aucune 
«  question  à  faire  à  un  pareil  homme.» 
Un  pamphlet  avait  été  saisi  dans  les 
papiers  ue  Sidney,  et  comme  la  nature 
en  était  compromettante  pour  l'accusé, 
la  cour  insistait  pour  lui  en  attribuer 
la  paternité.  Shepherd,  le  marchand 
de  vin,  déclara  qu  il  avait  vu  l'écriture 
de  Sidney,  et  que  celle  du  pamphlet 
ressemblait  beaucoup  à  la  sienne.  Deux 
autres  témoins  confirmèrent  cette  dé- 
position. Sidney  répondit  qu'une  sim- 
ple comparaison  d'écriture  ne  devait 
point  faire  foi  en  justice ,  et  qu'il  y 
avait  beaucoup  d'écritures  qiwe  res- 
semblaient. Cette  réponse  ne  m  point 
admise,  ou  du  moins  la  cour  parut  ne 
point  vouloir  en  tenir  compte  pour  le 
moment;  puis  elle  ordonna  que  lecture 
fût  faite  de  plusieurs  passages  qui  pou- 
vaient impliquer  l'accusé,  et  les  fit 
passer  ensuite  à  Sidney ,  en  lui  disant 
de  se  justifier  à  l'yard  des  passages 
qui  venaient  d'être  lus.  Le  but  de  la 
cour,  en  donnant  ainsi  ces  papiers  à 
Sidney,  était  de  l'obliger  à  se  défen* 
dre,  et  de  le  forcer  tacitement  a  se  re* 


connaître  pour  l'auteur  du  pamphlet; 
mais  Sidney  vit  le  piège ,  et  ne  voulut 
.point  prendre  le  livre  qu'on  lui  présen- 
tait. Jefiries  ne  se  tint  pas  pour  battu, 
et,  ouvrant  le  pamphlet  d'un  air  non- 
chalant, il  s'adressa  à  l'accusé:  «  Je 
«  vois,  dit-il,  que  vous  avez  traité  votre 
«  sujet  par  chapitres  ;  cela  étant,  quels 
«  chapitres  voulez- vous  que  nous  li- 
ft sions?— Milord,  répliqua  Sidney,  que 
«  celui  qui  est  l'auteur  du  livre  ré- 
«  ponde  pour  son  œuvre.  »  Alors, 
s'adressantà  la  cour,  Sidney  demanda, 
avec  une  sorte  de  dédain,  si  un  papier 
qui  aurait  été  trouvé  dans  son  étude, 
et  qui  aurait  trait  à  Néron  ou  à  Cali- 
gula,  pouvait  prouver  qu'il  fût  coupa- 
ble d'avoir  voulu  attenter  aux  jours 
du  roi.  «  Et  quelle  confiance ,  s'écria- 
«  t-il,  peut-op  placer  dans  un  homme 
«  comme  lord  Howard,  lui  qui  a  trahi 
«  ses  amis,  qui  a  varié  sans  cesse  dans 
«  ses  dépositions,  qui  a  nié  l'existence 
«  du  oorikplot  avant  son  arrestation,  et 
«  qui  s'est  en  outre  vanté  d'obtenir  son 
«  pardon  en  faisant  de  nouvelles  dé- 
«  positions  !  Cet  Howard ,  ajouta  Sid- 
«  ney,  est  en  outre  mon  débiteur  pour 
«  une  somme  considérable.  Les  reve- 
«  nus  de  ses  biens  m'appartiennent,  et 
«  c'est  quand  j'ai  voulu  profiter  du  bé- 
a  néfice  de  la  loi  popr  rentrer  dans  ce 
«  qui  m'est  dû,  qu  il  m'a  fait  jeter  dans 
«  la  Tour.  Qui  ne  voit  donc  que  mon 
«  accusateur ,  tout  en  obtenant  son 
«  pardon,  veut  aussi  sauver  ses  biens  ?» 
Sidney  ajouta  que  l'encre  du  manus- 
crit indiquait  qu'il  avait  été  écrit  il  y 
avait  au  moins  vingt  ans ,  et  que  cet 
ouvrage  était  évidemment  une  réponse 
aux  doctrines  d'un  écrivain  nommé 
Filmer,  oui  avait  avancé,  entre  au- 
tres paradoxes,  que  la  possession  cons- 
tituait le  pouvoir,  et  Milord,  »  s'écria 
Sidney ,  en  s'adressant  à  l'avocat  gé- 
néral, «  pouvez-vous  me  dire  l'époque 
«  à  laquelle  Filmer  a  écrit  le  livre  au- 
«quel  le  pamphlet  en  question  fait 
«  évidemment  réponse?  —  Le  livre  de 
«  Filmer  n'a  rien  de  commun  avec  ce 
«  qui  nous  occupe,  »  reprit  Jeffries  , 
qui  répondit  pour  l'avocat  générai  ;  «  il 
«  ne  sert  qu  à  nous  faire  perdre  du 
«  temps  ;  répondez  simplement  à  l'ac- 
«  cusation  qui  pèse  contre  vous.  Vous 
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«reconnaissez-vous  pour  l'auteur  de 
«  cet  écrit  ?  »  Sidney  fit  une 'réponse 
négative,  et  ajouta  que ,  en  admettant 
que  le  livre  fût  de  lui,  il  ne  prouverait 
rien  contre  sa  culpabilité. 

Les  témoins  à  décharge  étaient  :  le 
comte  d'Anglesey  ,  lord  Clare  ,  lord 
Paget ,  Philippe  Howard  ,  Edouard 
Howard  ,  parents  de  lord  Howard, 
Burnet ,  un  Français  du  nom  de-  Du- 
cas,  un  nommé  Blake,  et  deux  domes- 
tiques de  Sidney.  Tous  déclarèrent  que 
lord  Howard  avait  nié  devant  eux 
l'existence  du  complot,  et  Edouard 
Howard  ajouta  qu'il  était  fondé  à 
croire  que  les  paroles  de  lord  Howard 
étaient  l'expression  de  la  vérité,  parce 
que  la  déclaration  leur  avait  été  faite 
sans  hésitation  ;  que  lord  Howard  n'a- 
vait aucun  intérêt  à  la  leur  faire,  et 
que,  par  la  connaissance  qu'il  avait  du 
caractère  du  témoin ,  celui-ci  ne  pou- 
vait être  revenu  sur  sa  première  dé- 
claration  que  par  des  motifs  de  sûreté 
personnelle.  «  N'insultez  point  les  té- 
«  moins  ,  s'écria  Jeffries.— Milord,  re- 
«  prit  Edouard  Howard ,  j'affirme  que 
«milord  Howard  m'a  assuré  qu*il  n'y 
«  avait  pas  de  conspiration  réelle  ;  que 
«  celle  qui  vous  occupe  avait  été  fabri- 
«quée  par  les  papistes  pour  compro- 
«  mettre  les  protestants  ;  que  lord 
«  Howard  lui-même  m'a  envoyé  auprès 
«de  lord  Halifax,  ministre  du  roi, 
«  pour  lui  dire,  en  son  nom  et  par  son 
«  ordre,  que  lui ,  lord  Howard,  était 
«  prêt  à  jurer  sous  serment  qu'il  dé- 
«  testait  un  pareil  complot,  et  que  rien 
«  de  ce  genre  n'était  venu  à  sa  con- 
«  naissance.  Je  déclare  devant  Dieu  et 
«  devant  les  hommes ,  que  si  lord  Ho- 
«  ward  parlait  en  présence  du  roi  as- 
«  sis  sur  son  trône ,  je  ne  donnerais 
«  pas  plus  de  créance  en  ses  paroles 
«  que  je  n'en  ai  donné  alors ,  tant  il 
«paraissait  sincère  et  véridique.  £n 
«  conséquence ,  si  j'avais  l'honneur  de 
«  faire  partie  des  membres  de  cejury ,  je 
«déclare  sur  mon  âme  que  je  n'a- 
«  jouterais  pas  la  moindre  confiance 
«  à  la  nouvelle  déposition  qu'il  a  faite.» 
Ces  paroles  hardies  déplurent  à  la 
oour,  qui  réprimanda  vivement  le  té* 
moin. 

Sidney  présenta  sa  défense.  Mais  le 


procureur  général  en  réponse  lui  dit 
qu'il  se  trompait  étrangement  s'il 
croyait  qu'il  fût  nécessaire  en  justice 
que  deux  témoins  confirmassent  le 
même  fait;  qu'un  témoin  déposant  sur 
un  fait ,  qu'un  autre  témoin  déposant 
sur  un  autre,  voilà  toutee  qu'exigeait 
la  loi  ;  que  les  dépositions  dès  témoins 
à  décharge  n'avaient  en  aucune  façon 
liétruit  la  créance  que  demandait'  la 
déposition  de  lord  Howard  ;  qu'écrire 
un  pamphlet  était  un  acte  qui  parlait 
de  lui-même  ;  que  les  objections  faites 
par  le  prisonnier,  lorsqu'il  demandait 
que  le  pamphlet  fût  lu  en  entier,  n'a- 
vaient aucun  fondement,  attendu  que 
les  fragments  de  cet  écrit ,  dont  lec- 
ture avait  été  faite ,  joints  aux  autres 
faits  dont  il  était  accusé  ,  indiquaient 
évidemment  par  leur  ensemble  qu'il 
avait  eu  l'intention  d'assassiner  le  roi; 
et  que  cela  était  d'autant  plus  vrai, 
qu'il  avait  dit,  au  su  de  bien  des  gens, 
que  lorsque  les  rois  brisaient  leurs 
serments  ,  ils  étaient  justiciables  de 
leurs  peuples  ;  que  la  convocation  et 
la  dissolution  des  parlements  n'appar- 
tenaient point  au  roi  ;  qu'en  pronon- 
çant ces  paroles  il  avait  eu  l'intention 
manifeste  de  signaler  le  roi ,  car  cha- 
cun savait  que  le  roi  avait  dissous  son 
parlement.  Le  procureur  général  ter- 
mina son  discours  en  déclarant  que 
Sidney  devait  être  regardé  comme  le 
plus  diangereux  des  conspirateurs,  car 
il  agissait  par  principe  et  non  par  co- 
lère, comme  le  faisaient  la  plupart  des 
autres  hommes.  Jeffries  prit  alors  la 
parole;  il  dit  que  ni  le  roi  ni  aucun 
des  juges  ne  désirait  prendre  la  vie' 
d'un  homme,  s'il  n'avait  point  forfait 
à  la  loi  ;  quepourlui  il  préférait  qu'un 
grand  nombre  de  coupables  échappas- 
sent à  la  mort,  plutôt  que  de  voir  un 
innocent  condamné.  Mais  après  cet 
exorde,  il  dit  aux  jurés  que  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  était  manifeste,  «  car, 
«  s'écria-t-il,  scribereestagere  (écrire 
«  c'est  agir).  »  Le  jury  rendit  un  ver* 
«  dict  de  culpabilité. 

Il  n'était  point  d'usage  que  le  chef 
de  justice  prononçât  la  sentence  ;  mais, 
dans  cette  occasion,  Jeffries  voulut  se 
charger  de  cette  fonction.  Ayant  de* 
mandé  au  condamné,  selon  la  coutume 
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8*il  avait  quelque  chose  à  dire  contre 
la  sentence  qui  allait  être  prononcée 
contre  lui,  Sidney  répondit  Qu'il  regar- 
dait le  procès  comme  entacné  de  nul- 
lité, attendu  que  quelques-uns  des  ju- 
rés n'étaient  pas  des  francs  tenanciers, 
et  qu'il  y  avait  en  outre  un  vice  radi- 
cal dans  l'acte  d'accusation ,  dans  le- 
quel on  avait  omis  de  donner  au  roi  le 
titre  de  défenseur  de  la  foi.  JefTries 
répondit  que  l'omission  sif^nalée  était 
de  peu  d'importance.  «  Milord»  reprit 
«  Sidney ,  dans  une  affaire  où  il  s'agit 
«  de  la  Vie  d'un  liomnoe ,  de  pareilles 
«  omissions  ont  une  grande  valeur. — 
«  M.  Sidney  ,  s'écria  Jeffries .  nous 
«  comprenons  très-bien  notre  devoir  ; 
«  nous  n'avons  point  besoin  que  vous 
«  nous  indiquiez  ce  que  nous  avons  à 
«  fbire.  Nous  ne  vous  disoné  rien  (|ue 
«  de  légal  ;  la  trahison  est  bien  définie.» 
Sidney  ayant  insisté  de  nouveau  au 
sujet  du  pamphlet ,  et  ayant  dit  que 
cet  écrit,  ^ui  existait  depuis  longtemps, 
ne  prouvait  rien  contre  lui ,  Jeffries 
répondit  qu'il  n'y  avait  point  une  ligne 
de  ce  livre  dans  IaC|uelie  on  ne  trouvât 
un  projet  de  trahison,  «  Milord  ^  s*é* 
«  cria  Stddey,  il  y  a  une  personne  que 
«je  ne  sauirais  trouver  moi-même, 
«  mais  dont  toht  le  monde  connaît  la 
«  demeure  :  je  veux  parler  du  duc  de 
«  Montmouth;  je  demande  qu'il  soit 
«  appelé  ici  ;  s'il  déclare  qu*il  y  a  eu  un 
«  complot  quelconque ,  je  recotinattrai 
«  tout  ce  que  vous  voudrez. —Tout  est 
«terntiné;  dit  Jèfffiez;  vous  avez  été 
«  condamné  pour  ce  fait,  et  nous  n'a- 
«  vons  pas  besoin  dé  faire  venir  le  duc 
«  de  Montndouth.  Il  ne  reste  plus  à  la 
«  cour  que  de  prononcer  la  sentence. 
«  — '  Je  dois  prendre  Dieu  et  les  hom- 
«  mes  à  témoin  que  je  n'ai  point  été 
«  entendu  dakis  iha  aéfénse ,  s'écria 
«  Sidney.  -^  Prenez  à  témoin  qui  vont 
«  voudrez,»  dit  Jeffries  ;  et,  api*ès  avoir 
reproché  a»  prltonnier  son  ingratitude 
envers  le  rot ,  il  prononça ,  d'nnè  voix 
retentissante,  la  peine  liorrible  ddntia 
loi  ijunissait  les  traîtres. 

Sidney  entendit  «a  sentence  sans 
pâlir;  alors  il  adressa  la  prière  sui* 
vante  à  Dieu ,  d'une  voix  ferme  : 
«Dieu  tout-pdissanl,  daigne  sanctifier 


«  mes  souffrances  ,  et  ne  point  faire 
«retomber  mon  sang  sur  la  Cité; 
«  qu'aucune  vengeance  ne  soit  exercée; 
«  mais  si  un  jour  la  mort  d'un  inno- 
«  cent  doit  trouver  une  expiation ,  que 
<  le  poids  de  ta  colère  retombe  sur 
«ceux  qui  m'ont  persécuté  et  oui 
«  m'ont  condamné.  »  La  colère  suffo- 
quait le  chef  de  justice ,  et  il  voulut 
aussi  faire  une  prière  à  sa  manière. 
«  Je  prie  Dieu  ,  s'écria-t-il ,  de  vous 
«donner  de  meilleures  dispositions 
«  pour  passer  dans  l'autre  monde,  car 
«  celles  que  vous  avez  ne  conviennent 
«  pas  à  celui  rî.  —  Milord ,  reprit  Sid- 
«ney«  en  étenuaiit  le  bras,  veuillez 
«toucher  mon  pouls,  et  vous  verrez 
«qu'il  n'est  pas  agité.  Grâce  au  ciel, 
«  je  n'ai  jamais  été  plus  calme  qu'au- 
«jourd'bui.  » 

Aussitôt  sa  condamnation ,  Sidney 
adressa  une  pétition  au  roi ,  dans  la- 

Suelle  il  lui  aemandait  justice  ;  il  lui 
onnait  un  compte  détaillé  de  son 
{)rocès,  en  signalait  toutes  les  irrégu- 
arités,  et  le  priait  de  l'admettre  en  sa 
présence.  «  Si  je  ne  prouve  pas  à  Votre 
Majesté,  disait  Sidney  en  terminant, 
qu'il  est  de  son  intérêt  et  de  son  hon- 
neur de  me  préserver  de  la  mort,  je  ne 
me  plaindrai  point  de  mon  sort.  »  Char- 
les signa  l'ordre  d'exécution  ;  mais  en 
considération  deia  famille  de  Sidney, 
il  commua  la  peine  en  celle  de  la  déca- 
pitation. Le  8  décembre  fut  le  jour 
destiné  à  l'exécution,  et  Sidney,  dans 
ses  derniers  moments,  montra  un 
courage  héroïque.  Il  ne  dit  que  quel- 
ques mots ,  et  fit  une  courte  prière. 
Après  avoir  remis  au  shérif  un  écrit , 
dernier  legs  qu'il  faisait  au  monde ,  il 
plaça  sa  tête  sur  le  billot  fatal ,  et  le 
bourreau  la  lui  trancha  d'un  seul  coup. 
Tandis  que  la  hache  de  l'exécuteur 
abattait  ainsi  les  têtes  de  Russel  et  de 
Sidiiey,  Montmouth  rentrait  en  grâce 
auprès  de  son  père.  Il  devait  ce  retour 
moins  peut-être  à  la  tendresse  pater- 
nelle de  Charles  qu'à  l'intervention  de 
lord  Halifax ,  qui ,  voyant  l'influence 
toujours  croissante  du  duc  d'York,  en 
était  devenu  jaloux,  et  voulait  opposer 
un  rival  à  ce  dernier.  Halifax  engagea 
Montmouth,  qui  s'était  caché,  à  adres- 
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ser  dès  lettres  de  repentir  au  roi ,  et 
Charles,  après  quelque  résistance,  coiî- 
sentit  à  recevoir  son  fils.  Après  plu- 
sieurs visites ,  il  lui  fit  le  meilleur  ac- 
cueil. Charles  l'engagea  ensuite  à  faire 
sa  paix  avec  le  duc  d'York  en  lui  adres- 
sant une  lettre  de  soumission  dc^ns  la- 
quelle il  avouerait  ses  torts.  Mont- 
mouth  hésita  d'abord,  mais,  pressé  bar 
Halifax,  il  consentit  à  ce  que  voulait  le 
roi.  Il  se  présenta  devant  son  père 
dans  le  moment  où  i)  était  avec  le  duc, 
se  jeta  à  ses  pieds,  confessa  ses  torts, 
et  demanda  pardon.  On  ne  sait  au 
juste  ce  qui  se  passa  à  cette  occasion , 
niais  il  parait  que  Montmouth ,  après 
avoir  obtenu  du  roi  l'assurance  de  ne 
pas  paraître  comme  témoin  dans  les 
procès  politiques  qui  se  jugeaient  à 
cette  époque,  et  la  promesse  de  tenir 
sa  confession  secrète,  fit  une  déposi- 
tion fort  étendue  et  détaillée  sur  la 
conspiration.  Il  cita  plusieurs  noms 
qui  avofent  échappé  jusqu'alors  aux 
soupçons ,  et  déclara  que  le  docteur 
Oweil  et  tous  les  ministres  influents 
non -conformistes  araient  connais- 
sance du  complot;  mais  il  nia  d'une 
manière  formelle  d'avoir  entendu  par- 
ler du  dessein  d'attenter  à  la  vie  du  roi 
ou  à  celle  du  duc  d'York. 

Un  jour  ou  deux  après  cette  décla- 
ration, le  rç]  itiforma  son  conseil  que 
le  duc  de  Montmouth  lui  avait  fait 
des  aveux  complets  sur  la  dernière 
conspiration  ;  qu'il  avait  exprimé  un 
repentir  extraordinaire;  qu'il  avait 
fait  acte  de  soumission  au  duc  son 
frère,  à  la  prière  duquel  il  lui  avait 
accûrdé  un  entier  pardon.  Aussitôt 
le  public  apprit,  par  un  article  in- 
séré dans  la  Gazette,  que  le  duc  de 
Montmouth  avait  sacrifié  le  s;alut 
de  ses  amis,  à  sa  Sûreté.  Cet  articlç 
mit  Montrtiouth  en  fureur;  niais  i! 
voulut ,  par  prudence ,  attendre  que 
son  pardon  fut  scellé  du  Sceau  royal. 
Alors  il  mit  $es  amfs  çn  capipagne , 
déclara  partout  que  l'article  de  la  Ga- 
zette était  faux ,  et  sur  les  représenta- 
tions qu^on  lui  fit  qu'il  avait  confirmé 
tout  ce  que  Howard  avait  déclaré, 
il  ^ura  que  c'était  une  calomnie ,  et 
traita  lord  Howard  de  menteur  et 


de  misérable.  Charles,  qui  s'tnquîé- 
tait  peu  d'avoir  violé  la  promesse  qu'il 
avait  faite  à  son  fils ,  se  montra  néan- 
moins fort  irrité  des  déné;;ations  de 
Montmouth.  L  un  des  membresdu con- 
seil lui  ayant  proposé  de  traduire  Mont- 
mouth devant  le  conseil  pour  obtenir 
de  lui  une  déclaration  régulière  que 
Ton  pôt  ensuite  publier,  Charles  re- 
poussa ce  projet,  en  disant  qu'un  écer- 
vHé  comnoe'son  fils  ne  ferait  que  des 
sottises,  et  ne  parlerait  point  comme 
il  devait  le  faire.  Alors  le  duc  d'Or- 
mond  dit  au  roi  qu'il  fallait  obtenir  un 
écrit  de  là  mdih  du  duc  ;  Momouth  fit 
cet  écrit ,  Ûani  lequel  il  reconnaissait 
l'existence  de  la  conspiration  en 
termes  généraux,  et  le  présenta  lui- 
même  au  roi  dans  les  appartements  de 
la  duchesse  de  Portsmouth ,  en  décla- 
rant devant  toUs  les  assistants  qu'il 
était  un  fou  d'avoir  vécu  si  longtemps 
en  une  aussi  mauvaise  compagnie  que 
celle  des  conspirateurs.  Mais  le  roi 
n'était  point  satisfait  de  cet  écrit, 
parce  qu'il  h'indiquait  pas  d'une  ma- 
nière explicite  les  détails  de  la  conspi-' 
ration.  Il  fit  dresser  lui-même  un  écrit 
conformée  ses  intentions,  le  corrigea 
de  sa  propre  main,  et  en  demanda  une 
copie  à  Montmouth.  Celui-ci,  après 
quelque  hésitation,  consentit  à  ^lire 
cette  copie,  il  là  présenta  au  roi  comme 
un  acte  compose  par  lui,  mais  il'lçarda 
l'original.  «  Cet  écrit,  dit-il  en  le  don- 
nant au  roi ,  fera  pendre  le  jeune 
Hampden.  —  Non ,  répondit  Charles , 
ce  n'est  point  dans  un  pareil  but  que 
l'on  s'en  servira  ;  »  et  il  ajouta  qu  un 
meilleur  homme  que  le  duc  (il  voulait 
parler  de  Gaston ,  duc  d'Orléans,  frère 
dii  roî  de  France)  n'avait  pu  obtenir 
de  faire  la  paix  avec  son  souverain 
C|u'à  ces  mêmes  conditions;  qu'il  avait 
été  obligé  de  faire  pendre  ses  com- 
plices. Le  même  soir,  Montmouth 
soupa  avec  Hampden  l'aîné  et  Tren- 
chard  de  Taunton ,  et  le  lendemain  il 
se  présenta  devant  le  roi  en  proie  à 
une  vive  agitation,  pour  lui  reaeinan- 
der  récrit  qu'il  lui  avait  donné.  Le  roi* 
s'y  refusa  d'abord;  il  fit  une  sévère 
réprimande  au  duc,  et  lui  dit  qu'il  lui 
rendrait  le  papier  si  lui-même  voulait 
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en  rendre  rorigtnal.  Montmouth  dé- 
clara qu'il  l'avait  brûlé;  mais  voyant 
que  c'était  le  seul  moyen  d'avoir  récrit 
qu'il  avait  si^né,  il  satisGt  à  la  de- 
mande du  roi ,  qui  lui  rendit  aussitôt 
la  copie.  Montmouth  se  perdit  de  cette- 
manière  une  seconde  fois  à  la  cour, 
car  le  vice-chambellan  fut  aussitôt 
envoyé  pour  lui  ordonner  de  ne  plus 
V  reparaître.  Il  se  retira  en  province, 
bénué  de  principes  et  de  fermeté,  le  duc 
écrivit  encore  au  roi  pour  lui  dire 
qu'il  signerait  l'écrit  comme  étant  sa 
confession  réelle.  On  rapporte  que, 
dans  cette  circonstance ,  le  duc  suivit 
les  conseils  de  sa  femme,  qui  parais- 
sait beaucoup  plus  attachée  à  la  pos- 
session de  ses  propriétés  qu'aux  hon- 
neurs de  son  mari.  Mais  au  lieu  de  re- 
cevoir l'invitation  de  revenir  à  la  cour, 
le  duc  reçut  Tordre  de  paraître  comme 
témoin  de  la  couronne  dans  le  procès 
de  Hampden.  Montmouth  s'enfuit  en 
Hollande,  où  il  fut  bien  accueilli  par 
le  roi  de  Hollande ,  dont  la  cour  ser- 
vait alors  de  refusée  aux  mécontents 
d'Angleterre  et  d'Ecosse. 

(1684.)  La  mort  deRussell  et  d'Al- 
gernon-Sidney  parut  pour  un  mo- 
.ment  calmer  les  craintes  de  la  cour  à 
l'égard  des  mécontents  anglais  ;  car,  à 
part  Uoloway ,  marchand  de  Bristol, 
et  sir  Thomas  Armstrong  ,  qui  tous 
deux  furent  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés, il  n'y  eut  point  d'autre  sang 
répandu  en  Angleterre  à  l'occasion 
de  ce  complot.  Hampden  fut  traduit 
devant  les  tribunaux  et  condamné  à 
payer  une  amende  de  40,000  livres 
sterling  (1,000,000  fr.).  Il  devait  res- 
ter en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
payé  la  somme,  et  trouver  des  cau- 
tions pour  garantie  de  sa  bonne  con- 
duite à  l'avenir. 

Mais  le  complot  donna  lieu  ^  en 
Ecosse,  à  plusieurs  exécutions  dont  la 
barbarie  dépassa  celle  des  bourreaux 
anglais.  On'devait  s'y  attendre  ;  car  le 
duc  d'York  n'était  point  homme  à 
pardonner ,  et  il  avait  maintenant  la 
haute  main  dans  les  affaires  de  l'É- 
cosse.  Tous  les  Écossais  ayant  trempé 
dans  le  complot ,  et  que  l'on  avait 
arrêtés  à  Londres ,  avaient  été  ren- 


voyés à  Edimbourg  pour  y  être  jugés. 
Le  bailli  de  Jerviswood  fut  la  pre- 
mière victime;  le  malheureux,  épuisé 
par  de  longues  infirmités  et  de  vives 
souffrances,  fut  exécuté  le  même  jour 
où  il  fut  condamné ,  dans  la  crainte 
qu'une  mort  naturelle  ne  privât  ses 

t'uses  du  bénéûce  d'une  exécution  pu- 
»lique.  Spence,  secrétaire  du  comte 
d'Argylequi  était  en  fuite,  et  Carsters, 
ministre  presbytérien,  furent  ensuite 
mis  à  la  torture.  Spence  subit  ce  sup- 
plice deux  fois,  et  Carstairsle  supporta 
f)endant  une  heure  entière  sans  vou- 
oir  faire  aucune  révélation.  L'os  de 
leurs  pouces  fut  broyé,  et,  pendant 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  on 
les  empêcha  de  dormir.  La  douleur  de 
ce  supplice  étant  au-dessus  de  leurs  for- 
ces ,  Spence  et  Carstairs  consentirent 
à  taire  des  révélations.  Spence  donna 
connaissance  de  plusieurs  lettres  écri- 
tes en  chiffres,  dans  lesquelles  il  était 
parlé  d'un  projet  d'insurrection.  A  la 
tête  de  cette  insurrection  se   trou- 
vaient Argyle,  Stair  et  d'autres  réfu- 
fiés  qui  étaient  en  Hollande.  Carstairs 
éclara  que,  depuis  dix  ans,  il  existait 
un  complot  dont  le  but  était  d'empê- 
cher le  duc  d'York  de  monter  sur  le 
trône  et  de  défendre  la  religion  réfor- 
mée; il  dénonça  en  même  temps  comme 
chefs  de  ce  complot  lecomte  de  Tarras, 
MurraydePhiliphaugh,PringIedeTor- 
woodlee,  Scott  de  Galashiels,  et  plu- 
sieurs autres  personnages  de  distinc- 
tion. Plusieurs  de  ces  seigneurs  furent 
mis  à  la  torture.  Le  duc  d'Hamilton 
fit  des  représentations  au  conseil  au 
sujet  de  ces  violences;  il  dit  qu'il  ne 
voulait  point  assister  au  supplice  des 
accusés,  dans  la  crainte  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  ne  mourussent  au 
milieu  des  tourments;  «pour  un  pareil 
acte ,  disait-il ,  les  juges  peuvent  être 
regardés  comme  des  meurtriers  eux- 
mêmes  ,  et  se  trouver  passibles  des 
Eeines  que  les  tribunaux  infligent  aux 
ommes  convaincus  de  ce  crime.  » 
Mais  les  bourreaux  étaient  impi- 
toyables. Un  nommé  Gordon  d'Earl- 
stone ,  homme  de  distinction ,  venait 
d'être  condamné  à  mort.  On  apprit  en 
ce  moment  que  Gordon  connaissait  de 
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grands  secrets.  Aussitôt  le  conseil 
écrivit  au  ministre  secrétaire  d*État 
écossais,  à  Londres,  pour  savoir  si 
on  pouvait  lui  appliquer  la  torture 
après  condamnation.  Le  ministre,  sur 
l'ordre  de  Charles,  répondit  par  l'af- 
firmative. En  conséquence,  Gordon 
eut  à  subir  les  plus  cruelles  souffran- 
ces. Il  en  devint  fou ,  et  déclara,  dans 
un  de  ces  moments  d'irritation ,  que 
le  général  Daiziell  et  Drummond 
étaient  à  la  tête  des  conspirateurs^  et 
qu'Hamilton  était  du  complot. 

Hamilton  fut  arrêté  ;  puis  vint  le 
tour  de  Ferguson,  ministre  presbyté- 
rien. Ferguson,  homme  d'une  grande 
activité,  et  l'un  des  membres  les  plus 
zélés  de  la  conspiration  à  Londres, 
s'était  enfui  en  Hollande,  et  il  y  avait 
trouvé  Shaftesbary,  dont  il  avait  reçu 
le  dernier  soupir.  Il  était  revenu  à  la 
faveur  d'un  déguisement  à  Edimbourg. 
Quand  on  apprit  son  arrivée  dans 
cette  ville ,  des  ordres  furent  aussitôt 
donnés  pour  que  les  portes  fussent 
fermées,  et  pour  que  des  perquisi- 
tions fussent  faites  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville.  Ferguson ,  à  la  fa- 
veur de  son  déguisement,  parvint, 
pendant  quelque  temps ,  à  s'échapper. 
Il  alla  à  la  prison,  sous  prétexte  d'y 
visiter  un  ami,  et  y  resta  pendant 
quelque  temps ,  bien  sûr  qu'on  ne 
viendrait  pas  l'y  chercher.  Il  fut  en- 
suite arrêté.  Ces  victimes  ne  suffi- 
saient point  encore  :  les  forteresses  de 
Bass-Rock,  de  Dunbarton,  se  rempli- 
rent bientôt  de  covenantaires  ^t  de 
caméroniens  qu'on  y  retenait  prison- 
niers. Dans  plusieurs  circonstances,  la 
femme  était  poursuivie  pour  avoir 
donné  asile  à  son  mari ,  le  père  pour 
avoir  donné  asile  à  son  fils.  Les  biens 
des  condamnés  étaient  conOsqués  et 
distribués  aux  commandants  des  trou- 
pes, aux  ministres  et  aux  créatures 
du  duc  d'York. 

Il  tardait  à  Charles  de  recueillir  les 
fruits  de  cette  politique  violente  ;  et 
dans  ce  but  il  reprit  un  projet  hardi , 

?|u'il  méditait  depuis  longtemps.  Ce 
ut  à  Jeffries  qu'il  en  remit  l'exécu- 
tion. Au  moment  du  départ  de  Jfffries 
comme  juge  de  circuit  pour  rendre  la 


justice  dans  les  provinces ,  le  roi ,  ti- 
rant une  bague  de  son  doijçt,  la  lui 
donna  comme  un  gage  particulier  de 
son  estime,  en  lui  recommandant  en 
même  temps  de  ne  point  trop  boire  , 
attendu  que  le  temps  était  chaud.  Le 
peuple  oonna  à  cette  baeue  le  nom 
de  pierre  de  sang  de  Jeffries ,  parce 
qu'il  l'avait  eue  après  1  exécution  du 
colonel  Armstrong.  Le  grand  but  au- 
quel visait  la  cour,  c'était  d'obtenir 
Ï»ar  la  crainte  ou  des  cajoleries  qu'on 
ui  livrât  toutes  les  chartes  de  corpo- 
ration qui  avaient  été  accordées  aux 
municipalités  par  les  prédécesseurs  du 
roi  régnant;  Jeffries  apporta  dans 
Texéeution  de  cette  mesure  tant  de 
vigueur  qu'il  obtint  un  plein  succès. 
Les  municipalités  furent  effrayées; 
les  unes  laissèrent  prendre  jugement 
par  défaut  contre  elles,  les  autres 
rendirent  leur  charte  danfs  l'espoir  de 
se  concilier  la  faveur  du  despote. 

(1684.)  Engagé  dans  la  voie  de  l'ar- 
bitraire, Charles  ne  s'arrêta  plus.  Sir 
Samuel  Barnadiston ,  président  du 
grand  jury  qui  avait  repoussé  le  biil 
d'accusation  contre  Shaftesbury,  fut 
condamné  à  payer  une  amende  de 
10,000  liv.  sterl.  (  250,000  fr.)  pour 
la  publication  d'un  libelle ,  et  à  four- 
nir caution  pour  garantie  de  sa  bonne 
conduite  à  l'avenir.  Williams ,  Tora- 
teur  de  la  chambre  des  communes , 
fut  poursuivi  après  lui  pour  avoir  signé 
les  votes  de  la  chambre,  bien  qu'il  y 
fût  obligé  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions; et  Danby,  ancien  ministredu  roi, 
les  lords  catholiques  Arundel,  Powis 
et  Bellasis  furent  élargis  de  la  Tour,  au 
mépris  de  l'autorité  des  parlements  qui 
avaient  ordonné  leur  emprisonnement 
dans  cette  prison  d'État.  Charles  n'a- 
vait point  l'intention  de  réunir  un 
nouveau  parlement;  et  Halifax,  so4i 
ministre,  lui  ayant  parlé  d'une  convo- 
cation ,  il  lui  répondit  qu'il  s'en  re- 
mettait à  cet  égard  aux  soins  de  son 
frère.  Les  affaires  de  l'amirauté  fu- 
rent de  nouveau  placées  dans  les  mains 
de  Jacques;  et  bientôt,  au  mépris  de 
la  loi  du  test^  le  duc  fut  admis  aux 
délibérations  du  conseil. 
De  son  côté,  le  duc  d'York  s'occupa 
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de  punir  Titus  Oates ,  le  ^rand  héros 
da  complot  papiste.  GeMii-ci  fui  tra- 
duit devant  Jenries.  Titus  Gates  ^it 
accusé  d'a\oir  publié  plusieurs  libelles 
diffamatoires  contre  le  duc.  Des  té- 
moins se  présentèrent,  et  déclarèrent 
oue  Titus  Oates  avait  dit  que  le  duc 
a*York  était  nn  traître ,  et  ^*avant 
que  la  succession  de  U  couronne  lui 
advint ,  il  serait  bon  de  hs  bannir  ou 
de  le  pendre  ;  mais  que  remploi  de  la 
corde  valait  beaucoup  mieux  que  lui. 
Un  verdict  de  culpabilité  fut  rendu 
contre  lui  sur  ce  chef,  et  il  fut  con- 
damné à  payer  une  somme  de  160,060 
liv.  sterl.  (  2,600,000  fr.  )t  et  à  rester 
en  prison  jusqu'à  parfait  payement  de 
la  somme ,  ce  qui  équivalait  pour  lui 
à  un  emprisonnement  perpétuel. 

Charles  se  trompait  encore.  La  vio- 
lence et  l'arbitrai  re  de  ces  nourelles 
mesures  ne  tirent  qu'irriter  les  esprits 
sans  donner  de  la  ferre  au  parti  de  la 
cour  ;  car  en  ce  moment  même  où 
ruiiité  était  si  nécessaire,  mille  intri- 
gues se  croisaient  à  la  cour,  leffries 
aurait  voulu  obtenir  la  tolérance  re- 
ligieuse pour  les  catholiques  ;  Nortb , 
le  garde  des  scenux,  s'opposait  à  cette 
mesure  ;  Ualifax,  Rochester  et  les  au- 
tres membres  qui  étaient  protestants, 
restaient  neutres,  dans  la  crainte  d'en- 
courir la  disgrâce  royale.  Cependant , 
Halifax  entretenait  une  correspon- 
dance secrète  avec  les  réfugiés  qui 
étaient  en  Hollande,  et  qui  continuaient 
à  être  bien  accueillis  par  le  prince 
d'Orange.  Halifax  avait  aussi  des  re- 
lations avec  le  prince  Guillaume  Itri- 
niême,  qui,  à  la  tournure  que  pre- 
naient les  affaires  en  Angleterre  ,  en- 
trevoyait déjà  la  possibilité  d'arriver 
au  trône ,  auquel  les  droits  de  Marie  , 
sa  femme,  lui  permettaient  de  préten- 
dre aprèis  le  duc  d'York^  Celui  ci ,  qui 
soupçonnait  les  intrigues  du  ministre, 
engageait  son  frère  à  lui  enlever  ses 
fonctions;  mais  Charles  était  attaché 
à  son  ministre;  il  aimait  tes  saillies 
de  son  esprit ,  et  ne  voulut  point  ac- 
céder à  cette  demande.  Lord  Roches- 
ter, fils  cadet  de  feu  lord  Clarendon, 
fut  nommé  membre  du  conseil ,  et 
bientôt  après  il  laissa  ces  fonctions 


pour  remplacer  lord  Ormond  au  gou- 
vernement d'Irlande.  Ce  déplacement, 
fait  au  préjudice  d'un  vieux  serviteur 
de  la  royauté ,  avait  pour  ot^t  de  le- 
ver une  armée  catholique  eh  Irlande , 
qui  devait  agir  au  besoip  en  Angle- 
terre ;  or  l'on  craignait  que  fe  duc 
d'Ormond  ne  se  prêtât  point  k  cette 
uMSure.  Godolpliin  remplaça  Eophes- 
ter  à  la  présidence  du  conseil  ;  et  Sun- 
derland ,  qui  se  maintenait  toujours 
dans  les  bonnes  grâces  de  la  duciiesse 
de  Porlsmouth ,  conserva  sa  place. 

Ce  fut  vers  eette  époque  qu'eut  lieu 
le  mariage  de  la  princesse  Anne,  se- 
eoude  fine  du  é^fi  d'York.  CeUe  prin- 
eesse  avait  été  destinée  dè$  son  en- 
fance à  un  prince  protestant  ;  et  l'on 
rapporte  que  ta  cour  de  France ,  qui 
exerçait  alors  une  grande  influence 
dans  les  affaires  du  royaunw,  avait 
donné  son  adhésion  à  cet  arrangement, 
à  la  condition  que  Tépoux  serait  choisi 
par  elle.  Quelques  historiens  ont  pré- 
tendu reconnaître  cette  influenee  lors- 
que George,  (ils  de  Télecleur  de  Ha- 
novre, qui  plus  tard  devint  George  I""' 
d'Angietenre,  arriva  à  Londres  (16$2). 
On  espérait  que  ce  prince  épouserait 
la  jeune  princesse  ;  mais  ce  mariage 
n^eut  pas  lieu.  Selon  d'autres  écri- 
vains, H  parait  que  la  princesse  ne  sut 
pas  lui  plaire.  George ,  prince  de  Da- 
nemark et  frère  du  roi  régnant ,  vint 
après  lui  à  Londres,  et  bientôt  ce  prince 
épousa  la  princesse  (juillet  1083).  Ce 
mariage  ne  satisfaisait  pas  encore  un 
grand  nombre  de  mécontents;  pan« 
que,  disaient  -  ils  ,  l'influence  de  la 
France  était  manifeste.  Cependant  cette 
union  d'une  princessedont  le  père  était 
connu  pour  professer  les  doctrines  ca- 
tholiques, avec  un  prince  protestant, 
fut  reçue  avec  joie  par  le  peuple,  qui 
entrevit  l'espérance  d'un  meilleur  ave- 
nir; Jacques  s'en  montra  satisfait 
lui-même ,  parce  qu'il  crut  que  la 
nation  'serait  plus  rassurée  sur  son 
compte  personnel ,  et  recevrait  peut- 
être  avec  des  craintes  moins  vives  l'i- 
dée de  sa  succession  à  la  couronne. 

Les  affaires  du  dehors  étaient  aussi 
peu  rassurantes  que  celles  du  dedans. 
Les  disgrâces  frappaient  de  tous  co- 
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tés  les  armes  Mflaiaes.  Dans  i'aa«^ 
1083 ,  lord  Dar moulh  avait  été  eur 
voyé  avec  use  eseadre  à  Ta^er  pi^v 
démolir  le  môle  «  les  fertificati^oi;  «f 
tons  les  autres  iravatax,  fA  Tfxa^v^r  ^ 
Angleterre  la  garnison  qaï  imcupaii 
cette  villç.  Ce  qui  fut  «xécuté-  L9 
constructioB  de  ces  travaux  avait  fX)Û^ 
des  sommes  considérahtea  à  la  nati^H* 
et  éi\e  n'avait  retiiré  a^ctin  avanta^ 
réel  de  Voçcap^tion  de  eetlie  vitltî.  G» 
qui  irrita  davantage  les  e^rit«,  et 
fut  d'apprendre  qité  c'était  à  TiOT 
fluence  de  la  France  qu'ait  ^ne  b 
démolition  de  cette  forteraase,  fui* 
dans  les  mains  d'un  g0uyer;)^i»eei 
plus  habile,  aurait  pu  acquérir  un* 
grande  importance  pour  fe  paycfl 
L'ambassadeur  portugais  nianitesta 
son  mécontentement  de  cette  expé^ir 
tien  ;  il  dit  au  ministre  anglais  que  m 
Charles  était  fatigué  de  garder  Tanger^ 
il  n'avait  €|u'à  le  rendre  au  roi  de  C^rr 
tu^al ,  qui  Tindemniserait  de  sea  dé* 
penses.  Mais  Charles,  persuadé  que  le 
roi  de  Portugal  n'accomplirait  iamais 
les  promesses  de  restitution  qti'il  fai- 
sait par  l'intermédiaire  de  son  arahaa» 
sadeur ,  et  qu'il  ne  pourrait  dé^dre 
cette  place  contre  les  attaques  des 
Maures ,  rejeta  la  proposition. 

D'un  autre  côté,  la  France  prenait 
un  accroissement  const^Jérable  :  el4e 
promenait  ses  armes  victorieuses  sur 
les  bords  du  Khin  ,  au  pied  des  Pyré- 
nées, en  deçà  des  Alpes.  Gênes  s'était 
rendue  après  avoir  été  bombardée ,  et 
son  doge  était  venu  en  personne  faire 
acte  de  soumission  au  roi  de  France  ;, 
à  Versailles.  Il  semblait  que  l'Angle- 
t^re  eût  abdiqué  la  souveraineté  des 
mers.  La  France  avait  une  flotte  ma- 
gnifique, composée  de  €0,000  mate- 
lots; et  le  pavillon  français  balayait 
les  corsaires  d'Alger,  de  Tripdi  et  de 
Tunis,  des  flots  de  la  Méditerranée. 

Pour  airéter  les  conquêtes  dffl 
Français,  qui  faisaient  alors  ombrage 
à' tous  les  cabinets  de  l'Europe,  ie 
prince  d'Orange ,  qui  voyait  la  Hol- 
lande encore  exposée  à  être  envahie  par 
Louis  XIV,  dont  les  armées  avaient 
pris  récemment  l/uxembourg,  Cour- 
tray ,  Dixmude  et  d'autres  places  for* 


t^  #Q  F^n^çe,  |«i^«t  de  signer  «11 
traité  d'alU'ance  avec  les  cours  de  Ma«> 
dfiâ  et  ^e  ¥|en<M^ ,  e|  H  nressa jt  in^in- 
t^pt  (Ùliirjes^  ce  fèren^r^  ujié  part  à 

Ëim^  ;  W^«  iâl^rJes  m  ppuva^t  fiiire 
gHpr  rp  aanjB  p^f^^Hi^r  ui^iwrleinent, 
1^  j  1  ^ai  t  r^^  ^  fie  p9t9Spr  4^  £^  as- 
neiyil^é^.  '  fm  eanséfu^i^  ,*  ÇliarJes 
j9<^B|ia  è  f^sUr  3  là  k^^de  de  Id 
Frsa^;  ffiais  ^o^^n^  Lagi«  XlY  appr- 
^eva^t  4e  f^  «n  piûis  4es  avanta^  d^ 
fQ  ^o^ition,^!  al4of:ations  accproeç  en 

4èviai)^ntplufiMf^^^«<!^tfMf^^4^âi^^ 
av^e  fnoins  de  fiéi^ulante. 

amSf.)  Tel  était  l'état  4^  cÀ\m%  à 

Vint^rieur  et  -à  l^extérM^ur,  W^q^  U 

mort  é'appa  (Charles.  En  ^  rendant 

scHirere^D  abscrfu^  Charles  ne  paraissait 

pas  ^  étcçi  4w^u  plu^  baureux.  Sia 

gaieté  i>vâtt  abandonné  ;  il  était  triste, 

moràe,  abaûu,  ft  paraissait  n^  trouver 

4e  plaisir  (|ui3  d^s  la  société  d^  ses 

flammes.  Sa  aanté ,  ruinée  jpar  les  dé* 

Uaucbes  ei  k^  aôucis  du  trône ,  décli^ 

iaajt  chaque  Jour.  Ûné  qjaerelle  gf^ve 

avait  éciatéf  nire  le  duc  d'YoWi  et  iord 

^aiifax,  qui  tous  deux  c'étaient  voué 

«ne haine  réciproque;  et  Charles,  aur 

«qel  les deui^  partis  avaient  déféi*é  leurs 

différends ,  avait  remis  à  se  prononcer 

dans  quelques  jours  ;  une  dépres^ioa 

sensii>le  dans  toute  sa  personne  ar? 

riva  sur  ees  entrefaites.  Après  una 

nuit  passée  saos  somnoeil ,  le  vi^ge 

de  Caarles  se  couvrit  d'une  pâleur 

mate ,  sa  tête  tomba  pendante  sur  sa 

poitrine  ;  un  instant  après,  il  se  laissa 

ailer  sur  le  parquet,  on  crut  qu'il  aU 

lait  mourir.  Kin^,  docteur  de  la  œur, 

iui  fit  une  copieuse  saignée  qm  lui 

rendit  ia  vie;  et  le  conseil  alloua  au 

«ïtirur^ien  royal ,  pour  témoignage  de 

sa  gratitude ,  une  somme  de  1 ,060  liv. 

steri.  (25,000  k,);  mm  la  somme  ne 

lui  fut  jamais  pavée.  Aussitôt  que  la 

nouvelle  de  la  maladie  du  roi  fut  eour 

nue-dans  Londres,  une  vive  agitation, 

que  causaient  k»  appr^ienstoBiS  dv 

règne  futur ,  se  communiqua  parmi 

les  habitants;  et  le  conseil,  pour  rasp 

surer  les  esprits ,  fit  publier  dans  ia 

gazette  un  bulletin  qui  aainoaçait  que 

le  roi  était  hors  de  danger.  Mais  e^ 

bulletin  était  à  peine  connu  du  p^• 
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blic,  que  le  roi.  fut  pris  d*une  nou- 
velle attaque. 

Barillon ,  qui  se  trouvait  en  ce  mo« 
ment  à  la  cour ,  alla  chez  la  duchesse 
de  Portsmouth  ;  ce  diplomate  nous  a 
donné  sur  les  derniers  moments  du  roi 
des  détails  pleins  d'intérêt  :  «  Au  lieu 
«  de  me  parler  de  son  chagrin,  dit-il, 
«  et  de  la  perte  qu'elle  était  sur  le  point 
«  de  faire,  la  duchesse  entra  dans  un  ca- 
«  binet  particulier,  et  s'exprima  ainsi  : 
«  Monsieur   Fanibassadeur ,   je    vais 
«  vous  dire  un  grand  secret  ;  ma  vie 
«  serait  en  danger  s'il  était  connu  :  le 
«  roi,  au  fond  de  Tâme,  est  catholique, 
«  et  personne  n'est  auprès  de  lui  pour 
«  lui  donner  les  sacrements  de  cette 
«  religion.  Je  ne  puis  convenablement 
«  me    présenter  désormais  dans  sa 
«  chamore  ;  car  la  reine  est  constam- 
«  ment  à  son  chevet.  Le  duc  d'York , 
«  qui  sonse  à  ses  affaires ,  ne  songe 
«  point  à  la  conscience  du  roi.  Veuil- 
«  lez  vous  rendre  auprès  de  lui ,  et 
«  lui  dire  que  je  le  conjure  de  faire 
«  tout  ce  qu'il   pourra  pour  sauver 
«  l'âme  du  roi  son  frère.  Ne  perdez 
«  pas  un  moment;  car  si  vous  retar- 
«  diez  d*une  minute,  il  serait  peut-être 
«  trop  tard,   v  Barillon  alla  trouver 
le  duc  d'York ,  et  lui  transmit  cette 
conversation.   «  Vous    avez   raison  , 
«  s'écria  Jacques ,  il  n'y  a  point  de 
«  temps  à  perdre,  je  ferai  mon  devoir 
«  à  tout  risque.  »  Cependant  le  duc 
n'avait  pas  l'intention  d'agir  ouverte- 
ment, et  il  y  avait  plusieurs  dIfOcultés 
à  vaincre.  La  première  était  d'éloigner 
les  évéques  qui  ne  quittaient  pas  ia 
chambre  du  roi,  et  qui  même  le  pres- 
saient de  prendre  le  dernier  sacrement 
conformément  aux  rites  de  la  religion 
établie.  La  seconde  difficulté  prove- 
nait de  ce  que  la  loi  faisait  un  crime 
capital  à  un  prêtre  catholique  romain 
de  se  présenter  à  la  cour. 

Jacques  se  rendit  dans  la  chambre  de 
son  frère,  et  une  heure  après  il  revint 
auprès  de  Barillon,  auquel  il  dit  que 
le  roi  se  refusait  à  recevoir  le  sacre- 
ment de  la  main  des  évéques.  Divers 
expédients  furent  proposés  tour  à  tour 
par  le  duc  et  par  l'ambassadeur.  Jac- 
ques aurait  désiré  que  Barillon  de- 


mandât la  permission  de  parler  au 
roi   en   particulier,   pour   lui  trans- 
mettre quelque  chose  de  secret  de  la 
Î)art  de  son  maître,  et  d'exiger  que 
es    assistants   quittassent   la  cham- 
bre ;  mais  l'ambassadeur  repoussa  ce 
système,  en  disant  qu'un  pareil  acte 
de  sa  part  causerait  une  grande  ru- 
meur à  la  cour,  et  qu'il  n'était  pas  pro- 
bable qu'on  le  laissât  seul  avec  le  roi 
assez  longtemps  pour  qu'il  pût  se  con- 
fesser. Alors  le  duc  parla  d'envoyer  la 
reine  au  roi ,  comme  si  elle  voulait  lui 
faire  un  nouvel  adieu,  et  lui  demander 
pardon  des  peines  qu'elle  avait  pu  lui 
causer ,  ce  qui  permettrait  au  roi  de 
pouvoir  s'entretenir  avec  elle  en  lui 
parlant  bas  à  l'oreille.  Ce  moyen  fut 
encore  repoussé.  Alors  le  duc  à 'York, 
sous  prétexte  de  parler  d'affaires  d'É- 
tat à  son  frère ,  se  présenta  dans  la 
chambre  royale ,  et  ayant  prié  les  as- 
sistants de  se  retirer  à  quelque  dis- 
tance ,  il  s'approcha  de  son  frère ,  et 
lui  dit  quelques  mots  à  l'oreille  :  «  Oui, 
«  répondit   Charles  ,    de    tout    mon 
«  cœur.  »  Le  duc  d'York  dit  à  la 
reine  et  à  Barillon  que  le  roi  avait 
consenti  à  ce  qu'on  lui  amenât  un  prê- 
tre catholique.  Aussitôt  on  alla  cher- 
cher dans  le  cabinet  particulier  de  la 
reine  un  prêtre  anglais  nommé  Hudd- 
leston,  qui,  pour  avoir  sauvé  la  vie  du 
roi  après  la  bataille  de  Worcester, 
avait  obtenu ,  par  un  acte  spécial  du 
parlement,  d*être  affranchi  de  l'exécu- 
tion des  lois  pénales  qui  avaient  été 
rendues  contre  tous  les  catholiques. 
Huddieston  s'affubla  d'une  perruque  et 
d'une  robe,  et  se  présenta  dans  la 
chambre  du  roi.  Le  duc  d'York,  après 
avoir  parlé  un  instant  à  l'oreille  de 
Charles,  s'écria  à  haute  voix  :  «  La  vo- 
«  lonté  du  roi  est  (]ue  tout  le  monde  se 
«  retire,  à  l'exception  du  comte  de  Bath 
«  et  de  Feversham.  »  Cet  ordre  ayant 
été  exécuté ,  Jacques  s'approcha  du  lit 
du  malade  avec  le  prêtre,  et  présen- 
tant Huddieston  au  roi ,  il  lui  dit  : 
«  Sire,  voici  un  homme  qui  une  fois  a 
«  sauvé  votre  vie,  et  vient  maintenant 
«  pour  sauver  votre  âme.  »  Le  roi  ré- 
pondit :  a  Qu'il  soit  le  bien  venu.  » 
Charles  $e  confessa  avec  des  marques 
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dpparenteâdefaiblesseetde  repentir; 
et  après  sa  confession,  il  reçut  Tabso- 
lution,  le  sacrement  de  la  communion, 
ainsi  que  celui  de  Textréme-onction. 
Après  avoir  reçu  la  communion, 
Charles  ressentit  *un  peu  de  mieux  ; 
il  envoya  chercher  ses  enfants  natu- 
rels, leur  donna  sa  bénédiction,  et  les 
recommanda  à  son  successeur  ;  mais 
il  ne  dit  point  un  mot  du  duc  de 
Montmouth,   qui   était  absent.    Au 
moment  où  il  bénissait  ses  enfants , 
les  évéques  firent  observer  qu'il  était 
Teint  du  Seigneur  et  le  père  du  pays , 
et  toutes  ^es  personnes  présentes  tom* 
bèrent  à  genoux.  Charles  ,  se  mettant 
alors  sur  son  séant,  bénit  tous  les  as- 
sistants d'une  manière  solennelle  ;  et 
la  reine  lui  ayant  envoyé  quelqu'un 
pour  excuser  son  absence  et  implorer 
le  pardon  des  torts  ou'elle  pouvait 
avoir  eus  envers  lui,  il  s  écria  :  «  Hélo^  ! 
«  pauvre  femme,  c'est  moi  qui  dois  lui 
«  demander  pardon ,  et  je  le  fais  de 
ft  tout  mon  cœur.  »  Il  s'entretint  avec 
le  duc  d'York  d'une  manière  affec- 
tueuse ,  lui  recommanda  deux  fois  la 
duchesse  de  Portsmouth  et  le  fils  qu'il 
avait  eu  d'elle,  le  jeune  duc  de  Rich- 
mond ,  et  l'engagea  d'avoir  de  bons 
égards  pour  la  duchesse  de  Gieveland; 
puis  ses  souvenirs  se  reportant  sur 
Neily  Gwyn ,  actrice  qu'il  avait  eue 
pour  maîtresse  :  «  P^'ouoliez  pas,  dit- 
«  il,  cette  pauvre  Pïelly,  et  surtout  ne 
«  la  laissez   pas  mourir  de  faim.    » 
Charles  passa  le  reste  de  la  nuit  avec 
tranquillité  ;    le  lendemain  matin ,  à 
six  heures,  il  demanda  Theure  qu'il 
était,  et  dit  à  ceux  qui  l'entouraient  : 
«  Ouvrez  les  rideaux ,  c|ue  je  voie  une 
«  dernière  fois  la  clarté  du  jour.  »  On 
lui  fit  une  saignée,  ce  qui  parut  le  sou- 
lager pendant  quelques  instants  ;  mais 
cette  amélioration  dans  son  état  dura 
peu  ;  à  dix  heures  il  perdit  connais- 
sance, et  mourut  une  demi-heure  avant 
niidi  (16  février  1685).  Charles  avait 
alors  cinquante-cinq  ans ,  et  en  avait 
i^né  vingt- cinq  de  facto ,  quoique, 
dans  les  actes  publics,  il  fit  remonter 
son  règne  à  la  mort  de  son  père  ,  ce 
Qui  en  portait  la  durée  à  trente-six  ans. 
Le  bruit  se  répandit  qu'il  avait  été 

^NGLETQiiie.  —  t.  m. 


empoisonné  par  les  papistes  ;  on  disait 
qu'ris  avaient  commis  un  pareil  crime 
pour  assurer  la  succession  à  son  frère 
Jacques.  Mais  Jacques,  malgré  son 
ambition ,  était  incapable  de  conseiller 
un  pareil  crime. 

$  6.  Âvéoementde  Jacques  IL  ^U  protège 
ouvertement  les  catholiques. — Descente 
d'Argyle  et  de  MoDmouth  en  Angleterre. 
—  Us  sont  arrêtés  et  mis  à  mort.  —  Une 
opposition  se  forme  contre  le  roi  ;  elle 
est  encouragée  par  Guillaume ,  prince 
d*Orange —  Descente  de  Guillaume  en 
Angleterre.  —  Déchéance  de  Jacques  11. 

(1685.)  La  monarchie  absolue  ve- 
nait de  se  briser  dans  les  mains  du 
voluptueux  et  pusillanime  Charles. 
C'en  était  fait  de  la  royauté  sans  con- 
dition en  Angleterre.  Charles  s'était 
mépris  sur  le  caractère  de  son  peuple  ; 
en  voyant ,  à  son  retour,  accourir  des 
flots  de  courtisans,  il  avait  pris  ces 
hommes  pour  le  corps  entier  de  la 
nation,  et  séduit  par  leurs  flatteries, 
il  avait  gouverné  l'Angleterre  comme 
si  le  temps  n'eût  pas  marché,  comme 
si  l'éducation  du  peuple  en  matière 
gouvernementale  ne  s'était  point  en- 
core formée.  ^    -~  ^' 

Jacques  avait  sur  la  royauté  abso- 
lue des  idées  plus  arrêtées  que  son 
frère.  Aussitôt  que  Charles  fut  mort , 
il  se  rendit  au  conseil ,  et  parla  ainsi 
aux  membres  assemblés  :  «  Milords, 
avant  de  rien  commencer ,  je  crois 
convenable  de  vous  adresser  quelques 
paroles.  Dieu  tout-puissant  m'ayant 
appelé  à  succéder  à  un  bon  et  gracieux 
roi,  mon  frère  bien-aimé,  je  dois 
vous  déclarer  que  je  m'efforcerai  de 
suivre  son  exemple,  surtout  dans  sa 
clémence  et  sa  tendresse  pour  son 
peuple.  On  assure  dans  le  public  que 
mes  principes  tendent  au  pouvoir  ab- 
solu ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  faus- 
seté qui  ait  été  inventée  sur  mon 
compte.  Milords,  je  ferai  tous  mes  ef- 
forts pour  conserver  ce  gouvernement 
tel  qu'il  est  en  ce  moment  établi  par  la 
loi,  en  ce  qui  concerne  l'Église  et 
l'Ëtat.  Je  sais  que  les  principes  de 
l'Église  d'Angleterre  sont  favorables  à 
la  monarchie ,  et  que  les  membres  de 
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cette  Église  se  sont  montré^  bons  et 

loyaux  sujets.  En  conséquence,  je  pro- 
mets  de  la  défendre  et  la  soutenir.  Je 
sais,  en  outre,  que  les  lois  du  royaume 
suffisent  pour  élever  la  couronne  au 
plus  haut  point  de  grandeur  qu'elle 
peut  désirer  d'atteindre,  et,  satisfait 
des  droits  et  prérogatives  de  la  cou* 
ronne,  je  ne  cnercherai  pas  à  attenter 
aux  libertés  de  la  nation.  J*ai  sou- 
vent exposé  ma  vie  pour  la  défense 
de  oe  pays,  et  je  vous  déclare  que  je 
suis  prêt  à  la  risfjuer  encore  pour  lui 
conserver  ses  droits  et  ses  libertés  lé- 
gitimes. » 

Le  même  jour,  à  quatre  heures  du 
soir,  Jacques  fut  proclamé  roi  dans  la 
ville.  Le  peuple  reçut  Tavénement  du 
roi  avec  acclamations  ;  le  soir,  il  y  eut 
baiser  de  main  à  White-Hall  ;  la  reine 
était  retenue  dans  son  lit  par  une  in- 
disposition ,  mais  elle  tenait  sa  main 
hors  du  lit  et  la  donnait  à  baiser  à  ceux 
^ui  se  présentaient.  Evelyn ,  qui ,  six 
jours  avant  la  mort  du  roi ,  avait  été  à 
la  cour,  parle  ainsi  du  contraste  qui 
frappa  ses  regards  :  «  Je  ne  saurais  ja- 
mais oublier  ce  que  j*ai  vu;  il  sem- 
blait régner  dans  le  palais  de  Charles 
un  luxe  effréné,  un  relâchement  de 
moeurs  dont  on  ne  saurait  se  faire  une 
idée.  Le  roi  jouait  avec  ses  concubi- 
nes ,  la  duchesse  de  Portsmouth ,  la 
duchesse  de  Cleveland,  la  duchesse  de 
Mazarin;   un  jeune  enfant  français 
chantait  des  chansons  d*amour,  et  une 
vingtaine  de  courtisans  étaient  assis 
autour  d'une  table  de  jeu  sur  laquelle 
il  y  avait  pour  le  moins  2,000  livres 
sterling  (50,000  francs)  en  or.  Six  jours 
après,  tout  avait  changé  à  la  cour; 
la  physionomie  des  habitués  n'était 
plus  la  même  ;  l'aspect  du  palais  en 
était  plus  solennel.  »  I^e  nouveau  roi 
n'affectait  point  en  effet  l'amour  des 
plaisirs  profanes,  ni  la  licence.  Jac- 
ques  avait  à  cet  égard  un  sentiment 
profond  de  décorum  et  de  dignité  qui 
lui  donnaient  à  ce  sujet  une  grande 
supériorité  sur  son  frère. 

Lorsque  les  ministres  et  les  grands 
fonctionnaires  de  i'Ëtat  se  présentè- 
rent à  lui  pour  remettre  en  ses  mains 
les  charges  qui  leur  avaient  été  con- 


fiées par  le  roî  défunt,  il  les  eonfirœa 

dans  leurs  fonctions  ^  et  dit  à  chacun 
les  paroles  les  plus  gracieuses.  La  dé- 
claration qu'il  avait  faite  au  conseil 
fat  imprimée  et  répandue  à  profusion 
dans*  le  royaume ,  parce  qu'on  jugea 
qu'elle  pouvait  satisfaire  l'opinion  pu- 
blique. Le  roi  rendit  ensuite  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  confirmait 
tous  les  magistrats  et  les  autorités 
dans  leurs  tonctions.  De  cette  ma- 
nière la  transition  du  gouvernement 
précédent  au  nouveau  devenait  pres- 
que imperceptible,  et  le  règne  de  Jac- 
ques ne  paraissait  devoir  être  que  la 
continuation  de  celui  de  son  frère. 
Toutefois,  le  premier  dimanche  qui 
suivit  les  funérailles  de  Charles ,  on 
vit  le  roi  aller  publiquement  à  la  messe, 
et  ordonner  que  les  portes  de  l'église 
fussent  ouvertes  à  tous  ceux  qui  vou- 
dcaient  y  entrer.  Le  duc  de  ^iorfolk, 
qui  portait  l'épée  de  l'État  devant  le 
roi,  s'arrêta  au  seuil  de  l'éislise  et  ne 
voulut  point  y  entrer.  «  Milord  ,  s'é- 
cria le  roi,  votre  père  serait  allé  plus 
loin.  —  Le  père  de  Votre  Majesté , 
répondit  le  duc ,  ne  serait  pas  allé  si 
lom.  » 

Mais  Jacques  II  ne  tarda  pas  à  ma- 
nifester ses  tendances.  Il  ordonna  à 
Huddieston,  le  prêtre  catholique  qui 
avait  donné  la  communion  au  roi,  de 

f>ublier  les  détails  de  la  mort  de  Char- 
es,  et  lui-même  mit  au  jour  deux 
brochures  qu'il  déclarait  avoir  trou- 
vées dans  une  boîte  appartenant  h  son 
frère,  et  dont  la  tendance  était  de  prou- 
ver la  nécessité  d'une  seule  religion , 
la  religion  catholique  romaine ,  pour 
le  bonheur  de  la  nation.  «  Quiconque, 
disait  cet  écrit,  voudra  établir  son  au- 
torité au  mépris  de  cette  véritable 
Église,  que  ce  soient  dés  individus 
isolés,  ou  des  peuples  réunis  en  na- 
tion, il  tombera  immédiatement  dans 
le  fanatisme.  »  Jacques  montra  ces 
deux  ouvrages  d'un  air  triomphant 
à  Sancroft,  archevêque  de  Cantorbéry, 
et-  celui-ci  lui  dit  qu'il  ne  savait  pas 
que  le  feu  roi  eât  de  si  grands  ta- 
lents en  matière  de  controverse  reli- 
gieuse, mais  que  les  arguments  avan- 
cés par  lui  étaient  d'une  réfutation 
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fâciie.  Jacffues  mit  Tarchevéque  au  défi 
de  soutenir  ses  paroles  ;  mais  San- 
crbft ,  craignant  d'eneourir  le  déplai- 
sir du  roi ,  répondit  qu'il  ne  lui  con- 
venait point  d'entrer  dans  une  sem- 
blable discussion  avec  son  souveraiû. 

Jacques,  devenu  roi,  n*avait  point 
oublié  les  injures  faites  au  duc  d'York  ; 
lorsque  les  diefs  du  parti  whig  se 
rendirent  à  la  cour  pour  lui  présenter 
leurs  hommages,  la  pluf)art  d'entre 
eux  furent  reçus  avec  froideur.  Il  re- 
fusa même  à  quelques-uns  l'entrée  à 
sa  cour.  Cependant  lord  Halifax  s 'étant 
excusé  de  l'opposition  qu'il  lui  avait 
faite  dans  les  derniers  temps  du  règne 
de  Charles ,  Jacques  lui  répondit  qu'il 
oublierait  tout,  excepté  la  conduite 
tenue  par  Halifax  lors  de  la  discussion 
du  bilJ  d'exclusion,  affaire  dans  la- 
quelle Halifax  avait  triomphé  de  Sbaf- 
tesbury,  son  oncle,  de  lord  Russell  et 
de  tout  le  parti  whig.  Ces  paroles  don- 
nèrent à  ^soupçonner  de  la  part  de  Jac- 
ques la  pensée  de  tenir  compte  ée 
leur  acte  à  tous  ceux  qui  avaient  voté 
pour  le  biil  d'exclusion.  Le  roi  ordonna 
ensuite  à  Sprat,  évéque  de  Rochester, 
de  publier  une  narration  complète  du 
complot  de  Rye-House.  L'écrivain 
rappelait  dans  cet  ouvrage  les  événe- 
ments passés  avec  une  grande  vio- 
lence ;  il  déclarait  au'à  la  connaissance 
de  Jacques  plus  ae  vingt  mille  per- 
sonnes étaietit  engagées  dans  le  com- 
plot ;  mesure  funeste,  car  elle  jeta  la 
îléSance  parmi  les  membres  du  p^rti 
whig,  et  en  fit  autant  d'ennemis  au 
roi,  dont  les  dispositions  cessèrent 
bientôt  d'être  un  mystère. 

Jacques  était  déterminé  à  marcher 
ouvertement  vers  son  but  ;  il  avait 
promis  de  convoquer  un  parlement; 
mais,  au  mépris  de  sa  promesse,  il 
ne  le  convoqua  point;  il  fit  usage  de 
sa  prérogative  pour  attaquer  les  droits 
les  plus  chers  à  la  nation.  La  percep- 
tion du  revenu  des  douanes  et  d'une 
partie  de  celui  de  l'accise  se  trouvait 
légalement  arrêtée  par  la  mort  du  roi, 
et  les  membres  de  la  trésorerie-ne  vou- 
laient pas  encourir  la  responsabilité 
d'ordonner  la  levée  de  ces  droits  sans 
y  être  autorisés  par  un  acte  du  par* 


lement.  Cette  question  fut  portée  df - 
vant  le  eonseil  privé.  Les  avis  furent 
partagés.  Lord  North,gardedes  sceaui, 
voulait  que  les  droits  fussent  levés  et 
versés  dans  les  caisses  de  l'Échiquier 
pour  y  être  conservés  en  dépôt  jus- 
qu'à ce  que  le  parlement  en  eût  réglé 
l'emploi.  Plusieurs  outres  membres 
du  conseil  auraient  voulu  que  des 
bons  à  pajrer  fussent  pris  à  la  place 
de  ces  droits  eux-mêmes ,  et  que  ces 
bons  représentassent  la  valeur  (|u  re- 
venu jusqu'au  moment  où  le  parle- 
ment rassemblé  en  ordonnerait  l'ac- 
quittement. 

Jeffries  opina  pour  que  le  roi  lan- 
çât immédiatement  une  proclamation 
par  laquelle  il  ordonnerait  la  levée  du 
revenu ,  pour  qu'il  en  fût  disposé 
comme  dans  le  règne  précédent;  et  eet 
avis,  qui  plaisait  au  roi ,  fut  adopté 
sur-le-champ.  Mais,  pour  dissimuler 
l'arbitraire  de  cet  acte,  la  cour  s'a- 
dressa aux  légistes  de  Middlétemple 
et  à  l'université  d'Oxford,  qui  envoyè- 
rent aussitôt  des  adresses  dans  les- 
quelles ils  protestaient  de  leur  fidélité 
et  de  leur  obéissance ,  et  déclaraient 
qu'il  ne  devait  y  avoir  aucune  restric- 
tion ni  aucune  limite  au  pouvoir  royal. 
Le  roi ,  par  prudence  ,  fit  suivre  cet 
acte  d'illégalité  d'une  mesure  {popu- 
laire, en  faisant  ouvrir  les  prisons 
d'Angleterre  aux  papistes  et  aux  dis- 
sidents quT  y  étaient  renfermés  pour 
cas  de  conscience. 

Jacques  sentait  pourtant  que  ses 
forces  ne  suffiraient  pas  dans  la  lutte 
qui  allait  s'engager  ;  il  voulut  avoir 
l'appui  de  la  France.  Barillon  repré- 
sentait encore  le  roi  de  France  a  la 
cour  d'Angleterre.  Jacques  lui  dit  que 
Louis  était,  après  Dieu,  celui  sur  le- 
quel il  comptait  le  plus.  Louis  XIV 
lui  envoya  cinq  cent  mille  francs  ;  mais 
cette  somme  ne  suffisait  pas  à  Jac- 
ques, qui  lui  en  demanda  davantage. 
Au  milieu.de  ces  négociations,  Jac- 
ques déclarait  hautement  vouloir  agir 
d'égal  à  égal  avec  Louis  XIV;  il  di- 
sait qu'il  ne  voulait  point  se  laisser 
gouverner  par  les  conseils  de  la  Fran- 
ce ,  et  qu'il  maintiendrait  la  balance 
de  l'Europe  d'une  main  ferme.  Le  ea< 
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{>itaine  Churchill ,  nouvellement  créé 
ord ,  qui  jouissait  des  faveurs  de  la 
cour,  ayant  été  envoyé  à  Paris  pour 
y  annoncer  Tavénenient  au  trône  du 
nouveau  souverain,  reçut  Tordre  d*ob- 
server  et  de  rapporter  fidèlement  tou- 
tes les  circonstances  du  cérémonial  de 
sa  réception.  Louis  reçut  Churchill  as- 
sis et  la  tête  couverte  ;  et  le  maréchal 
de  Lorges  étant  allé  à  Londres  pour  y 
porter  a  Jacques  les  compliments  de 
son  roi,  Jacques  le  reçut  également 
assis  et  la  tête  couverte.  Louis  XIV 
-ne  put  s*empécher  de  rire  au  récit  de 
cette  réce{)tion.  «  Le  roi  mon  frère  a 
de  l'orgueil,  dit-il|  mais  il  aime  néan- 
moins Tes  pistoles  françaises.  » 

La  cérémonie  du  couronnement 
préoccupait  vivement  Jacques  et  la 
reine ,  car  les  lois  du  royaume  exi- 
geaient que  cette  cérémonie  fût  exé- 
cutée par  un  prélat  protestant.  Le 
pape  et  tous  les  prêtres  du  royaume 
furent  consultés  alternativement.  Il 
fut  arrêté  que  le  serment  exigé  de 
maintenir  réglise  anglicane  serait  prê- 
té sous  la  réserve  mentale  de  le  rom- 
pre. Le  roi  et  la  reine  prêtèrent  en 
conséquence  le  serment  exigé  par  la 
loi ,  et  furent  couronnés  dans  Tab- 
baye  de  Westminster,  par  âancroft, 
■le  jour  de  Saint-George.  Quand  la  cou.- 
ronne  fut  placée  sur  la  tête  de  Jac- 

3ues,  elle  oscilla,  et  fut  sur  le  point 
e  tomber.  Cette  circonstance  fit  im- 
pression sur  Tesprit  du  roi;  il  çarut 
mal  à  Taise  pendant  toute- la  durée  de 
la  cérémonie.  Il  dit  à  Barillon  que 
tout  le  portait  à  croire  à  Texistence 
d'un  projet  formé  contre  sa  sûreté. 

Quinze  jours  après  le  couronne- 
ment, Titus  Oates  fut  traduit  de  nou- 
veau devant  la  cour  du  banc  du  roi, 
car  Jacques  n'était  pas  satisfait  de  la 
rigueur  de  la  prison  perpétuelle  à  la- 
quelle Oates  avait  été  condamné.  Cette 
fois  ,  Titus  Oates  était  accusé  de  par- 
jure dans  le  complot  papiste;  il  avait 
encore  Jeffries  pour  jugé.  On  s'at- 
tendait a  voir  le  champion  du' protes- 
tantisme faire  acte  de  pusillanimité; 
niais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Titus  atta- 
qua la  véracité  de  tous  les  témoins 
qui  furent  produits  contre  lui,  et  no- 


tamment celle  de  lord  Castlemaîne, 
qu'il  déclara  incapable  de  témoigner, 
parce  qu*il  était  papiste.  «  Je  suis  éton- 
né, s'écria  Jefmes,  de  voir  autant 
d'impudence  dans  une  créature  à  figure 
humaine.»  Mais  cette  apostrophe  du  re- 
doutable Jeffries  ne  produisit  aucune 
impression  sur  Oates.  «  Je  m'étonne, 
dit-il,  que  M.  Tavocat  général  produise 
contre  moi  de  pareils  témoins;  ce  sont 
des  hommes  qui  sont  mes  ennemis  dé- 
clarés, puisqu'ils  sont  papistes. — Tai- 
sez-vous, s'écria  Jeffries,  vous  êtes  la 
honte  de  l'espèce  humaine.  —  Non, 
mi  lords,  répliqua  Titus,  je  ne  suis  pas 
la  honte  de  l'espèce  humaine,  toutes 
les  dépositions  que  j'ai  faites  sont 
vraies,  je  les  soutiendrai  jusqu'à  mon 
dernier  soupir,  et  je  suis  prêt  à  les 
sceller  de  mon  sang.  —  Ce  serait  en 
vérité  une  grande  pitié,  dit  Jeffries , 
que  son  sang  servit  à  un  tel  usage.  » 
Gates  fut  déclaré  coupable,  et  condam- 
né à  payer  deux  mille  marcs  d'argent; 
à  être  privé  de  tous  ses  emplois  ec- 
clésiastiques; à  être  exposé  au  pilori 
à  deux  reprises  différentes;  à  être 
fouetté  le  premier  jour  depuis  Ald- 
Gate  jusqu'à  Newgate,  et,  deux  jours 
après,  depuis  Newgate  jusqu'à  Tv- 
burn;  à  être  exposé  au  pilori  cinq  fois 
chaque  année^,  jusqu'à  sa  mort.  La 
sentence  fut  exécutée  aussi  longtemps 
que  Jacques  et  Jeffries  eurent  le  pou- 
voir en  main.  La  mort  la  plus  cruelle 
eût  été  préférable;  mais  le  corps  de 
Titus  était  à  l'épreuve  des  souffran- 
ces, et  il  survécut  à  ses  tourments 
pour  être  gracié  et  récompensé  à  la 
révolution.  Grâce  à  ces  châtiments  hu- 
miliants, Titus  ne  tomba  pas  du  pié- 
destal où  le  zèle  religieux  l'avait  élevé. 
Une  foule  de  whigs  professèrent  même 

f)Our  lui  une  vénération  profonde ,  et 
'adorèrent  comme  les  Indiens  ado- 
rent les  divinités  de  leurs  pagodes. 

Après  Titus  Oates ,  Jacques  voulut 
sévir  contre  les  autres  dénonciateurs 
protestants  qui  avaient  figuré  dans  le 
complot  papiste;  mais  la  plupart 
s'étaient  soustraits  par  la  fuite  aux 
poursuites  dont  ils  étaient  menacés. 
On.  atteignit  cependant  Dangerfield  , 
qui  fut  traduit  à  la  cour  du  banc 


RESTAURATION. 


13S 


du  roi.  Il  était  accusé  d'avoir  publié 
un  libelle  diffamatoire  contre  le  roi  ; 
il  fut  condamné  sur  ce  chef.  La  sen- 
tence portait  qu'il  serait  exposé  deux 
fois  au  pilori;  qu'il  serait  fouetté  de 
Aid -Gâte  à  Newgate,  et  un  autre 
jour  de  Newgate  à  Tyburn ,  et  qu'il 
payerait  une  amende  de  500  livres 
sterling  (12,500  francs).  Dangerfield 
n'avait  point  la  force  de  Titus;  il  ne 
put  supporter  la  flagellation  sans  don- 
ner des  marques  de  faiblesse.  Cepen- 
dant, il  soutint  toujours  que  ce  qu'il 
avait  déclaré  devant  les  communes  était 
l'expression  de  la  vérité.  Dans  le  cours 
de  l'exécution,  un  nommé  Robert 
Frances,  qui  exerçait  la  profession 
d'avocat,  le  frappa  à  l'œil  d'un  coup 
de  sa  canne,  et  ce  coup,  selon  la  dé- 
position des  médecins,  occasionna  la 
mort.  Frances  fut  mis  en  jugement 
pour  ce  fait,  et  comme  l'excitation 
populaire,  vivement  animée  contre  lui, 
demandait  une  victime,  le  gouverne- 
ment permit  son  exécution. 

Les  élections  s'étaient,  faites  sous 
l'influence  du  parti  tory,  et  le  roi 
comptait  sur  une  chamore  des  com- 
munes qui  lui  serait  tout  à  fait  dévouée. 
Le  parlement  s'assembla  le  22  mai; 
celui  d'Ecosse  était  déjà  réuni  ;  cette 
assemblé^  était  remplie  des  créatures 
du  roi  ;  elle  accorda  à  Jacques,  sans  op- 
position la  faculté  de  lever  les  droits 
d'accise  et  de  douane  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs. Elle  ajouta  à  ce  revenu  la 
somme  annuelle  de  25,000  liv.  sterl. 
(625,000  fr.)  sa  vie  durant.  Cependant, 
les  communes  anglaises  n'étaient  pas 
préparées  au  rappel  du  bill  de  l'Aa- 
060$  corpus ,  a  une  tolérance  gé- 
nérale ,  et  au  rétablissement  du  pa- 
pisme. On  sut  bientôt  que  Jacques  dé- 
sirait obtenir  ce  triple  résultat.  Le 
jour  de  l'ouverture ,  le  roi ,  la  cou- 
ronne sur  la  tête,  entra  dans  la  cham- 
bre des  lords,  et,  les  communes  ayant 
été  Introduites,  il  lut  un  discours,  uans 
lequel  il  répétait  les  promesses  qu'il 
avait  faites  dans  sa  déclaration  au 
conseil,  après  la  mort  de  son  frère. 
Les  murmures  de  satisfaction  accueil- 
lirent cette  partie  de  son  discours.  Jac- 
ques reprit  sa  lecture;  il  dit  qu'il  devait 


s'attendre  raisonnablement  à  voir  les 
communes  lui  voter  pour  la  vie  un  re- 
venu semblable  à  celui  dont  avait  joui 
son  frère.  Un  nouveau  murmure,  ex- 
primant l'adhésion  générale  de  l'as- 
semblée, se  fit  entendre.  Jacques  con- 
tinua :  «  Il  y  a  un  argument  dont  je 
«  prévois  que  l'on  fera  usage  contre  ce 
«  que  je  viens  vous  demander  ;  parmi 
«  les  personnes  qui  voudraient  voir  se 
«  renouveler  fréquemment  les  sessions 
«  du  parlement,  il  y  en  a  quelques-unes 
«  qui  penseront  peut-être  qu'il  vaudrait 
«  mieux  me  fournir  les  sommes  que  je 
«demande  de  temps  à  autre  ,  et  dans 
«  les  proportions  qu'elles  jugeront  con- 
«  venables  à  mes  besoins.  C'est  la  pre- 
«  mière  fois  que  vous  entendez  parler 
«  d'un  pareil  argument  par  votre  roi  ; 
«aussi,  j'y  répondrai,  une  fofs  pour 
«  toutes.  Je  vous  dirai  donc  qu^agir 
«  ainsi  serait  un  fort  mauvais  moyen 
«  d'en  user  avec  moi ,  et  que  la  meil- 
«leure  garantie  que  vous  puissiez 
«  avoir  pour  obtenir  d'être  réunis  fré- 
«quemment,  c'est  de  me  traiter  avec 
«considération.  J'espère,  en  consé* 
«  quence,  que  vous  vous  ferez  un  de- 
«  voir  de  satisfaire  à  mes  désirs,  et  que 
«vous  le  ferez  promptement.  »  La 
noble  assemblée  resta  muette.  Le  roi 
reprit  encore  la  parole,  et  dit  qu'il 
avait  à  annoncer  au  parlement  des 
nouvelles  de  la  plus  haute  importance, 
qui  lui  étaient  arrivées  le  matin  méme^ 
«  Le  traître  Argyle,  dit-il,  accompagné 
«  d'une  bande  de  rebelles  venus  de  la 
«  Hollande ,  a  débarqué  dans  les  îles 
«  occidentales ,  et  a  proclamé  que  j'é- 
«  tais  un  usurpateur  et  un  tyran.  »  Les 
deux  chambres  déclarèrent  qu'elles 
soutiendraient  le  roi  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  et  firent  retentir  l'en- 
ceinte des  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi  ! 
Jacques  se  retira. 

Rien  n'avait  été  épargné  pour  obte- 
nir une  chambre  des  communes  do- 
cile et  soumise  aux  volontés  de  la  cour. 
Aussi ,  quand  eFles  furent  rentrées 
dans  la  chambre  de  leurs  séances,  les 
communes ,  après  une  courte  discus- 
sion, accordèrent  au  roi  la  somme  an- 
nuelle de  1,200,000  livres  sterling 
(30,000,000  de  (rO  ça  vie  durant.  Lord 
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Preston,  qui  pendant  quelques  an- 
nées avait  été  ambassadeur  à  la  cour 
de  France ,  et  qui  avait  été  choisi  par 
la  cour  pour  conduire  les  débats  d'une 
manière  favorable  aux  intérêts  de  la 
couronne,  dit  alors  aux  communes  que 
la  réputation  de  la  nation  commençait 
à  bien  s'établir  au  dehors ,  vu  .que  le 
nom  du  roi  répandait  la  terreur  sur 
ses  ennemis;  que  si  le  parlement 
voulait  pincer  une  entière  confiance  en 
lui ,  l'Angleterre  verrait  renaître  Page 
d'or«  et  que  le  roi  deviendrait  infailli- 
blement l'arbitre  des  destinées  de 
l'Europe.  Les  courtisans  renchérir 
rent  sur  .ce  langage  ;  ils  déclarèrent 
que  Jacques,  n'avait  jamais  violé  sa 
promesse ,  et  que  la  parole  d'un  roi 
était  la  meilleure  garantie  qu'un  peu* 
pie  pût  avoir  pour  la  conservation  de 
sa  religion  et  de  ses  lois. 

Cependant,  ce  langage  n'avait  pas 
convaincu  tout  le  monde;  sir  Edward 
Seyraour,  prenant  la  parole^  pnv 
nonça  un  discours  hardi,  au  sujet  des 
dernières  élections ,  en  déclarant  aue 
plusieurs  d'entre  elles  étaient  enta« 
cfaées  d'illégalité  ,  et  en  demandant 
que  les  membres  auxquels  elles  s'ap* 
pliquaient  se  retirassent  de  la  chambre^ 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  preuve  du  con- 
traire. L'accusation  était  avérée  ;  la 
cour  avait  agi  dans  les  élections  d'une 
manière  si  ouverte ,  que ,  parmi  les 
membres  nouvellement  élus,  il  s'en 
trouvait  un  grand  nombre  qui  n'a*- 
vaient  eu  pour  titre  devant  les  élec- 
teurs que  la  recommandation  du  goa« 
vei'nement,  et  dont  l'élection  ne  s'é« 
tait  faite  qu'en  vertu  des  nouvelles 
chartes  de  corporation  données  aux 
municipalités  en  remplacement  des 
anciennes,  dont  elles  avaient  fait  l'a- 
bandon. Lord  Bath,  un  des  princi- 
paux instigateurs  de  ce  système  de 
corruption,  avait  été  surnommé  le 
prince  électeur.  Mais  la  voix  de  Sey- 
mour  resta  sans  écho.  Seymour,  sans 
se  déconcerter,  reprit  la  parole;  ii 
parladu  papisme  et  de  ses  projets  d'en- 
vahissement. Alors  ,  la  majorité  se 
montra  vivement  émue,  et,  deux  jours 
après,  la  chambre  résolut  d'adresser 
au  roi  une  supplique  pour  l'exhottâ* 


à  soutenir  la  religion  réformée  de 
l'Église  d'Ançleterre,  et  à  remettre  en 
vigueur  les  lois  pénales  établies  contre 
les  dissidents,  à  quelque  secte  qu'ils 
appartinssent. 

Jacques  invita  les  principaux  mem- 
bres des  communes  à  venir  en  sa  pré- 
sence ;  il  leur  dit  de  ne  point  lui  pro- 
poser une  pareille  adresse.  Mais  cette 
réponse  ne  satisfit  point  la  chambre 
des  communes  ;  et  après  d'assez  longs 
débats,  elle  adopta  la  résolution  sui- 
vante :  A  La  chambre  des  communes 
«  se  repose  sur  la  parole  du  roi  et  les 
«  déclarations  qu'il  a  faites  plusieurs 
«  fois,  de  soutenir  et  défendre  la  reli- 
«  gion  de  l'Église  d'Angleterre ,  telle 
«  qu'elle  est  établie  aujourd'hui  par  la 
«  loi ,  religion  plus  chère  à  ses  meni- 
«  bres  que  leur  vie.  »  Le  speaker ,  en 
présentant  cette  résolution  au  roi,  in- 
sista sur  les  derniers  mots,  plus  chère 
que  leur  vie.  Le  roi  ne  répondit  point 
au  speaker ,  mais  il  se  plaignit  à  ses 
courtisans,  des  exigences  des  commu-r 
nés,  qui  voulaient  faire  de  lui  le  per- 
sécuteur des  catholiques. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  le 
14  juillet ,  on  reçut  la  nouvelle  du  dé- 
baniuement  du  d'uc  dcMontmoutb  à  la 
tête  d'une  armée.  Les  deux  chambres 
votèrent  aussitôt  un  bill  d'attainder  con- 
tre le  duc,  et  une  somme  de  400,000 
liv.  st.  (10,000,000defr.)  Alors  Jacques 
ajourna  le  parlement  au  mois  de  no- 
vembre suivant.  L'invasion  d'Argyle 
n'avait  pas  eu  de  succès.  Les  réfugiés 
écossais  de  la  Hollande  s'étaient  figu- 
rés que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ne 
pourraient  supporter  le  gouvernement 
de  Jacques ,  et ,  encouragés  par  1^ 
presbytériens  et  les  oovenantaires  des 
deux  royaumes ,  ils  s'étaient  décidés  à 
frapper  un  grand  coup  pour  rétablir 
leurs  droits  et  les  libertés  de  leurs 
cultes.  Argyle  s'était  concerté  avee 
Montmouth  ;  l'un  devait  faire  une  des- 
cente en  Ecosse ,  et  Tautre  devait  agir 
en  Angleterjre.  Plusieurs  navires  furent 
frétés.  Argyle  mit  à  la  voile  le  2  mai , 
avec  sir  John  Cochrane,  Ayloffe,  plu- 
sieurs Anglais  qui  avaient  pris  part  au 
complot  de  Rye-House ,  et  une  cen- 
taine de  panisans.  Montmouth  avait 
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promis  de"*  partir  i)our  TAngleterre 
dans  les  six  jours  suivants  ;  mais,  en- 
chaîné par  les  charmes  de  sa  belle  maî- 
tresse, lady  Henriette  Wentworth,  il 
oublia  sa  promesse.  Sur  ces  entrefaites, 
Argyle  arrivait  aux  îles   d'Orkney; 
avant  de  débarquer ,  il  voulut  y  en- 
voyer quelques  personnes  pour  sonder 
les  dispositions  du  peuple  a  son  égard  ; 
mais  ces  personnes  furent  saisies  ,  et 
la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  fut  aus- 
sitôt donnée  au  gouvernement.  Argyle 
battit  en  retraite  et  se  porta  sur  la  côte 
occidentale,  où  sa  famille  était  établie, 
et  où  les  covenantaires  avaient  toutes 
leurs  forcer.  Il  avait   été  prévenu. 
Gomme  on  se  doutait  qu'il  chercherait 
à  débarquer  dans  ce  lieu  ,  deux  vais- 
seaux de  guerre  y  avaient  été  envoyés 
pour  surveiller  ses  mouvements;  de 
grands  préparatifs   avaient  été  faits 
pour  le  recevoir  ;  toute  la  milice,  qui 
se  composait  de  vingt  mille  hommes, 
avait  été  mise  sur  pied  ;  trois  mille 
hommes  de  troupes  régulières  avaient 
été  expédiés   dans  les   provinces  de 
l'Ouest  ;  tous  les  suspects  avaient  été 
arrêtés. 

Malgré  ces  préparatifs,  Argyle  était 
parvenu  à  débarquer,  et  bientôt  deux 
mille  cinq  cents  highlanders  étaient 
venus  se  ranger  sous  son  drapeau.  Il 
publia  deux  déclarations  :  dans  Tune, 
qu'il  fît  en  son  propre  nom,  il  se  plai- 
gnait des  injures  qui  lui  avaient  été 
faites  ;  dans  l'autre ,  il  établissait  que 
les  malheurs  du  pays  n'avaient  d'autre 
cause  que  la  violation  du  covenant.  Il 
disait  que  le  roi  avait  perdu  ses  droits 
à  la  couronne  par  le  soutien  qu'il  avait 
donné  au  papisme,  a  la  prélature,pDr 
sa  tyrannie  ;  il  le  dénonçait  comme  ira- 
tricide.  Son  étendard  portait  «ette  ins- 
cription :  «  Contre  le  papisme ,  la  pré- 
lature  et  l'érastianisme.  »  Argyle ,  qui 
s'attendait  à  voir  accourir  un  plus 
grand  nombre  de  highlanders ,  et  qui 
espérait  voir  le  duc  de  Montmouth  dé- 
barquer sur  la  côte  occidentale  de 
l'Angleterre ,  dans  un  délai  très-rap- 
proché ,  comme  il  en  "avait  été  con- 
venu ,  perdit  quelque  temps ,  et  s'é- 
tant  avancé  vers  Glascow,  il  fut 
abandonné  par  ses  guides  et  par  un 


grand  nombre  de  ses  compagnons. 

Argyle  allait  périr.  Lord  Dumbar- 
ton  vint  à  sa  rencontre  avec  des  for- 
ces supérieures  aux  siennes;  il  ne  res- 
tait plus  à  Ai*gyle  que  trois  cents 
hommes,  et  les  chefs,  sur  lesquels  il 
avait  compté,  avaient  déjà  pris  la 
fuite.  Voyant  que  la  résistance  était 
impossible,  Argyle  se  décida  lui-même 
à  luir;  mais  il  fut  fait  prisonnier  et 
conduit  aussitôt  à  Edimbourg.  Ses 
mains  furent  liées;  il  avait  la  tête 
nue,  et  le  bourreau  marchait  devant 
lui.  On  ne  lui  fit  point  de  prorès.  La 
sentence  portée  contre  lui  précédem- 
ment fut  reconnue  comme  suffisante, 
et  Jacques  envoya  aussitôt  l'ordre 
d'exécution.  Le  roi  lui  accordait  un 
sursis  de  trois  jours,  qui  devait  être 
employé,  disait-il,  à  lui  faire  avouer 
tous  les  détails  de  son  entreprise.  On 
suppose  généralement  que  Jacques  dé- 
sirait qu*Argyle  fût  mis  à  la  torture; 
mais  il  paraît  que  le  prisonnier  échap- 
pa à  ce  supplice.  Il  fut  décapité  le 
30  juin ,  et  mourut  avec  beaucoup  de 
courage.' 

Deux  Anglais,  Ayloffe  et  Rumbald, 
qui  avaient  accompagné  Arj^yle  depuis 
la  Hollande,  avaient  été  faits  prison- 
niers ,  après  une  vive  résistance  dans 
laquelle  ils  avaient  reçu  des  blessures 
dangereuses.  L'un  d'eux,  Rumbald, 
était  le  principal  instigateur  du  com- 
plot de  Rye-House;  le  conseil  privé, 
ayant  appris,  le  26  juin,  que  le  prison- 
nier était  en  danger  de  mort  par  suite 
de  ses  blessures ,  il  ordonna  immédia- 
tement la  convocation  de  la  cour  cri- 
minelle, pour  prononcer  sur  le  sort  de 
l'accusé.  Rumbald  parut  devant  ses 
juges  ;  il  était  presque  mourant.  L'a- 
vocat général  l'accusa  d'avoir  comploté 
contre  la  vie  du  roi ,  et  d'avoir  voulu 
le  tuer  dans  son  retour  de  Ne w-Market 
à  Londres.  Rumbald  opposa  des  déné- 
gations formelles  à  cette  accusation. 
L'avocat  général  l'accusa  ensuite  d'a- 
voir, de  concert  avec  Argyle,  envahi 
l'Ecosse ,  et  d'avoir  eu  un  commande- 
ment dans  l'armée  des  rebelles.  Rum- 
bald déclara  que  le  fait  était  vrai  ;  il 
signa  sa  confession,  et  se  justifia  ea 
disant  que  c'était  un  devob:  sacré  pour 
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fous  les  hommes  libres  de  résister  au 
tyran,  et  termina  par  ces  paroles  signi- 
ficatives :«  Je  ne  crois  pas  que  Dieu  ait 
voulu  que  la  plupart  des  hommes  eus- 
sent des  selles  sur  leur  dos  et  des  brides 
à  leurs  bouches,  pour  que  d'autres, 
en  petit  nombre,  bottés  et  éperonnés, 
les  montent  comme  des  chevaux.  »  On 
l*accusa  d'avoir  été  l'un  des  deux  exé- 
cuteurs de  Charles  P".  Il  déclara  que 
le  fart  était  faux ,  mais  qu'il  était  de 
service  auprès  de  Féchafaud ,  comme 
soldat  d'un  des  régiments  de  Gromwell. 
Il  dit ,  en  outre  ,  qu'il  avait  combattu 
à  Dunbar,  à  Worcester  et  à  Dundee , 
dans  Tarmée  de  Cromweli  ;  et  qu'en 
voyant  Argyle  perdre  son  temps  dans 
les  îles  et  les  hautes  terres,  au  lieu  de 
marcher  directement  sur  la  capitale,  il 
avait  de  suite  désespéré  du  succès  de 
son  entreprise.  Rumbald  fut  condamné 
à  être  exécuté  le  même  jour  ;  on  le 
conduisit  à  l'échafaud  sur  une  claie , 
ses  blessures  ne  lui  permettant  pas  de 
inarcher.  Rumbald  montra  un  grand 
courage  dans  ses  derniers  moments  ; 
il  déclara  que ,  dans  son  opinion ,  le 
meilleur  gouvernement  pour  un  peu- 
ple était  une  république,  et  qu'en  con- 
séquence il  regardait  le  renversement 
de  la  monarchie  comme  un  devoir,  et 
non  comme  un  crime.  Sur  l'échafaud , 
Rumbald  demanda  à  Dieu  d'accorder 
sa  protection  au  parti  auquel  il  segio- 
riGait  d'appartenir,  et  de  conserver 
dans  les  bons  principes  les  capitales 
des  trois  royaumes  unis.  «  Si  chacun 
de  mes  cheveux,  dit-il,  était  une  vie  à 
perdre,  je  les  sacrifierais  tous  pour  le 
triomphe  de  cette  juste  cause.  »  Un 
roulement  de  tambour  l'empêcha  de 
continuer. 

Le  colonel  Ayloffe  fut  envoyée  Lon- 
dres; on  espérait  obtenir  de  lui  des 
révélations.  Jacques  voulut  l'interro- 
ger lui-même;  mais  Ayloffe  était  aussi 
courageux  que  Rumt)ald.  —  «  Vous 
savez,  monsieur,  lui  dit  le  roi,  qu'il 
est  en  mon  pouvoir  de  vous  pardon- 
ner.— Je  le  sais,  lui  répondit  Ayloffe, 
mais  ce  n'est  pas  dans  votre  nature.  » 
Le  colonel  était,  par  alliance,  le  neveu 
dé  l'ancien  chancelier  Clarendon ,  et 
l'on  pensait  qu'en  raison  de  sa  proche 


parenté  avec  les  enfants  du  roi ,  Jac- 
ques lui  ferait  grâce  de  la  peine  de 
mort.  Il  n'en  fut  rien  ;  le  roi  signa 
l'ordre  de  son  exécution.  Sir  John  Co- 
chrane,  qui  avait  été  fait  prisonnier, 
avait  été  ésalement  condamné  à  mort, 
mais  il  échappa  au  châtiment  par  ses 
révélations. 

Les  mesures  les  plus  sanguinaires 
furent  alors  adoptées  à  l'égard   du 
comté  de  Galloway  et  des  autres  dis- 
tricts de  l'Ecosse  que  l'on  savait  erre 
hostiles  au  gouvernement  actuel.  De 
nombreuses  arrestations  furent  faites. 
On  menaça  ceux  qui  cachaient  les  re- 
belles de  peines  terribles,  et  le  gouver- 
nement s'attacha  à  faire  revivre  et  à 
entretenir  les  anciennes  inimitiés  oui 
divisaient  les  clans  rivaux.  Charles 
Campbell ,  fils  puîné  d'Argyle,  fut  fait 
prisonnier  par  le  marquis  d'AthoI,  l'en- 
nemi invétéré  des  Campbell ,  pendant 
qu'il  était  retenu  au  lit  par  une  fièvre 
violente,  dans  l'Argyleshire  ;  et  le  mar- 
quis ,  en  vertu  des  droits  que  lui  don- 
nait sa  juridiction  dans  le  comté,  vou- 
lut le  faire  pendre  malgré  son  état  de 
maladie.  Mais  le  conseil  privé.,  à  l'in- 
tercession de  lady  Sophia  Lindsay, 
femme  de  Campbell ,  arrêta  cette  exé- 
cution; le  prisonnier   fut  amené  à 
Edimbourg.  John  Campbell ,  frère  de 
Charles,  et  un  de  ses  cousins ,  après 
s'être  vus  traqués  de  tous  côtés,  et 
avoir  reconnu  l'impossibilité  de  se  ca- 
cher plus  longtemps,  prirent  des  ha- 
bits de  femme,  et  se  présentèrent  à 
lord  Dumbarton ,  pour  se  constituer 
prisonniers.  Dumbarton ,  qui  n'était 
pas  dépourvu  d'humanité,  leur  permit 
de  rester  prisonniers  dans  le  château  de 
Stirling ,  avec  la  faculté  de  parcourir 
le  château  sous  escorte.  Les  gibets 
fonctionnaient  en  ce  moment  avec  une 
activité  sans  exemple.  On  s'arrêta  en- 
fin. Alors  les  prisonniers  ordinaires, 
qu'il  eût  été  peut-être  dangereux  de 
pendre  à  cause  de  leur  grand  nombre, 
furent  livrés  à  des  planteurs  de  la  Ja- 
maïque. Les  p][/s  redoutables  d'entre 
eux  eurent  une  partie  de  l'oreille  cou- 
pée par  le  bourreau ,  les  femmes  fu- 
rent marquées  à  l'épaule ,  afin  que  si 
l'un  d'entre  eux  revenait  en  Ecosse, 
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on  pût  le  reconnaître  et  le  pendre. 
Tandis  que  ces  choses  se  passaient, 

le  duc  de  Monmouth  arrivait  en  An- 
gleterre. Montmouth,  qui  devait  sui- 
vre Argyle  six  jours  après  son  départ, 
avait  attendu  un  mois.  Alors  il  s  était 
décidé  à  quitter  le  Texei  avec  quatre- 
vingts  ofGciers  et  cent  cinquante  hom- 
mes de  troupes.  Fletcber  de  Saltoun, 
sir  Patrick  Hume,  et  lord  Grey ,  qui 
avaient  trempé  dans  le  complot  de 
Kye-House,  étant  parvenus  à  s'échap- 
per avant  d'être  arrêtés,  faisaient  par- 
tie de  l'expédition.  On  prétend  nue 
Fletcher  chercha  à  dissuader  le  duc 
de  son  entreprise ,  qu'il  regardait 
comme  désespérée,  mais  que  lorcl  Grey 
insista  pour  son  exécution.  Quant  au 
prince  d'Oranse ,  gendre  de  Jacques , 
enco u ragea -t- il  l'expédition  d'Argyle 
et  de  Montmouth?  Jacques  en  avait  la 
conviction ,  et  son  amoassadeur  à  la 
cour  de  la  Haye  fit  des  remontrances 
à  cet  égard  ;  mais  Guillaume  préten- 
dit que  ces  suppositions  étaient  faus- 
ses ,  et  que  ces  projets  n'étaient  que 
le  résultat  de  vaines  rumeurs.  Jacques 
demanda  alors  à  Guillaume  de  lui  li- 
vrer tous  les  rebelles  anglais  qui  s'é- 
taient réfuj^iés  en  Hollande  ;  Guillau- 
me opposa  a  cette  demande  les  dispo- 
sitions de  ses  sujets,  qui  ne  vou- 
draient pas  consentir  à  une  pareille 
mesure.  En  compensation,  il  propo- 
sait à  Jacques  d  aller  en  Angleterre 
pour  lui  prêter  le  secours  de  sa  bonne 
e'pée;  proposition  qui,  faite  par  un  ri- 
val prêt  à  mettre  les  circonstances  à 
profit  pour  déposséder  Jac(]ues  du 
trône,  ne  pouvait  être  admise.  Jac- 
ques fit  répondre  qu'il  aimait  mieux 
que  Guillaume  restât  chez  lui. 

Montmouth  débarqua  avec  sa  petite 
troupe  a  Lyme ,  dans  le  Dorsetshire  ; 
aucun  ennemi  ne  se  présentait  ;  aus- 
sitôt qu'il  eut  rais  pied  à  terre,  le  duc 
se  jeta  à  genoux  et  remercia  Dieu  de 
l'avoir  conduit  à  bon  port.  Il  se  mit 
alors  à  la  tête  de  ses  compagnons,  en- 
tra dans  la  ville,  et  plaça  son  éten- 
dard au  milieu  de  la  place  publique. 
Il  déclara  aux  habitants  qu  il  venait 
rétablir  la  religion  protestante  et  ex- 
tirper le  papisme.  A  cette  nouvelle , 


une  fouie  considérable  vint  se  réunir  à 
son  drapeau,  et  lui  demanda  des  armes 
et  des  officiers.  Montmouth  publia 
aussitôt  la  proclamation  qu'il  avait 
préparée ,  et  que  l'on  suppose  sortie 
de  la  plume  de  Ferguson.  «  Depuis 
de  longues  années,  disait  ce  docu- 
ment, le  pouvoir  de  la  couronne 
a  été  constamment  appliqué  à  la  ruine 
des  intérêts  du  peuple.  »  Montmouth 
ajoutait  que  le  renversement  des  li- 
bertés du  peuple  était  dû  aux  efforts 
du  duc  d'York,  homme  d'une  ambi- 
tion effrénée  qui  tendait  à  rétablir  la 
monarchie  absolue,  et  voulait  favoriser 
le  dévelopement  du  papisme  dans  le 
royaume,  pour  arriver  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  prolets.  La  déclaration  de 
Montmouth  établissait,  en  outre,  que 
la  constitution  avait  perdu  de  sa  vi- 
gueur sous  l'influence  de  l'administra- 
tion oppressive  du  roi  actuel  ;  que  les 
parlements  avaient  été  corrompus  ; 
que  cette  corruption  avait  enlevé  au 
peuple  le  pouvoir  de  nommer  ses  shé- 
rifs ,  et  l'avait  ainsi  livré  sans  défense 
à  ses  ennemis;  que  les  lois  rendues 
pour  la  conservation  du  protestan- 
tisme et  la  suppression  du  papisme 
étaient  devenues ,  par  suite  de  la  vé- 
nalité des  juges  ,  des  instruments  de 
persécution  contre  les  protestants  eux- 
mêmes  ;  que  les  shérifs  avaient  à  leur 
tour  nommé  des  jurés  corrompus 
comme  eux  ;  qu'en  changeant  fréquem- 
ment les  juges ,  en  prorogeant  et  dis- 
solvant le  parlement,  le  duc  d'York  et 
ses  complices  avaient  pu  poursuivre 
leurs  projets  arbitraires  et  tyranniques 
sans  crainte  d'être  punis.  Montmouth 
déclarait  Jacques,  duc  d'York,  auteur 
de  l'incendie  de  Londres  ;  c'était  lui 
qui  avait  fait  fermer  l'Échiquier,  rpe- 
sure  qui  avait  fait  perdre  au  peuple 
une  somme  de  1,200,000  livres  sterl. 
(30,000,000  de  fr.);  c'était  lui  qui  avait 
rompu  la  triple  ligue  ^  avait  entraîné 
l'Europe  dans  une  guerre  cruelle  et  dis- 
pendieuse, et  ruiné  les  intérêts  du  pro- 
testantisme sur  le  continent;  il  disait 
que  Jacques  était  l'auteur  du  complot 
papiste,  du  meurtre  de  sirEdmudbury 
Godfrey,  et  de  tous  les  complots  qui 
avaient  été  inventés  pour  perdre  le:i 
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patriotes;  que  c'était  lui  qui  avait  or- 
donné la  saisie  des  chartes  de  corpo- 
ration appartenant  aux  municipalités. 
Montmouth  accusait  en  outre  Jacques 
d'avoir  fait  tuer  dans  la  Tour  Arthur , 
comte  d'Ë6sex ,  et  d'avoir  fait  périr 
plusieurs  autres  personnes  pour  ca- 
cher ce  meurtre.  Il  lui  reprochait  la 
condamnation  injuste  de  lord  Russell 
et  du  colonel  Aigernon-Sidney;  l'élar- 
gissement illégal  hors  de  la  Tour  des 
lords  papistes  ;  la  mort  de  sir  Thomas 
Armstrons,  exécuté  sans  procès;  la 
violation  de  la  loi ,  pour  n'avoir  con- 
voqué le  parlement  qu'une  fois  en 
trois  ans.  Ënfîn  il  accusait  formelle- 
ment Jacques  d'avoir  empoisonné  le 
feu  roi  Charles  II,  pour  ensevelir  dans 
l'ombre  le  meurtre  du  comte  dHSssex, 
et  empêcher  par  là  que  les  auteurs  ne 
fussent  punis ,  et  pour  se  frayer  à  lui- 
même  le  chemin  au  trône. 

Après  avoir  établi  que  tous  les  actes 
de  la  vie  du  roi  n'avaient  été  qu'une 
conspiration  continuelle  contre  le  peu- 
ple et  sa  religion,  et  que,  par  suite,  le 
nom  anglais  était  devenu  une  sorte  de 
disgrâce  aux  yeux  des  nations  voisi- 
nes ,  Montmouth  appelait  aux  armes 
tous  les  patriotes  et  les  protestants , 
en  leur  disant  que  c'était  le  seul  moyen 
d'obtenir  la  réparation  de  leurs  griefs. 
Il  rejetait  tout  but  personnel  dans 
l'entreprise  qu'il  allait  mettre  à  exécu- 
tion ,  et  il  prenait  Dieu  à  témoin  qu'il 
ne  l'avait  laite  que  pour  préserver  le 
pays  de  sa  ruine  entière.  En  consé- 
quence ,  il  proclamait  tyran ,  traître , 
usurpateur  et  meurtrier,  Jacques,  duc 
d'York  ;  déclarait  qu'il  ne  traiterait 
jamais  avec  lui ,  et  qu'il  ne  déposerait 
les  armes  que  lorsqu'il  aurait  rendu 
la  liberté  et  la  religion  protestante  à 
son  pays.  Il  promettait  la  liberté  reli- 
gieuse à  tous  les  protestants ,  à  quel- 
que secte  qu'ils  appartinssent,  dé- 
clarait que  les  parlements  seraient  an- 
nuels ,  et  qu'ils  ne  pourraient  être 
Erorogés  ou  dissous  sans  que  [}réala- 
lement  on  eût  répondu  aux  pétitions, 
et  qu'on  eût  accordé  satisfaction  aux 
griefs  des  pétitionnaires  ;  que  les  shé- 
rifs seraient  annuellement  élus  par  les 
francs  tenanciers  des  comtés  ;   que 


l'acte  de  la   milice  serait  ra{)porté; 

Su'une  nouvelle  organisation  lui  serait 
onnée,  et  qu'elle  serait  commandée 
par  les  shérirs  ;  qu'aucune  force  ne  se- 
rait levée  sans  l'autorisation  du  parle- 
ment ;  que  Tacte  de  corporation  serait 
rapporte,  et  les  corporations  elles-mê- 
mes rétablies  dans  la  jouissance  de 
leurs  chartes  et  libertés.  Montmouth 
terminait  en  déclarant  que ,  bien  qu'il 
eût  des  droits  légitimes  a  la  couronne, 
droits  dont  il  pouvait  convaincre  le 
monde  entier,  quoique  le  roi  son 
père^  à  l'instigation  du  duc  d'York  et 
des  catholiq'if^^î,  eût  cherché  à  jeter 
des  doutes  sur  sa  légitimité ,  il  n'élè- 
verait aucune  prétention  à  cet  égard 
pour  le  moment,  et  laisserait  à  un 
parlement  librement  élu  le  soin  de 
prononcer  sur  ses  droits. 

Monmouth  aurait- il  tenu  toutes  ces 
promesses ,  si  le  succès  eût  couronné 
son  entreprise  ?  cela  est  plus  que  dou- 
teux; mais  pour  le  moment  Mon- 
mouth faisait  un  acte  de  mauvaise  po- 
litique ;  car  en  accusant  le  parlement 
de  corruption,  le  duc  indisposait  cette 
assemblée  contre  ses  intérêts  ;  de  plus, 
par  ses  efforts  à  établir  la  légitimité 
de  sa  naissance ,  il  se  faisait  un  en- 
nemi du  prince  d'Orange  qui,  par  son 
mariage  avec  la  Me  de  Jacques,  avait 
acquis  des  prétentions  à  la  couronne; 
il  se  privait  enfin  de  l'appui  de  tous 
les  Anglais  qui  désiraient  oien  une  ré- 
forme dans  la  politique  de  Jacques , 
mais  non  son  renversement  du  trône. 
Montmouth  s'était  flatté  de  voir  ac- 
courir sous  ses  drapeaux  Macclesfîeld  , 
Brandon,  Delamere,  et  plusieurs  au- 
tres seigneurs  du  parti  wnig  ;  mais  au- 
cun d'eux  ne  parut.Trenchard  de  Taun- 
ton ,  qui  lui  avait  promis  de  soulever 
cette  ville  en  sa  faveur,  partit  pour  la 
Hollande  aussitôt  qu'il  eut  appris  son 
débarquement.  De  plus,  Montmouth 
manquait  d'armes  et  d'argent;  il  avait, 
il  est  vrai,  avec  lui  les  paysans  et  la 
bourgeoisie ,  qui  étaient  pleins  d'en- 
thousiasme ;  peut-être  un  homme  d'un 
génie  supérieur  au  sien  eût-il  pu  tirer 
un  grand  parti  de  ces  dispositions. 

La  première  entreprise  échoua.  Le 
comte  de  Feversham,  Français  de  nais- 
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sance  et  commandant  des  troupes 
royales,  ayant  jeté  un  détachement  de 
troupes  régulières  dans  Brideport, 
ville  située  à  environ  six  milles  de 
Lyme,  Montmouth  détacha  environ 
trois  cents  hommes  de  sa  petite  armée, 
pour  emporter  cette  vi  1  le  d'assaut.  Cette 
troupe  fit  des  prodiges  de  valeur;  mais 
lordGrey,  qui  la  commandait,  aban- 
donna son  poste  à  la  première  attaque. 
Grey  était  un  lâche;  il  revint  en  toute 
liâte  à  Lyme,  et  annonça  au  duc  une 
défaite,  tandis  que  ses  soldats  avaient 
réellement  obtenu  la  victoire.  Mont- 
mouth, étonné,  s'adressa  ainsi  au  ca- 
pitaine Mathews  :  «  Que  ferai -je  de 
tord  Grey  ?  »  Mathews  lui  répondit  : 
R  Vous  êtes  le  seul  généra]  de  TEu- 
rope  qui  aurait  fait  une  pareille  ques- 
tion. »  Mais  Montmouth  n'osa  point 
sévir  contre  le  lord,  dont  le  rang  et  les 
immenses  rïchesses  étaient  pour  lui 
comme  une  sorte  de  garantie  qu'il 
amènerait  bientôt  un  grand  nombre 
d'adhérents.  Il  fit  plus  que  lui  pardon- 
ner, H  lui  donna  le  commandement  de 
sa  cavalerie.  Ce  fut  une  faute.  Dans 
le  niérae  temps,  le  duc  perdit,  par  une 
circonstance  lortuite,  Fletcher  de  Sal- 
touD,  le  meilleur  peut-être  des  soldats 
qu'il  avait  dans  sa  petite  armée.  Flet- 
cher, ayant  besoin  d'un  cheval ,  voulut 
s'emparer  de  celui  monté  par  un  nom- 
mé Dare  de  Ta  un  ton,  venu  au  secours 
de  Montmouth  à  la' tête  d'un  corps  de 
volontaires.  Dare  refusa  de  le  livrer  ; 
il  ^'ensuivit  une  querelle  dans  laquelle 
Dare  frappa  de  sa  canne  le  fier  Écossais. 
Celui-ci,  tirant  aussitôt  un  pistolet  de 
sa  ceinture,  fit  feu  sur  son  adversaire, 
et  le  tua  sur  le  coup.  Les  amis  de  Dare 
vinrent  en  corps  demander  vengeance 
au  duc  ;  celui-ci ,  ne  voulant  pas  li- 
vrer Fletcher ,  le  renvoya  de  son  ser- 
vice, et  le  fit  conduire  à  bord  d'un  na- 
vire qui  le  transporta  en  Hollande. 

Cependant ,  quatre  jours  après  son 
débarquement ,  le  duc  était  f>arvenu  à 
féunir  une  armée  de  trois  mille  hom- 
ines.  Il  arriva  à  Axminster ,  et  campa 
dans  une  forte  position ,  entre  cette 
ville  et  Ghard,  dans  le  Sommersetshire. 
11  se  porta  ensuite  à  Chard  même,  et 
ce  fut  dans  cette  ville  qu'il  eut  la  pre- 


mière idée  de  se  proclamer  roi  par 
droit  de  naissance.  On  croit  que  c  est 
Ferguson  qui  ouvrit  cette  proposi- 
tion ;  lord  Grey ,  le  mauvais  génie  de 
Montmouth,  la  seconda  de  tout  son 
pouvoir.  Cependant ,  les  adversaires 
de  la  mesure  étant  plus  nombreux  que 
ses  partisans ,  elle  fut  abandonnée. 
De  Chard ,  les  insurgés  se  portèrent  à 
Taunton.  Cette  ville  était  remplie  de 
dissidents  protestants  pleins  d'enthou- 
siasme, qui  détestaient  le  roi  et  ses 
messes.  Montmouth  y  trouva  un  ac- 
cueil des  plus  flatteurs.  Toutes  les 
classes  d'habitants  le  saluèrent  du  nom 
de  libérateur  envoyé  du  ciel;  les  pau- 
vres faisaient  retentir  l'air  de  joyeuses 
acclamations  ;  les  riches  ouvraient 
leurs  maisons  aux  soldats  de  sa  petite 
armée,  et  leur  distribuaient  des  vivres 
en  abondance.  Les  rues  par  où  passait 
le  duc  étaient  jonchées  de  fleurs;  les 
fenêtres  étaient  garnies  de  dames  or- 
nées de  leurs  plus  belles  parures ,  elles 
agitaient  leurs  mouchoirs  en  le  saluant 
de  leurs  applaudissements.  Une  dépu* 
tation  composée  de  six  jeunes  filles  ap- 
partenant aux  meilleures  familles  de 
Taunton  se  présenta  au  duc  au  nom 
de  tous  les  habitants  ;  elles  portaient 
des  drapeaux ,  des  emblèmes  brodés  de 
leurs  mains  charmantes ,  ainsi  qu'une 
Bible,  et  elles  lui  offrirent  ces  différents 
objets  en  se  mettant  à  genoux.  Mont- 
mouth, dans  le  cours  de  sa  vie,  ne  s'é- 
tait jamais  distingué  ni  par  la  régula- 
rité de  ses  mœurs,  ni  par  sa  dévotion; 
cependant  il  baisa  avec  respect  le  saint 
livre,  et  dit  qu'il  était  venu  en  Angle- 
terre pour  défendre  les  vérités  qu'il 
renfermait;. il  ajouta  qu'il  était  prêt  à 
les  sceller  de  son  propre  sang  s'il  le 
fallait.  Il  s'adjugea  alors  le  titre  de 
défenseur  de  la  foi ,  acheminement 
vers  le  titre  de  roi  qu'il  espérait  pren- 
dre bientôt. 

Dans  le  même  temps  le  duc  écrivait 
au  duc  d'Albemarle ,  qui ,  après  avoir 
réuni  les  troupes  de  la  milice ,  se  pré- 
parait à  venir  à  sa  rencontre,  pour  lui 
mtimer  l'ordre  que  sa  volonté  et  son 
bon  plaisir  étaient  qu'il  ne  fit  aucun 
acte  d'hostilité  contre  sa  personne  et 
ses  sujets  bien-aimés.  Montmouth  or* 
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donnait  en  outre  à  d*Albeniarle  de  se 
rendre  immédiatement  à  son  camp, 
où  il  lui  promettait  l'accueil  le  plus 
bienveillant.  Albemarle  avait  trop  de 
prudence  pour  se  livrer  ainsi,  il  con- 
naissait trop  bien  les  dispositions  des 
troupes  pour  avoir  une  grande  con- 
fiance dans  les  efforts  de  Montmouth. 
La  lettre  qu*il  fit  en  réponse  à  ses  pro- 

Îositions  portait  cette  suscription  :  A 
ncques  Scott,  jadis  duc  de  Mont- 
mouth. Albermale  disait  à  Montmouth 
que  Jacques  II,  frère  de  son  feu  maî- 
tre bien  aimé  le  roi  Charles,  était  roi 
légitime;  il  lui  déclarait  en  outre,  que 
partout  où  ils  se  rencontreraient ,  il 
ne  doutait  pas  que  la  justice  de  la 
cause  qu'il  défendait  suffirait  pour 
convaincre  Montmouth  qu*il  aurait 
mieux  fait  de  ne  pas  se  mêler  de  cette 
rébellion ,  et  de  ne  pas  jeter  la  per- 
turbation dans  le  pays.  En  réponse , 
Montmouth  déclara  Albemarle  traître 
et  rebelle. 

Cependant  la  division  éclatait  déjà 
dans  Tarmée  de  Montmouth;  car  le 
duc  revenait  encore  à  son  idée  de  pré-  * 
dilection ,  et  ne  rêvait  que  le  titre  de 
roi.  Ses  courtisans,  car  il  en  avait  déjà, 
le  soutenaient  dans  cette  prétention. 
Mais  ceux  qui  s*j^  opposaient  étaient 
nombreux  etopiniâtres.Ceux-ci  étaient 
des  hommes  de  la  république ,  enne- 
mis naturels  de  la  royauté.  Quelques- 
uns  même  des  partisans  du  pou- 
voir monarchique  s'élevaient  contre 
les  désirs  de  Montmouth  ;  ils  disaient 
que  la  mesure  était  trop  précipitée  ; 
que  rélévation  du  duc  à  la  première 
magistrature  du  royaume  ne  pouvait 
être  agréable  à  la  nation ,  qui  ne  pou- 
vait approuver  une  nomination  faite 
par  Tarmée  qui  le  soutenait ,  et  par 
les  dispositions  favorables  d*une  petite 
ville  comme  Taunton.  De  leur  côté,  les 
partisans  du  prince  d'Orange,  qui  com- 
mençaient eux-mêmes  à  faire  nombre, 
disaient  que  l'adoption  d'une  pareille 
mesure  serait  une  usurpation  flagrante 
des  droits  de  la  fille  atnée  de  Jacques, 
Marie ,  princesse  d'Orange ,  dont  la 
naissance  et  le  dévouement  au  protes- 
tlsme  étaieat  des  titres  réels  à  la  suc- 
cession au  trône. 


Ces  graves  considérations  n'arrêtè- 
rent pas  Montmouth.  II  prit  le  titre 
de  roi ,  et  faisant  usage  d'une  des  pré- 
rogatives les  plus  dangereuses  de  la 
couronne,  il  proclama  traîtres  tous  les 
membres  du  parlement,  et  publia  une 
déclaration  qui  ordonnait  la  levée  de 
l'impôt.  Il  avait  espéré  de  grands  ef- 
fets de  cette  mesure  ;  qu'on  juge  du 
cruel  désappointement  qu'il  dut  éprou- 
ver. Pas  un  noble  seigneur,  pas  un  gen- 
tilhomitie  de  quelque  fortune  ne  vint 
se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Une  autre 
déconvenue  résulta  de  ses  fausses  con- 
naissances de  l'art  de  la  guerre  ,  où  il 
croyait  exceller.  Il  voulut  dresser  ses 
recrues ,  et  faire  avec  les  paysans  ve- 
nus à  lui  des  soldats  consommés.  Il 
perdit  ainsi  un  temps  précieux  dont  les 
généraux  du  roi  profitèrent  pour  con- 
centrer leurs  troupes. 

Cependant,  le  22  juin,  Montmouth, 
après  avoir  divisé  ses  troupes  en  six 
régiments ,  et  formé  deux  corps  de 
cavalerie  d'environ  cinq  cents  hommes 
chacun  ,  quitta  Taunton  pour  Bridge- 
Water,  ville  dans  laquelle  il  se  fit  pro- 
clamer roi  une  seconde  fois.  Mais  cette 
nouvelle  proclamation  de  sa  royauté 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  pre- 
mière. Personne  ne  lui  envoyait  de  l'ar- 
gent ou  des  armes.  Des  milliers  d'indi- 
vidus se  présentaient,  il  est  vrai,  à 
son  quartier  général,  mais  ils  apparte- 
naient aux  classes  inférieures  ,  et , 
faute  d'argent,  il  était  obligé  de  les 
renvoyer.  Cette  conduite  de  ta  no- 
blesse vtrhig  commença  à  jeter  un  grand 
découragement  dans  son  esprit.  De 
Bridge- Water  le  duc  s'avança  sur  Glas- 
tonbury,  et  de  là  surWells,'où  il  se  fit 
proclamer  roi  pour  la  troisième  fois. 
Il  résolut  alors  de  se  porter  sur  Bris- 
tol ,  et  de  s'emparer  de  cette  ville  im- 
portante par  un  coup  de  main.  Ce  pro- 
jet ayant  été  communiqué  aux  offi- 
ciers ,  il  fut  convenu  que  l'attaque  de 
la  ville  serait  faite  par  Ta  route  de  Glo- 
cestershire,  et  que  dans  ce  but  on 
traverserait  la  rivière  d'Avon  à  Cains- 
ham,  à  quelques  milles  de  Bath.  Dans 
le  trajet,  rarrière-garde  de  l'armée 
de  Montmouth  fiit  attaquée  par  un 
corps  de  dragons,  qui  cependant  évita 
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tout  engagement  sérieux.  Le  soir  de 
cette  journée ,  Tarmée  de  Montmouth 
fit  halte  dans  le  village  de  Pensford,  et 
elle  y  passa  la  nuit  sans  être  inquiétée. 
Le  lendemain  matin,  elle  se  remit  en 
route  et  voulut  franchir  le  pont  de 
Cainsbam  ;  il  avait  été  rompu  ;  mais 
il  fut  bientôt  réparé,  et  au  bout  de 
quelques  heures,  Montmoutb,  avec  son 
armée,  franchit  TAvon  et  continua  sa 
route.  Il  remit  à  la  nuit  suivante  à 
faire  l'attaque  de  Bristol  ;  mais  tout  à 
coup  il  changea  d'avis  et  donna  l'or- 
dre de  la  retraite.  On  prétend  que  le 
duc  de  Beaufort  avait  déclaré  aux  ha- 
bitants de  Bristol  qu'il  mettrait  le  feu 
à  leur  ville  s'ils  faisaient  la  moindre 
manifestation  en  faveur  de  Mont- 
mouth ,  dont  la  retraite  fut  détermi- 
née par  cette  nouvelle.  D'autres  afSr- 
ment  que  ce  mouvement  avait  pour 
but  d'inspirer  une  fausse  sécurité  aux 
troupes  royales. 

Montmouth  revint  à  Cainsbam,  où 
il  trouva  deux  forts  détachements  de 
cavalerie  avec  lesquels  il  eut  un  enga- 
gement. Il  perdit  dans  cette  rencontre 
quatorze  hommes  et  un  capitaine  de 
cavalerie;  cependant  l'avantage  lui 
resta,  car  il  fit  à  ses  adversaires  trois 
ou  quatre  prisonniers.  Le  même  jour, 
il  abandonna  le  projet  d'attaquer  Bris- 
tol ,  et  se  disposa  a  se  diriger  sur  le 
Wiltshire  ;  en  passant  près  de  Bath  , 
il  invita  cette  ville  à  se  rendre  à  lui  ; 
mais  il  reçut  un  refus ,  et  son  envové 
fut  traité  avec  une  grande  barba rfe, 
Montmouth  se  porta  ensuite  sur  Phi- 
lipsnorton,  où  il  espérait  être  r  nCorcé 
par  des  déserteurs  de  la  milice  du 
comté,  que  commandaient  les  ducs 
d'Albemarie  ,  de  Sommerset  et  de 
Beaufort ,  lords  lieutenants  des  pro- 
vinces de  rOuest  ;  son  attente  fut  en- 
core déçue.  Le  duc  commença  de  se 
piaindre'avec  amertume  de  ce  que  ses 
partisans  n'avaient  pas  tenu  les  pro- 
messes qu'ils  lui  avaient  faites.  Il  était 
alors  arrivé  sur  les  frontières  de 
Wiltshire.  Dans  ce  lieu ,  le  duc  fut  at- 
taqué par  les  royalistes  que  comman- 
dait son  demi-frère  le  jeune  duc  du 
Grafton,  autre  fils  naturel  du  feu  roi  ; 
Grafton  perdit  quarante  hommes;  il 


fut  obligé  de  battre  en  retraite,  et 
fut  sur  le  point  d'être  fait  prisonnier. 
Mais ,  de  son  cdté,  Montmouth  perdit 
plusieurs  de  ses  meilleurs  officiers. 

En  ce  moment  le  comte  de  Fevers- 
ham  ,  commandant  des  troupes  roya- 
listes, s'avançait  à  marches  forcées  ;  le 
comte  s'établit  à  Pbilipsnorton  avec 
toutes  ses  forces  et  un  petit  parc  d'ar- 
tillerie. Montmouth,  qui  n'avait  que 
?|uatre  pièces  de  campagne ,  ouvrit  le 
eu ,  et  le  combat  s'engagea  à  coups  de 
canon  ;  la  cavalerie  et  l'infanterie  des 
deux  armées  ne  chargèrent  point,  mais 
le  feu  de  l'artillerie  était  si  mal  dirigé, 
qu^après  six  heures.de  combat  Mont- 
mouth n'avait  perdu  qu'un  seul  homme 
et  qu'aucun  soldat  de  Tarmée  de  Fe- 
versham  ne  fut  atteint.  Les  combat- 
tants se  séparèrent  sans  montrer  l'in- 
tention de  poursuivre  l'engagement. 
Ce  fut  en  ce  moment  que  Montmouth 
apprit  d'une  manière  certaine  la  dé- 
faite d'Argyle.  Déjà  désappointé  dans 
ses  espérances ,  il  fut  accablé  par  ce 
coup ,  et  il  résolut  de  quitter  Tarmée 
en  secret  et  de  fuir  sur  le  continent  ; 
mais  ce  projet  ayant  été  soumis  au 
conseil  des  officiers ,  il  fut  condamné 
par  tous.  Après  quelques  marches  et 
contre  -  marches  dans  l'intérieur  du 
pays,  le  duc  entra  à  Wells,  où  il  s'em- 
para de  quelques  voitures  appartenant 
a  l'armée  royale;  il  s'avança  ensuite 
sur  Bridge-Water,  où  il  trouva  un  ren- 
fort de  cent  soixante  hommes. 

Mais  Feversham  approchait  avec  des 
forces  considérables.  Montmouth  réso- 
lut de  battre  en  retraite,  et  de  gagner 
les  comtés  de  Chester  et  de  Shrops- 
hire.  La  route  en  était  coupée  par  l'ar- 
mée royale,  qui  était  campée  près  de 
Sedgemoor.  Un  conseil  fut  assemblé, 
et  l'on  résolut  de  l'attaquer  pendant  la 
nuit.  L'armée  partit  à  onze  neures  du 
soir  en  observant  un  grand  silence,  et 
elle  reçut  l'ordre  de  ne  faire  feu  que 
lorsqu'elle  serait  arrivée  à  portée  des 
lignes  de  l'ennemi.  Le  commandement 
de  la  cavalerie  fut  confié  à  lord  Grey. 
Le  capitaine  Mathews  fit  des  remon- 
trances à  ce  sujet,  et  rappela  à  Mont- 
mouth la  conduite  de  lord  Grey  dans 
l'affaire  de  Brideport.  Mais  le  duc  lui 
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répondit  :  «  Je  ne  vevtx  pas  faire  un 
«afifront  à  niiiord  Grey;  d'ailleurs  la 
«  commission  dont  je  Tai  chargé  est 
«d'une  exécution  facile.  »  Complai- 
sance funeste,  car  la  conduite  de  Gre^ 
répondit  à  ses  premières  actions  :  sV 
tant  avancé  près  d'un  fossé  qui  dé* 
fendait  les  lignes  ennemies ,  il  nt  assez 
de  bruit  pour  donner  réveil  aux  roya- 
listes, ordonna  à  ses  cavaliers  de  faire 
une  décharge  de  mousqueterie  \  cette 
décharge ,  portant  au  hasard ,  ne  pro- 
duisit naturellement  aucun  effet.  Fe- 
versham  se  mit  aussitôt  à  la  tête  de  ses 
troupes  ;  il  fit  avancer  sa  cavalerie  et 
son  mfanterie ,  et  ordonna  à  l'artille- 
rie de  faire  feu.  Le.  jour  commençait 
à  naître ,  et  les  boulets  firent  un  ra- 
vage effroyable  dans  l'infanterie  de 
iviontmoutn.  Grey  se  tint  à  Técart 
comme  à  l'ordinaire.  Dans  ce  moment 
inéme ,  Montmouth  abandonnait  le 
champ  de  bataille ,  laissant  les  braves 

Îmysans  de  son  armée  aux  prises  avec 
es  royalistes.  Onrapporte  qu'au  milieu 
de  Faction,  et  lorsque  le  succès  n'était 
pas  encore  décidé,  Grey  s'approchaut 
du  duc,  lui  dit  que  tout  était  perdu,  et 
que  ces  paroles  décidèrent  Montmouth 
à  fuir.  Quinze  cents  de  ses  soldats  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille,  et  cinq 
cents  furent  faits  prisonniers.  La  perte 
des  royalistes  avait  été  également 
très-considérable. 

Il  est  inutile  de  suivre  le  duc  dans 
sa  fuite.  Laissons-le  prendre  la  direc- 
tion de  la  principauté  de  Galles  ;  et, 
toujours  indécis,  cnan£;er  de  direction, 
à  l'instigation  de  lord  Grey,  puis  se  por- 
ter vers  New-Forest,  dans  le  Hamps- 
hire.  Montmouth  ne  devait  pas  tarder 
à  tomber  dans  les  mains  de  ses  enne- 
mis. Le  soir  du  second  jour  après  la  ba- 
taille de  Sedgemoor,  Grey ,  qui  avait 
pris  le  costume  d'un  paysan ,  fut  fait 
prisonnier;  et,  le  lendemain  du  jour 
suivant,  on  arrêta  un  officier  brande- 
bourgeois,  qui  avait  pris  le  même  dé- 
guisement. Cet  officier  déclara  qu'il  ve- 
nait de  quitter  Montmouth;  des  recher" 
ches  actives  furent  faitesdans  le  comté, 
^t,  le  soir  du  même  jour,  Montmouth 
fut  trouvé  dans  un  fossé ,  caché  sous 
un  tas  de  fougère.  Il  portait  un  habit 


de  paysan ,  et  avait  mené,  depuis  don 
départ  de  l'armée ,  la  vie  la  plus  mal- 
heureuse; il  avait  été  obligé,  pour 
apaiser  sa  faim ,  de  cueillir  des  pois 
dans  un  champ.  On  trouva  sur  lui  un 
manuscrit  écrit  de  sa  main,  qui  avait 
trait  à  la  sorcellerie  ,  et  d'autres  pa- 
piers qui  traitaient  des  fortifications  et 
de  l'art  militaire. 

Une  politique  sage  commandait  la 
clémence  envers  un  ennemi  comme 
Montmouth ,  car  le  duc  avait  perdu 
tout  sentiment  de  courage  et  de  di- 
gnité ,  et  ne  pouvait  en  conséquence 
devenir  désormais  un  adversaire  bien 
dangereux  ;  mais  Jacques  était  disposé 
à  la  rigueur.  Montmouth  écrivit  au  roi 
la  lettre  suivante  :  «  Sire  ,  Votre  Ma- 
«  jesté  peut  croire  que  c'est  le  malheur 
«  dont  je  suis  accablé  en  ce  moment  qui 
«  me  fait  lui  écrire  cette  lettre  ;  elle  se 
•  tromperait,  car  je  lui  assure  que  c'est 
«  le  remords  des  torts  que  j'ai  eus  en* 
«vers  elle;  jamais,  depuis  la  mort  du 
«roi  Charles  II,  il  ne  m'était  venu  à 
«la  pensée  de  prendre  les  armes con- 
«tre  Votre  Majesté;  le  prince  et  la 
«princesse  d'Orange  vous  diront  que 
«  cent  fois  je  leur  ai  donné  l'assurance 
«que  je  ne  nourrissais  aucun  projet 
«  contre  votre  personne;  mais  mon 
«  malheur  a  voulu  que  je  rencontrasse 
«  des  hommes  misérables  ,  qui  m'ont 
«  fait  croire  des  choses  fausses  sur  le 
«  compte  de  Votre  Majesté,  ce  qui  m'a 
«conduit  à  supposer  que  c'était  une 
«honte  et  un  péché  devant  Dieu 
«  de  ne  pas  me  lancer  dans  la  fatale 
«  entreprise  dont  le  mauvais  succès  a 
«prouvé  l'injustice.  Sire,  je  ne  vous 
«  imj,ortunerai  point  par  le  récit  des 
«  différentes  considérations  qui  pour- 
«  raient  me  rendre  Votre  Majesté  fa- 
«  vorable,  et  exciter  sa  compassion.  Le 
«  principal  but  de  cette  lettre  est  de 
«  demander  la  faveur  de  parler  à  Votre 
«  Majesté ,  car  j'ai  des  choses  à  dire 
«  qui  lui  assureront  un  règne  long  et 
«  heureux. 

«  Sire,  je  suis  sûr  que  lorsque  vous 
«  m'aurez  entendu  vous  serez  con- 
«  vaincu  du  zèle  que  j'ai  pour  la  con- 
«  servationde  votre  personne,  et  corn- 
«  bisn  je  me  repens  sincèrement  de  ce 
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«  que  je  vous  ai  fait.  Je  ne  puis  riea 
«  aire  de  plus  ,  maintenant ,  à  Votre 
«Majesté,  parce  que  cette  lettre  doit 
«  passer  entre  les  mains  de  ceux  qui 
«  me  gardent.  Je  me  bornerai  seule- 
«  ment  à  prier  Votre  Majesté  d'avoir 
«assez  bonne  opinion  de  moi  pour 
«  croire  que  je  préférerais  mourir  (Je 
«mille  morts  à  vouloir  excuser  ma 
A  conduite  en  quoi  que  ce  soit.  Oui, 
«Sire,  je  suis  aussi  convaincu  qu'un 
«  homme  peut  l'être,  des  torts  que  j'ai 
«envers  vous;  j'abhorre  au  fond  de 
«  mon  cœur  ceux  qui  m'ont  conduit 
«  dans  cette  funeste  entreprise ,  et  je 
«  la  déteste  elle-même.  Mais  j'espère 
u  que  le  Dieu  tout-puissant  remplira 
«votre  cœur  de  miséricorde  et  de 
«  compassion  pour  moi ,  comme  il  a 
«  rempli  le  mien  d'horreur  et  d'abo- 
c  minatîon  pour  le  crime  que  j'ai  corn- 
«  mis.  £a  conséquence ,  Sire ,  j'espèr^ 
«vivre  pour  prouver  à  tous  le  zèle, 
«dont  je  buis  animé  pour  le  service  d^ 
«  votre  personne ,  ce  dont  je  pourrais 
«  vous  convaincre  dans  cette  lettre,  en 
«  disant  un  seul  mot  ;  mais  ce  mot  esi 
«d'une  telle  importance,  que  je  n'ose 
«  point  l'écrire  ;  je  vous  demande  donc, 
«  Sire,  pour  une  dernière  fois,  une  en- 
«trevue  personnelle  ,  afin  de /vous 
«prouver  que  je  serai  toujours^  de 
«Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
«très-obéissant  serviteur, 

«  MONTMOUTH.  » 

Le  duc  ne  se  contenta  pas  d'écrire 
cette  lettre  humiliante;  il  s'adressa 
aussi  à  la  veuve  de  Charles  II,  dont  il 
avait  toujours  reçu  des  marques  d'af-^ 
feclion,  et  qui  intercéda  en  sa  faveur 
auprès  de  Jacques,  pour  lui  faire  obte- 
nir l'entrevue  qu'il  demandait. 

Jacques  la  lui  accorda.  Aussitôt  son 
arrivée  à  Londres,  Montmouth  fut 
conduit  au  palais  de  White-Hall.  On  ne 
sait  pas  au  juste  ce  qui  se  passa  entre 
le  roi  et  lui.  Cependant,  if  paraîtrait 
que  Montmouth  se  conduisit  avee 
la  plus  grande  lâcheté.  Voici  ce  que 
^  dit,  à  ce  sujet,  l'évêque  Kennet  :  «  Le 
malheureux  captif  ayant  été  introduit 
devant  le  roi ,  se  jeta  à  ses  pieds  ,  et 
avoua  qu'il  méritait  la  mort;  mais  il 
lesuppha,  les  larmes  aux  yeux,  de  ne 


point  user  de  sévérité  à  son  égard ,  et 
de  lui  laisser  la  vie  ,  qu'il  déclara  être 

f)rét  à  sacrifier  pour  son  service.  Il 
ui  cita  l'exemple  de  plusieurs  grands 
princes  qui  avaient  montré  de  Ta  clé- 
mence dans  de  pareilles  circonstances, 
et  qui  ne  s'étaient  jamais  repentis  plus 
tara  de  leur  générosité  et  de  leur  mi- 
séricorde; puis  il  dit  :  «  Rappelez- vous, 
«  Sire,  que  je  suis  le  fils  de  votre  frère, 
«  et  que  verser  mon  sang  c'est  verser 
«  le  vôtre.  »  Le  roi  lui  adressa  plu- 
sieurs questions ,  et  lui  fit  signer  une 
déclaration  par  laquelle  il  affirmait  que 
Charles  n^avait  jamais  épousé  sa  mère. 

J>a  signature  donnée ,  le  roi  reprit  en 
isant  qu'il  était  véritablement  peiné 
des  malheurs  du  duc ,  mais  que  son 
crime  était  d'une  nature  si  abomina- 
ble, qu'il  ne  pouvait  rester  impuni,  et 
qu'il  devait  nécessairement  en  suppor- 
ter le  châtiment.  On  prétend  que,  dans 
cette  occasion^  la  reine  insulta  le  pri- 
sonnier, et  lui  montra  une  arrogance 
peu  convenable  à  la  douceur  de  son 
Sexe.  Alors  le  duc,  voyant  qu'il  n'a- 
vait rien  gagné  pour  lui  dans  cette  en- 
trevue ,  se  leva  tout  à  coup  de  la  posi- 
tion humiliante  où  il  se  tenait,  et  prit 
un  air  de  bravade  aussi  déplacé  que 
son  humilité.JMontmouth  fut  conduit 
à  la  Tour,  et,  dans  le  trajet,  il  supplia 
lord  Dartmouth ,  qui  l'escortait,  d'in- 
tercéder auprès  du  roi  pour  qu'il  lui 
accordât  la  vie;  mais  ce  seigneur  lui 
répondit  que  la  clémence  de  Jacques 
ne  pouvait  s'étendre  sur  lui ,  parce 
qu'il  avait  pris  le  titre  de  roi.  Un  bill 
d'attainder  avait  été  adopté  par  le  par- 
lement contre  le  duc,  aussitôt  son  dé- 
barquement. Ce  bill  suppléait  au  pro- 
cès ,  et  l'exécution  de  Montmouth  fut 
fixée  à  deux  jours  de  distance.  Mont- 
mouth écrivit  une  autre  lettre  au  roi, 
et  lui  demanda  un  sursis;  cette  fa- 
veur lui  fut  refusée.  Plusieurs  ver- 
sions  ont  été  faites  au  sujet  de  la  con- 
duite réciproque  de  Montmouth  et  de 
sa  femme.  Qn  prétend  que  Montmouth 
refusa  de  voir  la  duchesse,  si  elle  n'é- 
tait accompagnée  de  témoins ,  afin 
qu'ils  pussent  entendre  tout  ce  qui  al- 
lait se  passer  entre  eux.  Burnet  dit 
que  les  deux  époux  se  séparèrent  avec 
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beaucoup  de  froideur,  et  que  le  duc  se 

contenta  de  recommander  à  sa  femme 
d*éJever  ses  enfants  dans  la  religion 
protestante.  Un  des  docteurs  venus 

fmur  l'assister  dans  ce  moment  dou- 
oureux  Payant  engagé  à  se  réconci- 
lier avec  la  duchesse,  il  s*en  excusa, 
en  disant  que  son  cœur  nourrissait 
une  certaine  antipathie  contre  elle, 
parce  que ,  sans  égard  pour  son  mal- 
beur,  elle  s'était  fait  voir  au  théâtre 
et  dans  des  réunions  publiques.  Il 
écrivit  au  roi  une  troisième  lettre, 
dans  laquelle  il  rengageait  à  se  mettre 
en  garde  contre  les  intrigues  de  Suo- 
deriand ,  son  ministre ,  et  consentit  à 
signer  une  déclaration  par  laquelle  il 
renonçait  aux  prétentions  que  la  nais- 
sance pouvait  lui  donner  à  la  couronne, 
pour  obtenir  Télargissement  de  ses  fils, 
que,  par  mesure  de  prudence,  on  avait 
renfermés  à  la  Tour. 

Montmoutb  avait  montré  de  la  fai- 
blesse tant  qu'il  avait  eu  Tespérance d'a- 
voir la  vie  sauve  ;  mais,  lorsque  le  duc 
fut  bien  convaincu  que  son  sort  était 
décidé,  il  devint  un  tout  autre  homme. 
Il  passa  la  nuit  du  14  juillet  avecTur- 
ner,  évéqtie  d'Ély ,  et  Ken ,  évéque  de 
Bath  et  Wells  ,  auxquels  se  réunirent 
le  lendemain  ,  jour  fixé  pour  Texécu- 
tion  ,  les  docteurs  Hooper  et  Tennis- 
son;  les  révérends  assaillirent  leur 
illustre  pénitent  de  questions  religieu- 
ses, et  s'efforcèrent  surtout,  maisinu- 
tiiement,  de  le  convaincre  que  sa  liai- 
son avec  iady  Henriette  Wentworth 
était  criminelle  au  dernier  point; 
IMontmouth  déclara  qu'il  était  membre 
de  l'Église  établir,  mais  il  repoussa  la 
doctrine  de  l'obéissance  passive  et  de 
la  non-résistance  qu'ils  s'efforçaient  de 
lui  faire  adopter.  A  dix  heures  du  ma- 
tin ,  Montmouth  monta  dans  la  voi- 
ture du  lieutenant  de  la  Tour,  pour  al- 
ler à  l'échafaud.  Une  triple  garde  lui 
servait  d'escorte ,  dans  la  crainte  que 
le  peuple  et  ses  amis  ne  fissent  une 
tentative  pour  le  sauver.  Les  deux  évé- 
ques  étaient  dans  la  voiture  avec  lui. 
Bientôt  le  fatal  cortège  arriva  à  Tower- 
HiH.  Une  foule  immense  était  accou- 
rue pour  être  témoin  de  ce  lugubre 
spectacle.  Les  fenêtres,  les  toits  des 


maisons,  étaient  remplis  de  specta- 
teurs. Montmouth  descendit  de  la 
voiture  et  monta  sur  l'échafaud  d'un 
pas  ferme.  Les  évéques  l'y  suivirent. 
Sa  présence  avait  excité  un  long  mur- 
mure de  soupirs  et  de  sanglots  ;  puis 
il  y  eut  un  morne  silence. 

Montmouth  salua  le  peuple  ;  il  dit 
qu'il  parlerait  peu ,  qu'il  était  venu 

EDur  mourir ,  et  qu'il  mourrait  mem- 
re  protestant  de  l'Église  d'Angle- 
terre; en  ce  moment,  il  fut  inter- 
rompu par  un  des  évéques ,  qui  lui 
dit  que  s  il  était  réellement  membre  de 
l'Église  d'Angleterre,  il  ne  devait  faire 
aucune  difficulté  pour  reconnaître  la 
doctrine  de  la  non-résistance.  Mont- 
mouth répondit  par  un  refus ,  et  les 
évéques  lui  ayant  fait  aussitôt  des  re- 
montrances, elles  n^eurent  pas  plus 
d'effet.  Leduc,  prenant  la  parole,  s'ef- 
força de  défendre  la  réputation  de  Iady 
Henriette  Wentworth,  en  disant  qu'elle 
était  une  femme  de  vertu  et  d'honneur, 
et  en  déclarant  que  sa  liaison  avec  cette 
dame  était  innocente  aux  yeux  de  Dieu. 
Ces  paroles  choquèrent  la  susceptibi- 
lité ae  Gosline,  l'un  des  shérifs  ;  il  in- 
terrompit le  duc ,  en  lui  demandant 
avec  brusquerie  s'il  était  marié  avec 
Iady  Henriette.  Montmouth  garda  le  si- 
lence; alors  Gosling  ajouta  :  «J'espérais 
entendre  sortir  de  votre  bouche  des 
paroles  de  repentir  au  sujet  de  votre 
trahison  et  du  sang  qu'elfe  a  fait  ré- 
pandre.— Je  meurs  repentant,»  répon- 
dit la  victime  avec  douceur.  Les  évé- 
ques, revenant  aussitôt  à  la  charge,  lui 
parlèrent  de  la  non-résistance.  «  Je  suis 
venu  pour  mourir ,  et  non  pour  discu- 
ter, »  leur  répondit  le  malheureuxduc. 
Cet  appel  touchant  ne  suffit  point  pour 
désarmer  tes  évéques.  Ils  réitérèrent 
leurs  questions  au  sujet  de  la  doctrine, 
et  insistèrent  en  outre  avec  beaucoup 
de  force,  pour  qu'il  donnât  à  la  der- 
nière invasion  le  nom  de  jrébellion. 
«  Appelez-la  comme  vous  voudrez,  dit 
le  duc  ;  je  suis  fâché  d'avoir  envahi  le 
royaume  ;  je  regrette  le  sang  qui  a  été 
répandu  :  je  suis  fâché  de  tout  ce  qui , 
est  arrivé.  »  Ces  paroles  furent  trans- 
mises au  peuple  par  Vandeput,  le  se^ 
cond  shérif,  et  les  docteurs ,  s*adres- 
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saot  4e  nouveau  au  duc,  poursuivirent 
leurs  importunités  au  sujet  de  la  non- 
résistance;  le  coiloque  se  prolongea 
pendant  quelque  temps.  Montmouth 
commençait  à  se  déshabiller,  il  refusa  un 
mouchoir  pour  se  couvrir  les  yeux.  Au 
moment  de  cette  triste  cérémonie ,  les 
évéques  s'adressèrent  encore  k  lui. «Mi- 
lord,  lui  dirent-ils,  vous  avez  été  sol- 
dat, et  ce  serait  Taction  d'un  bon  chré- 
tien de  vous  présenter  à  la  rampe  pour 
parler  aux  soldats ,  et  leur  dire  que 
vous  êtes  puni  pour  servir  d'exemple 
aux  traîtres  ;  vous  les  engageriez  en 
outre  à  rester  bons  et  loyaux  sujets  du 
roi  .—Je  vous  ai  dit ,  s'écria  Mont- 
mouth avec  impatience  ,  que  je  ne 
voujais  faire  aucun  discours;  je  suis 
venu  pour  mourir. —  Dix  mots  seule- 
ment, milord,  et  cela  suffira,  reprirent 
les  évéques. — Je  n'en  prononcerai  pas 
un,  »  dit  Montmouth ,  en  leur  tour- 
nant le  dos.  Alors  il  remit  à  un  de 
ses  domestiques  un  cage  de  souvenir, 
pour  qu'il  le  portât  a  lady  Henriette, 
et  s'entretint  avec  l'exécuteur,  auquel 
il  donna  quelque  argent,  comme  il  était 
d'usage  en  cette  circonstance.  Il  lui 
dit  ensuite  de  faire  en  sorte  d'user  en- 
vers lui  de  plus  d'adresse  qu'il  ne 
l'avait  fait  pour  lordBussell  ;  il  essaya 
le  coupant  de  la  hache,  et  manifesta  la 
crainte  Qu'elle  ne  fût  pas  assez  aigui- 
sée. Le  Dourreau  l'ayant  rassuré ,  il 
plaça  sa  tête  ssur  le  billot  fatal.  Mais  la 
mam  de  rexé(?uteur  n'était  pas  ferme  ; 
soit  que  le  bourreau  fût  décontenancé 
par  les  paroles  qu'il  venait  d'entendre, 
soit  qu'il  éprouvât  une  sorte  de  frémis- 
sement à  la  vue  de  la  noble  victime  qu'il 
allait  frapper,  il  donna  un  coup  si  fai- 
ble, que  Montmouth  ,  qui  n'était  que 
légèrement  blessé,  ^ut  soulever  sa  tête 
et  le  regarder  en  lace.  Deux  autres 
coups  furent  également  sans  effets. 
Àlgrs  l'exécuteur,  jetant  sa  hache  loin 
de  lui  avec  horreur ,  s'écria  :  «  Je  ne 
saurais  terminer  cette  besogne.  »  Les 
shérifs,  par  leurs  menaces,  le  forcèrent 
à  reprendre  la  hache,  et  l'exécuteur 
s'approchant  une  seconde  fois  de  la 
victime,  la  frappa  de  deux  autres  coups. 
Au  dernier,  la  tête  se  détacha  du  corps, 
et  le  bourreau,  d^une  main  tendue ,  la 
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montra  sanglante  au  peuple,  en  criant  : 
«  Voici  la  tête  d'un  traître  !  » 

Jacques,  duc  de  Montmouth,  n'a- 
vait alors  que  trente-six  ans.  «  Il  mou- 
«  rut,  dit  Barillon,  avec  beaucoup  de 
«  courage ,  et  le  peuple  de  Londres 
«  montra  un  grand  chagrin  de  sa  mort. 
«  La  cour ,  qui  avait  intérêt  à  flétrir 
«  sa  mémoire,  répandit  dans  le  public 
«  des  bruits  injurieux  contre  lui ,  et 
«  l'accusa  de  lâcheté  pour  s'être  retiré 
«  trop  tôt  du  champ  de  bataille  de  Sed- 
«  gemoor.  Plusieurs  personnes  suppo- 
«  sent  que  Montmouth  fit  au  roi  des 
«  déclarations  tendant  à  compromettre 
«  le  prince  d'Orange  ;  mais  je  n'ai  pas 
«  été  à  même  de  pénétrer  cette  affaire; 
«  et  d'après  tout  ce  que  j'ai  pu  re- 
«  cueillir,  il  paraîtrait  que  Montmouth 
A  n'a  dit  rien  de  bien  important.  Il 
«  avait  résolu  de  faire  tous  ses  efforts 
«  pour  sauver  sa  vie  ;  mais  aussitôt 
«  cette  espérance  détruite ,  il  montra 
«  beaucoup  de  fermeté.  » 

Cette  victime  ne  suffisait  point  à  la 
cour ,  et,  pour  tenir  le  parti  populaire 
dans  une  terreur  salutaire ,  elle  réso- 
lut de  continuer  son  système  de  ri- 
gueur. Grey,  qui  avait  été  l'un  des 
compagnons  de  Montmouth,  fut  con- 
damné à  mort  ;  mais  sa  peine  fut  com- 
muée en  une  prison  perpétuelle.  Di- 
verses causes  sont  attribuées  à  cet 
acte  de  Jacques  :  on  prétend  que  Grey, 
après  sa  condamnation  ,  avait  donné 
tous  ses  biens  à  lord  Rochester ,  frère 
de  la  première  femme  de  Jacaues; 
mais  que  la  réversion  de  ces  biens 
était  tellement  déterminée,  que  la 
confiscation  ne  pouvait  empêcher  qu'ils 
ne  revinssent  au  frère  de  Grey;  en 
conséquence  ,  Grey  fut  épargné  pour 
que  Rochester  eût  la  jouissance  des 
biens  pendant  sa  vie.  L'officier  brande- 
bourgeois  qui  avait  contribué  à  la  prise 
de  Montmouth  obtint  sa  liberté.  Mais 
tous  les  autres  compagnons  de  Mont- 
mouth furent  sacrifiés,  et  ceux-là  seuls 
eurent  la  vie  saitve  qui  parvinrent  à 
s'échapper. 

Il  est  difficile  d'exprimer  jusqu'à 
quel  point  fut  portée  la  sévérité  du  gou- 
vernement. Ainsi  lord  Feversham, 
après  la  bataille  de  Sedgemoor,  fit 
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pendre  isans  procès  vingt  de  ses  pri- 
sonniers; et  le  colonel  tiirk,  en  arri- 
vant à  Bridge- Water  et  à  Taunton,  fit 
exécuter  dix-neuf  individus  de  la  même 
manière/  Ce  Kirk ,  homme  cruel  et 
avide ,  avait  servi  pendant  quelque 
temps  à  Tanger,  et  son  régiment  por- 
tait un  drapeau  sur  lequel  on  voyait 
représentée  la  tête  d'un  agneau;  le 
peuple  du  Sommersetshire  donna  par 
dérision,  aux  soldats  de  cie  régiment,  le 
surnom  d'agneaux  de  Kirk.  Mais  ces 
agneaux  étaient  des  loups  cruels;  leur 
principale  occupation  consistait  à  cher- 
cher les  rebelles ,  ainsi  que  ceux  qui 
les  avaient  appuyés  et  que  Ton  con- 
naissait pour  avoir  favorisé  la  cause 
de  Montmoulh;  alors  ils  les  mettaient 
à  mortt  Heureusement  Kirk  était 
avide,  et  comme  sa  cupidité  rem- 
portait encore  sur  sa  cruauté ,  il  ven- 
dait à  un  prix  très-élevé  la  grâce  de 
la  vie  aux  prisonniers  assez  riches 
pour  Ja  payer.  La  justice  expéditive  de 
cet  officier  ne  s'arrêtait  que  devant 
l'argent.  Cette  conduite  sauvage  ex- 
cita une  vive  indignation  à  Londres  ; 
mais  le  roi  ayant  fait  dire  à  Kirk  par  l'in- 
termédiaire de  lord  Sunderland,  qu'il 
était  très-content,  cet  ofOcier  redoubla 
de  cruauté;  il  se  rendit  à  la  cour  pour 
y  donner  des  renseignements  sur  l'é- 
tat des  provinces  de  l'Ouest,  et  laissa 
l'exécution  de  ses  fonctions  terribles 
au  colonel  Trelav^ney ,  qui  marcha  sur 
ses  traces. 

Mais  quelque  grandes  que  fussentces 
atrocités,  on  reconnut  bientôl  que  les 
hommes  de  loi  pouvaient  aller  plus 
loin  que  les  militaires.  Jeffries  venait 
d'être  élevé  à  la  pairie  avec  le  titre  de 
baron  Jeffries  de  Wem  ;  on  lui  associa 
quatre  autres  juges  :  c'étaient  Monta- 
gué,  Levinz ,  Watkins  et  Wright.  Jef- 
fries partit  comme  juge  de  circuit 
pour  les  provinces ,  et  le  roi  rendit 
une  ordonnance  qui  commandait  à 
tous  Tes  officiers  des  provinces  de 
l'Ouest  de  fournir  a  ce  terrible  juge 
les  escortes^  soit  en  cavalerie\  soit  en 
infanterie,  dont  il  aurait  besoin  pour 
assurer  la  garde  des  prisonniers ,  et 
exécuter  ses  ordres  comme  il  l'enten- 
drait. Le  caractère  impitoyable  de  ce 


juge  était  connu  ;  mais  il  devait  se  Bu^ 
passer  encore.  Sa  barbarie  fit  d(înncr 
a  sa  tournée  le  nom  de  campaçM  de 
Jûf frics. 

Ce  fut  à  Winchester  que  Jeffries 
commença  sa  campagfte  (27  août). 
Une  dame  âgée  et  infirme,  nommée 
AJicia  Lisle ,  veuve  de  Lisle ,  l'un  des 
juges  qui  avaient  condamné  Charles  1", 
et' qui  avait  été  tué  en  Suisse  par  des 
assassins  aux  gages  de  son  fils ,  parut 
devant  son  redoutable  tribunal.  Elle 
était  accusée  d'avoir  donné  un  refuge 
dans  sa  maison ,  pendant  une  nuit,  à 
deux  fugitifs  du  champ  de  bataille  de 
Sedgemoor;  car  la  loi  d'Angleterre 
faisait  à  cette  époque  un  crime  de 
haute  trahison  de  cet  acte  d'humanité. 
La  malheureuse  vedve  n'avait  pas  d'a- 
vocat pour  la  défendre;  elle  était  si 
sourde ,  qu'elle  pouvait  à  peine  enten- 
dre ce  qui  se  passait  autour  d'elle.  Un 
pauvre  paysan  qui  avait  guidé  les  fu- 
gitifs dans*  sa  maison,  était  le  principal 
témoin  qui  déposait  contre  elfe;  il  dé- 
clara ^u  il  croyait  que  mistriss  Lisle 
connaissait  que  ceux  à  qui  ellç  avait 
donné  un  asile  appartenaient  à  l'ar- 
mée de  Montmduth.  La  veuve  s'ea 
défendit.  Le  jury  s'étant  retiré,  et 
concevant  des  doutes  sur  la  déposition 
du  paysan ,  déclara  en  rentrant  qu  il 
n'était  pas  certain  que  la  veuve  connut 
la  qualité  des  prisonniers.  Jeffries  s'e- 
cria  que  la  chose  était  manifeste  ;  les 
jurés  retournèrent  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  et  rapportèrent 
la  même  réponse.  Jeffries  les  renvoya 
en  colère ,  en  s'écriant  ;  «  Messieurs, 
si  j'avais  fait  partie   du  jury  et  que 
cette  femme  eut  été  ma  mère,  je  l'au- 
rais certainement  trouvée  coupable.  » 
Le  jury  rendit  alors    un  verdict 
de  culpabilité,  et  Jeffries  prononça 
la  sentence.  Elle  portait  que,  d'a- 
près la  loi  ancienne  relative  aux  fem- 
mes convaincues  de  haute  trahison, 
l'accusée  serait  brûlée  vivante  dans 
l'après-midi  du  même  jour.  Le  clergé 
de  la  cathédrale  de  Winchester  par- 
vint à  arrêter  cette  horrible  exécution, 
en  obtenant  de  Jeffries  un  sursis  de 
trois  jours.  De  touchantes  supplica- 
tions furent  faites  aussitôt  au  roi. 
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Lâd^St-Jcanet  ladyAberearcnny  dé- 
clarèrent que  U  condamne@  avaii  été 
l'un  des  plus  puissants  soutien^  des 
amis  du  roi  pendant  leurs  mauvais 
jours  dans  b  guerre  cf  nie  ;  que  son 
fils,  au  lieu  de  prendre  les  armes  pour 
Montraouth,  avait  servi  avec  distinc- 
tion dans  l'armée  royale  contre  Ten- 
vahisseur  ;  qu'elle-même  avait  dît  Sou- 
vent avoir  versé  d'abondantes  larmes, 
le  jour  de  J'c^^écution  de  Charles  l"\ 
et  qu'après  la  restauration  ses  biens 
lui  avaient  été  conservés  par  le  chan- 
celier Clarendon  pour  Texceliente  con-f 
duite  qu'die  avait  tenue  pendant  la  ré- 
publique. Lady  St. -Jean  et  lady  Aber- 
gavennydemandaient,  en  conséquence^ 
que  le  roi  fît  grâce  à  leur  protégée,  et, 
)our  doonef  plus  de  consistance  à 
«Jrs  sollicitations,   elles  promirent 
mille  liv.  sterl.  (25,000  ù,)  à  lord  Fe- 
vershara,  s*il  obtenait  le  pardon.  Mais 
Jaques  réppndit  qu'ii  n'accorderait 
pas  un  sursis  d*un  seul  jour.  Alors 
inisiriss  Lisle  adressa  elle-même  une 
pétition  au  roi,  dans  laquelle  elle  lui 
demandait,  eu  con$idération  de   sa 
naissance,  à  être  décapitée  au  lieu 
d'être  brûlée  vive.   Jacques   accorda 
œtte grâce;  mais  ce  frjt  aprè^  de  lon- 
,^ues  nésitations  et  beaucoup  de  dif- 
ficultés. Le  2  septembre ,  la  vénérable 
matrone  posa  sa  tête  sur  le  billot  avec 
autant  de  tranquillité  qu'elle  Teût  fait 
swson  chevet-,  elle  pria  jusqu'à  sou 
dernier  soupir  pour   la  conservation 
de  la  religion  protestante  et  les  jours 
du  tjran  qui  occupait  alors  le  trône 
d'Angleterre. 
De  Winchester,  Jeffries,  escorté 
>c  gardes  et  de  pj*isonniers ,  se  rendit 
J  Salisbury  ;  de  là  à  Dorchester,  et 
l^artout  ce  terrible  juge  montra  le 
'nême  esprit  de  cruauté.  Dans  une 
''ttre  écrite  de    Dorchester,  le  16 
septembre,  à  Sunderland  ,  il  disait  : 
*  J'ai  commencé  aujourd'hui  ma  be- 
sogne avec  les  rebelles,  et  j'en  ai  dé- 
pêché quatre- vingt-  dix-buit  ;  mais  en 
(^te  temps ,  je  suis  tellement  souf- 
frant de  la  pierre ,  que  je  suis  obligé 
de  supplier  Votre  Seigneurie  d'inter- 
<^Qir  auprès  de  Sa  Majesté  pour  qu'elle 
^cuse  rincohérence  des  rapports  que 


jëlui  ai  adressés.*  Jacques  était  si' satis- 
fait des  services  de  son  grand  jugç,/|ue 
le  garde  des  sceaux  étant  oiort,  il  lui 
en  conféra  l^  fonctions,  comm3  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction.  Aux  assises 
de  Dorchester,  le  nouveau  chancelier 
commença,  pour  économiser  de  temps, 
par  déclarer  aux  prisonniers  quesi  quel- 
qu'un d'entre  eux  voulais  se  moptrer 
repentant,  e^  avouer  sa  aulpa()ilité,  il 
trouverait  en  lui  un  juge  miséricor- 
dieux ;  mais  que  ceux  qui  persisteraient 
dans  leur  impénitence  seraient  traités 
sans  pitié,  et  exécutes  immédiatement 
après  leur  procès ,  lorsqu'ils  seraient 
trouvés  coupables,  Eq  conséquent, 
Jeffries  délégua  deux  offîciers  de  jus-^ 
tice,  pour  offrir  aux  prisonniers  le 
choix  entre  ces  deux  partis.  Un  ^rand 
nombre  de  prisonniers  se  laisser/sn( 
prendre  à  ces  offres;  mais  plus  tard,  les 
offîciers  çervireot  de  témoins  eontre 
eux,  et  appuyèrent  ainsi  U  coudamnaf 
tion  de  ceux  que  Jeffries  voulait  at^ 
teindre.  Ceux  qui  résistèrent  à  ces  ofr 
fres  furent  traités  plus  fcruellemen,t 
encore  ;  car  ils  furent  condamnés  sapj^ 
être  entendus. 

Un  consts^  de  Chardstpck  ayant 
été  traduit  aux  assises ,  et  voyant  un 
témoin  déposer  faussenieot  cantre  lui, 
déclara  aux  juré$  que  la  déposition 
ne  devait  pas  être  erue.  «  M  ter 
raoin,  s'écria-Ml ,  est  une  prostituée  ^ 
une  papiste.  »  —  «  Misérable  re- 
belle ,  s'écria  Jeffries ,  il  me  semble 
déjà  que  je  te  vois  la  corde  au  eou.  « 
Jeffries  s'était  flatté ,  eu  piaisantaDt , 
que  si  un  légiste  ou  U;Q  doct^r  toiji^ 
bait  sous  sa  main ,  i\  n*échapperaii 
point.  En  effet ,  plusieurs  person&es 
de  cette  profession,  t^t  notamment  un 
noitnmé  Mathieu  firag ,  avocat ,  furent 
exécutées  sans  délai.  Jeffries,  dans  sa 
lettre  à  Sunderland,  disait  au'il  avait 
dépéché  quatre- vingtr dix -Wt  per- 
sounies  à  Doccbester  d^ns  l'espaee  dQ 
qiiielques  jours»  «pieis  d'Mitre$  fwent 
déportées,  d'autres  furent  fouettées  el 
mises  en  prison.  Les  déportés  furent 
vendus  comme  esclaves ,  et  les  corps 
des  suppliciés  furent  écartelés  et  ex- 
posés au  gibet. 

Jeffries  continua  alors  sa  tournée; 
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il  se  rendit  à  Exeter,  où  od  lui  pré- 
senta une  liste  de  deux  cent  quarante- 
trois  prisonniers.  Le  premier,  traduit 
à  la  barre  du  redoutable  juge ,  ayant 
déclaré  qu*il  n'était  pas  coupable ,  fut 
condamné  et  pendu  sur-ie-champ. 
Cette  prompte  exécution  effraya  telle- 
ment les  autres  prisonniers ,  qu'ils  ne 
jugèrent  point  a  propos  de  se  défen- 
dre ,  et  aue  tous  déclarèrent  leur  cul- 
pabilité dans  l'espoir  d'être  traités  avec 
§Ius  de  pitié.  Alors  Jeffries  les  con- 
amna  tous  en  masse  sur  leur  propre 
aveu.Quittant  aussitôt  Exeter,  il  se  ren- 
dit dans  le  Sommersetshire ,  théâtre 
de  la  dernière  insurrection.  Sur  onze 
cents  prisonniers  accusés  du  crime  de 
haute  trahison  ,  il  en  fit  pendre  deux 
cent  trente-neuf  dans  Tespace  de  quel- 
ques jours  ;  et  pour  inspirer  plus  de  ter- 
reur aux  habitants ,  il  voulut  que  les 
exécutions  se  fissent  dans  trente-six 
villages  différents ,  et  que  les  têtes  et 
les  membres  des  condamnés  fussent 
placés  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents :  dans  les  rues,  sur  les  bords  des 
grandes  routes,  et  même  dans  les  égli- 
ses* 

Les  écrivains  royalistes  ont  prétendu 
que  les  cruautés  de  Jeffries  n'étaient 
point  connues  de  Jacques;  mais  les 
documents  qui  nous  restent  sur  ces 
terribles  exécutions  prouvent  qu'ils  sa- 
crifièrent la  vérité  pour  défçndre  le  ca- 
ractère du  roi.  Nous  trouvons  dans 
l'un  de  ces  documents,  que  Sunder- 
land ,  ministre  du  roi ,  informe  Jef- 
fries que  le  bon  plaisir  de  Jacques  est 
qu'il  distribue  en  présent  mille  des 
condamnés  à  quelques-uns  des  courti- 
sans ,  à  la  condition  que  ceux-ci  don- 
neront une  caution  suffisante  pour  que 
les  prisonniers  soient  retenus  comme 
esclaves  pendant  dix  ans  dans  une  des 
îles  des  Indes  occidentales.  A  cette  oc- 
casion ,  le  chancelier  fait  de  vives  re- 
montrances au  roi  ;  il  lui  dit  que  se 
défaire  ainsi  des  prisonniers,  c'est 
perdre  la  valeur  de  10  ou  15  liv.  sterl. 
(250  ou  375  fr.)^  somme  à  laquelle  il 
estime  chacun  d'eux.  Dans  une  autre 
lettre,  Jeffries  consent  à  la  distribution 
demandée  ;  il  s'enorgueillit  de  la  vic- 
toire qu'il  a  remportée  à  Bristol,  c'est 


à-dire,  du  sang. qu'il  y  a  répanda,  et 
iure  sur  sa  vie  et  sur  sa  loyauté  envers 
le  roi ,  qui  lui  est  plus  chère  que  la  vie, 
que  Taunton ,  Bristol  et  le  comté  de 
âommerset  apprendront  à  connaître 
leur  devoir  envers  Dieuet  Jacquesavant 

3u'il  quitte  ces  lieux. Une  autre  preuve 
e  la  connaissance  que  Jacques  avait 
de  ces  cruautés  est  que  le  30  septem- 
bre, Jeffries  suspendit  le  cours  de  ses 
jugements  pour  se  rendre  à  la  cour  et 

Î^  recevoir  les  insignes  de  la  charge  à 
aquelle  il  venait  d'être  promu.  La  Ga- 
zette fit  alors  un  panégyrique  pompeux 
de  la  personne  du  juge  et  des  services 
qu'il  avait  rendus  au  pays ,  et  pendant 
son  séjouir  à  Londres,  Jeffries  ayant 
été  surpris  par  une  attaque  violente  de 
la  maladie  dont  il  souffrait,  Jacques 
en  exprima  son  chagrin,  en  s'écriant 
qu'il  serait  difficile  de  trouver  en  An- 
gleterre un  sujet  aussi  dévoué. 

De  plus,  dans  toutes  les  causes  où 
le  roi  était  directement  et  personnel- 
lement engagé ,  on  trouvait  le  même 
esprit  de  rigueur.  Holmes ,  ancien  of- 
ficier qui  avait  servi  sous  la  république, 
ayant  été  accusé  d'attachement  à  cette 
forme  de  gouvernement,  et  condamné 
pour  ce  cnme  ,  Jacques  s'offrit  de  lui 
accorder  la  vie,  s'il  voulait  renoncer  à 
ses  principes  et  vivre  paisiblement. 
Holmes  lui  répondit  qu'il  était  répu- 
blicain par  conviction;  qu'il  croyait 
que  cette  forme  de  gouvernement  était 
la  meilleure  ;  qu'il  était  âgé ,  et  esti- 
mait à  trop  peu  de  chose  les  jours  qui 
lui  restaient  à  vivre,  pour  les  acheter 
par  le  sacrifice  de  ses  convictions.  Il 
fut  aussitôt  envoyé  à  Dorchester  pour 
y  être  pendu.  Cornish ,  ancien  shérif 
de  Londres,  fut  ensuite  traduit  devant 
les  assises  d'Old-Bailey ,  pour  avoir 
trempé  dans  le  complot  de  Rye-House. 
Le  procès  fut  conduit  avec  une  telle 
précipitation ,  qu'il  fut  impossible  au 
prisonnier  de  taire  comparaître  ses 
témoins  et  préparer  sa  défense.  Il  fut 
condamné  à  mort  ;  Jacques  signa  l'or- 
dre d'exécution ,  et  il  subit  son  sup- 
plice devant  Guild-Hall ,  presque  de- 
vant la  porte  de  sa  propre  maison.  Le 
même  soir ,  Elisabeth  Gaunt  de  Wap- 
ping  fut  brûlée  vivante  à  Tyburn ,  et 
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un  nommé   Lindsav  fut  pendu    à 
Tower-Hill.  Elisabeth  avait  été  con- 
vaincue d'avoir  comploté  contre   la 
vie  du  roi,  en    favorisant  l'évasion 
d'un  nommé  Burton ,  accusé  d'avoir 
pris  part  au  complot  de  Rye-House, 
et  en  donnant  assistance  au  même 
Burton  après  la  bataille  de  Sedgemoor. 
Le  principal  témoin  qui  déposa  contre 
elle  fut  ce  même  Burton,  dont  elle 
avait  deux  fois  sauvé  la  vie.  Lindsay 
fut  convaincu  d'avoir  déserté ,  crime 
qui  n'était  pas  encore  prévu  par  la  loi. 
Mistress  Gaunt  mourut  avec  un  cou- 
rage héroïque,  et  sa  mort  arracha  des 
larmes  aux  yeux  des  nombreux  specta- 
teurs qui  assistaient  à  son  exécution  ; 
parmi  ceux-ci  figurait  le  célèbre  qua- 
ker William  Penn,  qui  avait  alors 
de  fréquentes  entrevues  avec  le  roi. 
Elle  déclara  qu'elle  ne  se  repentait 

{^oint  du  crime  qui  l'avait  conduite  à 
'échafaud ,  parce  au'il  n'était  que  l'ob- 
servation des  lois  ae  Dieu ,  qui  ordon- 
nent aux  hommes  de  donner  refuge 
aux  proscrits,  et  de  ne  point  livrer  les 
victimes  aux  persécuteurs. 

La  vén£ilité  pouvait  seule  arrêter  les 
effets  de  la  cruauté.  Prideaux  ,  qui 
avait  été  jeté  dans  la  Tour  sur  de  sim- 
ples sofipçons ,  parvint  à  obtenir  son 
élargissement  en  donnant  1,500  liv. 
sterl.  (37,500  fr.)  ;  Hampden,  pour  se 
soustraire  à  la  peine  capitale  ,  donna 
6,000  livres  sterling  (150,000  francs), 
qui  furent  partagées  entre  Jeff ries  et  le 
P.  Peter,  confesseur  du  roi  et  son 
principal  conseiller.  Les  jeunes  filles 
de  Taunton,  qui  s'étaient  présentées  à 
Montmouth  avec  une  bible  et  des  en- 
seignes brodées  de  leurs  mains,  ne  ou- 
rent  échapper  à  la  persécution  qu  en 
donnant  chacune  de  50  à  100  liv.  sterl. 
(1,250  à  2,500  fr.),  qui  furent  distri- 
buées entre  les  filles  d'honneur  de  la 
reine.  Les  lords  Brandon,  Delamere 
et  Stamford ,  qui  avaient  été  arrêtés 
par  suite  des  révélations  de  lord  Grey, 
furent  traduits  devant  les  assises  pour 
répondre  à  l'accusation  de  haute  trahi- 
son. Brandon  fut  déclaré  coupable  ; 
mais  ayant  une  belle-sœur  qui  était  en 
faveur  à  la  cour ,  il  parvint  à  se  sous- 
traire au  châtiment ,  et  obtint  sa  li- 


berté après  un  assez  long  emprisonne- 
ment et  l'acquit  d'une  forte  caution. 
Delamere  fut  acquitté  à  l'unanimité; 
mais  il  devait  ce  verdict  à  des  larges- 
ses considérables  faites  parmi  ses  juges 
et  à  la  puissante  intervention  ae  ses 
amis.  Stamford  profita  du  bénéfice 
d'une  amnistie  qui  fut  accordée  quel- 
que temps  après.  ,/ 
,  Notre  plume  se  refuse  à  tracer  plus 
en  détail  ces  actes  d'atrocité.  Il  semble 
en  effet  qu'une  rage  de  cannibàîe  ait 
animé  les  hommes  de  cette  époque  ; 
rien  ne  peut  assouvir  leur  cruauté;  les 
corçs  inanimés  des  victimes  sont  ex- 
posés aux  outrages  les  plus  sanglants; 
le  corps  mutilé  de  Rumbald  est  ramené 
d'Ecosse  à  Londres  ;  on  le  partage  en 
quatre  quartiers ,  et  le  roi  ordonne  au 
snérif  de  Londres^  par  un  royal  war- 
rant, de  placer  l'un  de  ces  quartiers , 
qui  déjà  était  en  pourriture ,  sur  une 
aes  portes  de  la  ville ,  et  de  livrer  lès 
trois  autres  au  shérif  de  Hertford  ; 
celui-ci  reçoit  du  roi  un  autre  war- 
rant qui  lui  enjoint  d'exposer  ces  trois 
quartiers ,  Tun  à  Rye-House,  l'autre  à 
Hoddesdon  ,  le  dernier  à  Bishop's- 
Stortford.  Mais  le  moment  de  la  reac- 
tion était  arrivé.  La  mesure  était 
comble  ;  elle  devait  déborder.  La  na- 
ture de  ces  violences,  les  causes  qui 
les  avaient  provoquées,  et  la  rigueur 
même  avec  laquelle  elles  étaient  pour- 
suivies, attestaient  un  ébranlement 
général  que  tous  les  bons  esprits 
voyaient  arriver  à  terme  dans  un  ave- 
nir très-rapproché. 

Jacques  ne  négligeait  rien,  en  effet, 
pour  aggraver  sa  situation.  Le  mar- 
quis d'Halifax  était  resté  au  ministère 
pendant  toute  la  durée  de  la  campa- 
gne de  Jeffries  ;  Jacques,  qui  soup- 
çonnait ses  intentions  au  sujet  du  rap- 
port qu'il  voulait  faire  des  bills  du  test 
et  à'habeas  corpus,  voulut  lui  retirer 
ses  fonctions.  Jacques  se  faisait  ainsi 
d'un  homme  habile  un  ennemi  déter- 
miné. La  session  fut  ouverte  le  9  no- 
vembre. Jacques ,  se  confiant  sur  les 
effets  de  la  sévérité  qu'il  venait  de  dé- 
ployer ,  et  né  voyant  autour  de  lui 
qu'apparence  de  soumission ,  s'imagi- 
nait que  le  parlement  d'Angleterre 
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s'humilierait  devant  Iqi,  et  se  coQten-v 
teralt  poUf  ravenir  du  ttlste  hontiéuf 
d'exécuter  ses  ordres  et  d*enregistrer 
ses  décrets.  Il  ouvrit  la  session  en  di- 
sant quelques  mots  de  la  tempête  qui 
venait  d'éclater  sur  te  pays;  puis  pre- 
nant bd  ton  de  dictateur .  il  déclara 
que  la  milice  était  mainienant'  nnt 
force  insuffisante,  et  aue,  pour  assu- 
rer le  repos  de  la  ndîqtï  au  dehors 
et  au  dedans.  Il  était  nécessaire 
que  ie  pays  eût  une  armée  perma- 
nente composée  de  troupes  bien  dis- 
ciplinées ;  Il  dit  ^u*il  avait  augmenté 
Tarmée  par  suite  de  la  dernièrd 
échauffourée ,  et  demanda  un  subside 
dont  l'importance  répondît  au  surcroît 
de  dépenses  qu'il  avait  été  obligé  de 
faire.  ^  Que  personne,  ajouta-t-il,  ne 

*  prétende  qu'il  y  ait  dans  cette  ar- 
ec Mée  des  orociefs  non  pourvus  de  ti- 

*  très  suffisants,  conformément  au  bill 
«jdu  test;  la  plupart  de  ces  officiers, 
«  je  dois  vous  le  dire ,  sont  bien  con- 
«  nus  de  moi;  ils  m*ont  servi  dans  dif- 
«  férentes  occasions,  et  leur  conduite 
«  m'a  permis  de  reconnaître  la  loyauté 
«  de  leurs  principes.  Je  les  ai  done 
«  crus  propres  à  remplir  les  fonction^ 
«  que  je  leur  ai  accordées.  Pour  vous 
«  parler  avec  franchise ,  je  vous  dirai 
«  qu'après  avoir  profité  de  leurs  servi- 
<t  ces  aans  les  temps  de  dangers  et  de 
M  nécessité ,  je  ne  voudrais  point  les 
«  abandonner,  car  il  se  pourrait  que 
«  je  ne  les  retrouvasse  point  dans  le 
a  cas  où  une  nouvelle  rébellion  me 
«  rendrait  leur  secours  nécessaire.  » 

De  sourdes  rumeurs  accueillirent  ce 
discours,  car  les  déUx  chambres  sa- 
vaient déjà  que  le  roi  avait  commis- 
slonné  des  lords  catholiques  pour  le^- 
ver  des  troupes  catholiques  contre 
Montmôuth,  et  que,  dans  le  choix  des 
officiers,  il  s'était  adressé  de  préfé- 
rence à  ceux  de  cette  religion.  La  vieille 
haine  qu'Inspirait  le  papisme  se  ra- 
nima donc,  et  elle  vint  au  i^ecours  de 
la  liberté  civfffe.  qui  était  si  gravement 
compromise.  Hauts  et  petits  fonction- 
naires de  l'Église ,  torys  et  whlgs, 
firent  alors  caUse  comniune.  La  cham- 
bre des  communes  vota  une  adresse 
au  roi  ;  elle  l'invita  à  renvoyer  tous  le^ 


officiers  qui  s'étaient  refusés  à  wêter 
fè  sérméAt  exigé  pût  r^cttf  ih  teii 
Jacques  répondit  :  «i  Quoi  gde  vous 
fassiez ,  je  tiendrai  toutdn  mes  pro- 
messes. »  La  chambre  fut  Vivethent 
émue  de  cette  réponse ,  et  John  Kok, 
membre  de  Derby ,  prorionça  cH  pa^ 
rôles  :  a  J'espère  que  nous  Sommes 
Anglais  ,  et  que  la  réponse  que  nous 
venons  d'entendre  ne  nous  empêchera 
pas  de  remplir  notre  devoir.  »  Les  pa- 
roles de  ce  généreux  citoyen  ne  trouvé* 
rent  pas  d^cho,  et  II  fut  envoyé  à  la 
I^our.  Mais  les  V^ommunes  étaient  bien 
résolues  à  destituer  les  officiers  pa- 
pistes. Les  lords  montraient  les  mé-' 
mes  dispositions.  Halifax,  l'ex-minis- 
tre ,  était  devenu  un  des  adversaires 
les  plus  ardents  de  la  cour.  Jacques, 
furieux,  prorogea  le  parlement,  après 
une  session  qui  n'avait  duré  que  onze 
jours.  Cette  assemblée  ne  devait  plus 
se  réunir  que  pdur  prononcer  la  dé- 
chéance et  l'expulsion  de  Jacques. 

(1686.)  L'Angleterre  apprit,  dans 
ce  moment^  la  nouvelle  de  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes,  et  ce  fat  pour 
elle  un  nouveau  sujet  de  crainte  ,  car 
elle  ne  doutait  pas  que  Jacques  n'a- 
doptât les  mêmes  mesures  contre  les 
protestants  du  royaume,  lorsque  l'oc- 
casion en  serait  fevorable.  Les  protes- 
tants serrèrent  alors  leurs  rangs ,  et 
ne  formèrent  plus  qu'un  corps  com- 
pacte. Le  parti  catholique,  à  la  téta  du- 
quel était  le  P.  Peter,  ne  cachait  plus 
en  effet  ses  projets  ;  menaces,  persua- 
sion.  promesses ,  tout  était  employé 
par  lui  pour  faire  des  conversions  au 
catholicisme.  Sunderland.  ministre  du 
roi ,  s'était  déjà  converti  à  cette  reli- 
gion. Dryden  ,  le  poëte  le  plus  g-and 
de  l'époque ,  avait  lui-même  renié  sa 
relîjgiort  pour  le  culte  de  l'Église  ro- 
maine, et  sa  conversion  en  avait  en- 
traîné beaucoup  d'autres. 
\Alais,  chose  remarquable ,  dans  ces 
temps  malheureux,  on  voyait  souvent 
des  exemples  de  couragedonnéspar  des 

§ens  dont  on  les  aurait  le  moins  atten- 
us.  Jacques  avait  pour  maîtresse  Ca- 
therine Sediey  ;  cette  dame  n'afàit 
d'autre  recommandation  qu'un  grand 
esprit.  Charles  lï,  qui  aimait  la  beauté 


RESTAURATION 


m 


dans  les  femmes;  >  avait  cqqtume  de 
dire,  au  sujet  aes  maîtresses  de  son 
frère,  qu'elles  lui  étaient  données  par 
son  confesseur  comme  pénitence,  at- 
tendu que  toutes  étaient  fort  laides  ; 
et,  suivant  Horace  "Walpole,  missSed- 
ley  s'étonnait  elle-même  du  goât  que 
le  roi  avait  pour  elle ,  car  elle  disait, 
en  parlant  des  maîtresses  de  Jacques: 
«  Aucune  de  nous  n'est  belle ,  et  si 
nous  avons  de  l'esprit ,  il  n'en  a  pas 
assez  pour  le  découvrir.  »  Catherme 
Sedley  fut  installée  à  White-Hall ,  et 
fut  créée  comtesse  de  Dorchester.  Jac- 
ques aurait  voulu  la  convertir  au  ca- 
tholicisme, et  nul  effort  ne  fut  épar- 
gné par  lui  pour  arriver  à  ce  but  ;  mais 
la  maîtresse  royale  repoussa  toutes  ses 
tentatives,  et  resta,  en  dépit  du  roi  et 
des  prêtres  catholiques ,  dévouée  au 
protestantisme. 

Alors  les  champions  protestants  qui 
étaient  à  la  cour  se  rangèrent  autour 
de  Catherine,  et  ne  dédaignèrent  pas 
de  lui  rendre  des  hommages  assidus. 
Mais  le  parti  catholique  qui  comptait 
pour  ses  chefs,  Sunderland  ,  la  reine, 
le  confesseur  du  roi,  prit  ombrage  dé 
ces  assiduités  ,  et  il  parvint  à  décider 
le  roi  à  envoyer  sa  maîtresse  en  Ir- 
lande. Jacques  lui  donna  en  présent  de 
grandes  propriétés.  Rochester  ,  qui 
était  fortem  ent  attaché  au  protestan- 
tisme, perdit  alors  la  faveur  du  roi. 
Le  parti  catiiolique  était  encore  sou- 
tenu à  la  cour  par  les  lords  Bellasis, 
Powis ,  Arundel,  Dover  et  Roger  Pal- 
mer,  qui  devait  à  la  prostitution  de  sa 
femme  au  feu  roi  le  titre  de  comte  de 
Castlemaine.  Celui-ci  fut  envoyé^  en 
ambassade  à  Rome,  et,  de  son  côté, 
le  pape  envoya  un  ambassadeur  à  Lon- 
dres, qui  fut  reçu  publiquement  par  le 
roi. 

Jacques  s'arrogea  ensuite  le  pou- 
voir de  suspendre  et  de  rapporter 
toutes  les  lois  du  parlement»  de  quel- 
que nature  qu'elles  fussent.  Il  ren- 
voya les  protestants  des  emplois  ci- 
vils et  militaires  occupés  par  eux ,  et 
mit  à  leur  place  des  catholiques.  Des 
papistes  furent  faits  lieutenants  des 
comtés  ,  shérifs ,  juges  de  paix  ;  les 
corporations  des  municipalités  furent 


refondues  et  reformées  au  pro^t  des 
catholiques  et  de  fa  royauté.  Kn  Ecosse» 
pays  oii  le  parlement  avait  été  renvoyé 
pour  avoir  montré,  à  l'égard  du  papis- 
me ,  tes  mêmes  dispositions  que  celui 
d'Angleterre,  des  mesures  semblables 
avaient  été  prises  ;  en  Irlande,  les  pro* 
testants  ,  qui ,  seuls',  avaient  le  droit 
de  porter  les  armes  ,  furent  désarmés 
par  Tyrconnel  ;  c'était  au  tour  des  pro- 
testants de  souffrir ,  ils  furent  traités 
avec  autant  de  cruauté  qu'ils  en 
avaient  déployé  à  l'égard  des  papistes 
depuis  le  règne  d'Elisabeth.  Les  reve- 
nus de  l'Église  furent,  en  grande  par- 
tie, alloués  aux  évéques  et  aux  prêtres 
catholiques,  et  ils  eurent  la  faculté 
de  porter  en  public  leurs  vêtements 
ecclésiastiques. 

Jacques  s'adressait'à<un  ennemi  qui 
était  plus  puissant  çue  lui.  Les  égli- 
ses commencèrent  a  retentir  d'accu- 
sations et  de  dénonciations  portées 
contre  le  catholicisme.  Pour  étouffer 
ces  dénonciations,  Jacques  crut  devoir 
lancer  des  ordonnances  dans  lesquelles 
n  défendait  au  clergé  de  prêcher  sur 
des  points  de  controverse  ;  puis  il  éta- 
blit une  cour  ecclésiastique,  à  laquelle 
il  donna  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  n'en  avait  reçu  la  cour  présidée 
par  Laud ,  sous  son  père.  Cette  cour 
avait  le  pouvoir  de  traduire  à  sa  barre, 
non-seulement  ceux  que  l'opinion  pu- 
blique désignait  comme  hostiles  à  Tor- 
dre de  choses  établi,  mais  encore  tous 
les  suspects  ;  de  corriger  et  d'altérer 
les  statuts  des  universités ,  des  collè- 
ges et  des  écoles ,  et  de  les  remplacer 
par  des  nouveaux.  Jacques  déclarait, 
par  3on  ordonnance,  que  l'autorité  de 
la  cour  devait  être  regardée  comme 
légale,  alors  même  que  plus  tard  des 
lois  et  des  statuts  seraient  rendus  à 
l'effet  d'établir  le  contraire.  Jacques 
aurait  voulu  mettre  à  la  tête  de  cette 
cour  l'archevêque  de  Cantorbéry; 
mais  celui-ci  refusa  d'accepter  ces  fonc- 
tions. Alors  Jacques  lui  substitua  Car- 
tright,  évêque  de  Chester.  Les  autres 
membres  de  la  cour  étaient  Crewe, 
évêque  de Durham;  Sprat,  évêque  de 
Rochester;  Sunderlancf,  Jeffrie8,et  Her- 
bert, chefs  de  justice,  qui  tous  étaient 
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dévoués  aa  parti  du  roi.  Rochester  y 
fut  placé  lui-même ,  mais  seulement 
dans  Pespoir  que  sa  nomination  ferait 
une  utile  compensation  dans  Tesprit 
du  public. 

Jacques  donna  aussitôt  Tordre  à 
Compton,  évéque de  Londres,  qui,  dans 
la  chambre  des  lords,  s^était  déclarécon- 
tre  le  projet  de  l'armée  permanente  pro- 
posée par  le  roi,  de  suspendre  le  docteur 
Sharp  ,  qui  avait  prêché  contre  le  pa- 
pisme en  général.  Mais  Compton  répon- 
dit au  roi  qu*il  ne  pouvait  légalement 
punir  Sharp,  sans  avoir  entendu  les 
raisons  qu*il  pouvait  donnej*  pour  sa 
défense.  Compton,  sommé  de  compa- 
raître devant  la  nouvelle  cour  pour  ce 
refus,  déclara  que  la  cour  était  illégale; 
qu'il  ne  relevait,  en  matière  ecclésias- 
tique, que  de  son  métropolitain  et  de 
ses  suftragants;  qu'il  était  prélat  d'An- 
gleterre, lord  du  parlement,  et  aue,  en 
cette  qualité,  il  n'était  justicianle  que 
des  lois  de  son  pays.  C'était  porter  un 
défi  au  roi.  Cependant,  comme  Comp- 
ton ajouta  qu'il  avait  ordonné  à  Sharp 
de  cesser  ses  prédications,  et  qu'il  dé- 
clara que  celui-ci  était  prêt  à  faire 
amende  honorable  et  à  demander  par- 
don au  roi,  Jacques  invita  les  commis* 
saires  à  se  borner  à  la  suspension  de 
l'évêque,  ce  qui  eut  lieu. 

L'irritation  s'accrut  encore  lorsque 
Kochestei*,  qui  avait  été  contraire  à  la 
suspension  de  Compton,  et  avait  eu  à 
ce  sujet  une  discussion  assez  vive  avec 
le  roi,  fut  renvoyé  de  la  commission, 
et  perdit,  bientôt  après,  ses  autres 
emplois.  Le  roi  lui  fit  une  pension  de 
4,000  liv.  sterl.  (100,000  tr.)  sur  la 
poste,  plus  une  autre  pension  de 
1,700  liv.  sterl.  (42,500  fr.),  qui  fut 
prélevée  sur  le  revenu  des  biens  de 
lord  Grey.  Le  renvoi  de  Rochester 
était  une  autre  faute,  car  le  bruit  se 
répandit  qu'on  ne  lui  avait  enlevé  ses 
fonctions  que  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  se  faire  catholique,  et  qu'il  y  avait 
un  projet  de  formé  pour  exterminer 
tous  les  protestants. 

(1 687.)  Cependant  Jacques,  qui  venait 
de  former  un  camp  a  Hounslow-Heath^ 
où  il  avait  réuni  quinze  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  comptant 


sur  ces  forces,  se  croyait  sûr  du  suc- 
cès, et  poursuivait  ses  projets  contre 
le  protestantisme  avec  plus  d'assu- 
rance que  jamais.  Samuel  Johnson, 
ecclésiastique  de  TËglise  anglicane, 
gui  avait  été  chapelain  de  lord  Russell, 
lut  condamné  à  paver  au  trésor  une 
amende  considérable  ;  à  être  exposé  au 
pilori ,  à  trois  reprises  différentes  ;  à 
être  fouetté  de  Newgate  à  Tyburn, 
pour  avoir  composé  une  adresse  aux 
soldats  de  l'armée  ,  dans  laquelle  il 
leur  rappelait  qu'ils  étaient  Anglais  et 
libres.  Jacques  voulut  ensuite  conver- 
tir à  ses  doctrines  la  princesse  Anne, 
sa  fille,  et  priver  son  autre  fille  Ma- 
rie, princesse  d'Orange,  de  ses  droits 
à  la  succession.  Jacques,  dans  la  con- 
viction de  sa  force,  frappait  de  tous 
côtés,  et  s'attachait  surtout  à  enlever 
aux  corps  publics  les  privilèges  dont 
ils  jouissaient  en  vertu  des  chartes  qui 
leur  avaient  été  accordées.  Il  voulut 
aussi  obtenir  le  contrôle  sur  les  sémi- 
naires et  les  écoles. 

Parmi  ces  établissements  était  la 
chartreuse  de  Londres ,  dans  laquelle 
il  voulut  faire  recevoir,  au  nombre 
des  directeurs,  un  nommé  Andrew 
Popham,  papiste,  sans  qu'il  fût 
obligé  de  prêter  serment.  Mais  la  ma- 
jorité des  directeurs,  et  à  leur  tête 
le  duc  d'Orniond,  Compton ,  l'évêque 
de  Londres,  nouvellement  suspendu, 
et  lord  Halifax,  l'ex-ministre ,  résistè- 
rent à  ses  ordres.  Après  avoir  échoué 
dans  cette  entreprise ,  Jacques  de- 
manda à  l'université  d'Oxford  de 
reconnaître  au  P.  Peter  le  droit  de 
nommer  à  sept  bourses  du  collège 
d'Exeter;  s'adressant  ensuite  à  l'uni- 
versité de  Cambridge,  il  lui  demanda 
le  grade  de  maître  es  arts  pour  un 
nommé  Alban-François,  moine  béné- 
dictin. Malgré  leur  'dernier  manifeste 
sur  l'adoption  de  la  doctrine  de  non- 
résistance,  les  deux  universités  résis- 
tèrent aux  désirs  du  roi.  Le  refus 
d'Oxford  fut  porté  aux  cours  de  West- 
minster pour  y  être  discuté;  la  nou- 
velle commission  ecclésiastique  s'enfl- 
para  de  l'affaire  de  Cambridge:  après 
un  jugement  sommaire,  cette  commis- 
sion destitua  Pecheli  de  ses  fonctions 
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de  vice-chancelier,  et  le  suspendit  de 
la  maîtrise  du  collège  delà  Madeleine. 
Aussitôt  Jacques  ordonna  aux  bour- 
siers de  ce  collège  d'élire  pour  leur 
maître  un  nommé  Antoine  Farmer,  qui 
était  reconnu  pour  un  papiste.  Les  bour- 
siers adressèrent  des  représentations  à 
cet  égard  au  roi ,  et  le  trouvant  iné- 
branlable dans  sa  résolution,  ils  firent 
tomber  leurs  suffrages  sur  le  docteur 
Howe,  comme  ils  en  avaient  le  droit. 
La  commission  ecclésiastique  déclara 
que  cette  élection  était  nulle ,  et  aus- 
sitôt le  roi  lança  une  nouvelle  ordon- 
nance ,  par  laqueUe  il  enjoignait  aux 
boursiers  d'élire  pour  leur  maître  Par- 
ker ,  évêque  d'Oxford.  Jacques  avait 
abandonné  son  premier  protégé  pour 
Parker,  qui  avait  sans  doute  quelques 
droits  de  plus  à  son  affection ,  mais 
qui  avait  le  tort  pour  les  protestants 
d'être  papiste.  Les  boursiers  ne  tinrent 
aucun  compte  de  cette  ordonnance,  et 
Howe  exerça  son  autorité  en  dépit  de 
la  commission  ecclésiastique  et  du  roi. 
Sur  ces  entrefaites,  Jacques  arriva  à 
Oxford  ;  il  ordonna  aux  membres  du 
collège  de  ia  Madeleine  de  comparaître 
en  sa  présence,  et,  après  leur  avoir  re- 
proche leur  désobéissance,  il  leur  dit  de 
se  retirer  et  d'élire  l'évéque  d'Oxford. 
«Si  vous  faisiez  autrement, s'écria-t-il, 
vous  sentiriez  le  poids  de  ma  colère.» 
La  doctrine  de  robéissance  passive  fut 
invoquée  par  lui;  il  rappela  qu'il  était 
l'oint  du  Seigneur;  mais  les  boursiers 
insistèrent  encore  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits.  Chacun  d'eux  fut 
pris  en  particulier,  on  leur  dit  que  s'ils 
persévéraient  dans  leur  résistance,  il 
serait  procédé  contre  eux  comme  on 
l'avait  fait  pour  les  corporations.  Mais 
les  boursiers  résistèrent  à  ces  séduc- 
tions. Jacques ,  transporté  de  colère, 
donna  l'ordre  à  Cartwright,  évéque  de 
Chester  ;  à  Wright,  chef  de  justice,  et 
au  baron  Jenner,  d'examiner  l'état  du 
collège ,  et  leur  déféra  plein  pouvoir 
pour  en  altérer  les  statuts  et  en  fabri- 
quer de  nouveaux.  Les  commissaires 
arrivèrent  à  Oxford  le  20  octobre  pour 
procéder  à  leur  mission.  Ils  y  trou- 
vèrent Howe  qui  maintenait  encore 
ses  droits  et  ceux  des  membres  qui 


l'avaifint  élu.  Les  commissaires  le 
privèrent  de  la  présidence  et  rayèrent 
son  nom  des  livres ,  mais  il  protesta 
hardiment  contre  tout  ce  qui  avait  été 
fait.  Wright,  chef  de  justice,  le  somma 
de  fournir  une  caution  de  1,000  liv. 
sterl.  (25,000  fr.)  en  garantie  de  sa 
comparution  devant  la  cour  du  banc 
du  roi ,  et  Parker  fut  mis  à  sa  place. 
Jacques ,  qui  n'était  point  encore 
satisfait,  insista  pour  que  les  bour- 
siers reconnussent  leur  désobéissance 
et  leur  repentir  par  écrit.  Mafs  ceux-ci 
déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  recon- 
naître qu'ils  avaient  mal  fait.  Aussitôt 
la  commission  ecclésiastique  rendit 
une  sentence  qui  les  déclarait  tous  in- 
capables d'occuper  des  fonctions  dans 
l'Eglise  ou  des  oénéfices  quelconques. 
Cette  mesure  était  le  fait  du  roi  qui 
voulait  empêcher  que  la  noblesse  ne 
leur  donnât  les  bénéfices  dont  elle  avait 
la  nomination.  Jacques  fît  plus;  il  dé- 
clara qu'il  regarderait  toute  faveur 
faite  aux  boursiers  expulsés,  comme 
une  attaque  contre  lui-même.  Mais 
ses  menaces  n'empêchèrent  point  que 
des  collectes  considérables  ne  fussent 
faites.  Tous  les  mécontents  voulurent 
apporter  leur  part  dans  cette  contri- 
bution ;  la  princesse  d'Orange  elle- 
même  envoya  200  liv.  sterl.  (5,000 fr.) 
pour  cette  destination. 

Les  mesures  les  plus  libérales, 
quand  elles  viennent  d'une  main  sus- 
pecte, n'inspirent  que  de  la  défiance. 
Vers  cette  époque,  le  roi  publia  une 
déclaration  qui  accordait  la  liberté  re- 
ligieuse aux  Anglais,  et  qui  suspendait 
toutes  les  lois  pénales  contre  les  non- 
conformistes  protestants,  ainsi  que 
contre  les  catholiques.  «  Nous  avons 
jugé  convenable,  disait  Jacques,  d'u- 
ser de  notre  prérogative  royale  pour 
publier  cette  présente  déclaration ,  et 
nous  n'avons  aucun  doute  que  nos 
deux  chambres  du  parlement  nous  prê- 
teront leur  concours ,  lorsque  nous 
jugerons  à  propos  de  les  réunir.»  «C'est 
une  grande  et  sublime  vertu  que  la 
tolérance,  disait  le  préambule  ;  chaque 
homme  doit  servir  Dieu  a  sa  manière, 
soit  en  public,  soit  en  particulier.»  Jac- 
ques ajoutait  que  quiconque  troublerait 
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S  culte  religieux  encQurrait  son  déplai- 
r  et  la  tmigeance  ies  lois,  la  dé^ 
ëlaratiofi  acéordait  an  pardon  complet 
ft  tous  les  sujets  du  roi  pour  les  peines 
qu'ils  avaient  encourues  sous  le  rap'* 
port  de  la  religion. 

La  nation  n'était  pas  emiore  pré^ 
nar^  à  cette  mesure;  d'ailleurs  elle 
était  convaincue  que  le  roi  n^avait  as- 
socié les  Tion-conformistes  protestants 
aux  catholiques  que  dans  un  but  po^i 
iîtique ,  et  que  la  tolérance  accordée 
aux  catholiques'^n^arait  pour  objet  gué 
de  préparer  l'établissement  définitif  df! 
l'Église  de  Home.  De  plus,  Texemplé 
que  venait  de  donner  louis  XIV  en  ré- 
voquant l'édît  deNantes,  la  conduite  de 
Jacques  en  Ecosse  ,  les  dénonciations 
dé  jfeffries,  qui  tendaient  à  faire  pas- 
ser les  presbytériens  pour  des  rebel- 
les, pour  des  républicams  ennemis  du 
rpi,  étaient  présents  à  tons  les  esprits,- 
et  chassaient  des  cœurs  la  confiance 
qu'auraient  pu  peut-être  inspirer  les 
promesses  du  roi  dans  des  temps  plus 
heureux. 

la  grande  majorité  des  dissidents 
repoussa  cette  déclaration,  et  s'ap- 
prêta h  défendre  ses  droits  contre  la 
couronne.  Une  forte  opposition  s'or- 
ganisait alors,  les  dissidents  de  tou- 
tes les  sectes  ouvraient  leurs  temples 
et  faisaient  retentir  la  chaire  de  leurs 
déclamations  contre  le  papisme;  la 
secte  la  bius  nombreuse  et  la  plus  in- 
fluente, celle  des  presbytériens,  résis- 
tait, de  son  côte,  aux  sollicitations 
de  la  cour,  qui  lui  demandait  de  sanc- 
tionner l'autorité  qu'assumait  le  roi 
de  s'immiscer  comme  il  le  faisait  dans 
les  affaires  ecclésiastiques.  Jacques 
ayant  voulu  que  l'ambassadeur  du  pape 
fut  reçii  à  Windsor  avec  le  cérémonial 
ordinaire,  le  duc  de  Sommerset,  qui 
avait  été  choisi  par  le  roi  pour  sa  pré- 
sentation ,  pria  le  roi  de  le  dispenser 
de  cet  honneur ,  en  lui  disant  que  les 
lois  du  royaume  en  faisaient  un  acte 
de  haute  trahison.  «Ne  savez -vous 
pas,  lui  dit  Jacques ,  que  je  suis  au- 
dessus  de  la  loi  ?  —  Votre  Majesté  , 
peut  être  au-dessus  de  la  loi,  lui  ré- 
pondit le  duc,  mais  moi  je  ne  le  suis 
pas.  »  Ce  fut  le  duc  de  Grafton  qui 


introduisit  le  nonce  à  la  plapgdç  Som- 
hierset. 

Jacques  restait  sous  riqflnence  de 
ses  illusions.  Un  aveuglement  fatal 
tenait  son  esprit  enchaîné  et  lui  cou- 
vrait les  yeux.  Après  plusieurs  pro- 
rogations successives  ,  il  avait  dis- 
sous le  parlement  malgré  l'avis  de  son 
ministre  Sunderland,  qui  lui  avait  dit 
que  cette  mesure  conduirait  la  mo- 
narchie à  sa  ruine,  l'irritation  que 
causa  cette  mesure,  la  résistance  qu'il 
rencontrait  de  toutes  parts  furent 
perdues  pour  lui.  Comme  par  te  passé, 
les  juges  furent  corrompus  et  achetés 
par  la  cour;  la  liberté  de  la  presse  fut 
complètement  abolie.  Jacques  croyait 
même  pouvoir  maintenant  marcher 
ouvertement  vers  son  but.  Quatre  évê- 
ques  catholiques  furent  OuDliquement 
consacrés  dans  la  chapelle  royale;  ils 
furent  envoyés  dans  leurs  diocèses 
avec  le  titre  de  vicaires  apostoliques, 
et  leurs  lettres  pastorales  furent  ré- 

fiandues  dans  tout  le  royaume.  Car 
e  clergé  réjçuliçr  catholique  ne  se  ca- 
chait plus  ;  il  portait  publiquement  le 
costume  de  l'ordre  et  se  pressait  dans 
les  salons  de  la  cour,  les  prêtres,  ou- 
bliant leurs  dangers  passés,  affec- 
taient même  de  l'arrogance.  Quelques- 
uns  élevaient  des  prétentions  sur  des 
édifices  publics  dont  ils  voulaient  faire 
des  monastères,  des  églises  ou  des 
chapelles,  les  membres  de  l'Église 
protestante  française  se  plaignirent  à 
ce  sujet  à  Halifax".  «  laissez-vous  chas- 
ser par  eux,  leur  dit  le  neveu  de  Shaf- 
tesbury,  car  c'est  le  meilleur  moyen 
pour  vous  de  voir  relever  vos  affaires 
et  celles  de  la  nation.  »  Bonquillo,  am- 
bassadeur d'Espagne,  ayant  fait  des 
représentation^  à  ce  sujet  au  roi, 
Jacques  lui  demanda  si  ce  n'était  pas 
l'usage  de  son  pays  que  le  roi  se  con- 
sultât avec  ses  prêtres  et  ses  confes- 
seurs. «  C'est  vrai ,  lui  dit  l'ambassa- 
deur, mais  c'est  pourcette  raison  que 
nos  affaires  vont  si  mal.  »  Jacques  per- 
sista dans  son  système.  Il  avait  enlevé 
à  Rochester  les  lonctions  de  trésorier; 
il  nomma  plusieurs  commissaires  pour 
remplir  cette  charge,  parce  que,  disait- 
il,  des  pouvoirs  trop  étenijus  se  trou- 
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voient  réunis  c|an$  les  poains  d'un  seul 
bom«ie.  fiarig  fé^  ftiême  témpiS,  Il  ma* 
nîfestgf  Flptentîôrï  de  retenir  poar  luJ 
les  fonctions  de  grand  amiral  et  de 
(Commandant  ^t1  chef  des*  troupes  de 
terre;  et  dans  la  guerre  qù*il  fit  aux 
chartes^  il  voulut  même  enlerer  celleÉ 
qui  avaient  été  accordées  aux  jpropriér 
taire$  et  aux  Corporations  des  colo- 
nies anglo-américaines.  Il  nomma  en- 
suite des  commissaires  qui  devaient 
chercher  à  obtenir  des  Corporations 
du  royaume  la  promesse  de  ne  point 
s'opposer  au  rapport  des  lois  pénales 
et  de  (a  loi  du  test^  et  de  soutenir  tou- 
tes les  mesures  prises  par  Sa  Majesté. 
Un  événement  inattendu  compliqua 
la  situation.  Marie  d'Est,  femme  du 
rof,  n'avait  pas  encore  eu  d'enfants, 
et  rien  ne  faisaft  prévoir  la  naissance 
d*uh  iiérltier;  grande  désolation  parmf 
les  catholiques,  car  il  fallait  se  résou- 
dre à  accepter  pour  successeur,  Mai- 
rie, femme  du  prince  d'Orange,  cher 
connu  du  parti  protestant.  Aussi  les 
catholiques  fatiguaient-ils  le  ciel  de 
leurs  prières  et  de  leurs  offrandes.  Sur 
ces  entrefaites,  Jacques  entreprit  un 
pèlerinage  h  Saint-Winifred's-Well, 
dans  la  principauté  de  Galles  (  23  dé- 
cembre). O  miracle  !  5  la  suite  de  ce  pè- 
lerinage la  nation  apprît  par  la  Gazette 
que  la  reine  était  enceinte;  le  faitétai| 
positif,  car  la  Galette  annonçait  qu'un 
jour  serait  fixé  pour  remercier  le  ciel; 
Cependant  la  majorité  de  la  nation 
ne  voulait  pas  y  croire.  Tous  les  pro- 
testants anglais*^  déclarèrent  que  è'était 
une  ruse  pour  priver  la  princesse  Ma- 
rie de  ses  droits.  Les  coiirtisans  eux- 
mêmes  semblaient  soupçonner  cettiB 
grossesse.  Voici  en  effet  comment  )a 
princesse  Anne  écrivait  à  cet  égard  h 
sa  sœur  Marie  en  Hollande  : 

«  Je  ne  puis  m*empêcher  de  Croire 
que  le  gros  ventre  de  la  reine  ne  soit  urî 
peu  suspect.  Il  est  vrai  qu'elle  est  très- 
grosse;  mais  son  visage  est  meilleur  que 
jamais  ;  ce  qui  n'egt  pas  ordinaire,  car 
les  femmes  aussi  avancées  qu'çlle  ont 
en  général  mauvaise  mine.  En  outre, 
l'assurance  qu*elle  montre  qu'elle  doit 
accoucher  d'un  fils,  indique  qu'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  tout  ceci  ne  soit 


un  jeu:  je  ferai  tojit  ce  aue  Je  poiirrai 
potup  tfécmirrir  1^  irérité.>  bans  Uhe 
autre  lettre,  écrite  à  «a  sieeuf  quelques 
Jours  après ,  la  prince^rse  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  eéttè  grossesse  était  réelle, 
la  reine  se  laisserait  approcher  et  toU" 
cher  par  moi  ou  quelque{»4inés  de  mes 
amies,  ce  oui  mettrait  un  terme  à 
toutes  les  railleries  faites  à  cet  égard  ; 
mais  c'est  tout  le  contraire  ;  ouand  on 
lui  parle  de  sa  grossesse,  elle  parait 
comme  effrayée  que  quelqu'un  veuille 
la  toucher;  et  toutes  les  fois  que  je 
me  suis  trouvée  dans  la  chambre  où 
elle  se  déshabillait,  elle  est  toujours 
allée  dans  Une  chambre  voisine  pour 
mettre  sa  canriisole.i.» 

(1688.)  Une  nouvelle  déclaration  dé 
tolérance  religieuse  gue  le  roi  publia, 
le  p  avril,  et  dont  if  ordonria  la  lec- 
ture dans  toutes  les  églises  du  royau- 
me, alluma  l'incendie  qui  couvait  de- 
puis longtemps.  La  majorité  du  clergé 
se  refusa  à  lire  Iq  déclaration,  et  six 
évéques,  Lîoyd  de  Saint-^saph ,  Ken 
de  Bath  andf  Wells.  Turner  d'Ely, 
Lake  de  Chichester,White  de  Peterbo- 
tough ,  et  Trelawney  de  Bristol ,  allè- 
rent trouver  le  primat  Sancroft  dans 
son  palais  de  Lambeth,  pour  y  prépa- 
rer une  pétîtipn  au  roi  contre  cette 
mesure.  La  pétition  fut  écrite  de  la 
main  de  iSancroft;  mais  étant  retenu 
au  lit  par  une  maladie,  il  ne  put  ac- 
compagner les  six  évéques  lorsqu'ils 
allèrent  la  présenter  au  roi.  Les  pétî- 
tionnaire$  disaient  que  le  clergé  éprou- 
vait une  forte  aversion  pour  distribuer 
et  publier  dans  les  églises  la  déclara- 
tion du  ifoi  ;  ils  ajoutaient  que  cette 
aversion  ne  provenait  point  du  man" 
que  d'obéissance  au  roi  ni  deT^oubli  de 
leurs  devoirs  envers  lui ,  mais  de  leur 
antipathie  contre  les  dissidents ,  avec 
lesquels  11$  ne  voulaient  conclure  au- 
cun accommodement  que  ceux  qui  se- 
raient établis  par  le  parlement  ou  par 
une  nouvelle  convocation  religieuse^ 
Jacques  lut  la  pétition  d'un  bout  â 
l'autre ,  et  dit  avec  beaucoup  d'agita- 
tion :  «  Cette  démarche  me  cause  une 
«  grande  surprise  ;  voilà  d'élrançes 
«  discours  ;  le  ne  m'attendais  à  nert 
«  de  pareil  ae  vou§  ;  (fest  un  acte  dç 
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«  rébellion.  »  Lloyd  de  Saiat-Asaph , 
qui  était  le  plus  âgé  des  évéques,  et  qui 
avait  remis  la  pétition  au  roi ,  répon- 
dit :  «  Nous  avons  exposé  nos  jours 
pour  Votre  Majesté ,  et  nous  sommes 
prêts  à  verser  la  dernière  goutte  de 
notre  sang ,  plutôt  que  de  nous  révol- 
ter contre  elle.  »  ---  «  je  vous  dis ,  s'é- 
cria Jacques  avec  colère ,  gue  c*est  un 
acte  de  rébellion;  je  n*ai  jamais  vu 
d'adresse  pareille.  »  —  «  Rébellion , 
Sire  !  s'écria  Trelawney  de  Bristol  en 
tombant  à  genoux;  je  supplie  Votre 
'Majesté  de  ne  nous  point  aire  de  cho- 
ses aussi  dures.  Nous  ne  sommes 
point  et  ne  pouvons  être  coupables  de 
rébellion.  »  —  «  Est-ce  que  j'ai  mérité 
une  pareille  chose  de  l'Église  d'Angle- 
terre ?  dit  Jacques.  Je  me  souvienafrai 
que  vous  avez  signé  cette  pétition  ;  je 
la  garderai  et  ne  m'en  séparerai  point  ; 
je  ne  m'attendais  pas  à  ceci  ;  je  veux 
être  obéi.  »  —  «  Que  la  volonté  de  Dieii 
soit  faite ,  »  dit  un  des  évéques  à  voix 
basse.  —  «  Que  dites- vous?  »  s'écria 
le  roi  en  proie  à  la  plus  vive  agitation. 
—  «  Que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite,» 
répondit  révéc|ue.  Jacques  renvoya 
aussitôt  les  évequcs.  Le  lendemain,  en 
se  rendant  à  la  messe,  Jacques  ren- 
contra l'évéque  de  Saint-David.  «  Mi- 
lord,  s'écria-t-il,  vos  frères  m'ont  pré- 
senté hier  la  pétition  la  plus  séditieuse 
qui  ait  jamais  été  faite;  c'est  la  trom- 
pette de  la  rébellion.  » 

Mais  des  copies  imprimées  de  la  pé- 
tition circulaient  déjà  dans  Londres, 
et  quelques  jours  après  dans  tout  le 
royaume.  Aussitôt  six. nouveaux  évé- 
ques, ceux  de  Londres,  de  Norwich, 
de  Giocester,  de  Salisbury,  de  Win- 
chester et  d'Éxeter,  déclarèrent  qu'ils 
donnaient  leur  approbation  aux  péti- 
tionnaires. Jacques  était  perdu.  Le  20 
mai,  jour  fixé  pour  la  lecture  de  la 
déclaration  dans  les  églises  de  Lon- 
dres, sept  ecclésiastiques  seulement 
sur  cent  obéirent  à  l'ordonnance  ;  en- 
core furent-ils  hués  par  le  peuple.  Le 
dimanche  suivant,  personne  ne  voulut 
la  lire.  Un  nouveau  lecteur  fut  nommé 
à  la  chapelle  royale  ;  mais  il  tremblait 
si  fort  en  faisant  la  lecture,  que  les 
assistants  n'en  entendirent  pas  un 
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mot;  la  cour  était  abattue,  car  Sprat, 
Cartwright,  Crewe  et  Watson  «  étaient 
les  seuls  évéques  qui  soutinssent  alors 
la  cour.  Dans  les  provinces ,  le  clergé 
montrait  la  même  désobéissance  ^u'à 
Londres.  Le  nonce  du  pape,  qui  vit  le 
danger,  écrivait  ainsi  à  sa  cour  :  «Toute 
l'Angleterre  épouse  la  cause  des  évé- 
ques :  on  ne  peut  raisonnablement  s'at- 
tendre à  voir  s'opérer  une  division  entre 
les  anglicans ,  et  toutes  les  espérances 
que  nous  avions  placées  dans  les  non- 
conformistes  s'évanouissent.  » 

Avancer  ou  reculer  offrait  mainte- 
nant de  grands  dangers.  Jacques  ré- 
solut d'avancer  ;  c'était  plus  dans  ses 
goûts.  Après  une  assez  vive  discus- 
sion dans  le  sein  du  conseil ,  il  fut 
résolu  qu'on  traduirait  les  évéques 
devant  la  cour  du  banc  du  roi ,  et  que 
préalablement  ils  seraient  sommés  de 
comi)ara!tre  devant  le  conseil  privé. 
Les  évéques  vinrent  à  Wbite-Hall,.et 
y  furent  reçus  par  le  roi  avec  une  cer- 
taine gracieuseté.  Alors  Jeffries  de- 
manda à  l'archevêque  si  c'était  bien  lui 
qui  avait  écrit  la  pétition.  «  Sire,  s'é- 
cria Sancroft  eu  se  tournant  vers  le 
roi,  je  parais  dans  ce  lieu  en  criminel, 
ce  qui  ne  m'est  jamais  arrivé;  et 
puisque  j'ai  ce  malheur ,  j'espère  que 
Votre  Majesté  ne  sera  pomt  offensée 
si  je  mets  de  la  réserve  dans  des  répon- 
ses qui  peuvent  tendre  à  me  compro- 
mettre. »  T-  «  Voilà  de  la  mauvaise 
chicane,  lui  dit  Jacques;  j'espère  que 
vous  ne  nierez  point  votre  propre  écri- 
ture ;  »  et  de  nouveau  il  pressa  l'ar- 
chevêque de  reconnaître  qu'il  avait 
écrit  lui-même  la  pétition.  Alors  Jef- 
fries annonça  aux  évéques  qu'ils  se- 
raient traduits  devant  la  cour  de  Wes- 
minster ,  et  qu'ils  y  seraient  jugés , 
dit-il,  avec  la  plus  grande  impartialité. 
Les  évéques  furent  envoyés  à  la  Tour, 
sur  un  warrant  signé  par  les  membres 
du  conseil  privé. 

Les  évéques  furent  conduits  par  eau 
de  White-Hall  à  la  Tour.  Les  deux  ri- 
ves de  la  Tamise  se  couvrirent  aussitôt 
de  spectateurs,  qui  se  jetaient  à  genoux 
et  adressaient  des  prières. ferventes  au 
ciel  pour  au'il  donnât  sa  protection  aux 
martyrs  ae  la  religion  et  de  la  liberté. 
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La  garnison  qui  était  dans  la  Tour 
montra  elle-même  les  mêmes  senti- 
ments. Les  non-oonformistes,  oubliant 
les  persécutions  passées  dont  l'épisco- 
pat  s'était  rendu  coupable  envers  eux, 
envoyèrent  à  la  Tour  une  députation 
composée  de  dix  ministres,  dans  le 
but  d'offrir  leurs  compliments  de  con- 
doléance aux  illustres  captifs.  Jacques 
fut  si  irrité  de  ce  dernier  acte,  qu'il  Gt 
venir  en  sa  présence  les  membres  de 
la  députation,  et  les  réprimanda  sévè- 
rement lui-même.  Ceux-ci  lui  répondi- 
rent avec  fermeté  qu'ils  ne  pouvaient 
qu'adhérer  à  la  conduite  des  évéques, 
et  qu'ils  approuvaient  la  constance  de 
leur  attachement  à  la  foi  protestante. 
Les  plus  hautes  classes  de  la  société 
montrèrent  la  même  ferveur  et  le  même 
empressement;  vingt- huit  pairs  offri- 
rent de  donner  caution  pour  obtenir 
rélargissement  des  captifs.  Dans  le 
même  temps,  on  reçut  des  nouvelles  de 
la  Hollanae,  qui  annonçaient  que  le 
prince  et  la  princesse  d^Orange  pre- 
naient le  plus  vif  intérêt  au  sort  des 
évéques;  et  l'on  ajoutait  tout  bas  que  le 
prince  d'Orange  se  préparait  à  les  dé- 
livrer de  la  Tour. 

Le  15  juin,  les  évoques  comparurent 
devant  la  cou  r  du  banc  du  roi ,  pour 
obtenir  leur  liberté  sous  caution. 
Lorsqu'ils  quittèrent  leur  prison,  sir 
Edouard  Haies,  lieutenant  de  la  Tour, 
qui  avait  usé  i)  leur  égard  de  mauvais 
traitements ,  leur  demanda  ses  hono- 
raires. Les  évéques  ne  voulurent  rien 
lui  donner,  parce  que,  dirent-ils,  nous 
ne  vous  devons  rien.  Haies  leur  répon- 
dit en  colère  <|ue  les  honoraires  qu'il 
réclamait  étaient  la  compensation  des 
fers  qu'ils  avaient  portés  et  de  la  lo- 
cation du  cacbot  qu'ils  avaient  habité. 
Les  évéques ,  qui  avaient  remonté  la 
Tamise  en  bateau,  mirent  pied  à  terre 
près  de  Westminster-Hall,  où  ils  trou- 
vèrent un  immense  concours  de  ci- 
toyens qui,  se  jetant  à  genoux,  deman- 
dèrent leur  bénédiction.  L'archevêque 
de  Cantorbéry,  étendant  les  mains  sur 
ceux  qui  étaient  le  plus  près  de  lui,  Jeur 
dit  de  rester  fermement  attachés  à  la 
religion.  Arrivés  devant  le  tribunal , 
ils  y  trouvèrent  les  pairs  qui  se  propo- 


saient pour  leur  <  servir  de  caution , 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  leurs 
amis.  L'avocat  général  prit  la  parole. 
Il  demanda  à  la  cour  d'ordonner  que 
lecture  fût  faite  de  l'acte  d'accusation, 
et  prétendit  que  les  accusés  devaient , 
avant  d'obtenir  leur  élargissement 
sous  caution ,  répondre  par  une  déné- 
gation ou  g  ne  affirmation  à  la  ques- 
tion suivante  qui  est  posée  à  chaaue 
accusé  à  l'ouverture,  des  débats  d  un 
procès  criminel  :  «  Êtes- vous  coupa- 
ble? »  ou  «  !N'êtes-vous  pas  coupable?  » 
L'avocat  général  désirait  connaître  par 
là  quelle  était  l'intention  des  accusés  , 
et  comment  ils  se  présenteraient  de- 
vant leurs  juges.  Après  des  discussions  ' 
animées  ,  au  sujet  de  ces  prétentions, 
entre  les  avocats  des  accusés  et  les  avo- 
cats de  la  couronne,  les  évéques  se  dé- 
clarèrent «  non  coupables.  »  Le  procès 
fut  renvoyé  à  quinzaine,  et  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  fut  prononcé. 
L'archevêque  dut  fournir  une  caution 
de  200  liv.  steri.  (5,000  fr.)  pour  lui;  et 
100  liv.  sterl.  (2,500  fr.)  furent  exigées 
de  chacun  des  évéques. 

Le  29  juin ,  jour  fixé  pour  ce  grand 
débat ,  les  évéques  se  présentèrent  de 
nouveau  à  Westminster-Hall.  Ilsétaient 
accompagnés  d'une  foule  de  lords  et  de 
gentilshommes.  Jacques  se  croyait 
certain  du  verdict;  les  juges  lui  étaient 
dévoués,  et  sir  Samuel  Astrey  lui  avait 
donné  l'assurance  qu'il  n'avait  jamais 
pris  autant  de  peine  pour  former  un 
jury.  L'avocat  général  ouvrit  le  débat 
en  déclarant  qu'il  n'attacjuait  point  les 
accusés  dans  leur  qualité  d'evéques, 
mais  qu'il  les  attaquait  comme  ayant 
censuré  le  gouvernement,  et  donné 
leur  opinion  sur  les  affaires  de  l'État, 
fîtrange  accusation,  si  Ton  songe  que 
les  évéques  étaient  pairs  du  royaume. 
«  Aucun  homme ,  continua  l'avocat  de 
la  couronne,  ne  doit  attaquer  les  actes 
des  grands  fonctionnaires  de  l'État, 
et  encore  moins  ceux  du  roi  ;  car  de 
pareilles  attaques  peuvent  faire  naître 
des  désirs  de  réforme ,  et  les  règnes 
passés  nous  disent  assez  à  quoi  condui- 
sent de  semblables  désirs.  »  Les  té- 
moins se  présentèrent  ;  la  cour  avait 
acheté  leurs  dépositions  ;  mais  Fatti- 
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tudè  dti  pédale  àu^déhdiWleiJN^  fH  pelure 
oontenatice  ;  la  plupart  d'entre  eux  dé- 
posèreot  avec  crainte  ;  \Ui  paraissaient 
disposés  à  se  rétracter.  Sutidêrlfjlnd 
avait  été  etté  comme  témoSii;  Dans  lé 
trajet,  Il  fut  reconnu  par  It  peuple, 
qui  Fassalllit  de  huées  et  de  répitfiète 
méprisante  de  «chien  papiste!  »  En 
entrant  dans  la  cour ,  le  ministre  du 
to\  était  pâl^  et  défeit  ;  ses  yeux  étaient 
hàissé^  rers  la  tierre.  Il  déclaiiâ  (jtie  les 
évêques  s'étaient  présentés  ô  loi,  et 
qu'il  les  avait  introduits  auprès  du 
toi.  Sa  déposition  se  borna  à  ce  peu  de 
mots,  qui  hc  compromettaient  en  au- 
cune façon  les  évêquies. 

Le  débat  s'anima.  Les  avocats  des 
accusés  firent  rouler  leurs  plaidoiries 
sur  la  faculté  que  s^'arrogeait  le  roi  de 
suspendre  le  cours  des  lois ,  et  lé  dé- 
clarèrent illégale.  Ces  paroles  son- 
nant désagréablement  à  l'oreille  du 
chef  de  justice,  il  voulqt  interrompre 
les  avocats  des  accusés.  «  Je  ne  souf- 
frirai point,  s'écria-t-îi ,  qu'on  "dis- 
cute ici  la  faculté  qu'a  le  roi  de  sus- 
pendre le  cours  des  lois.  »  Mais  PoweH, 
qui  siégeait  comme  juge  srfr  les  foancs 
ae  la  cour,  interrompit  le  chef  de  jus- 
tice à  son  tour.  «  Les  avocats  des  ac- 
cusés ,  dit-il ,  doivent  nécessairement 
plaider  sur  ce  point  ;  car  si  cette  fa- 
culté n'appartient  point  auroi^  comme 
de  jure  cela  ne  saurait  être  ,  1^  péti- 
tion n'est  point  une  attaque  dirigée 
contre  la  prérogative  royale ,  et  con- 
séquemment  elle  n'est  point  un  li- 
belle. »  Le  chef  de  justice ,  surpris  et 
décontenancé,  car  il  ne  s'attendait 
pas  à  trouver  une  pareille  opposition 
sur  les  bancs  mêmes  de  la  cour ,  vou- 
lut parler  ;  mais  le  jugé  Powell  con- 
tinua :  «  Si  une  pareille  faculté  était 
accordée  au  roi ,  dît-il,  les  parlements 
deviendraient  inutiles,  car  toute  la 
législation  reposerait  dans  les  mains 
du  roi.  » 

Le  procès  avait  commencé  à  neuf  heu- 
res du  matin,  et  il  était  sept  heures  du 
soir  quand  les  débats  furent  clos.  Le 
verdict  du  jury  ne  fut  rendu  que  le 
lendemain  à  neuf  heures  du  matin.  Il 
était  favorable  aux  accusés.  Un  buzza 
poussé  par  toutes  les  personnes  pré- 


sentés à  lé  cour  (|ôi  sNtttéi*éBSftfDlit  au 
sort  des  aécU^és,  àcôtîêillit  le  veirdlét, 
et  aussitôt  un  atitre  Mtt^  plus  éner- 
gji|ue,  qui  vehalt  dii  dfihors  et  qui 
eîreula  comrhe  Une  étincelle  électiri- 
fue  de  Westminster-Hall  à  Teitifïi«- 
Bar ,  éi  de  Temple  -  Balf  dans  te  ooeur 
de  la  Glté ,  lui  réponditi  Les  évéques  , 
à  leur  sortie  de  la  eoui* ,  trouvèrent  la 
foule  fi  ^noux;  elle  débandait  leur 
bénédiction.  Les  préiÉtë  invitèfe'ent  lé 
peuple  à  craindre  Dieu  et  à  honorer  le 
roi.  Cartwright,  évêque  attaché  au 
parti  de  la  cour ,  qui  quittait  West- 
minster-Hall dans  sa  toiture ,  ayant 
été  reconnu  en  cet  instant,  fût  assailli 
d'épithètes  outrageantes.  «  C'est  un 
loup  sous  la  toison  d'un  agneau,  »  di- 
sait le  peuple  en  faisant  allusion  au 
ministère  sacré  dont  était  revêtu  Gart- 
>^right,  et  au  refus  qu'il  avait  fait  de 
signer  la  déclaration  des  autres  évê- 
qtjes  ;  et  comme  Cartwright  était  très- 
gros  :  «  Place ,  faites  place,  s'écriaient 
d'antres  ,-à  l'homme  qui  va  accoucher 
d'un  pape  î  »  Le  soir  toutes  les  rues  de 
Londres  s^ illuminèrent  spontanément, 
les  cloches  des  églises  furent  mises  en 
branle,  et  l'effigie  du  pape  ûit  brûlée 
sous  les  fenêtres  du  roi. 

Ce  jour-là  Jacques  était  allé  à  Houns- 
low-Heath  pour  passer  en  revue  son 
armée,  il  apprit  dans  cet  endroit  la 
nouvelle  de  l'acquittement  des  évê- 
ques, et  la  joie  avec  laquelle  les  habi- 
tants de  Londres  avaient  reçu  le  ver- 
dict. Jacques  ne  put  se  défendre  d'un 
sentiment  de  tristesse,  surtout  quand 
les  acclamations  de  l'armée  retentirent 
à  ses  oreilles.  Il  fit  venir  lord  Fevers- 
ham  et  lui  demanda  l'explication  de  ce 
bruit.  «  Ce  n'est  rien,  lui  répondit  Fe- 
vçrsham ,  ce  sont  les  soldats  qui  font 
retentir  l'air  de  leurs  cris  pour  célébrer 
l'acquittement  des  évêques.  —  Et  vous 
dîtes  que  ce  n'est  rien!  s*écria  Jac- 
ques avec  surprise  ;  mais  ce  sera  tant 
pis  pour  eux.» 

Jacques  comiinençait  à  réfléchir  sé- 
rieusement lorsqu'un  événement  vint 
ranimer  ses  esprits  abattus  et  lui  faire 
entrevoir  les  plus  douces  espérances. 
Le  10  juin,  Marie  d'Est,  épouse  de 
Jdcques,  mit  au  monde  un  fils.  Les 
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çanoBfi  ((e  la  Tour  grondèrent  aussitôt 
pour  saluer  la  naissiance  du  prince, 
et  ordre  fut  donné  au  lord-inaire  de 
Londres  et  des  autres  villes  de  célé- 
brer cet  heureux  événement  par  des 
fem  de  joie  et  d'autres  réjouissances 
publiques.  Une  nouvelle  forme  de 
prières  fut  adoptée  et  envovée  à  toutes 
les  égli$es  du  roj^aurae.  Les  prierai 
devaient  être  récitées  chaque  dinianché 
de  l'année.  Des  lettres  signées  de  Jef- 
fries,  de  Sunderland,  des  lords  Bath, 
Powis,  Middleton,  Craven,  Castle- 
niaine,  Dover  et  Dartmouth,  furent 
envoyées  aux  lords-lieutenants  des 
comtés,  et  le  29  juin,  par  ordre  du 
conseil,  te  nom  du  prince  de  Galles^fut 
inscrit  dans  le  livre  des  prières  com- 
munes. 

Mais  la  joie  de  Jacques  n'était  pas 
partagée  par  la  nation  à  qui  ces  ïér 
jouissances  et  i^s  ordonnances  émanéeâ 
du  conseil  inspiraient  une  grande  dé: 
fiance.  Le  bruit  se  répandit  que  Fac- 
coQchement  était  supposé.  La  pein^ 
que  prenait  le  parti  de, la  cour  pour 
donner  de  la  grandeur  à  cet  événe- 
ment semblait  confirmer  les  soupçons. 
D'un  autre  côté,  les  membres  du  con« 
seil  qui  avaient  assisté  à  Taccouche- 
ment  étaient  tous  regardés  comme 
étant  vendus  à  là  cour;  enfîn  la  prin- 
cesse Anne  s'était  trouvée  en  ce  mo- 
ment absente  de  la  cour.  Pourquoi 
cette  absence  ?  C'est  qu'elle  avait  été 
éloignée  à  dessein,  disait-on.  La  prin- 
cesse elle-même  paraissait  révoquer  eu 
doute  la  réalité  de  cet  accouchement, 
comme  on  peut  .le  voir  par  la  lettre 
suivante  écrite  à  la  'princesse  d'Oran- 
ge, sa  sœur  : 

«  Ma  chère  sœur,  vous  ne  pouvez 
vous  imaginer  tout  le  chagrin  que  j'é- 
prouve de  ne  m'étre  point  trouvée  à 
la  cour  lorsque  la  reine  a  gardé  le  Ht  ; 
car,  maintenant,  je  ne  serais  jamais 
bien  convaincue  que  Tenfant  soit 
d'elle.  Il  peut  se  faire,  sans  doute , 
qn'elle.nous  ait  donné  réellement  un 
"ère.  Mais  pourquoi  tant  de  sollici- 
^àe?  pourquoi  tant  de  précautions 
pour  dissimuler  des  signes  qui  auraient 
convaincu  tout  le  monde?  N'est-il  pas 
étrange  qu'étant  enceinte  comme  elle 


le  prétendait,  elle  n'ait  Jamais  voulii 
se  laisser  toucher  que  par  lady  Ma- 
zarin  et  lady  Sunaerland^  femmes  qui 
n'inspirent  de  la  confiance  à  per- 
sonne? » 

Le  soupçon  que  l'accouchement 
était  supposé  devint  bientôt  une  eer-* 
titude  pour  la  masse  de  la  nation.  «  Car, 
disaient  les  protestants,  les  catholi- 
ques n'auraient  point  affirmé  d'une 
manière  aussi  positive  que  l'enfant  se- 
rait un  garçon  ?  »  Relativement  aux 
détails  de  1  accouchement,  ils  décla- 
raient que  l'enfant  avait  été  introduit 
dans  le  lit  de  la  reine  au  moyen  d'une 
bassinoire,  et  qu'enfîn  le  ciel  avait 
donné  des  signes  manifestes  qu'une 
indigne  tromperie  avait  été  mise  en 
jeu,  puisque  le  soir  même  des  illumi- 
nations en  l'honneur  du  nouveau-né, 
il  était  apparu  dans  le  ciel  des  éclairs 
dont  la  lueur  brillante  avait  effacé 
celle  des  illuminations. 

Jacques  fut  vivement  irrité,  et  pour 
désarmer  les  incrédules,  il  voulut  que 
le  baptême  de  l'enfant  fût  célébré  avec 
une  grande  pompe.  L'enfant  reçut  le 
nom  de  Jacques-François-Édouard  ;  il 
eut  pour  parrain  le  pape,  qui  se  fit  re- 
présenter à  la  cérémonie  du  baptême 
par  son  nonce.  Jacques  assembla  ensuite 
un  grand  conseil  auquel  furent  invités 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  les  juges, 
le  lord-maire ,  la  reine  douairière ,  et 
toutes  les  personnes  qui  avaient  as- 
sisté à  la  délivrance  de  la  reine.  Jac- 
uues  avait  convoqué  ce  conseil  pour 
éteindre  les  faux  bruits  qui  circulaient 
sur  la  naissance  de  son  fils.  Il  dit  aux 
membres  assemblés  qu'il  les  avait  réu- 
nis pour  une  affaire  extraordhiaire  ; 
et  qu'aux  grands  maux  il  fallait  appli- 
quer les  grands  remèdes;  que  ses  enne- 
mis^ parleurs  efforts  malicieux, avaient 
empoisonné  l'esprit  de  son  peuple  ; 
que  par  des  rapports  qui  lui  avaient 
été  laits,  il  avait  tout  lieu  de  croire 
^ue  le  fils  que  lui  avait  donné  la  Pro- 
vidence était  regardé  par  bien  des  gens 
comme  n'étant  pas  de  lui.  «  Ce  sont 
des  calomnies,  ajouta-t-il,  et  je  puis  le 
prouver  ;  car ,  grâce  au  ciel ,  il  n'est 
peut-être  point  de  princes  qui  aient  vu 
le  Jour  en  présence  d^ùn  plus  grand 
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nombre  d'assistants.  »  Quarante  té- 
moins ,  au  nombre  desquels  étaient 
des  dames  de  la  plus  haute  noblesse , 
les  femmes  du  service  de  la  reine ,  les 
médecins  qui  avaient  fait  Taccouche- 
ment ,  furent  interrogés ,  et  déclarè- 
rent sous  serment  aue  la  reine  était 
réellement  accouchée  d*un  garçon. 
Leurs  dépositions  furent  enregistrées 
dans  Jes  archives  de  la  cour  de  chan- 
cellerie. 
La  masse  de  la  nation  persista  dans 

'  son  incrédulité.  Ces  dépositions  lui 
paraissaient  suspectes,  parce  qu'elles 
avaient  été  faites  par  a  es  personnes 
dont  la  plupart  étaient  dévouées  au 
papisme,  et  qui  étaient  reconnues  pour 
professer  un  vif  attachement  à  la  cause 
du  roi.  D'ailleurs,  la  princesse  Anne 
avait  évité  de  paraître  au  conseil, 
malgré  Tinvitation  qui  lui  en  avait  été 
faite.  Et  de  plus,  elle  n'avait  donné  au 
nouveau-né  le  nom  de  prince  de  Galles 

*  qu'une  seule  fois ,  c'était  au  moment 
où  tout  le  monde  croyait  qu'il  allait 
mourir.  On  savait  que  par  ordre  du 
roi,  copie  des  dépositions  lui  avait  été 
présentée.  «  Milords,  s'était  écriée  la 
princesse,  en  s'adressant  aux  person- 
nes qui  lui  avaient  présenté  la  copie, 
cela  n'est  pas  nécessaire,  la  parole  du 
roi  vaut  pour  moi  toutes  les  déposi- 
tions du  monde.  »  Mais  personne 
n'ignorait  que  la  princesse  continuait 
à  parler  avec  dérision  de  la  naissance 
du  prince. 

Tous  les  regards  des  protestants  se 
tournaient  alors  avec  espérance  sur 
le  prince  d'Orange.  Guillaume  com- 
mençait lui-même  a  songer  sérieuse- 
ment à  placer  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Les  circonstances 
étaient  favorables.  Quels  ménage- 
ments avait-il  à  garder  envers  son 
beau-père ,  qui  était,  pour  ainsi  dire, 
le  vassal  de  Louis  XIV,  de  Louis  qui 
l'avait  abreuvé  d'insultes  et  qui  était 
son  ennemi  juré?  Les  cours  de  Madrid 
et  de  Vienne,  vivement  irritées  contre 
le  roi  de  France ,  et  voyant  qu'elles 
ne  pourraient  ramener  Jacques  a  épou- 
ser leur  (]uerelle ,  l'exhortaient  forte- 
ment ,  lui  prince  d'Orange ,  à  tenter 
cette  entreprise  hardie,  et   s'enga- 


geaient à  le  soutenir. L'Angleterre  était 
prête  à  se  soulever.  Le  comte  de  Zuley- 
stein,  son  ambassadeur,  qu'il  avait  en- 
voyé à  Londres  pour  féliciter  Jacques 
sur  la  naissance  d'un  fils,  lui  avait 
rapporté  à  son  retour  une  invitation 
en  forme ,  signée  par  un  j^rand  nom- 
bre de  nobles  et  de  gentilshommes, 
pour  l'engager  à  venir  en  Angleterre 
a  la  tête  d'une  armée  et  y  faire  triom- 
pher les  droits  du  peuple.  Whigs  et 
torys,  officiers  de  l'armée  et  de  la 
marine,  fonctionnaires  publics,  cour- 
tisans même ,  s'étaient  joints  secrète- 
ment à  l'invitation ,  et  le  tenaient  au 
courant  des  choses  les  plus  secrètes 
qui  se  passaient  à  la  cour;  Sunder- 
land  lui-même ,  ce  ministre  dans  le- 
quel le  roi  Jacques  semblait  mettre 
toute  sa  confiance,  trahissait  les  se- 
crets de  son  maître,  sans  doute  pour 
pourvoir  à  sa  sûreté  personnelle. 

Sur  ces  entrefaites,  Russell  et  le  vi- 
ce-amiral Herbert,  marins  intrépides, 
après  avoir  encouragé  pendant  quelque 
temps  le  mécontentement  des  -mate- 
lots ,  se  déclarèrent  ouvertement  con- 
tre Jacques.  Herbert  se  retira  en  Hol- 
lande ,  où  il  fut  suivi  bientôt  par  lord 
Mordaunt ,  par  le  comte  de  Shrews- 
bury ,  qui  hypothéqua  ses  biens  pour 
offrir  à  Guillaume  l'argent  qu'il  avait 
emprunté,  avec  son  épée,  et  par 
d'autres  personnages  de  marque  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Flet- 
cher  de  Saltoun  ,  qui ,  à  l'issue  de  sa 
malheureuse  affaire  avec  un  des  parti- 
sans de  Montmouth,  était  allé  prendre 
du  service  en  Hongrie ,  revint  en  Hol- 
lande ,  où  accouraient  également  tous 
les  lords  protestants  et  tous  les  gen- 
tilshommes qui  avaient  én\igré  sur  le 
continent  pour  échapper  aux  persécu- 
tions de  "Jacques. 

Une  correspondance  suivie  était  en 
ce  moment  établie  entre  Londres, 
Edimbourg,  Dublin  et  la  Haye.  Les 
plus  grands  noms  des  trois  royaumes 
se  trouvaient  placés  à  la  tête  de  ces 
intrigues.  «  G  étaient,  en  Angleterre, 
ceux  de  lord  Danby,  du  comte  de  Man- 
chester, de  lord  Gavendish,  qu'une 
promotion  récente  venait  d  élever 
au  titre   de  comte  de  DeVonshire, 
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en  Ecosse,  ceux  de  lord  Stair  ;  de  son 
fils,  sir  John  Dalrymple;  de  lord 
Drumlanrig ,  fils  du  duc  de  Queens- 
berry ,  et  du  général  Douglas.  Les 
plus  ardents  meneurs  étaient  lord  et 
lady  Churchill,  que  Jacques  avait  com- 
blés de  faveurs  ;  Henri  Sidney,  frère  du 
républicain  Algernon-Sidney  ;  Hamp- 
den,  descendant  du  grand  patriote.  Le 
lien  secret  où  se  réunissaient  les  con- 
jurés était  situé  entre  Maiden-Head  et 
Henfey,  dans  un  antique  édifice  appelé 
M  Lady*Place.  »  Là ,  dans  un  souter- 
rain sombre  qui  autrefois  avait  servi 
de  cimetière  à  des  moines  de  Tordre 
des  bénédictins,  les  chefs  du  complot 
tenaient  leurs  conciliabules, etsignaient 
toutes  les  pièces  qu'ils  envoyaient  au 
prince  d'Orange. 

Guillaume  se  décida  enfin.  Au  mois 
d'août,  il  réunit  15,000  hommes  de 
troupes  de  débarquement,  une  flotte 
de  soixante  et  dix  vaisseaux ,  un  parc 
considérable  d^artillerie ,  des  bateaux 
plats  pour  effectuer  le  débarquement, 
et  tous  les  approvisionnements  néces- 
saires au  succès  de  l'expédition.  Mais 
Guillaume,  fidèle  à  son  système  de  pru- 
dence, ne  confia  qu'à  cmq  ou  six  per- 
sonnes le  secret  de  ces  grands  prépa- 
ratifs, qui  paraissaient  avoir  une  cause 
naturelle  dans  Tétat  de  guerre  où  se 
trouvait  la  Hollande  avec  la  France. 
Louis  XIV  crut  que  ces  armements 
étaient  destinés  contre  le  Danemark, 
qui  était  alors  l'allié  de  la  France. 

Jacques  ne  savait  rien  encore.  Ce- 
pendant de  sourdes  rpmeurs  ayant 
circulé  dans  le  public  sur  les  projets 
réels  du  prince  d'Orange,  Jacques 
écrivU  à  sa  fille  la  princesse  d'O- 
range ,  et  se  plaignit  de  ce  qu'aux 
offices  divins  qui  étaient  célébrés  dans 
la  chapelle  établie  à  la  Haye  pour  le 
service  de  la  famille  royale,  on  omet- 
tait de  prier  pour  le  prince  de  Galles. 
Marie  répondit  à  son  père  que  l'o- 
mission avait  été  faite  sans  intention, 
et  seulement  par  négligence;  ce  qui 
était  faux.  Cette  omission  avait  été 
faite  par  ordre  de  Guillaume,  et  la 
cause  devait  en  être  connue  de  Marie. 

Mais  tout  à  coup  Louis  XIY  eut  la 
connaissance  positive  des  intentions 
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de  Guillaume.  On  prétend  que  la  let- 
tre qui  lui  en  donnait  la  nouvelle  lui 
tomba  des  mains ,  et  que  des  larmes 
roulèrent  dans  ses  yeux.  Louis  XIV 
proposa  aussitôt  à  Jacques  de  mettre 
a  sa  disposition  des  troupes  françaises 
et  une  flotte.  Jacques,  qui  savait  qu'en 
acceptant  ces  secours,  il  s'aliénerait 
davantage  le  cœur  de  ses  sujets,  re- 
poussa l'offre.  Toutefois ,  comme  il 
était  urgent  de  se  mettre  en  état  de 
défense,  le  duc  de  Berwick,  fils  naturel 
du  roi,  fut  chargé  de  lever  des  troupes. 
Le  duc  voulut  faire  entrer  dans  son  ré- 
giment des  catholiques  irlandais;  mais 
la  mesure  produisit  le  plus  mauvais 
effet  sur  l'armée,  dont  l'esprit  était  es- 
sentiellement protestant.  Le  roi  essaya 
ensuite  de  désarmer  ses  sujets  par  des 
concessions.  II  consentit  à  consulter  les 
évêquis  protestants  qu'il  avait  récem- 
ment persécutés  ;  replaça  des  protes- 
tants dans  les  fonctions  ae  lords  lieute- 
nants, et  leur  ouvrit  les  portes  de  la 
magistrature;  il  suspendit  le  cours  des 
mesures  qui  avaient  été  adoptées  contre 
les  institutions  municipales;  rendit  à  la 
cité  de  Londres  son  ancienne  charte  ; 
réintégra  Compton ,  évéque  de  Lon- 
dres ,  dans  ses  fonctions  épiscopales. 
Le  roi,  dans  sa  proclamation ,  parlait 
en  outre  avec  le  plus  grand  respect 
des  parlements  ;  son  langage  à  l'égard 
de  ces  assemblées  était  totalement 
changé.  «  C'est  avec  les  parlements , 
disait-il ,  que  nous  réglerons  tous  les 
différends  qui  existent.  » 

Jacques  n'était  pas  sincère,  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  mais  le  danger  de  sa 
situation  lui  avait  enfin  dessillé  les 
yeux.  Jacques  renvoya  ensuite  du 
ministère  Sunderland.  La  conduite 
douteuse  du  ministre  fut,  dit-on,  le 
motif  de  son  expulsion.  D'autres  pré- 
tendent que  le  ministre,  voyant  l'état 
des  choses  empirer,  provoqua  lui-même 
sa  démission.  Jacques  dit  à  ce  sujet  à 
Barillon,  qui  venait  de  lui  remettre  une 
somme  de  cent  mille  écus  au  nom  du 
roi  de  France ,  que  Sunderland  avait 
peur,  et  que  ses  services  n'étaient  plus 
satisfaisants.  Quels  qu'aient  été  les  mo- 
tifs de  Jacques  de  se  séparer  de  son 
ministre,  il  commit  une  grande  faute; 
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car  Sunderidnd  partit  aussitôt  pour  la 
Hollande,  emportant  avec  lui  tous  les 
secrets  de  TÉtat. 

Guillaume  s*était  embarqué  un  ven- 
dredi (t6  octobre),  jour  qui  parut  d*un 
mauvais  présage  à  beaucoup  de  gens. 
Il  avait  avec  lui  le  comte  Sol  mes ,  le 
comte  Stourm,  le  maréchal  Schomberg, 
Bentink,  Overkirk,  et  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  et  de  gentilshommes 
anglais.  L'étendard  d'Angleterre,  orné 
des  armes  du  prince  d'Orange  et  de 
cette  devise  :  Je  maintiendrai  la  re- 
ligion protestante  et  les  libertés  de 
r Angleterre,  flottait  au  grand  mât  du 
navire  qui  portait  le  prince.  La  flotte 
leva  Tancre  pendant  la  nuit,  et  mit  le 
cap  sur  la  côte  d'Angleterre.  Le  vent 
s'étant  levé,  il  devint  bientôt  si  impé- 
tueia>  qu'il  fallut  virer  de  bord.  La 
flotte  rentra  à  Helvoet.  Aussitôt  les 
gazettes  hollandaises  exagérèrent  les 
avaries  des  vaisseaux,  et  annoncèrent 
que  l'expédition  était  remise  au  prin- 
temps oe  Tannée  suivante.  Mais  ces 
bruits  n'avaient  d'autre  but  que  ce- 
lui d'endormir  Jacques  dans  une  fausse 
sécurité. 

Dans  ce  moment  critiaue,  un  homme 
fut  arrêté  à  Londres,  et  1  on  trouva  sur 
lui  une  déclaration  de  Guillaume  avec 
d'autres  documents  dans  lesquels  le 
prince  annonçait  aux  Anglais  qu'il  ve- 
nait en  Angle'terre  sur  l'invitation  qui 
lui  en  avait  été  faite  par  les  lords  tem- 
porels et  spirituels.  Jacques  ût  appe- 
ler l'archevêque  de  Cantorbéry ,  ainsi 
que  les  évoques  qui  étaient  à  Londres, 
et  somma  ces  fonctionnaires  de  s'ex- 
pliquer sur  les  imputations  que  renfer- 
maient les  documents  saisis.  Les  pré- 
lats répondirent  qu'ils  n'avaient  point 
fait  une  pareille  invitation.  Alors  Jac- 
ques les  renvoya,  en  leur  disant  de  lui 
rapporter  une  déclaration  signée  par 
eux,  dans  laquelle  ils  confirmeraient 
la  dénégation  qu'ils  venaient  de  don- 
ner, et  protesteraient  de  l'horreur  que 
leur  inspiraient  les  projets  du  prince 
d'Orange.  La  déclaration  demandée  se 
faisant  trop  longtemps  attendre ,  Jac- 
ques ordonna  de  nouveau  aux  évéques 
de  comparaître  devant  lui.  «  Où  est  la 
déclaration?»  s'écria-t-il  en   voyant 


que  Tarchevéque  avait  les  mains  rides. 
Le  prélat  répondit  çjue  ses  collègues 
et  lui  n'en  avaient  point  apporté,  parce 
qu'ils  en  avaient  reconnu  Tinutilité. 
c  Votre  Majesté ,  continua  le  primat , 
a  daigné  reconnaître  notre  innocence, 
c'est  tout  ce  que  nous  voulions  ;  nous 
méprisons  maintenant  ce  que  le  monde 
peut  dire  de  nous  à  l'égard  de  l'accu- 
sation qu'on  fait  planer  sur  nous.  » 
La  conférence  se  termina  sans  insis- 
tance de  la  part  du  roi  pour  obtenir  la 
déclaration. 

Guillaume  avait  remis  à  la  voile 
(l*"*"  novembre).  Le  2  novembre,  sa 
flotte  fut  aperçue  entrant  dans  le  dé- 
troit. La  flotte  anglaise  était  mouillée 
dans  les  dunes  ;  mais  les  vents  con- 
traires, qui  la  retenaient  enchaînée  au 
mouillage,  l'empêchèrent  de  s'opposer 
au  passage  des  vaisseaux  hollandais. 
D'ailleurs ,  une  ()<)rtie  des  capitaines 
qui  la  commandaient  avaient  été  ga- 
gnés par  Herbert.  Vers  midi ,  la  flotte 
de  Guillaume,  qui  comptait ,  avec  les 
bateaux  de  transport  et  les  bâtiments 
légers ,  près  de  sept  cents  voiles ,;  ^e 
présenta  en  vue  de  Douvres,  et  salua 
la  terre  d'Angleterre  d'une  salve  de 
coups  de  canon.  Poussée  par  une  bonne 
brise,  elle  se  dirigea  vers  rouest,et 
quatre  jours  après  son  départ  de  la 
Hollandfe,  elle  jeta  l'ancre  dans  la  rade 
de  ïorbay  (4  novembre). 

Guillaume  aurait  voulu  mettre  pied 
à  terre  ce  jour  même  ;  car  le  4  novem- 
bre était  le  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance ,  et  celui  de  son  mariage  avec  la 
princesse  Marie  d'Angleterre.  Mais  les 
Anglais  le  décidèrent  à  remettre  son 
débarquement  au  lendemain,  jour  an- 
niversaire de  la  découverte  du  corn- 
{)lot  des  poudres ,  parce  que  ce  jour 
eur  semblait  ,d'un  meilleur  augure. 
Après  son  débarquement,  Guillaume 
se  porta  sur  Exeter.  Son  armée  se 
composait  de  quinze  mille  hommes, 
dont  deux  mille  Anglais,  Ecossais  et 
Irlandais.  Nous  avons  dit  que  l'Angle* 
terre  était  bien  disposée  pour  lui; 
cependant ,  par  suite  de  la  terreur 
qu  avaient  imprimée  dans  les  esprits 
les  fureurs  de  Jeifries,  peu  de  per- 
sonnes se  présentèrent  à  lui  ;  lai  ville 
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d'Exeter,  qui  n^était  pas  en  état  de 
soutenir  un  siège,  le  reçut  même  avee 
une  sorte  de  frayeur.  Le  clergé  de  cette 
ville  se  tint  à  l'écart,  et  Burnet,  qui 
était  de  Texpédition,  ayant  voulu  prê- 
cher dans  la  cathédrale,  il  n'y  vit  paraî- 
tre aucun  ecclésiastique.  Les  dissidents 
montrèrent  la  même  prudence.  Fer- 
guson,  ministre  écossais,  s'étant  pré- 
senté au  lieu  de  leur  réunion ,  ils  lui 
en  refusèrent  Feutrée.  Alors  Ferguson 
saisit  un  marteau  et  enfonça  la  porte , 
en  criant  qu'il  allait  prendre  le  ciel 
d'assaut. 

Guillaume  ne  s'était  pas  attendu  à 
une  pareille  réception.  Aussi  n'osait-il 
avancer,  dans  la  crainte  qu'on  lui  bar- 
rât la  route ,  et  qu'il  ne  pût  regagner 
la  côte.  On  rapporte  qu'en  voyant  tafnt 
de  timidité,  il  conçut  le  projet  de  quit- 
ter le  sol  d'Angleterre  et  de  regagner 
la  Hollande  avec  sa  flotte;  et  l'on  ajoute 
qu'il  menaça  les  Anglais  de  publier  les 
noms  de  ceux  qui  l'avaient  invité  à  ve- 
nir, pour  les  punir  de  leur  lâcheté. 
Cependant  ses  incertitudes  et  son  dé- 
couragement devaient  être  de  courte 
durée  ;  car  Jacques,  bien  qu'il  eût  sur 
pied  une  armée  imposante,  était  hors 
d'état  de  se  défendre.  En  effet,  le  mé- 
contentement régnait  dans  l'armée 
qu'il  avait  réunie  a  Hounslow,  et  dans 
les  garnisons  qu'il  avait  à  Carlisle  et  à 
Chester;  et  la  plupart  des  ofHciers  en- 
tretenaient des  intelligences  secrètes 
avec  celui  qui  venait  lui  disputer  le 
trône.  Lord  Colchester,  ami  du  feu 
duc  de  Montmouth,  donna  le  premier 
le  signal  de  la  défection,  en  passant  au 
camp  de  Guillaume  avec  son  fîls;  lord 
Cornbury,  fils  de  lord  Clarendon,  sui- 
vit son  exemple,  après  avoir  essayé 
d'entraîner  avec  lui  trois  régiments 
de  cavalerie  qu'il  commandait  à  Salis- 
bury.  Les  officiers,  par  point  d'hon- 
neur, se  refusèrent  d'abord  à  déserter 
leur  drapeau;  mais  bientôt  ils  se  ravi- 
sèrent, et  ils  allèrent  retrouver  leur 
commandant,  avec  une  grande  partie 
de  leurs  soldats. 

A  Londres,  tout  était  confusion; 
les  prêtres  se  cachaient  ou  prenaient 
la  fuite ,  pour  ne  point  être  assaillis 
par  la  populace,  qui  venait  de  démolir 


un  cotivent  de  religieuses.  Un  conseil 
de  guerre  s'étant  réuni  à  White-Hall 
(16  novembre),  Jacques  donna  l'assu- 
rance aux  membres  qui  le  composaient, 
que  le  parlement  serait  convoqué  dans 
un  bref  délai  ;  et  sur  Fa  vis  de  ce  con- 
seil ,  il  résolut  de  se  mettre  à  la  tête 
de  l'armée.  Le  prince  de  Galles  fut  en- 
voyé, pour  plus  de  sûreté,  à  Ports- 
moutb.  Deqx  jours  après  la  convo6a- 
tion  du  conseil ,  Jacques  quitta  Lon- 
dres pour  aller  rejoindre  Varmée.  Il 
revint  sur  ses  pas,  et  reçut  de  l'arche- 
vêque de  Londres  et  des  évéques  une 
pétition  dans  laquelle  ces  fonctionnai- 
res le  priaient  de  convoquer  un  parle- 
ment. II  repartit  le  lendemain,  se  di- 
rigeant sur  Salisbury,  où  était  le  quartier 
général  de  l'armée.  Mais  partout  sur  sa 
route  il  ne  vit  que  des  symptômes 
de  mécontentement,  Il  apprit  que 
Churchill  et  le  duc  de  Grarton ,  1  un 
des  fils  naturels  de  Charles  II,  s'étaient 
rendus  au  camp  du  prince  d'Orange, 
et  qu'une  partie  du  Cheshire  et  du  Der- 
•byshire  s'était  soulevée  en  faveur  de  ce 
prince.  Jacques  résolut  de  revenir  à 
Londres.  Le  24  au  soir,  s'étant  arrêté 
à  Andover,  il  invita  à  souper  son  gen- 
dre, le  prince  George  de  Danemark, 
et  le  jeune  duc  d'Ormond ,  qu'il  ve- 
nait de  créer  chevalier  de  la  Jarretière. 
Le  prince  et  le  duc  acceptèrent  l'invi- 
tation ;  lirais  pendant  la  nuit  ils  aban- 
donnèrent lâchement  le  roi,  et  allèrent 
rejoindre  Guillaume. 

Bientôt  la  défection  gagna  toutes 
les  classes.  Churchill  entraîna  son  frè- 
re, qui  rallia  la  flotte  hollandaise  avec 
le  vaisseau  qu'il  commandait.  De  re- 
tour à  Londres,  Jacques  apprit  que  la 
Princesse  Anne ,  sa  fille  ,  avait  suivi 
exemple  de  son  mari.  A  cette  nou- 
velle, le  malheureux  roi  ne  put  retenir 
ses  larmes.  «  Hélas  !  s'écria-t-il ,  mes 
enfants  m'abandonnent  eux-mêmes.  » 
Anne  avait  quitté  le  palais  pendant  la 
nuit,  en  compagnie  de  lady  Churchill, 
qui,  dit-on,  lui  avait  conseillé  la  fuite, 
et  elle  s'était  réfugiée  dans  la  maison 
de  Compton  ,  évêque  de  Londres.  Le 
lendemain  matin ,  elle  partit  pour  Not- 
tingham ,  escortée  d'une  petite  troupe 
de  cavaliers ,  à  la  tête  de  laquelle  mar- 
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chaît  révéque,  armé  de  pied  en  cap. 
Elle  arriva  sans  accident  dans  cette 
ville,  où  elle  se  trouva  bientôt  au  mi- 
lieu des  amis  du  prince  d'Orange. 

La  cause  de  Jacques  était  perdue, 
car  en  ce  moment  même  Plymouth  se 
déclarait  pour  Guillaume,  et  Jes  villes 
de  Bath,  de  Bristol,  d'York  et  de  Hull 
suivaient  son  exemple.  Tous  les  prin- 
cipaux membres  de  la  noblesse  mon- 
trèrent alors  le  plus  vif  empresse- 
ment pour  la  cause  du  prince,  et  la 
plupart  vinrent  se  ranger  sous  son 
étendard.  La  ville  d'Oxford,  cette  ville 
jusqu'alors  «i  dévouée  à  la  cause  roya- 
liste, fit  défection  elle-même  à  la  cause 
de  Jacques.  Ainsi  l'université  vint  met- 
tre au  service  de  Guillaume  toute  sa 
vaisselle  plate.  Vainement  Jacques 
chercha  à  arrêter  les  fuyards,  et  à 
rattacher  à  sa  cause,  par  des  promes- 
ses brillantes,  les  faibles  et  les  esprits 
indécis;  le  peuple  reçut  avec  mépris 
ses  proclamations  et*  ses  promesses. 
Déjà  les  jésuites,  les  prêtres,  le  P.  Pe- 
ter lui-même,  ne  pensaient  plus  (j^u'à 
leur  sûreté  personnelle.  De  leur  coté, 
les  membres  du  conseil  qui  étaient  res- 
tés à  Londres ,  semblaient  frappés  de 
terreuri  et  étaient  incapables  d'agir. 

Jacques  com[)rit  que  la  fuite  était 
le  sein  parti  qui  lui  restait  à  prendre. 
Il  avait  donné  l'ordre  que  le  jeune 
prince  de  Galles  fût  embarqué  à  Ports - 
niouth  ;  mais  les  officiers  de  la  marine 
s'étaient  opposés  à  son  embarquement. 
Il  fut  ramené  à  Londres.  La  reine,  vê- 
tue d'un  costume  italien,  s'enfuit  à 
Lambeth  avec  son  fils.  De  Lambetb, 
elle  alla  à  Gravesend ,  oii  elle  trouva 
un  yacht  qui  la  transporta  à  Calais. 
Le  roi  quitta  Londres  vingt-quatre 
heures  après  elle.  11  prit  avec  lui  le 
grand  sceau  qu'il  jeta  dans  la  Tamise, 
en  traversant  celte  rivière  pour  se 
rendre  à  Lambeth;  puis  à  l'aide  de  re- 
lais préparés  à  l'avance ,  il  gagna  Fe- 
versham  sans  accident.  Il  s'enibarqua 
dans  cet  endroit  pour  passer  en  France; 
mais  la  violence  du  vent  obligea  le  na- 
vire qui  le  portait  à  atterrir  dans  l'Ile 
de  Sheppey.  Il  fut  arrêté  en  ce  lieu,  et 
les  habitants  l'ayant  pris  pour  un  jé- 
suite déguisé,  ils  Taccablèrent  de  mau- 


vais traitements  et  le  ramenèrent  à 
Feversham.  Le  roi  se  fit  reconnaître, 
et  après  avoir  demandé  du  papier,  de 
l'encre  et  des  -plumes,  il  écrivit  à  lord 
Winchelsea,  lord-lieutenant  du  comté, 
pour  lui  dire  de  venir  à  son  aide.  Lord 
Wincbelsea  accourut;  mais  la  popu- 
lace, après  avoir  pris  l'argent  du  roi, 
ne  voulut  point  le  livrer.  Jacques  sup- 
plia et  menaça  tour  à  tour,  et  ce  fut 
en  vain.  Alors  fondant  en  larmes,  il 
s'écria  qu'il  était  le  plus  malheureux 
des  hommes,  car  il  venait  de  perdre  un 
morceau  de  la  vraie  croix  oui  avait  ap- 
partenu à  Edouard  le  Contessear. 

A  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  le  peu- 
ple de  Londres  s'était  porté  aux  plus 
violents  excès.  Dans  sa  fureur,  il  dé- 
truisit les  chapelles  catholiques,  et 
viola  les  domiciles  de  quelques  ambas- 
sadeurs étrangers,  pour  y  cnercher  des 
jésuites ,  et  notamment  le  P.  Peter. 
Mais  Peter  était  déjà  en  lieu  de  sfl- 
reté  ;  car  il  se  trouvait  en  ce  moment 
en  France.  Le  nonce  du  pape,  sous  te 
déguisement  d'un /oo^ma»,  parvint  à 
s'échapper.  Le  cruel  Jeffries,  qui  avait 
pris  le  costume  d'un  matelot,  fut  re- 
connu malgré  ce  déguisement.  Il  fut 
immédiatement  arrêté ,  et  le  peuple , 
après  l'avoir  accablé  de  coups,  le  con- 
duisit au  lord-maire,  qui  l'envoya  à  la 
Tour. 

Un  gouvernement  provisoire ,  com- 
posé des  évêques  et  des  pairs  qui  étaient 
à  liOndres,  fut  installé  aussitôt;  le 
gouverneur  de  la  Tour  fut  changé. 
Le  princej  d'Orange,  qui  se  trouvait 
en  ce  moment  à  Windsor,  reçut,  de 
son  côté,  l'invitation  de  se  rendre  à 
Londres.  Guillaume  apprit  à  Windsor 
l'arrestation  de  Jacques,  et  dit  au  mes- 
sager qui  lui  en  apportait  la  nouvelle, 
qu'on  avait  eu  tort  de  ne  point  laisser 
partir  le  roi.  Sur  son  ordre,  le  gou- 
vernement provisoire  invita  le  comte 
de  Feversham  à  se  rendre  auprès  de 
Jacques  avec  une  escorte  de  deux  cents 
hommes ,  et  à  lui  laisser  le  choix  de 
revenir  à  Londres  ou  de  partir  pour  le 
continent.  Le  prince  d'Orange  s'ima- 
ginait que  Jacques^  s'empresserait  de 
quitter  l'Angleterre  et  d'aller  en  France; 
mais ,  à  sa  grande  surprise ,  Jacques 
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préféra  revenir  à  Londres.  A  son  arri- 
vée dans  la  capitale,  Jacques  invita  le 
prince  d'Orange  à; venir  a  White-Hall 
pour  y  arranger,  disait-il,  les  diffé* 
rends  de  la  nation.  Mais  cette  entre- 
vue, on  le  pense  bien,  n'était  point  du 
goût  de  Guillaume;  il  la  refusa. 

Jacques  était  incorrigible.  Le  jour 
même  de  son  arrivée  à  White-Hall, 
il  alla  à  la  messe,  et  au  dîner  qui  était 
public,  il  fit  dire  les  prières  par  un 
jésuite.  Jacques  ne  paraissait  point 
disposé  à  quitter  Londres.  Il  reprit 
même  quelques-unes  des  fonctions  de 
la  royauté.  Mais  Guillaume  fit  avan- 
cer quatre  régiments  hollandais  sur 
Westminster.  Le  même  jour,  Halifax, 
ex-ministre  du  roi ,  les  lords  Shrevrs- 
hury  et  Delamere,  se  présentèrent  au 
palais  de  White-Hall,  porteurs  d'un 
message  péremptoire.  Halifax ,  s'a- 
vancant  près  de  Jacques,  qui  était 
au  lit,  l'invita  froidement  à  se  rendre 
à  Hani ,  maison  qui  appartenait  à  la 
duchesse  douairière  de  Landerdale, 
attendu,  dit-il,  que  le  prince  d'Orange 
avait  l'intention  de  faire  son  entrée 
dans  Londres.  Jacques  répondit  qu'il 
préférait  aller  à  Rochester. 

Le  lendemain,  vers  midi,  Jacques 
s'embarqua  dans  la  barge  royale  pour 
Gravesend.  Il  était  accompagné  des 
lords  Aran  ,  Dunbarton  ,  Lichfîeld  , 
Aylesbury  et  Dundee.  Des  bateaux 
chargés  de  soldats  hollandais  qui 
avaient  l'ordre  de  le  surveiller,  sui- 
vaient la  barge  royale.  Jacques  passa 
la  nuit  à  Gravesend.  et  le  lendemain 
il  se  rendit  à  Rochester,  où  il  resta 
quatre  jours.  Dans  la  nuit  du  qua- 
trième ]our  ,  il  se  leva ,  s'habilla  lui- 
même,  et  se  jeta  dans  un  bateau  avec 
le  duc  de  Berwick ,  son  fils  naturel , 
deux  capitaines  de  la  marine  et  un  de 
ses  valets  de  chambre.  *Un  petit  sloop 
de  pêche ,  qui  avait  été  frété  secrète- 
ment ,  attendait  Jacques  et  ses  com- 
pagnons ,  et  le  lendemain  le  roi  déchu 
débarqua  au  port  de  la  petite  ville 
d'Amoieteuse  (  25  décembre  ) ,  sans 
avoir  rencontré  le  moindre  empêche- 
ment dans  sa  fiiite. 
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§  7.  Esprit  de  la  l^ialation  sous  le  pro- 
tectorat; —  sous  Charles  II;  —  sous 
Jacques  II.  ^  Du  revenu  de  la  couronne. 

Nous  n'avons  point  consacré  de 
chapitre  spécial  à  la  législation  anglaise 
sous  la  république,  parce  que  les  faits 
législatifs  qui  se  rattachent  à  cette  épo- 
que portant  en  général  le  même  carac- 
tère que  ceux  du  long  parlement  dont 
nous  avons  parlé,  nous  nous  réser- 
vions!de  revenir  sur  les  plus  impor- 
tants en  traitant  de  la  législation  de 
Charles  II  et  de  son  successeur. 

Hallam  attribue  à  un  sentiment  de 
haine  personnelle  plutôt  qu'à  la  néces- 
sité d  un  gouvernement  républicain, 
la  mort  de  Charles  I**".  «  Il  était  fa- 
cile de  voir,  dit-il,  que  le  pouvoir 
royal  n'était  que  suspendu  par  la  force 
des  circonstances ,  et  non  pas  abrogé 
par  un  changement  réel  dans  l'opinion 
publique.  »  Ce  sentiment  de  haine 
exista  sans  doute,  mais  il  eut  sa 
source  dans  une  mauvaise  administra- 
tion ,  et  dans  les  fautes  successives 
de  Jacques  et  de  son  successeur;  fautes 
qui  ne  laissaient  d'autre  alternative  à 
la  nation  que  celle  de  renverser  un  ty- 
ran ou  de  ployer  sous  le  dest)otisme 
le  plus  capricieux  que  l'Angleterre  eût 
jamais  éprouvé. 

«  La  chambre  des  lords ,  continue 
Hallam,  s'était  efforcée,  pendant  tout 
le  cours  de  la  guerre,  de  soutenir  sa 
dignité  autant  que  les  circonstances 
le  permettaient.  Les  communes  affec- 
taient ,  dans  leurs  rapjiorts  avec  elle, 
de  la  traiter  avec  certains  égards,  non 
sans  toutefois  donner  à  entendre 
qu'une  opposition  sérieuse  à  leurs  vo- 
lontés pourrait  changer  leurs  disposi« 
tions.  Mais  après  la  retraite  forcée  du 
parti  constitutionnel  de  la  chambre 
des  communes,  les  pairs  ne  se  réuni- 
rent plus  qu'en  très-petit  nombre ,  et 
continuèrent  à  traîner ,  [)endant  deux 
mois,  une  existence  précah*e  et  presque 
ignorée.  Le  1*'  février  1560,  la  cham- 
bre haute  n'étant  composée  que  de 
six  membres ,  il  fut  proposé  de  pren- 
dre en  considération  l'établissement 
du  gouvernement  d'Angleterre  et  dlr- 
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lande,  vu  la  mort  du  roi  «  et  il  fut  or- 
donné que  certains  lords  se  réuniraient 
à  cet  effet  avec  un  nombre  "propor- 
tionné des  membres  des  communes. 
Le  lendemain ,  les  lords  ftirent  infor- 
més que  leurs  messagers  n'avaient  pos 
été  reçus  par  les  communes.  Ils  per- 
sistèrent néanmoins  à  se  réuuir  jus- 
qu'au 6  du  même  mois  ,  et  s'aiournè- 
rent  alors  au  lendemain  dix  heures. 
Ce  lendemain  fut  le  25  avril  lô60.  Les 
communes  avaient  résolu  le  même 
jour,  à  la  majorité  de  quarante-quatre 
voix  contre  vingt-neui,  que  la  cham- 
bre des  lords  serait  supprimée  comme 
inutile  et  dangereuse.  Il  est  à  remar- 
quer qu'on  n'abolit  pas  la  pairie ,  et 
que  les  lords  conservèrent  leurs  titres 
sous  le  gouvernement  républicain.  Le 
comte  de  Pembroke  ayant  pris  siège 
à  la  chambre  des  communes  comme 
député  du  comté  de  Berks ,  y  fut  rejgu 
avec  de  grands  honneurs ,  qui  trahis- 
saient les  penchants  aristocratiques 
des  plébéiens.  » 

L'autorité  suprême  fut  alors  dévo- 
lue à  la  chambre  des  communes.  Cette 
chambre  comptait  rarement  plus  de 
soixante  et  dix  à  quatre-vingts  mem- 
bres. Mais  une  nation  ne  perd  point 
ainsi  les  goûts  qu'elle  a  sucés  pendant 
des  siècles.  C'est  ce  que  comprit  Crom- 
well  lorsque,  après  la  bataille  de  Wor- 
cester,  il  commença  à  songer  à  se  faire 
roi ,  ou  du  moins  à  se  revêtir  d'une 
puissance  équivalente,  et  à  écarter 
les  hommes  qui  avaient  aidé  à  son  élé- 
vation. 

«  Les  républicains  ,  continue  Hal- 
lam,  comptaient  dans  leurs  rangs  deux 
partis ,  qui  tous  deux  avaient  leur  ra- 
cine dans  l'armée  :  c'étaient,  d'une 
part,  les  niveieurs  ;  de  l'autre,  les  ana- 
baptistes. Ils  étaient  d'accord  sur  pres- 
que tous  les  points  :  une  égale  repré- 
sentation-dû peuple  dans  de  courts 
parlements  ;  de  grands  changements 
dans  la  loi  commune;  l'abolition  des 
dîmes  et  de  tout  traitement  régulier 
pour  les  ministres  du  culte;  enfin  une 
entière  tolérance  religieuse.  Quelques- 
uns  allaient  beaucoup  plus  loin  ;  mais 
les  communes  étaient,  en  général, 
peu  disposées  à  leur  faire  le  sacrifiée 


du'pouvoif  dont  elles  étaient  en  pos- 
session ;  aussi  s'occupaient-elles  lente- 
ment des  réformes  demandées ,  et 
surtout  de  ce  qui  concernait  l'oi^a- 
nisation  future  du  parlement*  Elles 
arrêtèrent  cependant  que  le  parlement 
serait  à  l'avenir  com{M)sé  de  quatre 
cents  membres  fournis  par  les  diffé- 
rents comtés.  Cette  assemblée  deve- 
nait gênante  pour  Cromwell ,  aussi  la 
remplaça-t-il  par  une  convention  de 
cent  vingt  personnes.  Mais  cette  con- 
vention ,  qui  reçut  le  nom  de  petU 
parlement f  souleva  contre  elle  deux, 
corps  également  formidables ,  le  cierge 
et  les  gens  de  loi,  et  elle  devint  bientôt 
à  son  tour  odieuse  à  la  nation  ;  elle  se 
démit  alors  de  son  autorité  en  faveur 
de  Cromwell.  » 

En  résumé,  l'esprit  de  la  législation 
du  protectorat  fut  plus  monarchique 
que  républicain.  Mais  citons  quelques 
réformes  importantes  qui  furent  intro- 
duites dans  la  Joi  à  cette  époque.  Jus- 
qu'alors les  mariages  s'étaient  célébrés 
simplement  devant  le  ministre  ou  le 
prêtre  de  la  paroisse;  on  ne  tenait 
point  de  registres  réguliers  pour  cons- 
tater l'époque  du  mariage ,  les  noms 
des  mariés,  les  naissances,  les  décès. 
En  1653,  le  parlement  rendit  une  loi 
qui  enjoignait  à  chaque  paroisse  d'a- 
voir un  registre  sur  lequel  devaient 
être  inscrits  les  noms  clés  époux ,  la 
date  de  leur  union  ,  les  naissances  et 
les  décès  ;  elle  autorisait  les  mariages 
en  présence  des  juges  de  paix  ;  une 
déclaration  verbale,  de  la  part  des  fu- 
turs conjoints ,  devant  ce  magistrat, 
suffisait  pour  valider  le  mariage.  La 
loi  portait,  en  outre,  que  tout  mariage 
célébré  autrement  serait  nul.  Cette  loi 
est  la  même,  en  principe,  que  celle  qui 
a  été  rendue  par  la  législature  anglaise 
de  1836. 

L'année  suivante  (1654)^  le  lord 
protecteur  et  son  conseil  rendirent 
une  ordonnance  I  pour  défendre  les 
combats  des  coqs  ;  l'ordonnance  resta 
sans  effet.  Une  autre  ordonnance  fut 
rendue,  à  quelque  temps  de  là ,  pour 
défendre  le  duel  ;  le  provocateur .  de- 
vait, en  vertu  de  la  loi,  subir  un  em- 
prisonnement de  six  mois ,  et  fournir 
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caution  pour  garantie  de  sa  bonne 
conduite  pendant  un  an.  Une  clause 
de  cette  ordonnance  défendait  les  pro- 
vocations -  par  paroles  ou  par  gestes.- 
Elle  déclarait  que  la  personne  accusée 
de  ce  eenre  de  provocations  serait  dé- 
tenue dans  la  prison  de  la  ville ,  pour 
y  attendre  jugement  ;  que  si  elle  était 
reconnue  coupable,  elle  serait  con* 
damnée  à  fournir  caution,  à  payer 
une  amende ,  et  à  faire  réparation  à 
Toffensé,  dans  la  forme  qui  serait  in* 
diquée  par  les  juges.  Le  principe  de 
cette  ordonnance  a  été  adopté  dans  la 
nouvelle  loi  sur  la  police  ,  qui  a  été 
votée  dans  une  des  dernières  législa- 
tures du  parlement  anglais. 

Dans  la  même  année ,  Cromwell  et 
son  conseil  rendirent  une  ordonnance 
pour   restreindre ,  dans  des  limites 
raisonnables,  la  juridiction  de  la  cour 
de  la  chancellerie  et  en  régler  la  pro- 
cédure.  L'ordonnance   se  composait 
de  soixante  articles,  et  fixait  les  hono- 
raires des  juges  et  des  avocats^  Une 
loi  fut  auàsi  rendue  pour  défendre 
aux  officiers  de  la  marine  et    des 
douanes  de  prélever  des  droits  sur 
les  marchands;   la   loi   élevait,    en 
compensation,  les  émoluments  de  ces 
officiers.  Le  principe  de  cette  loi  a 
été  adopté  dans  plusieurs  lois  qui  ont 
été  votées  récemment  par  la   légis- 
lature anglaise.  Il  y  eut  une  autre 
innovation  importante;  ce  fut  celle 
de  soumettre  aux  chances  d'un  nou- 
veau procès  en  matières  civiles  la  dé- 
cision du  jury,  quand  le  chef  de  justice 
ne  trouvait  pas  la  décision  conforme  à 
la  justice  ou   à  son  opinion  person- 
nelle. £n  1655,  Giynn,  chef  de 'justice, 
ordonna  une  nouvelle  procédure,  pour 
une  cause  dans  laquelle  le  jury  avait 
accordé,  par  son  verdict,  des  domma- 
ges exagérés  au  plaignant.  Cette  pra- 
tique fut  ensuite  adoptée  à  la  cour  des 
plaids  communs.  De  cette  époque  da- 
tent également  les  jurys  spéciaux  ou 
petits  jurys. 

Telles  furent  les  additions  prin- 
cipales introduites  dans  la  législation 
sous  le  protectorat.  Alors  arriva  la 
restauration.  Celle-ci  rétablit  les  cho- 
ses, à  peu  de  chose  près,  daus  l'état 


où  les  av9it  trouvées  Charles  r'« 
«  Les  communes  ne  perdirent  point 
de  temps,  dit  Hallam,  pour  restituer 
à  la  couronne  les  préroptives  dont 
elle  avait  été  dépouillée;  elles  décla- 
rèrent que  le  roi  était  le  seul  chef  de 
toutes  les  forces  du  royaume,  et  que 
le  parlement  ne  pouvait  légalement 
lui  faire  une  guerre,  soit  offensive,  ' 
soit  défensive;  elles  réinstallèrent  les 
évéques  expulsés  de  la  chambre  des 
lords ,  et  défendirent  qu'aucune  péti« 
tion  fût  présentée  par  plus  de  dix 
personnes  ;  elles  obligèrent  en  outre 
eeux  qui  exerçaient  des  fonctions  quel- 
conques à  prêter  serment  à  l'Église 
établie.  Cette  mesure  était  dirigée 
contre  les  presbytériens^  dont  la  force 
était  dans  les  petites  oligarchies  des 
villes  corporées  qui  nommaient  direc- 
tement ou  indirectement  une  grande 
partie  des  membres  du  parlement.  » 

L'amnistie  occupa  d'abord  l'atten- 
tion du  parlement -convention.  On 
sait  que  dans  le  pardon  accordé  par 
la  déclaration  de  Breda ,  le  roi  avait 
excepté  les  personnes  qui  seraient 
désignées  par  le  parlement,  et  que 
l^s  communes  exceptèrent  tous  les 
régicides  qui  ne  s'étaient  pas  remis 
dans  les  mains  de  la  justice  ,  et  vingt 
personnes ,  qu'elles  réservèrent  à  di- 
verses peines  autres  que  la  peine  de 
mort.  Unbill  fut  ensuite  présenté  aux 
communes  pour  confirmer  la  vente  des 
biens  vendus  pendant  la  révolution, 
ou  pour  indemniser  les  acquéreurs. 
Le  revenu  annuel  de  la  couronne  fut 
fixé  à  1,200,000  liv.  sterl.  (30,000,000 
de  fr.),  et  on  substitua ,  aux  tenures 
féodales,  aux  émoluments  seigneu- 
riaux, ainsi  qu'au  droit  de  pourvoyanœ 
qui  existaient  encore,  un  droit  sur  la 
bière  et  d'autres  liquides,  appelé  l'ac» 
cise  (excise).  «  La  suppression  de  ces 
droits,  dit  Hallam,  qui  avaient  si  sou- 
vent donné  lieu  à  un  exercice  vexa- 
toire  de  l'autorité  royale,  apporta  un 
notable  changement  à  l'esprit  de  la 
constitution,  et  contribua  à  lui  don- 
ner, sous  les  deux  derniers  Stuarts, 
une  partie  de  sa  physionomie  mo- 
derne. 

«  Le  bill  pour  les  parlements  trien- 
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nanx  b]«S8art  Torgueil  de  la  royauté, 
et  scandalisait  ses  adorateurs,  moins 
par  son  objet  que  par  les  dispositions 
qui  en  assuraient  Texécution.  Le  roi 
lui-même,  en  ouvrant  la  session  de 
1664,  déclara  qu'il  pensait  bien  que 
des  parlements  fréquents  étaient  né- 
cessaires au  bonheur  de  la  couronne  ; 
*"  mais  qu'il  ne  souffrirait  jamais  qu'un 
parlement  se  réunit  par  les  moyens 
indiqués  dans  ce  bill.  Dans  d'autres 
temps,  une  déclaration  aussi  auda- 
cieuse aurait  causé  une  explosion  d'in- 
dignation dans  les  communes;  mais 
les  communes  dociles  passèrent  un 
bill  pour  rapporter  celui  qui,  en  1641, 
avait  été  salué  comme  le  palladium 
de  la  monarchie  constitutionnelle  de 
TAngleterre.  Une  seule  clause  ,  por- 
tant qu'à  l'avenir  l'intervalle  d'un  par- 
lement à  l'autre  ne  pourrait  excéder 
trois  années ,  fut  insérée  dans  le  bill 
par  l'influence  d^une  opposition  qui 
commençait  à  se  développer.  Mais 
cette  clause  fut  violée  à  la  mort  de 
Charles.  » 

Nous  n'avons  point  à  parler  des 
affaires  du  clergé.  On  sait  que  Cliar- 
les,  dans  sa  déclaration  de  Breda, 
avait  promis  la  liberté  de  conscience. 
Cependant  les  communes  préparèrent 
un  bill  qui  conciliait,  autant  qu'il 
était  possible  de  le  faire,  les  droits 
des  épiscopaux  avec  ceux  des  pres- 
bytériens. Ceux-ci  se  flattaient  de  l'es- 
poir de  conserver  leurs  bénéfices,  en 
transigeant  avec  leurs  adversaires. 
Mais  les  épiscopaux,  qui  sentaient  leur 
force,  ne  Tentendaient  pas  ainsi.  «  La 
discipline  épiscopale,  disaient-ils,  n'a- 
vait jamais  été  abrogée  par  la  loi  ;  elle 
renaissait  de  droit  avec  la  monarchie 
constitutionnelle.»  Le  bill  d'uniformité 
fut  adopté.  Ce  bill  déclarait  irréguliè- 
res toutes  les  ordinations  faites  pen- 
dant la  guerre  civile  et  sous  le  protec- 
torat; il  exigeait  des  ministres  ainsi 
installés  de  recevoir  l'ordination  épis- 
copale. Le  bill  portait  en  outre  que 
tous  les  ministres  seraient  tenus,  avant 
la  Saint-Barthélémy  1662,  de  déclarer 
publiquement  qu'ils  adhéraient  à  tout 
ce  qui  était  contenu  dans  le  livre  des 
prières  communes,  sous  peine  de  per- 


dre leurs  bén^çes.  Les  catholiques, 
bien  qu'ils  fussent  appuyés  par  Char- 
les, eurent  à  souffrir  davantage  en- 
core. Ceux-ci  étaient  détestes  des 
épiscopaux,  des  presbytériens,  et  de 
toutes  les  sectes  dissidentes.  Charles 
publia  en  leur  faveur  une  déclaration 
qui  établissait  la  liberté  de  conscience. 
Mais  les  sectes  dissidentes  se  joigni- 
rent aux  épiscopaux,  par  esprit  de 
haine  contre  les  catholiques,  et  les 
communes  elles-mêmes  s'élevèrent 
fortement  contre  ce  système  de  tolé- 
rance. 

Dans  tous  les  gouvernements  où  la 
couronne  est  obligée  de  compter  avec 
les  sujets,  la  législation  suit  le  mou- 
vement des  partis  ;  elle  est  tour  à  tour 
libérale  ou  despotique  y  selon  que  l'un 
des  deux  partis  triomphe.  Or,  en  ce 
moment ,  la  masse  de  la  nation  était 
mécontente.  Les  cavaliers  négligés, 
les  presbytériens  persécutés,  les  mili- 
taires licenciés  avaient  chacun  ses 
griefs  ;  la  nation  ployait  sous  le  poids 
des  taxes.  Les  mœurs  dissolues  de 
Charles  et  les  manières  licencieuses 
qu'afQchaient  les  cavaliers  déplai- 
saient surtout  aux  presbytériens.  On 
reprochait  aussi  au  gouvernement  de 
se  mettre  aux  gages  de  la  France, 
et  d'éluder  le  contrôle  du  parlement 
en  recevant  l'or  de  Louis  XIV.  La 
vente  de  Dunkerque ,  transaction  qui 
blessait  la  dignité  de  la  nation  ;  la  ces- 
sation des  payements  de  l'Échiquier, 
et  la  déclaration  inopportune  d'in- 
dulgence par  laquelle  Charles  espérait 
rattacher  les  non -conformistes  à  sa 
cause ,  tout  en  favorisant  les  catholi- 
ques, causèrent  égalemeut  de  violentes 
clameurs. 

Un  noyau  d'opposition  se  forma 
dans  le  parlement.  Il  se  grossit  par 
l'accession  des  partis  mécontents ,  et 
bientôt  il  présenta  un  aspect  mena- 
çant. En  1665 ,  la  cour  ayant  de- 
mandé des  subsides  pour  soutenir 
la  guerre  contre  la  Hollande ,  les 
communes  votèrent  une  somme  de 
1,250,000  liv.  sterl.  (31,250,000  fr.); 
mais  elles  se  réservèrent  de  contrôler 
l'emploi  des  fonds  votés  ;  et  à  cette  oc- 
casion elles  nommèrent  une  commis- 
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sion  qu'elles  cliargèrent  d'examiner  les 
comptes  publics  et  de  rechercher  les 
fraudes  qui  pouvaient  y  avoir  été  com- 
mises. Le  fameux  acte  du  test  fut  en- 
suite adopté  par  les  communes  (1673). 
Cet  acte  imposait  à  toutes  les  personnes 
revêtues  de  quelque  charge  temporelle, 
l'obligation  de  recevoir  le  sacrement 
selon  les  rites  de  TÉglIse  anglicane , 
et  d'abjurer  la  doctrine  de  la  trans- 
substantiation. En  1678,  le  parlement 
vota  le  bill  d'exclusion  contre  le  duc 
d'York ,  dont  les  opinions  religieuses 
inspiraient  de  la  défiance  a  la  nation. 
Le  procès  de  lord  Danby,  dont  Tad- 
ministration  avait  duré  depuis  1673 
jusqu'à  1678,  suivit  l'adoption  de  ces 
bills.  Charles,  voulant  sauver  son  mi- 
nistre, lui  accordai  son  pardon  royal; 
mais  les  communes  déclarèrent  nul  ce 
pardon ,  car  il  était  évident  qu'à  l'aide 
d'une  pareille  absolution,  un  ministre 
pouvait  bravef  impunément  les  cham- 
bres, et  que  la  prétendue  responsabi- 
lité des  conseillers. de  la  couronna, de- 
venait, par  le  fait,  illusoire. 

«  Le  procès  de  Danby,  dit  Hallam, 
souleva  pour  la  première  fois  une  au- 
tre  grande  question  constitutionnelle, 
celle  de  savoir  si  un  impeachment  (ac- 
cusation pQFtée  par  les  communes  à  la 
chambre  des  lords)  pouvait  se  conti- 
nuer d'un  parlement  a  un  autre.  Lors- 
que, sous  Henri  VI,  l'usage  s'établit  de 
faire  adopter  les  bills  par  les  deux 
chambres ,  pour  leur  donner  force  de 
loi ,  il  n'avait  rien  été  changé  à  l'an- 
cien principe  d'après  leouel  tous  les 
statuts  qui  n'avaient  pu  être  soumis  à 
la  sanction  royale  avant  la  clôture  de 
la  session  ,  étaient  regardés  comme 
nuls  et  non  avenus.  Mais  il  n'en  pou- 
vait être  ainsi  pour  les  procédures  ju- 
diciaires de  la  chambre  des  lords,  dont 
la  suspension  par  suite  d'une  proroga- 
tion pouvait  avoir  de  graves  inconvé- 
nients. De  nombreuses  décisions  con- 
tradictoires eurent  lieu,  d'abord  pour 
le  cas  d'une  prorogation ,  puis  pour 
ce  qui  concernait  spécialement  les  im- 
peachmeitts  ;  la  question  ne  fut  défini- 
tivement résolue  qu'en  1791 ,  dans 
l'affaire  de  Hastings.  Après  une  lon- 
gue discussion ,  il  fut  décidé ,  à  une 


forte  majorité,  que  les  împeaehnients 
ne  tombaient  point  par  le  fait  d'une 
dissolution.  » 

L'année  1679  est  célèbre  dans  les 
annales  constitutionnelles  de  l'Angle- 
terre par  la  conquête  du  bill  d*Habeas 
corpus.  L'orisine  de  ce  bill  remonte  à 
une  période  tort  ancienne.  Il  portait 
dans  le  principe  le  titre  de  Corpus 
cum  causa ,  puis  celui  é^  de  Odio  et 
Àlià  ;  puis  celui  de  de  Homine  reple^ 
gidndo ,  auquel  on  substitua  enfin  le 
titre  actuel.  Il  exigeait  la  présence 
immédiate  devant  la  justice,  de  la  per- 
sonne qui  en  avait  demandé  le  béné- 
fice. L'application  fréquente  en  avait 
été  faite  sous  le  règne  de  Henri  VI , 
dans  les  affaires  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires;  depuis,  cette  applica- 
tion avait  continué.  Sous  le  règne  de 
Charles  II,  on  vit  les  citoyens  réclamer 
à  différentes  reprises  la  protection  de 
cette  loi  dans  leurs  débats  contre  la 
couronne.  Mais  jusqu'à  l'époque  où 
le  bill  reçut,  pour  ainsi  dire,  une 
nouvelle  consécration,  les  juges  avaient 
opposé  des  difficultés  sans  nombre  aux 
demandeurs  ;  ils  faisaient  par  là  une 
lettre  morte  de  la  loi. 

En  1676,  un  nommé  Jenkes,  ci^ 
toyen  de  Londres ,  jeté  en  prison  par 
'ordre  du  conseil,  pour  avoir  prononcé 
des  paroles  séditieuses,  demanda  sa 
liberté  sous  caution  aux  chefs  de  jus- 
tice ;  ceux-ci  repoussèrent  sa  requête 
sous  le  prétexte  que  l'ordre  de  son  ar- 
restation avait  été  délivré  par  une  cour 
supérieure.  Jenkes  s'adressa  au  chan- 
celier, qui  lui  répondit  par  un  refus, 
parce  que  les  vacances  des  cours  de 
justice,  dit-il,  étaient  ouvertes,  et 
qu'elles  ne  siégeaient  plus.  Jenkes, 
non  découragé ,  s'adressa  au  chef  de 
justice  du  banc  du  roi  ;  celui-ci  lui  op- 
posa difficultés  sur  difficultés ,  et  con- 
sentit enfin  à  accepter  la  caution  pro- 
posée. Jenkes  était  resté  plusieurs 
semaines  en  prison. 

L'arrestation  préventive  de  Jenkes 
et  les  emprisonnements  arbitraires 
dont  s'était  rendu  coupable  le  chance- 
lier Clarendon  dans  le  cours  de  son 
administration ,  provoquèrent  de  la 
part  des  communes  une  détermination 
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énergîqiM,  Elles  résolurent  de  sous-* 
traire  les  citoyens  à  Tarbitraire  de 
la  couronne.  Le  bill  fut  présenté 
une  première  fois  en  1668(10  avril); 
mais  la  session  se  termina  sans  qu'il 
fût  adopté.  L'année  suivante ,  la  ques- 
tion fut  adoptée  par  les  communes, 
mais  repoussiée  par  la  cbaïubre  des 
lords.  Dans  la  session  de  1673  à  1674, 
la  chambre  des  commune^  adopta 
deux  bills,  Tun  destiné  à  empêcher 
que  les  Anglais  arrêtés  fussent  en- 
voyés bors  du  royaume;  Tautre  des- 
tiné à  rendre  efficace  le  bill  d'habeas 
corpus  dans  les  causes  criminelles. 
Ces  deux  bills  furent  adoptés  par  la 
chambre  ;les  lords  ;  mais  l'affaire  de 
Jenkes  prouva  que  le  bill  d'habecu 
corpus  était  encore  incomplet ,  et  en 
1679,  les  deux  chambres  adoptèrent 
le  nouveau  bill  di'habeas  corpus  qui 
est  en  vigueur  aujourd'hui. 

Voici  comment  Blackstone  résume 
les  articles  de  cette  loi  :  Il  y  est  dit 
que,  sur  une  requête  écrite  du  pri- 
sonnier ou  d'une  autre  personne,  le 
lord  chancelier  ou  Tun  des  douze  ju* 
ges  devra  l'élargir  sous  caution ,  les 
cas  de  trahison  et  de  félonie  exceptés; 
le  prisonnier  s'engageant  de  répon- 
dre aux  charges  portées  contre  lui ,  et 
de  comparaître  devant  les  tribunaux  ' 
quand  il  en  sera  requis  ;  que  tout  geô- 
lier qui ,  sur  la  demande  du  prisonnier 
ou  cle  toute  autre  personne  agissant 
pour  lui,  refusera  d'exécuter  l'ordre 
d'élargissement,  ou  de  lui  donner  copie 
du  mandat  d'arrêt  dans  les  six  heures 
de  sa  demande,  ou  qui  transportera  le 
prisonnier  d'une  prison  à  une  autre , 
sans  raison  suffisante,  sera  passible 
d'uue  amende  de  100  liv.  st.  (2,500  fr.) 
pour  la  première  offense,  et  de  âOO  liv. 
sterl.  (5,000 fr.)  pour  la  seconde,  et  que 
de  plus  il  perdra  son  emploi  ;  que  le  pri- 
sonnier, pour  l'obtention  du  writ  d'é- 
largissement,  pourra  s'adresser  indif- 
féremment à  la  cour  de  la  chancellerie, 
à  celle  de  l'Échiquier,  à  celle  du  banc 
du  roi,  à  celle  des  plaids  communs,  au 
chancelier  ou  à  l'un  des  douze  juges  ; 
que  le  refus  de  Vhabeas  corpus^  lors- 
qu'il aura  été  réclamé  selon  les  lormes 
et  dans  les  oas  indiqués,  entraînera  une 


amende  de  MO  iîr.  sterl  (19,500  fr.) 
pour  celui  qui  l'aura  fait;  que  le  bill 
û'habeas  corpus  aura  son  effet  dans 
les  comtés  palatins,  dans  les  cinq  ports, 
et  autres  lieux  privilégiés,  ainsi  que 
dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guerne- 
sey  ;  qu'aucun  sujet  anglais  habitant 
le  royaume  ne  pourra  être  envoyé  en 
prison  en  Ecosse,  en  Irlande,  ni  dans 
aucune  île,  garnison,  etc.,  sous  peine 
pour  l'auteur  de  cet  acte  d'une  amende 
de  500  liv,  sterl.  (12,500  fr.)  pu  profit 
de  la  partie  lésée,  plus  les  frais,  et 
d'être  de  plus  déclaré  incapable  de 
remplir  des  fonctions  publiques  quel- 
conques, et  de  recevoir  le  pardon 
royal.  Le  bill  déclare  en  outre  qu'au- 
cun individu  sous  le  poids  d'une  accu-  [ 
sation  criminelle  ne  peut  subir  une 
longue  détention  ,  et  il  prononce  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  viole- 
jont  cet  article. 

Mais  le  rèjgne  du  libéralisme  sous 
l'administration  de  Charles  II  fut  de 
courte  durée.  Une  guerre  en  règle  con- 
tre la  lil)erté  de  la  presse  commença  en 
1680.  Fitz-Harris ,  auteur  d'un  libelle 
séditieux,  fut  condamné  à  mort;  et  sur 
une  déclaration  des  juges  ,  que  le  roi 
avait  le  droit  de  défendre  Timpression 
des  livres  quelconques,  Charles  rendit 
une  proclamation  qui  défendait  l'im- 
pression des  livres  et  des  pamphlets 
sans  une  autorisation  spéciale.  La 
cour  avait  alors  repris  l'avantage  sur 
les  whigs.  Le  parlement  fut  dissous. 
La  cour,  par  une  indigne  ruse,  fit 
nommer  des  shérifs  qui  lui  étaient  dé- 
voués ,  et  ceux-ci,  usant  du  droit  que 
leur  conférait  leur  charge ,  n'admirent 
dans  la  composition  des  jurys  que  des 
hommes  dont  le  verdict  élait  prévu 
même  avant  l'ouverture  du  débat.  Ce 
fut  alors  que  commença  une  croisade 
contre  les  chartes  des  municipalités. 
La  cité  de  Londres ,  traduite  ,  sur  un 
motif  assez  frivole,  devant  la  cour  du 
banc  du  roi,  fut  déclarée  déchue  de  ses 
privilèges.  Le  même  sort  fut  réservé 
aux  autres  villes.  La  cité  de  Londres 
racheta  la  jouissance  de  ses  revenus 
aux  dépens  de  son  indépendance  mu- 
nicipale. Les  autres  villes  furent  obli- 
gées de  faire  des  concessions  Yoloa- 
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taires,  ou  de  recevoir  de  nouvelles 
chartes  qui  les  plaçaient  dans  la  dé- 

f)endance  de  la  cour.  «  Il  serait  trop 
ong,  nous  dit  Hallam ,  de  récapituler 
tous  les  exemples  d'injustice  brutale , 
de  lâche  servilité ,  qui  dégradèrent  les 
tribunaux  anglais  sous  les  Stuarts,  et 
particulièrement  dans  les  dernières 
années  de  Charles  IL  Cette  prostitu- 
tion de  la  justice ,  Tinterruption  des 
parlements ,  et  la  marclie  du  gouver- 
nement, indiauent  que  les  garanties 
constitutionnelles  étaient  en  péril  ; 
aussi  les  hommes  qui  se  sentaient 
rame  trop  indépendante  pour  vivre 
dans  un  pays  esclave,  se  retirèrent-ils 
en  Hollande  pour  y  respirer  l'air  de  la 
liberté  en  attendant  des  temps  meil- 
leurs. »  Le  clergé  ançlican  prêcha  les 
maximes  de  non-résistance  absolue; 
de  nombreux  écrits  parurent,  dans  les- 
quels la  doctrine  du  pouvoir  despotique 
était  sautênue  dans  les  termes  tes  plus 
positifs ,  et  l'université  d'Oxford  ren- 
dit son  fameux  décret  par  lequel  elle 
anathématisait  vingt  propositions,  dont 
'la  première  était  que  toute  autorité 
civile  dérive  originairement  du  peuple; 
,1a  seconde,  qu'il  y  a  un  pacte  tacite  en- 
tre le  roi  et  ses  sujets,  etc. 

Pendant  que  les  communes  obéis- 
saient servilement  à  la  couronne,  les 
deux  chambres  cherchaient  à  éten- 
dre leurs  prérogatives  à  leurs  dépens 
réciproques.  Dans  le  principe ,  les 
lords  avaient  eu  une  supériorité  de  ju- 
ridiction sur  celle  des  communes.  Coii- 
seiflers  nécessaires  de  la  couronne,  les 
lords  exerçaient,  lorsqu'il  s'agissait  de 
griefs  à  redresser,  le  pouvoir  dont  les 
conseillers  ordinaires  du  roi  étaient 
revêtus  dans  les  intervalles  des  parle- 
ments. Le  long  parlement  restreignit 
beaucoup  ces  privilèges  ;  mais  à  la  res- 
tauration, la  cnambre  des  pairs  voulut 
rentrer  dans  ses  anciennes  prérogati- 
ves. Alors  la  chambre  des  communes, 
qui  se  regardait  comme  égale  en  di- 
gnité à  la  chambre  haute ,  se  mit  en 
opposition  directe  avec  la  cliambre  des 
lords. 

La  jalousie  des  deux  chambres  éclata 
à  l'occasion  d'un  procès  qu'intenta  un 
négociant  du  nom  de  Skinner  contre 


la  Compagnie  des  Indes  orientaleg. 
Skinner  ayant  soumis  la  querelle  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  n'en  ayant 
point  obtenu ,  selon  lui ,  justice  suffi- 
sante ,  s'adressa  au  roi ,  qui  renvoya 
Tâffaire  à  la  chambre  des  lords.  Ceux- 
ci,  après  enquête  et  examen  de  la  cause, 
condamnèrent  la  Compagnie  à  payer 
5,000  liv.  sterl.  (125.000  fr.)  de  dom- 
mages à  Skinner.  pans  l'intervalle  du 
jugement,  la  Compagnie  des  Indes 
s'adressa  à  la  chambre  des  commu- 
nes. Celle-ci  voulut  retenir  la  cause, 
et  déclara  que  Skinner,  en  s'adressant 
à  la  chambre  des  lords,  avait  commis 
une  infraction  à  ses  privilèges,  et  or- 
donna, en  conséquence,  qu'il  fût  remis 
entre  les  mains  du  sergent  d'armes, 
pour  y  être  retenu  prisonnier.  Les 
tords  déclarèrent  aussitôt  que  les  ré- 
solutions qui  venaient  d'être  prises 
par  la  chambre  étaient  une  violation 
de  leurs  privilèges.  Les  conférences  qui 
eurent  lieu  à  ce  sujet  ne  Grent  qu'en* 
venimer  la  querelle;  les  communes  dé- 
clarèrent nue  quiconque  exécuterait  la 
sentence  des  lords  contre  la  Compa- 
gnie, serait  réputé  traître ,  et  pour- 
suivi comme  ayant  violé  les  privilèges 
et  les  droits  des  communes  d'Angle- 
terre. Les  deux  partis  s' échauffant,  le 
roi  fut  obligé  d'intervenir  ;  puis  le  roi 
prorogea  successivement  les  chambres 
pendant  quinze  mois.  L'affaire  fut  re- 
prise après  l'ouverture  de  la  session  ; 
et  comme  les  débats  allaient  encore 
s'envenimer,  le  roi,  pour  y  mettre  un 
terme,  ordonna  que  tout  ce  qui  s'était 
passé  à  cô  sujet  serait  biffé  des  regis- 
tres de  la  chambre,  expédient  qui  fut 
adopté  avec  plaisir  par  les  deux  cham- 
bres; car  l'une  sauva  ainsi  sa  dignité, 
qui  était  compromise,  tandis  que  l'au- 
tre put  regarder  cette  décision  comme 
une  victoire.  A  partir  de  cette  époque, 
la  chambre  des  lords  renonça  tacite- 
ment à  connaître  des  affaires  civiles. 

A  Les  lords  réussirent  mieux  à  éta- 
blir leur  juridiction  d'appel  des  cours 
d'équfté.  Il  est  même  vraisemblahie 
que  les  communes  ne  se  seraient  point 
opposées  à  ces  prétentions,  si  les  lords 
n  eussent  reçu  des  appels  contre  plu- 
sieurs membres   de   leur  chamore. 
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Cette  circonstance  provoqua  un  con- 
flit d'autorité ,  dans  lequel ,  comme 
dans  l'affaire  de  Skinner,  les  deux 
chambres  soutinrent  leurs  prétentions 
respectives  avec  une  extrême  ténacité, 
et  non-seulement  par  des  déclarations, 
mais  par  des  mesures  hostiles.  La 
longue  prorogation  du  parlement  de 
novembre  1675  jusqu'au  mois  de 
février  1677  mit  fin  à  la  querelle. 
Les  lords  abandonnèrent  Tappel  qui 
avait  donné  lieu  à  ces  débats.  Toute- 
fois ils  continuèrent  d'exercer,  sans 
opposition,  leur  juridiction  générale 
dans  les  appels  des. cours  d'équité.  » 

De  son  coté ,  la  chambre  des  com- 
munes établit  son  initiative  dans  les 
questions  de  subsides.  Dans  l'origine , 
les  votes  de  subsides  étaient  faits  dans 
les  deux  chambres  séparément.  Vers 
le  milieu  du  quatorzième  siècle,  les 
lords  se  réunirent  aux  communes 
pour  faire  en  commun  les  allocations 
a  la  couronne.  Sous  les  règnes  d'Eli- 
sabeth et  de  Jacques  I*',  les  commu- 
nes introduisirent  dans  la  rédaction 
des  bills  de  subsides,  ces  mots  :  «Ac- 
cordés avec  l'approbation  de  la  cham- 
bre des  lords.  »  Sous  le  règne  de  Charles 
P**,  les  communes,  dans  le  préambule 
àes  bills ,  déclaraient  que  l'allocation 
était  faite  par  elles  personnellement; 
cependant,  dans  la  rédaction  du  bill, 
elles  joignaient  le  nom  de  la  cham- 
bre des  lords  au  leur.  Cette  pratique 
continua  à  rester  en  vigueur  jusqu'à 
la  restauration,  époque  où  les  com- 
munes déclarèrent  que  les  bills  rela- 
tifs aux  subsides  et  aux  taxes  leur  ap- 
{)artenaient  en  propre.  En  1661,  les 
ords  voulurent  regagner  ce  qu'ils 
avaient  perdu  à  l'égard  de  ces  ques- 
tions; et  après  avoir  voté  un  bill  pour 
le  pavage  des  rues  de  Westminster, 
ils  l'envoyèrent  aux  communes.  Cel- 
les-ci repoussèrent  le  bill.  qui  resta 
en  suspens  et  fut  indéfiniment  ajourné. 
En  1671 ,  le  principe  en  discussion  se 
représenta  sous  une  nouvelle  forme  : 
les  communes  ayant  voté  une  taxe 
sur  le  sucre,  elles  envoyèrent  le  bill  à 
la  ;chambre  des  lords,  qui  réduisit  la 
taxe.  Aussitôt  les  communes  déclarè- 
rent que  dans  toutes  les  allocations 


qui  étaient  faites  par  elles  au  roi ,  la 
taxe  ne  pouvait  être  altérée  par  la 
chambre  dfii&  lords.  Trois  conférences 
successives  eurent  lieu  au  sujet  de 
cette  question,  et  le  différend ,  comme 
celui  qui  avait  eu  lieu  lors  de  la  dis- 
cussion sur  la  juridiction  des  lords  en 
matière  civile,  se  termina  par  la  pro- 
rogation des  deux  chambres.  A  la  re- 
prise de  la  session,  les  lords  évitèrent 
prudemment  de  soulever  de  nouveau 
cette  querelle,  sans  néanmoins  vouloir 
reconnaître  le  droit  que  s'arrogeaient 
les  communes. 

«  Ces  restrictions,  dit  Hallam ,  aux 
droits  de  la  chambre  haute,  sont  de- 
venues, dans  roj)inion  des  communes, 
leurs  privilèges  établis,  sans  être  pour 
cela  reconnus  par  les  lords.  Mais  le 
bon  sens  des  deux  partis ,  celui  d'une 
nation  éclairée,  juge  et  témoin  de 
leurs  débats,  et  l'intérêt  même  du 
gouvernement  à  prévenir  toute  alter- 
cation qui  ne  pourrait  que  gêner  sa 
marche,  empêchent  cette  petite  rivalité 
de  dégénérer  en  animosités  profondes. 
Les  lords,  sans  admettre  les  privilè- 
ges allégués,  ont  soin,  en  général, 
de  ne  pas  donner  aux  communes  de' 
prétexte  pour  les  faire  valoir  ;  et  les 
communes  usent  de  réciprocité  dans 
quelques  occasions  de  peu  d'impor- 
tance où  les  lords  veulent  prendre  l'i- 
nitiative. » 

Sous  les  règnes  précédents  ,  la  cou- 
ronne avait  créé  un  grand  nombre  de 
bourgs  qui  jouissaient  du  droit  d'élec- 
tion ,  et  auxquels  on  avait  donné  le 
nom  de  bourgs  pourris.  Elle  accordait 
ce  droit  d'élection  à  des  bourgs  dont 
la  nopulation  était  très-limitée ,  dans 
le  nut  d'obtenir  des  députés  qui  lui 
fussent  dévoués,  et  s'assurer  ainsi  une 
majorité  dans  la  chambre  des  commu- 
nes. D'un  autre  côté,  des  comtés  et 
des  villes  qui,  sous  le  rapport  de  la 
population,  étaient  bien  supérieurs, 
n'envoyaient  gu'un  plus  petit  nom- 
bre de  représentants.  Henri  VIII, 
Edouard  VI,  Elisabeth  et  Jacques, 
créèrent  un  grand  nombre  de  ces 
bourgs.  Charles  I**"  n'en  créa  point  par 
suite  de  son  aversiqn  systématique 
pour  les  parlements.  Sous  Charles  II, 
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la  chambre  des  communes  se  montra 
peu  favorablement  disposée  à  cette 
espèce  de  franchise ,  qui  conférait  le 
droit  d'élection  dans  les  bourgs  aux 
propriétaires  et  aux  financiers. 

L'organisation  de  la  chambre  des 
pairs  avait  fréquemment  varié  depuis 
sa  création  ;  rien  n'était  plus  commun, 
au  quatorzième  siècle,  que  de  voir  des 
lords  perdre  leur  siège  dans  cette 
chambre.  On  comptait  cinquante-trois 
pairs  dans  le  parlement  de  1454.  Sous 
Edouard  IV,  le  nombre  n'en  avait  pas 
augmenté.  Le  premier  parlement  de 
Henri  VII  comptait  vingt-neuf  pairs  , 
et  plus  tard  ce  nombre  s'éleva  à  qua- 
rante. Sous  le  rèçne  de  Henri  VIII,  la 
chambre  des  pairs  se  composait  de 
cinquante  et  un  membres;  elle  s'accrut 
sous  Elisabeth.  Jacques,  qui  prodiguait 
ses  faveurs,  créa  un  grand  nombre  de 
pairs;  à  la  réunion  de  son  premier 
parlement,  la  chambre  des  lords  comp- 
tait quatre  -  vingt  -  deux  membres ,  et 
quatre  -  vingt  -  seize  au  dernier  parle- 
ment. Sous  Charles  l",  en  1640,  la 
chambre  des  pairs  était  composée  de 
cent  dix-neuf  membres  ,  et,  en  1641 , 
de  cent  trente-neuf.  Les  pairs  spiri- 
tuels qui ,  avant  la  réformation,  for- 
maient la  majorité  de  la  chambre 
haute ,  se  trouvèrent,  par  la  suppres- 
sion des  monastères ,  réduits  au  nom- 
bre fixe  de  vingt-six. 

Pendant  les  seizième  et  dix-septième 
siècles ,  les  pairs  travaillèrent  active- 
ment à  rétablissement  de  leurs  privi- 
lèges et  de  leurs  prérogatives.  Par 
l'une  de  ces  prérogatives,  tout  pair 
majeur  devait  recevoir  son  writ  de 
convocation  au  commencement  de  la 
session  ;  mesure  obligatoire  sans  la- 
quelle les  travaux  de  la  chambre  au- 
raient été  infirmés.  Le  droit  de  voter 
par  procuration,  qui  autrefois  était 
accordé  par  une  permission  spéciale 
du  roi ,  devint  absolu  ,  quoique  sujet 
aux  restrictions  que  la  chambre  des 
lords  pouvait  elle-même  y  mettre. 

Le  parlement  commença  à  ordon- 
ner l'impression  de  ses  débats,  ou  du 
moins  de  ses  résolutions  les  plus  im- 
portantes, le  30  juillet  1641.  Jusqu'au 
règne  de  Henri'  VH>  les  communes 


n'avaient  mis  aucune  régularité  dans 
l'imprjession  et  la  publication  des  actes 
publics  ou  des  débats  qui  avaient  lieu 
dans  le  sein  du  parlement.  De  1641  à 
1680 ,  diverses  résolutions  furent 
adoptées  pour  l'impression  de  votes 
spéciaux  et  de  documents  particuliers. 
En  1681 ,  les  communes  ado()tèrent , 
à  l'unanimité ,  une  motion  qui  ordon- 
nait l'impression  des  votes  et  des  actes 
de  la  chambre,  et  un  imprimeur  spécial 
fut  nommé  pour  cet  objet  par  le  spea- 
ker. Cette  pratique  a  continué  jusqu'à 
nos  jours  ;  la  seule  interruption  qu'elle 
ait  éprouvée  eut  lieu  en  1702  ,  année 
pendant  laquelle  les  communes  décla- 
rèrent qu'aucun  de  leurs  votes  ne  se- 
rait imprimé  sans  un  ordre  spécial  de 
la  chambre.  «  Le  motif  de  cette  inter- 
ruption ,  dit  le  journal  de  la  chambre, 
provient  de  l'inconvénient  que  la 
chambre  a  reconnu  à  faire  imprimer 
ses  votes.  »La  véritable  cause  était  l'in- 
tervention des  lords  dans  une  adresse 
votée  à  la  reine  par  les  communes. 
Mais  le  23  novembre  1703  ,  les  débats 
de  la  chambre  furent  de  nouveau  ré- 
imprimés. Ce  ne  fut  pourtant  pas  sans 
de  vives  discussions  que  cette  mesure 
fut  adoptée;  ainsi,  sur  trois  cent  vingt- 
quatre  votants ,  il  y  en  eut  cent  qua- 
rante-sept qui  votèrent  contre  elle. 

Les  actes  législatifs  qui  furent  ren- 
dus sous  le  règne  de  Jacques  II  de- 
vaient naturellement  se  ressentir  du 
despotisme  du  prince.  Le  parlement 
de  1685 ,  qui  était  rempli  de  ses  créa- 
tures ,  mit  les  trésors  de  l'État  à  sa 
disposition.  Mais  l'aversion  que  la 
masse  de  la  nation  éprouvait  pour  le 
catholicisme,  et  l'arrogance  des  prê- 
tres catholiques ,  soulevèrent  bientôt 
une  violente  opposition  contre  ce  prin- 
ce^ même  parmi  ceux  quiavaient  paru 
les  plus  dévoués  à  sa  cause.  Jacques, 
irrité  par  cette  opposition,  voulut  se- 
couer la  contrainte  qu'il  s'était  jus- 
qu'alors imposée.  La  confirmation  du 
droit  de  dispense  par  un  jugement  de 
la  cour  du  banc  du  roi ,  et  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  commission 
ecclésiastique,  mesure  renouvelée  d'E- 
lisabeth, furent  deux  grands  pas  vers 
l'accomplissement  de  ses  desseins.  Les 
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rois  d'Angleterre  avaient  possédé,  à 
peu  près  de  tout  temps,  le  droit  d'ac- 
corder des  dispenses  ou  exemptions 
des  peines  portées. par  certaines  lois. 
L'exercice  de  ce  aroit,  fort  indéter- 
miné, quoique  soumis  à  de  certaines 
règles,  avait  été  depuis  longtemps 
borné  a  des  lois  de  peu  d'importance; 
mais  une  action  ayant  été  intentée 
contre  un  catholique  qui  avait  accepté 
une  charge  sans  se  soumettre  aux 
formalités  exigées  par  Pacte  du  test, 
le  chef  de  justice  Herbert  déclara  que 
les  lois  d'Angleterre  étant  les  lois  du 
roi,  c'était  une  prérogative  inhérente 
à  la  couronne  de  dispenser,  en  cer- 
tains cas,  des  lois  pénales,  sans  qu'elle 
fût  tenue  d'assigner  ses  motifs  pour 
agir  ainsi.  C'était  mettre  les  lois  sous 
les  pieds  du  trône. 

On  sait  combien  le  renvoi  de  Ro- 
chester  fit  d'impressioa.  Cette  mesure 
fut  suivie  d'une  déclaration  en  faveur 
de  la  liberté  de  conscience ,  dont  le 
but  était  moins  de  suspendre  l'exécu- 
tion des  lois  pénales  en  matière  de  re- 
ligion ,  que  de  relever  les  catholiques 
de  l'incapacité  qui  pesait  sur  eux. 
Jacques ,  pressé  par  les  catholiques 
qui  voulaient  avoir  la  garantie  d'un 
acte  de  législature,  résolut  alors  (1687) 
d'essayer  encore  une  fois  d'un  parle- 
ment, et  il  s'occupa  d'obtenir  une 
chambre  docile  à  ses  vues,  en  refon- 
dant les  corporations  au  moyen  de 
commissions  qui  furent  adressées  à 
des  agents  investis  de  pouvoirs  à  peu 
près  discrétionnaires.  «  Cette  mesure, 
dit  Hallam,  qui  était  un  attentat  di- 
rect aux  principes  fondamentaux  de  la 
constitution  ,  ne  servit  qu'à  trahir 
l'impuissance  du  roi.  Les  catholiques 
étaient  si  peu  nombreux  dans  les  villes 
corporées ,  qu'on  fut  obligé  de  confier 
le  pouvoir  municipal  aux  non-confor- 
mistes ,  qui  étaient  le  novau  du  parti 
populaire,  et  qui  ne  taraèrent  pas  à 
s'entendre  avec  le  clergé  anglican.  » 

Dispensons-nous  de  retracer  une 
seconde  fois  les  conséquences  de  ces 
mesures  arbitraires  et  de  ces  viola- 
tions de  la  loi.  Cependant  n'y  a-t-il 
de  leçons  pour  personne  dans  ces  ré- 
sultats ?  Le  philosophe,  l'homme  d'E- 


tat, le  publiciste,  lel)on  citoyen,  n*ont 
ils  rien  à  dire  en  présence  de  ce  tableau 
vivant  où  l'on  voit  l'université  d'Ox- 
ford, ce  sanctuaire  du  royalisme,  d'où 
naguère  encore  avait  été  fulminé  l'a- 
naihème  contre  tous  ceux  qui  osaient 
douter  du  droit  divin  de  la  monar- 
chie ;  où  l'on  voit,  disons-nous,  l'uni- 
versité d'Oxford ,  qui  s'était  vantée 
d'une  obéissance  sans  bornes,  se  met- 
tre en  opposition  avec  les  ordres  posi- 
tifs du  roi  ;  où  le  clergé,  qu'on  voulait 
obliger  à  faire  lecture  de  la  déclaration 
d'indulgence  dans  les  églises,  et  gue 
l'on  persécutait  à  cause  de  ses  refus, 
oubliant  ses  protestations  de  dévoue- 
ment, se  range  avec  les  amis  de  la 
liberté. 

Jacques  se  berçait  d'espérances; 
mais  en  ce  moment  même  le  prince 
d'Orange  préparait  son  expéaition. 
Les  personnages  les  plus  élevés  du 
royaume  adressèrent  à  ce  prince  l'in- 
vitation d'entrer  de  vive  force  en 
Angleterre,  entreprise  des  plus  auda- 
cieuses ,  et  qu'ils  n'auraient  peut-être 
pasrfsquée  si  la  naissance  du  prince  de 
Galles  n'eût  fait  reconnaître  la  néces- 
sité de  frapper  un  grand  coup.  Les 
réflexions  se  pressent  en  foule  à  Tes- 
prit. Rapprochez  seulement  cette  phase 
remarquable  de  l'histoire  d'Angle- 
terre, d'une  époque  à  laquelle  nous 
touchons  encore  et  qui  appartient  à 
l'histoire  de  notre  pays.  Mêmes  er- 
reurs! mêmes  déceptions  ! 

Cette  période  a  fourni  des  hommes 
remarquables  comme  légistes.  Le 
chancelier  Clarendon  en  est  l'un  des 
principaux.  Lord  Mansfield,  en  parlant 
de  ses  talents  judiciaires,  regrette  que 
Clarendon  ait  sitôt  abandonné  une  car- 
rière qu'il  aurait  illustrée, pour  se  vouer 
exclusivement  à  la  politique.  Blacks- 
tone  fait ,  de  son  côté ,  grand  cas  du 
chancelier  Finch.  «  Sir  Heneage  Finch, 
dit-il,  qui  plus  tard  reçut  la  dignité  de 
comte  de  Nottingham,  était  un  homme 
d'une  habileté  consommée  et  d'une 
intégrité  à  toute  épreuve.  Il  avait  une 
connaissance  approfondie  des  lois  du 
royaume,  et  personne  ne  défendit  avec 
plus  de  zèle  la  constitution  de  son 
pays.  Ses  talents  étaient  d'une  nature 
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telte^cfu'il  poiiTaitdéeoUTHr  sans  peine 
le  véritable  esprit  de  la  lot ,  à  travers 
le  dédale  de  difficultés  qui  naissait 
alors  de  Tignorance  des  membres  des 
cours  d'équité,  et  les  notions  vagues 
et  indécises  qui  prévalaient  dans  les 
cours  de  justice.  Le  comte  de  Not- 
tin^ham  établit  en  partie  la  base  d*un 
système  sur  les  besoins  nouveaux  qu'a- 
vaient fait  naître  les  changements 
survenus  dans  la  propriété  par  l'exten- 
sion du  commerce  et  l'abolition  des  te- 
nures  militaires,  et  il  parvint  à  établir, 
dans  le  cours  de  neuf  années,  un  sys- 
tème de  jurisprudence  et  de  juridic- 
tion sur  des  fondements  rationnels  et 
solides.  C'est  à  partir  de  son  époque 
que  le  crédit  et  l'autorité  de  la  cour 
de  Ja  chancellerie  acquirent  ce  déve- 
loppement dont  cette  cour  jouît  au- 
jourd'hui. »  A  l'égard  des  grands  ta- 
lents judiciaires  du  lord  -  chancelier 
Nottingham,  l'opinion  de  Blackstone 
paraît  fondée;  mais  beaucoup  de  gens 
refuseront  au  chancelier  le  mérite  que 
lui  accorde.Blackstone  d'avoir  été  1  un 
des  zélés  défenseurs  de  la  constitution. 
Finch,  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie, 
fut,  en  effet,  rùtfdes  plus  serviles  cour- 
tisans de  la  cour,  et  contribua,  autant 
qu'il  le  put,  à  soutenir  ses  intérêts 
contre  ceux  du  peuple.  A  l'égard  même 
de  ses  talents  judiciaires,  Roger  INorth 
se  trouve  en  désaccord  avec  Blacks- 
tone. Le  comte  de  Tîottingham ,  sui- 
vant cet  écrivain,  n'était  qu  un  homme 
méticuleux  ,  prenant  plaisir  aux  dé- 
tails, et  ne  comprenant  rien  à  l'en- 
semble d'une  grande  cause. 

La  réputation  de  Haie  est  mieux 
fondée.  Ce  magistrat  avait  acquis  une 
autorité  si  grande,  que  ses  jugements 
étaient  considérés  par  les  légistes 
comme  devant  faire  autorité  en  ma- 
tière judiciaire.  II  connaissait  à  fond 
l'histoire  et  la  constitution  d'Angle- 
terre. Ce  magistrat  avait  un  faible  pour 
favoriser  le  parti  populaire.  Quand  deux 

(plaideurs  se  présentaient  devant  lui , 
'un  vêtu  à  la  manière  des  courtisans , 
l'autre  vêtu  du  chapeau  noir  et  du 
manteau  des  puritains,  ses  prédilec- 
tions le  faisaient  immédiatement  pen- 
cher pour  le  dernier.  Roger  Tïorth 


rapporte  au'un  courtisan  qui  connaîs- 
sait  son  taibîe,  s'étant  présenté  à  la 
barre  de  son  tribunal  dans  on  procès 
qu'il  soutenait  contre  un  homme  du 
genre  de  ceux  que  le  juge  aimait  à 
ifavoriser,  et  voulant  eagner  sa  cause, 
recourut  à  la  ruse.  Il  envoya  un  de 
ses  amis  parler  au  juge  en  faveur  de 
son  adversaire;  l'ami  était  censé  ve- 
nir de  la  part  du  roLHale,  sans  aller 
plus  loin,  donna  gain  de  cause  au  courti- 
san, dans  la  persuasion  où  il  était  qu'un 
homme  que  lui  recommandait  le  roi 
ne  pouvait  avoir  qu'un  mauvais  procès. 
Ce  juge  si  grand,  si  instruit,  était 
l'homme  le  plus  vain  de  l'Angleterre. 
Lorsqu'il  avait  quitté  son  siège ,  il  ai- 
mait a  s'entourer  de  flatteurs.  Tout  le 
monde  lui  accordait  des  talents  judi- 
ciaires supérieurs  ;  mais  cela  ne  sufG- 
sait  pas  à  sa  vanité  :  il  voulait  passer 
pour  philosophe,  naturaliste,  poète, 
théologien,  et  se  regardait  supérieur  à 
t(ms  ces  titres.  Chose  bizarre  !  ses 
talents  réels  en  jurisprudence  étaient 
ceux  qu'il  estimait  le  moins. 

Mais  le  plus  remarquable  de  tous 
était  JefFries.  Jeffries  était  fils  d'un 
gentilhomme  du  pays  de  Galles.  Dans 
son  enfance,  son  père  avait  coutume 
de  lui  dire  qu'il  ne  ferait  iamais  rien. 
Ses  débuts  judiciaires  confirmèrent  en 
partie  ce  triste  horoscope.  A  la  sortie 
du  tribunal,  il  se  rendait  habituelle- 
ment dans  les  tavernes ,  où  venait  le 
chercher  son  domestique.  Celui-ci  avait 
ordre  de  dire  à  son  maître,  en  entrant 
dans  la  salle,  et  de  manière  à  être  en- 
tendu de  tous  les  assistants ,  que  des 
clients  se  trouvaient  à  son  étude. 
«Faites-les  attendre,  lui  criait  plus 
haut  Jeffries  ,  je  vais  hae  rendre  chez 
moi  dans  un  instant.  »  De  la  sorte, 
Jeffries  se  donnait  Tair  d'un  homme 
très-occupé.  Cependant  ses  affaires  al- 
laient mal  ;  les  clients  dont  parlait  le 
domestique  n'existaient  point  en  réa- 
lité; personne  ne  prenait  le  chemin  de 
son  étude,  et  il  avait  à  songer  à  l'en- 
tretien d'une  femme  et  de  plusieurs 
enfants. 

Sur  ces  entrefaites,  Jeffries  apprit 
qu'un  des  aldermen  de  Londres  avait 
le  même  nom  que  le  sien  ;  il  lia  con- 
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naissance  avec  Talderiuan,  qui,  par 
son  influence,  lui  procura  bientôt  de 
nombreux  clients,  et  le  fit  nommer 

freffier  de  la  Cité.  Jeffries  se  servit 
e  cet  échelon  pour  marcher  à  grands 
pas  à  la  fortune.  U  fut  bientôt  admis 
dans  le  conseil  du  roi;  puis,  lais- 
sant sa  charge  de  greffier  ae  la  Cité, 
il  fut  créé  chef  de  justice  de  la  cour 
du  banc  du  roi.  A  la  mort  de  Guild- 
ford ,  lord  du  grand  sceau ,  il  obtint 
sa  place,  et  la  conserva  jusqu'au  débar- 
quement du  prince  d'Orange.  Sachant 
combien  il  était  détesté  et  voulant  se 
soustraire  aux  vengeances  de  ses  enne- 
mis, il  prit  la  fuite  sous  le  déguise- 
ment d'un  matelot  ;  mais  il  fut  arrêté 
et  conduit  à  la  Tour,  où  il.mourut. 

Roger  North  cite,  au  sujet  de  ce 
terrible  juge,  un  trait  de  barbarie  qui 
nous  montre  combien  la  liberté  des 
citoyens  était  compromise  dans  ces 
temps  malheureux.  Jeffries,  à  Tépoque 
de  sa  campagne  dans  les  provinces  de 
rOuest,  était  allé  visiter  Bristol.  Les 
aldermen  et  les  juges  de  la  ville,  qui 
faisait  alors  yn  grand  commerce  avec 
les  plantations  américaines,  avaient 
pour  habitude  de  vendre  aux  plan- 
teurs les  criminels  dont  ia  peine  avait 
été  commuée  en  celle  de  la  déporta- 
tion. Ce  trafic  était  fort  lucratif; 
malheureusement  les  tribunaux  ne  con- 
damnaient pas  assez  vite.  Le  lord- 
maire  de  Bristol,  assisté  de  ses  al- 
dermen, pour  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance de  condamnés,  conçut  le  pro- 
.  jet  de  former  un  autre  tribunal  du  lieu 
où  les  marchands  avaient  coutume  de 
se  réunir.  Comparaissaient  devant  ce 
tribunal  les  filous,  les  petits  voleurs, 
que  Ton  cherchait  à  effrayer  en  les 
menaçant  de  la  corde,  pour  les  enga- 
ger^à  solliciter  de  la  clémence  de  leurs 
juges  de  substituer  la  déportation  au 
châtiment  terrible  qu'on  leur  faisait 
craindre.  La  déportation  était  toujours 
accordée.  Alors  le  malheureux  con- 
damné était  vendu. 

Cette  pratique  barbare  durait  depuis 
plusieurs  années,  et  Jeffries  aurait 
peut-être  encouragé  ce  commerce  lui- 
même,  s'il  y  avait  eu  quelque  profit; 
mais  il  saisit  cette  occasion  nour  faire 


de  la  popularité  ;  et  attaquant  le  lord- 
maire  et  ses  aldermen  dans  le  sein  de 
la  cour  avec  toute  la  violence  de  son 
langage,  il  força  le  premier  à  descen- 
dre de  son  banc  de  juge  et  à  aller  se 
placer  à  la  barre  des  accusés.  Le  lord- 
maire  était  en  grand  costume,  vêtu  de 
sa  robe  écarlate  et  de  fourrures  ma- 
gnifiques. Il  hésita  (quelque  temps  à 
obéir  à  Tordre  impérieux  qui  lui  était 
donné;  mais  Jeffries,  d'une  voix  de 
Stentor,  ordonna  aux  gardes  de  se  sai- 
sir de  sa  personne.  Force  fut  au  maire 
d'obéir,  et  d'entendre  les  paroles  ou- 
trageantes de  Jeffries,  qui  termina 
sa  philippique  en  exigeant  caution  du 
magistrat  et  des  aldermen  ,  pour  ga- 
rantie  de  leur  comparution  devant  les 
tribunaux  quand  ils  en  seraient  requis. 
Cependant  l'affaire  en  resta  là;  le 
lord-maire  étant  allé  à  Londres ,  par- 
vint ,  à  l'aide  de  ses  amis ,  à  calmer  la 
colère  de  Jeffries,  qui ,  en  se  séparant 
de  lui ,  prononça  ces  paroles  sacra- 
mentelles :  «  Allez  en  paix  et  ne  pé- 
chez plus  !  » 

Roger  North  trace  ainsi  le  portrait 
de  Jeffries  :  «  Bruyant  par  nature,  ir- 
ritable et  turbulent  dans  la  première 
attaque,  n'abordant  jamais  la  difficulté 
en  face,  et  plein  de  détours,  tel  était 
le  chancelier.  Il  recherchait  ceux  ^ue 
l'on  nomme  viveurs  et  ^ens  à  la  saillie 
prompte,  et  il  réunissait  autour  de  lui 
une  foule  de  flagorneurs  avec  lesquels 
il  aimait  à  rire ,  à  boire ,  à  chanter. 
Quelque  grande  que  fût  l'amitié  qu'il 
portait  à  un  homme  dans  la  vie  pri- 
vée ,  cette  amitié  ne  l'empêchait  point 
d'attaquer  la  personne  qui  en  était 
l'objet,  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante en  public.  Personne,  parmi 
ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  at- 
tendre de  lui ,  n'était  à  l'abri ,  dans 
ces  circonstances ,  de  ses  railleries  et 
de  ses  dédains.  Au  contraire,  il  profes- 
sait une  basse  servilité  à  l'égard  de  ceux 
dont  il  pouvait  espérer  c[uelque  chose. 
Dans  ses  jours  ordinaires,  lorsqu'il 
était  calme,  il  siégeait  avec  une  dignité 
vraiment  imposante.  Il  attaquait  les 
fourberies  des  avocats ,  se  plaisait  à 
les  tenir  cloués  sur  la  sellette ,  et  don- 
nait à  sa  parole  une  majesté  qui  les 
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faisait  frémîr.   Ses  talents   natarels 
étaient  du  premier  o|rdre ,  mais  ceux 
que  donnent  Part  et  la  pratique  lui 
manquaient,  ou  du  moins  ces  derniers 
étaient  fort  ordinaires.  Il  parlait  cou- 
lamment,  et  sa  parole  abondante,  ima- 
gée, aurait  fait  plaisir  à  entendre  si 
elle  n'eût  pas  été  souillée  d'expressions 
ordurières  qu'il  semblait  aller  cher- 
cher dans  le  vocabulaire  du  marché  de 
Billingsgate.  Souvent   les    mots    les 
*plus    grossiers,   lorsqu'il   s'adressait 
aux  avocats,  lui  sortaient  de  la  bou- 
che :«  Va-t'en,  pouilleux!  va-t'en, 
sale  coquin  !  »  et  les  avocats  avaient 
coutume  de  dire  entre  eux  :  «  Au- 
jourd'hui ça  été  votre  tour^  demain 
ce  sera  le*  nôtre!  »  Sa  figure,   par 
moments,  prenait  une  expression  si 
terrible ,  que  les  malheureux  accusés , 
en   la   voyant,  croyaient  toucher  à 
leur  dernière  heure  ;  ce  fut  là  ce  qui 
le  perdit  lui-même.  Un  homme  nommé 
Trimmer  avait  été  traduit  devant  lui 
pour    une    affaire    peu   importante. 
Comme  à  son  ordinaire,  Jeffries  traita 
Taccusé  avec  beaucoup  de  sévérité; 
cependant  il  fut  acquitté.  «  Comment 
as-tu  fait ,  lui  dirent  ses  amis ,  pour 
obtenir  un  acquittement? — Je  ne  sais, 
répondit  Trimmer,  j'ai  perdu  la  mé- 
moire  de  tout  ce  qui  s'est  passé  autour 
de  moi;  mais,  ce  que  je  ne  saurais 
oublier  ,  c'est  la  figure  abominable  du 
juge.  »  Ce  fut  Trimmer  qui  reconnut 
Jeffries  lorsque ,  déguisé  sous  le&  vê- 
tements d'un  matelot,  il  cherchait  à 
fuir.  Le  chancelier,  se  voyant  dévi- 
sagé avec  trop  de  curiosité,  feignit  de 
tousser ,  et  se  tourna  vers  la  muraille 
pour  échapper  aux  regards  de  celui  qui 
Texaminait;  mais  déjà  il  avait  été  re- 
connu. Trimmer  dit  son  nom  aux  per- 
sonnes qui  étaient  avec  lui,  et  aussitôt 
il  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Tour.  « 

Nous  allons  dire  quelques  mots  au 
sujet  du  revenu;  A  l'avènement  de 
Charles  II,  le  parlement-convention 
substitua  aux  anciennes  sources  de 
revenu ,  un  revenu  régulier  qui  fut 
appelé  l'accise;  ce  revenu  était 
perçu  sur  la  bière ,  les  vins  et  d'au- 
tres liqueurs],  et  le  30  août  1660, 
le  parlement  vota  au  roi  une  somme 
Angleterre.  -«  t.  m. 


de  1,200,000  liv.  sterl.  (80,000,060  de 
francs)  par  an,  sa  vie  durant.  Différen- 
tes lois  furent  adoptées  pour  réaliser 
cette  somme.  Le  droit  de  tonnage  qui 
se  percevait  sur  les  vins  étrangers  ,  et 
celui  de  pesage  qui  se  percevait  sur 
certaines  marchandises  importées  et 
exportées ,  furent  accordés  au  roi ,  sa 
vie  durant.  Cette  loi ,  qui  a  servi  de 
base^  au  système  moderne  des  droits 
de  douane,  est  connue  sous  le  nom  de 
grand  statut.  L'accise  portait  sur  les 
liquides  consommés  à  l'intérieur;  le 
parlement  l'accorda  à  perpétuité  au 
roi  et  à  ses  successeurs.  Le  produit 
en  était  estimé  à  300,000  liv.  sterl. 
(  7,500,000  fr.  ).  Une  autre  loi  accor- 
dait à  perpétuité ,  au  roi  et  à  ses  héri- 
tiers, un  droit  de  2  schell.  (  2  fr.  50 
cent.  )  par  foyer  sur  chaque  maison 
dont  le  revenu  dépassait  20  sch.  par  an. 
Le  produit  de  cette  taxe  s'éleva,  dans 
l'origine,  à  170,000  liv.  st.  (4,250,000 
francs).  Indépendamment  de  ces  sour- 
ces de  revenu ,  Charles  avait  les  an- 
ciens domaines  de  la  couronne,  dont 
le  produit  annuel  s'élevait  à  100,000 
liv.  sterl.  (2,500,000  fr.);  la  forêt  de 
Dean,  qui  lui  rapportait  annuellement 
5,000  liv.  sterl.   (125,000    fr.  );   la 
poste  aux  lettres ,  dont  le  produit  an- 
nuel s'élevait  à  26,000  livres  sterling 
(  625,000  fr.  )  ;  les  dîmes  et  les  béné- 
fices ecclésiastiques  lui   rapportaient 
par  année  18,800  liv.  sterl.  (470,000  f.)  ; 
les  droits  sur  les  mines  de  Cornouailles, 
12,000  liv.  sterl.  (300,000 fr.);  divers 
autres  droits,  55,000  livres  sterling 
(  1,375,000  fr.  );  ce  qui  porta  d'abord 
son  revenu  annuel  à  environ  1,100,000 
livres  sterling  (  27,500,000  fr.).  Dans 
la  suite ,  ce  revenu  s'accrut  considé- 
rablement :  des  droits  plus  élevés  fu- 
rent imposés  sur  l'importation  des  vins 
étrangers  et  sur  les  vins  consommés 
à  l'intérieur;  quatre  subsides  furent 
accordés  à  la  couronne  en  1663  par  le 
parlement;   un  impôt    d'une  nature 
nouvelle  fut  également  levé  sous  ce 
règne  :  ce  fut  l'impôt  du  timbre  (1671). 
Les  allocations  faites  à   la  couronne 
dans  le  cours  de  ce  règne  sont  évaluées 
à  13,414,868  liv.  st.  (385,8714700  fr.); 
Charles  reçut  en  outre  250,000  liv.  st. 
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riae.  La  dot  propiise  était  de  $00,000 
Hvres  sterling  (  i:(,âQO,0()0  fr.);  mais 
il  paraît  qu'il  n'en  reçut  c[ue  la  moitié. 
A  ce9  sommes ,  il  faut  ajouter  le  pro- 
duit des  fermages  des  domaines  de  la 
couronne ,  évalués  par  quelques  per- 
sonnes à  2,000,000  liv.  st.  (50,000,000 
de  fr.) ,  et  par  d'autres  seulement  à 
100,000  liv.  sterl.  (2,Ô00,00Q  fr.)  ;  ce- 
lui de  la  vente  de  Dunkeraue,  480,000 
liv.  sterl.  (10,000,000  de  tr.)  ;  le  mon- 
tant des  prises  pendant  la  guerre  avec 
la  Hollande,  340,000  livres  sterling 
(7,800,000  fr*);  celui  des  sommes 
payées  par  la  Hollande  à  la  fin  de  la 
seconde  guerre  ;  les  sommes  enlevées 
à  rÉchiauier  eu  1672 ,  lors  de  la  fer- 
meti^fe  de  cet  établissement ,  environ 
1,200,000  liv.  st.  (30,0001,000  de  f^*.)  ; 
les  souiiiies  obtenues  des  municipali- 
tés pour  la  conservation  de  (eurs  char- 
tes, et  cçlles  fournies  paç  Louis  XIV. 
£n  additionnant  ces  sommes ,  of\ 
trouve  un  total  de  44,000,000  liv.  $t. 
(1,100,000,000  de  fr.J,  ou  environ 
1,800,000  Uv.  st.  (  46,000,000  de  fr.  ) 
par  an. 

•  Ce  revenu  était  le  double  de  celui 
dont  avait  joui  Charles  T'.  Il  est  vrai 
qu'après  la  restauration ,  les  charges 
devinrent  doubles  de  ce  qu*elles  avaient 
été.  L'État  avait  maintenant  une  ar- 
mée de  terre  et  une  armée  de  mer  en 
permanepce;  la  dépense  annuelle  af- 
fectée à  la  n^arine  en  temp3  de  paix  s'é- 
levait à  3Q0l,Q0aliv.  st.  (7,^00,000  fr.)} 
celle  de  l'armée  4e  terre,  à  250,000  Uv. 
Sterl.  (  6,250,000  fr.)  ;  la  garnison  de 
Tanger  coûtait  environ  60,000  liv.  st« 
par  an  (1,600,000  fr.).  Il  fallut  en  ou- 
tre payer  Tarriéré  de  la  solde  de  l'ar- 
mée, ce  qui  absorba  des  sommes  con- 
sidérables. Les  allocations  pour  la 
première  guerre  avec  la  Hollande  s'éle- 
v^ent  à  5,500,000  liv.  st.  (137,000,000 
<ie  francs);  et  pour  la  seconde,  à 
1,200,000  liv.  sterL  (30,000,000  de  fr.). 
I^s  prépara.ti|9  qu'il  fallut  faire  eo 
1$78,  liorsqu'il  y  eut  crainte  d'une 
rupture  avec  la  France,  coûtèrent 
également,  des  sommes  considérables. 
Chacles,  à  son  avènement  au  trône, 
eut  ca  fii^  ksk  4êt^^  #.  sion  père  9 


loyaux  pour  la  couronne  et  des  meu- 
bles pour  les  palais  royaux.  Les  dé- 
penses de  la  couronne,  'dépenses  aux- 
quelles on  donna  plus  tard  le  nom  de 
liste  ci vite,s*élevaient  annuellement  en- 
tre 4  et  500,000  liv.  sterl.  (10,000,000 
et|  12,500,000  fr.).  La  répartition  de 
ces  fonds  était  faite  de  la  manière  sui- 
vante (exercice  de  Tannée  1676)  pour 
le  service  de  la  maison  du  roi ,  52,247 
livres  sterling  (  1,300,000  fr.  )  :  pour 
les  réparations  d'édifices,  10,600  livres 
sterling  (250,000  fr.)';  pour  la  cas- 
sette particulière  du  roi ,  36,000  livres 
sterling  (900,000  fr.)  ;  pour  la  cassette 
particulière  de  la  reine,  23,0lOO  liv.  st. 
(575,000  fr.)  ;  pour  la  trésorerie  de  la 
chambre  ,  26,000  liv.  sterl.  (  650,000 
francs  );  pour  les  ambassadeurs, 
40,000  liv.  sterl.  (1,000,000  de  fr.)  ; 
pour  les  juges  ,  49,000  livres  sterling 
(1 ,225,000 fr.)  î  pour  les  fonds  secrets, 
20,000  liv.  sterl.  (500,000  fr.  );  pour 
la  perception  des  droits  d'accise  et  de 
douane,  63,000  liv.  sterl.  (  1,575,00Q 
francs  )  ;  les  pensions  de  la  liste  civile, 
y  compris  celles  qui  étaient  faites  au 
duc  d'York  et  à  la  reine  mère ,.  s'élè- 
vent dans  ce  compte  à  87,000  \vt.  ^st. 
(2,175,000  fr.);  la  perception  des  droits 
d'accise  et  de  douane  qui  figure  dans 
ces  comptes  cessa  quelque  temps  après 
d'être  appliquée  à  la  liste  civile.  Les 
émoluments  des  juges  et  des  ambas- 
sadeurs furent  également  retranchés. 
Dans  ce  compte,  l'intérêt  des  dettes 
du  roi  est  porté  à  100,000  liv.  sterl. 
(2,500,00!0  fr.) 

Jacques  II,  en  montant  sur  le  trône, 
voulut  suivre  l'exemple  de  Charles  l*'; 
il  continua  de  lever  toutes  les  taxes 
qui  avaient  constitué  le  revenu  de  là 
couronne  sous  le  règne  de  ce  prince  ; 
mais  le  parlement  vota  une  loi  qui  éta- 
blissait son  revenu  à  vie  de  la  même 
manière  que  celui  de  Charles  IL  D'au- 
tres lois  établirçu^  des  taxes  sur  le  ta- 
bac et  le  su(!re,  sur  les  toiles  et  les 
soies  ouvrées,  ce  qui  augmenta  d'au- 
tant le  revenu  de  la  couronne.  Suivant 
des  documents  officiels  soumis  à  l'exa- 
men de  la  cbaînbre  des  communes,  le 
revenu  de  la  couro^me;,  pour  l'année 
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1688,  dépassait  9,0OO,O0O  de  Uv.  $U 
(50,000,000  (je  U.],  U^fî  accroissement 
considérable  eut  lieu  ^ans  le  produit 
du  revenu  sous  Iq  régime  ^e  Jacques  II. 
Les  droits  de  douanis  produisirent 
600,000  iiv.  sterl.  (15,000,000  de 
fr.);  Incise,  666,000  livres  sterling 
(16,650,000  fr.);  la  taxe  sur  ^^S  ^^ux , 
245,000  Iiv.  sterl.  (0,123,1)00  fr.); 
la  poste  aux  lettres,  ^,000  livres 
sterling  (1,335,000  fr.);  les  licences 
pour  les  vins,  10,000  livres  sterling 
(250,000  fr.)  ;  les  droits  sur  le  vin  et 
le  vinaigre ,  173,000  Iiv.  st.  (4,325,000 
francs  )  ;  les  droits  sur  le  tabac  et  le 
sucre,  145,000  Iiv.  st.  (3,625,000  fr.)  ; 
les  droits  sur  les  toiles  française^  et 
les  soies  ouvrées,  environ,  94,000  Iiv. 
steri.  (2,3^,000  fr.  ).  Une  loi  rendue 
par  fe  parlement  ût  revivre  en  partie 
la  prérogative  royale  sur  les  droits  d^e 
pourvoyanee.  Cette  loi  autorisait  Je 
roi  à  s'emparer  des  voitures ,  de$  che^ 
vaux,  équipages,  etc.,  qu'i^lui  plairait 
de  prendre  dans  ses  voyages.  Jacques 
II  n'était  point  dissipateur  comme  son 
frère ,  et  Von  s'accorde  généralemfsi^t 
à  dire  que  son  administration  se  re- 
commanda par  Téconomie  et  le  soin 
qu'il  apporta  dans  ia  gestion  de  ses 
nuances.  Ses  revenus  furent  prioGipar 
lement  appliqués  à  maintenir  sur 
pied  une  marine  et  une  ^xmée  de  terre 
puissantes;  il  avait  à  s^  soldfs  30,QOO 
nommes  de  troupes  régulières  en  An- 
gleterre au  moment  de  sa  chute. 

CIfâPITEE  II. 

RBLfQlON. 

Sectes  dissidente^-  qui  paraissent  açirès 
le  reaversemeni  du  catholicisme —  Ré- 
sultat de  rétablissement  de  ïa  tolérance 
religieuse.  —  Résultat  de  la  non  tolé- 
raoce  religieuse.  —  Quaker». 

La  trait  le  plus  rei^arquable  que 
nous  offre  Tbistoire  é^e  ta  religion  en 
Angiet^re  peôdant  le  dix  «septième 
siècle,  est  r^pparition  d'^n  nombre 
consid43rable  de  se6te$  de  dissidents. 

Ces  sectes  ou,  eomnoe  on  les  appe- 
lait, les  sectaires,  commencent  à  paraî- 
tre sur  l£|  scène  poiÙtjquey  imonédiate- 
ment  après  la  session  du  long  parle- 


ment (1640).  %^  1646,  il  F  fut  un 

livre  publié  pi|r  le  révéfepd  tbonnas 
Ëdwi^rds,  ministre  du  c|iU«  presbyte- 
riei^ ,  dans  îeqif^l  il  ne  oomptait'pas 
moins  de  seize  espèces  de  sectes  dis* 
tlnctes  en  Angleterre  :  c'étaient  celles 
des  indépendants,  des  brôwnistes,  det 
millénaires,  des  aptinomiens,  des  an»- 
baptistes,  des  arminien^,  des  amis  de 
la  liberté,  des  familistes  «  des  entbou* 
siastes,  des  chercheurs ,  qes  perfectis- 
tes,  des  sooiniens,  des  ariens,  des  anti- 
trinitériens,  des  antiscj'ipturistes  etdîes 
sceptiques.  Les  indépendants  étaient 
à  la  tête  de  tous  ces  sectaires,  et  les 
succès  de  Cromwell  ay^At  affermi  leur 
pouvoir,  ils  proclamèrent  la  tolérance 
religieuse  universelle  <|ui  dura  jusou'à 
la  restauration,  c'est-a-dire,  pendant 
près  de  onze  ans. 

On  connaît  les  causes  qui  reodir^Dt 
l'expérience  infructueuse;  toutefois, 
l'épreuve  fut  repirise  autre  part.  Le 
révérend  Roger Williamsyq^i  apparte- 
nait à  une  famille  distinguée  du  pays 
de  Galles,  après  avoir  écrit  en  faveur 
de  la  liberté  religieuse,  s'était  retiré 
à  &bode-IsJapd,  où  étaient  venus  le 
joiiidre  ceux  qui  partageaient  ses  con* 
viction^f  et  il  y  fonda  l'établissemjetft- 
de  la  Providence,  dans  la  baie  de  If  ar^ 
ragansett  (16&2).  Williams  proclama 
la  liberté  rjeligiense  dans  la  colonie 
entière.  Un  écrivain,  en  parlant  de 
cette  lie  ^  caractérise  le  pays  par  ces 
mots  :  bona  terra ,.  mala  gens^.  Il  af- 
firme ^ue  la  colonie  se  compose  d^an- 
tinomjeos ,  d'anaba[)ti$tes  ,  de  fan^U 
listes,  d'antisabbatériens,  d'arminiens, 
d|e  sociniens,  de  quakers,  de  ranliers.; 
mais  qu'on  n'y  voit  point  de  catholi- 
qiies  romains ,  ni  de  véritables  chré- 
tiens, tt  Uy  a,  en  outre,  ajoute  le  même 
écrivain  ,  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus dans  cette  lie,  qui  n'appartiennent 
à  aucune  secte,  et  que,  pour  cette  rai- 
son ,  nous  nommerons  des  viothm'- 
garions  (hommes  sans  croyance).  » 
Cependant  la  colonie  prospéra;  le 
service  divin  était  suivi  arvec  beau- 
coup d'assiduité;  les  ministres  des 
cultes^  quoique  leurs  émoluments  ne 
fussent  pa^  assurés  par  la  loi,  rece- 
vaient une  rétribution  libérale.  L'é- 
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tablissement,  à  Tépoque  de  sa  fon- 
dation, se  composait  seulement  de 
quarante  indivious,  et  il  se  trouva, 
à  la  mort  de  Williams ,  posséder  une 
population  de  plusieurs  milliers  d'â- 
mes. 

Les  colonies  américaines,  et.  no- 
tamment le  Massachusett  et  le  Con- 
necticut,  d*où  la  tolérance  religieuse 
était  bannie,  étaient  loin  d'offrir  des 
résultats  aussi  satisfaisants.  Le  pu- 
ritanisme qui  y  dominait  ne  voulait 
souffrir  aucune  autre  secte,  et  son 
despotisme  allait  si  loin,  qu*il  voulait 
imposer  ses  caprices  à  toute  la  com- 
munauté; la  coiffure  même  n'échap- 
pait point  à  ses  censures ,  et  il  faisait 
un  crime  de  porter  une  pipe  de  tabac 
à  la  bouche.  Bientôt ,  il  proclama  le 
bannissement  de  toutes  les  personnes 
qui  n'adouteraient  pas  ses  principes. 
Les  persécutions  se  dirigèrent  prin- 
cipalement sur  les  quakers  ,  nouvelle 
secte  qui  venait  de  faire  son  appari- 
tion au  Massachusett,  et  dont  quelques 
membres  arrivaient,  disait-on,  d^n- 
gleterre,  et  quelques  autres  des  Bar- 
bades.  Plusieurs  quakers  furent  tra- 
duits devant  les  autorités  et  jetés  en 
prison  ;  les  livres  qu'ils  avaient  appor- 
tés avec  eux  furent  saisis  et  br()lés,  et 
des  lois  spéciales  furent  faites  contre 
eux.  Ces  lois  portaient  que  tout  qua- 
ker qui  serait  trouvé  sur  le  territoire 
du  Massachusett  perdrait,  après  con- 
viction, une  de  ses  oreilles,  si  c'était 
un  homme,  et  si  c'était  une  femme, 
qu'elle  serait  fouettée  ;  que  le  quaker 
pris  en  état  de  récidive  perdrait  sa  se- 
conde oreille ,  que  là  femme  recevrait 
une  seconde  flagellation  ;  que  pour  la 
troisième  offense,  le  quaker  aurait  la 
langue  nercée  avec  un  fer  rouge  ,  et 
que  la  femme  recevrait  le  même  châ- 
timent. Ces  persécutions  ne  produi- 
sant pas  Teifet  qu'on  en  attendait, 
une  loi  fut  rendue  qui  punissait  de 
mort  tout  quaker  revenant  dans  l'État 
après  bannissement;  plusieurs  per- 
sonnes de  cette  secte  furent  exécutées 
sous  l'empire  de  cette  loi.  Les  persé- 
cutions continuèrent  au  Massachusett 
contre  les  quakers ,  jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  Guillaume  III  au  trône. 


Dans  le  Connecticut ,  il  y  avait 
une  ordonnance  qui  déclarait  qu'au- 
cun membre  ne  pouvait  voter  dans 
les  élections  s'il  n'appartenait  à  l'É- 
glise; et  en  1658  il  y  eut  une  autre 
ordonnance  rendue  par  la  législature 
de  ce  comté  pour  fermer  le  territoire 
aux  quakers.  «  Si  quelqu'un  introduit 
dans  la  colonie.,  disait  l'ordonnance, 
un  quaker  qui  lui  sera  connu  pour  tel, 
il  sera  condamné  à  un^  amende  de 
50  livres  sterling  (1250  francs).  Si  un 
quaker  vient  dans  la  colonie  pour  des 
affaires  personnelles ,  il  devra  se  pré- 
senter devant  le  magistrat  aussitôt  son 
arrivée;  la  permission  de  rester  dans 
le  pays  lui  sera  accordée  pour  un  temps 
limité ,  à  la  condition  qu'il  prendra  à 
ses  frais  une  ou  deux  personnes  qui 
seront  chargées  de  l'accompagner  par- 
tout où  il  ira,  et  de  surveiller  ses 
actes.  »  La  loi  portait  que  le  quaker 
délinquant  serait  puni  du  fouet,  des 
travaux  forcés,  et  de  l'emprisonne- 
ment solitaire  pour  la  première  of- 
fense; qu'il  serait  marqué  à  la  main 
avec  un  fer  rouge,  emprisonné  et 
puni  des  travaux  forcés  pour  fa  se- 
conde offense  ;  pour  la  troisième,  qu'il 
serait  marqué  à  l'autre  main  et  subi- 
rait les  mêmes  peines  ;  pour  la  quatriè- 
me, qu'il  aurait  la  langue  trouée  avec 
un  fer  rouge,  et,  après  avoir  subi  un 
emprisonnement,  qu'il  serait  renvoyé 
de  la  colonie  à  ses  propres  frais.' 

La  principale  des  sectes  dissidentes 
et  la  plus  importante  à  connaître  à 
cause  de  ses  doctrines,  était  la  secte 
des  quakers,  ou  la  société  des  amis. 
Le  fondateur  de  la  société  était  Geor- 
ge Fox,  c|ui  naquit  à  Drayton,  dans  le 
Lancashire  (1024).  Son  père  exerçait 
le  métier  de  tisserand,  et  lui-même 
fut  mis  en  apprentissage  chez  un  cor- 
donnier. Fox  raconte  de  la  manière 
suivante  l'événement  d'où  naquirent 
ses  premières  inspirations  sur  la- reli- 
gion qu'il  devait  tonder  :  «  A  dix-neuf 
ans ,  je  me  trouvais  pour  affaire  à 
une  foire  où  je  rencontrai  un  de  mes 
cousins,  nommé  Bradford  ;  il  était  pro- 
fesseur, et  était  accompagné  d'un  au- 
tre professeur  ;  ils  vinrent  à  moi  et  me 
proposèrent  de  venir  avec  eux  boire 
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un  pot  de  bière  ;  comme  j*avais  soif, 
j'acceptai  leur  offre;  lorsque  nous 
eûmes  bu  cbacun  un  verre,  ils  com- 
mencèrent à  porter  des  toasts,  et  fi- 
rent apporter  d'autre  bière,  après  être 
convenus  entre  eux  que  celui  qui  re- 
noncerait à  boire  payerait  le  tout. 
Cette  convention  entre  deux  hommes 
revêtus  d'un  caractère  religieux  me  fit 
une  impression  pénible.  Je  me  levai, 
et  mettant  la  main  à  ma  poche,  j'en 
retirai  une  pièce  d'argent  qu^  je  plaçai 
sur  la  table.  Je  les  quittai  aussitôt, 
et  après  avoir  terminé  mes  affaires,  je 
repris  le  chemin  de  ma  demeure.  Mais 
je  ne  pus  dormir  de  la  nuit:  une  voix 
secrète  me  disait  intérieurement  :«  Tu 
vois  comment  les  jeunes  gens  dévien- 
nent vains,  et  comment  les  vieux  se 
perdent.  Il  faut  les  abandonner  tous, 
jeunes  et  vieux,  et  t'éloigner  du  mon- 
de. »  Par  obéissance  à  cette  voix.  Fox 
fit  faire  un  habillement  tout  en  cuir, 
comme  le  vêtement  le  plus  durable 
qu'il  pût  se  procurer,  et  il  commença  à 
mener  Une  vie  errante,  allant  de  ville 
en  ville,  faisant  des  lectures  tirées  des 
Écritures  saintes,  et  donnant  au  texte 
l'explication  qu'il  croyait  recevoir  du 
Saint-Esprit  par  illumination.  Après 
avoir  eu  de  nombreuses  visions  aans 
lesquelles  il  croyait  lire  l'avenir,  il  vint 
à  Londres  où  il  resta  pendant  quelque 
temps,  et  il  se  décida  ensuite  à  rentrer 
chez  lui  auprès  de  ses  parents.  Mais  sa 
vocation  lui  fit  trouver  ce  séjour  désa- 
gréable, et  bientôt  il  reprit  le  cours  de 
ses  pérégrinations,  plus  décidé  que  ja- 
mais à  répandre  ses  idées  religieuses. 
Il  paraît  que  ce  fut  à  cette  époque  qu'il 
commença  à  pratiquer  quelques-unes 
des  singularités  qui  distinguent  en- 
core ses  sectateurs.  «  Lorsque  Dieu 
m'envoya  de  par  le  monde,  dit-il  dans 
son  journal,  il  me  défendit  d'ôter  mon 
chapeau  devant  qui  que  ce  fût,  grand 
ou  petit,  et  il  m'enjoignit  de  dire,  tu 
et  toi,  à  tout  le  monde,  homme  et 
femme,  riche  et  pauvre.  Je  ne  devais 
point  dire,  non  plus,  aux  gens  que  je 
rencontrerais  sur  ma  route,  bonjour 
ou  bonsoir,  ni  m'incliner  ou  faire  un 
salut  avec  la  jambe  devant  personne. 
Cette    singularité  frappa  tout  le 


monde  ;  mais  il  manquait  au  nouveau 
culte  la  consécration  que  donnent  les 
persécutions.  Bientôt  son  triomphe 
fut  complet  à  cet  égard.  Fox  eut  quel- 
ques difficultés  avec  les  autorités  de 
Nottingham  pour  avoir  interrompu  le 
service  divin  dans  l'église.  L'ecclésias- 
tique desservant  ayant  dit,  dans  le 
cours  de  son  sermon ,  que  les  saintes 
Écritures  étaient  la  pierre  de  touche 

3ui  devait  servir  à  reconnaître  la  bonté 
e  toutes  les  doctrines  religieuses , 
George  Fox  l'interrompit  en  s^k^riant: 
«Tion,  ce  ne  sont  point  les  saintes 
Écritures,  mais  bien  l'Esprit  saint, 
qui  doit  servir  de  pierre  de  touche 
aux  religions  des  hommes;  car  c'est 
l'Esprit  saint  qui  les  conduit  dans  la 
vérité  et  leur  donne  leç  moyens  de  la 
connaître.  ^  L'ecclésiastique  invita 
Fox  à  se  taire;  mais  celui-ci  insistant 
pour  parler,  les  officiers  de  justice 
s'emparèrent  de  lui  et  le  conduisirent 
devant  les  magistrats,  qui  le  condam- 
nèrent à  la  prison.  A  sa  sortie,  Fox  se 
rendit  à  Derby;  il  s'y  conduisit  comme 
il  avait  fait  à  Nottingham,  et  fut  con- 
damné à  six  mois  de  prison. 

On  vit  aussitôt,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  un  grand  nombre 
d'hommes  et  de  femmes  se  disant 
agités  par  l'Esprit  saint,  s'arrêter  dans 
les  places  publiques,  dans  les  rues  les 
plus  fréquentées,entrer  dans  les  églises 
annonçant  à  ceux  qui  les  entouraient 
qu'ils  étaient  chargés  d'enseigner  les 
hommes,  et  qu'ils  avaient  en  eux  la 
véritable  lumière.  Toutes  les  villes  du 
royaume  comptèrent  bientôt  des  qua- 
kers au  nombre  de  leurs  habitants. 
Leurs  prophéties  trouvaient  partout 
des  crédules  ;  ils  appelaient  les  minis- 
tres du  culte  des  taux  prophètes,  des 
trompeurs  du  peuple;  quelques-uns 
portaient  des  vêtements  de  forme  ex- 
traordinaire; d'autres  traversaient  des 
villes  et  paraissaient  dans  les  villages 
entièrement  nus  ;  ils  annonçaient  que 
la  nation  était  menacée  de  grands  maU 
heurs.  L'une  de  leurs  principales  doc- 
trines était  qu'il  ne  devait  point  y 
avoir  de  jour  ûxe  ni  de  maison  déter- 
minée pour  prier  Dieu  ;  cependant  ils 
renoncèrent  bientôt  à  cette  doctrine;  ' 
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ils  admirent  le  dimanche  pour  leur 
jour  de  prière,  et  eurent  des  lieux. dé 
reunion  pour  y  célébrer  leur  culte. 
Les  premiers  édifices  consacrés  à 
leurs  meetings  furent  établis  dans  le 
Lancashîre  et  dans  d'autres  provinces 
du  nord,  dans  Tannée  1652. 

Les  persécutions  redoublèrent  à 
regard  de  la  nouvelle  secte;  le  gou- 
vernement et  les  magistrats  jetèrent 
en  prison  les  membres ,  ou  ils  tes 
condamnèrent  à  des  amendes  qu'ils 
refusaient  de  payer,  suivant  une  des 
prescriptions  ae'^ïeur  religion.  Û'mi 
artitre  côté,  le  peuple  tournait  en  dé- 
rision les  actes  de  leur  culte.  Les 
cfuakers  supportaient  en  général  ces 
insdlte^  et  ces  persécutions  avec  une 
grande  douceur.  En  1656,  Fox  et  deux 
de  ses  amis  furent  arrêtés  à  Saint- 
Yves,  et  après  un  emprisonnement 
préventif  dé  neuf  semaines,  ils  furent 
traduits  devant  les  tribunaux,  qui  les 
condamnèrent  à  payer  chacun  vln^jt 
marcs  pour  s'être  présentés  devant  la 
cour  le  chapeau  sur  la  tête.  Les  deux 
quakers  refusèrent  de  payer  l'amende, 
et  pour  ce  fait  ils  furent  condamnés  à 
la  prison;  mais,  sur  un  ordre  de  Crom- 
well,  ils  obtinrent  bientôt  leur  élargis- 
sement. 

Gomme  il  est  toujours  arrivé  dans 
de  pareilles  circonstances,  le  nombre 
des  quakers  s'accrut  dans  une  propor- 
tion considérable.  En  1657  il  y  eut 
un  relevé  présenté  au  parlement;  il 
établissait  qu'il  y  avait  alors  cent 
quarante  quakers  en  prison  dans  le 
royaume,  et  qiie,  dans  les  six  années 
précédentes,  mille  neuf  cents  person- 
nes appartenant  à  cette  secte  avaient 
été  arrêtées  et  punies.  Les  quakers 
avaient  déjà,  dans  Un  grand  nombre 
de  villes,  des  lieux  de  réunion  qui  leur 
étaient  particulièrement  destines.  L'un 
de  ces  établissements  était  situé  dans 
Saînt-Martîn  le  Grand.  «  Là,  dit  Neal, 
historien  puritain,  hommes  et  femmes 
parlaient  selon  qu'ils  étaient  agités  par 
l'Esprit  saiht.  Et  quand  personne  n'é- 
tait agité,  il  y  avait  un  silence  absolu. « 
En  gênréiral,  les  liôinmes  montraient 
beaneoui)  de  doucetrr  et  de  résignsi- 


tion.  Cepefi4ant  <nielque6*i)BS,  plus 
ardents  que  les  autrejs,  se  présentaient 
dans  des  lieux  où  ils  auraient  pu  se 
dispenser  d'aller.  L'un  de  ceux-ci, 
entrant  un  jou^  dans  l'église  de 
White-Chapel,  interfomplt  le  minis- 
tre au  milieu  du  service,  et  troubla 
par  ses  discours  toute  la  Congrégation. 
Un  autre  Jour,  une  femme  entra  dans 
une  église,  à  moitié  nue,  ^ans  respect 
pour  la  sainteté  du  lieu,  et  le  lord 
protectfeiii*  qUi  s'y  trouvait  présent. 
iJh  quaker  a^ant  demandé  à  Crom- 
well  l'élargissement  de  quelques-uns 
de  ses  frères,  fit  n'ayant  point  obtenu 
une  iïépottse  favorable,  prit  soti  cha- 
peau, eile  déciilrant  en  morceaux,  il  lui 
dit  :  «  C'est  ainsi  que  ton  gouverne- 
ment te  sera  enlevé,  à  toi  et  aux 
tiens.  » 

Il  paraîtrait  que  pduf  répandre  leur 
religion,  les  quakef*^  s'adressèrent  dans 
le  principe  de  préférence  aux  femmes, 
leur  esprit  enthousiaste  étant  plus 
susceptible  d'accepter  sans  examen 
des  doctrlpes  d'une  nature  aussi  ex- 
centrique. Ainsi,  l'on  voit  figurer  un 
grand  nombre  de  femmes  dans  l'af- 
faire d'un  nommé  Jacques  Naylor. 
Cet  homme  avait  servi  dans  l'armée 
républicaine,  'sous  le  général  Lam- 
bert, en  qualité  de  quartier-maître, 
et  il  avait  rempli  ces  fonctions  avec 
une  conduite  Irréprochable.  Ayant 
quitté  le  service ,  il  se  retira  à  Hor- 
berry ,  dans  l'Yorkshire ,  et  devint 
membre  de  la  nouvelle  secte.  Bientôt 
il  fut  accusé  de  s'être  rendu  coupable 
de  blasphème  et  de  quelques  actes  in- 
convenants dans  des  relations  avec  une 
dame  mariée  nomniée  mistress  Roper. 
Naylor  fut  arrêté  à  Bristol.  Dans  l'acte 
d'accusation  porté  contre  lui ,  il  était 
dit ,  que  dans  son  voyage  d'Exeter  à 
Bristol ,  plusieurs  femmes  tenant  son 
cheval  par  la  bride  marchaient  devant 
lui,  en  prononçant  ces  paroles  :  «  Saint, 
Saint,  Saint,  »  et  d'autres  exclamations 
de  louange  qui,  dans  les  saintes  Écri- 
tures, n'étaient  données  qu'au  Sauveur 
lui-même.  Naylor  était  accusé  d'avoir 
voulu  prendre*^  le  caractère  de  Jésus- 
Christ.  Des  témoîus  nombreux  vio- 
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rent  i!^ëtk>sëi*,  et  rbii  d'ëtlk  déèlâra 
qu'il  avait  vu  ime  femme  prendre  Nay- 
lor  par  la  main,  et  lui  dirfe  :  «  Lète* 
toi,  mon  amour,  ma  eolombé,  et  vi^nët 
avec  mol;  »  et  qu'ensuite  elle  avait  posé 
ses  lèvres  sur  sa  maitl,  et  qu'elle  s'était 
inclinée  en  signe  d'adoration. 

La  chambre  des  communes  si'ëtani 
emparée  de  cette  affaire,  décslara  Nay- 
lor  coupable  de  blasphème  et  d'im- 
posture. Un  bill  fut  ensuite  présenté 
pour  déterminer  le  châtimelit  qui  lui 
serait  infligé;  il  portait  qUë  Jad« 
ques  Nayior  serait  exposé  au  j)iloH 
pendant  l'espace  de  deux  heures,  à 
Westminster  :  qu'il  serait  fouetté  ^ar 
le  bourreau  aanâ  le  trajet  de  West- 
minster à  là  Vîèillc-Boùrse  ^  à  Lon- 
dres ,  où  i]  Refait  de  tiouveail  e^tbosé 
au  pildi-i  pendant  l'espacé  dé  deux  neU^ 
res  ;  qu'un  pdpiei"  sur  lequel  seraient 
écrits  ses  crimes  serait  placé  sur  sd 
poitrine  ;  que  le  bout  de  sa  langue  se- 
rait percé  avec  un  fer  rouge  $  qu'il  se- 
rait marqué  de  la  lettre  B  (blasphé- 
mateur); qu'il  serait  ensuite  enVOyé 
àBristoF;  qu'il  entrerait  dans  la  ville 
à  cheval,  les  épaules  nues,  et  la  figiire 
tournée  vers  la  queue  du  cheval  ;  qu'if 
serait  fouetté  puoliqiiemeilt  dans  cette 
ville,  sur  la  place  du  marché  ;. qu'il 
serait  ramené  ensuite  à  Londres,  pour 
y  rester  en  prison  suivant  le  bon  plai- 
sir du  parlement  ;  que  ,  dahs  Sa  pri- 
son, il  ne  pourrait  recevoir  personne, 
et  qu'il  serait  privé  de  papier,  de^plu- 
mes  et  d'encre. 

La  sentence  fut  exécutée  dans  tou- 
tes ses  parties,  et  Naylor  endUl-a  sa 
souffrance  avec  le  courage  d'un  mar- 
tyr. Il  embrassa  l'exécuteur ,  et  vit  le 
fer  rouge  approchei*  de  sa  langue  sanaf 
montrer  la  moindre  frayeUt.  Une  foulé 
nombreuse  assistait  a  cette  triste  cé- 
rémonie ,  et  notamment  un  marchand 
nommé  àiche.  Celui-ci  se  plaça  au< 
pieds  de  îîfâylor  pendant  tout  le  fèmpâ 
que  dura  le  supplice ,  lui  embrassa  la 
main  et  lui  essuya  le  frorrt.  Naylor 
fut,  après  le  supplice,  envoyé  à  la  pri- 
son de  BHdev<rell.  Il  refusai  d'abord  de 
travailler,  et  comme  la  Sentence  pdN 
tait  qu'il  n'aurdit  pour  iiyrè  qoé  c*r 
^tTil  gagnerait  lui-même,  on  hii  te- 


fusa  toute  espèee  d'alhnenl..  Naylor 
supporta  la  faim  pendant  trois  jours, 
et  consentit  à  travailler.  Son  enthou- 
siasme ne  se  ralentit  pint  pendant 
deux  ans  <|u'il  resta  prisonnier;  mais 
alors,  épuisé  par  les  souffraùces,  il  fit 
sa  fiM)umiBsion.  Le  parlement  crou- 
pion, qui  sléj^eait  à  cette  é|X)que,  lui 
accorda  aussitét  son  élargissement. 
JMais  iMaylor  ne  survécut  que  peu  de 
mois  à  sa  sortie  de  prison.  Vers  la  fia 
de  l^atinée  1660,  il  fut  trouvé  dans  un 
champ  de  Huntingddnshire,  presque 
mourant.  11  fut  aussitdt  rémené  chez 
lui,  où  il  expira.  Il  n'avait  que  qua* 
ranté-quatre  ans. 

L'aperçu  suivant  que  le  défaut  d'es- 
pabe  nous  oblige  à  restreindre  nous 
dotmérâ  une  idée  des  doctrines  fon- 
damentales des  différentes  sectes  reli- 
gieuses de  TAngleterre.  La  principale 
dôctrihe  des  quakers  rattache  toute 
chose  à  l'inspiration  du  Saint-Esprit; 
mais  cette  doctrine  était  pratiquée 
par  d'autres  sectes.  Les  millénai- 
riens ,  ou  les  hommes  de  la  cinquième 
monarchie,  par  exemple,  l'assçciaient 
à  l'acte  de  foi  qui  distinguait  leur 
culte ,  et  qui  leur  faisait  un  devoir  de 
croire  à  la  venue  prochaine  du  Christ, 
p6ur  régner  en  personne  pendant  jnille 
ans.  Les  crieurs  (ranters) ,  qui  avaient 
pour  doctrine  principale  que  la  reli- 
gion se  composait  de  vociférations  et 
de  mouvements  violents  du  corps ,  l'a- 
doptaient également.  Tels  étaient  aussi 
les  béhéministes ,  ou  leS  disciples  de 
Jacob  Bohme ,  surnommé  le  philoso- 
phe teuton,  qui  avait  prêché  en  Angle- 
terre la  doctrine  de  Fox  ^  longtemps 
avant  Fox  lui-même.  Les  vanistes,  ou 
les  disciples  de  si^  Harry  Vane  le  Jeune, 
que  Ton  appelait  aussi  les  Chercheurs, 
affirmaient  que  l'attribut  essentiel  de 
la  vertu  religieuse  était  une  certaine 
mysticité,  ou  plutôt  une  sorte  de 
demi-scepticisme  continu  en  matière 
de  religion.  Les  muggletoniens,  ou 
les  disciples  de  Ludovic  Mug^leton,. 
trouvaient  dans  le  grand  principe  de 
la  religion  des  quakers  l'assurance  de 
l'incarnation  dd  prince  des  ténèbres 
et  de  ta  Divinité  elle-même  ;  ils  fai- 
saient dépsndre  la  félicité  éternelle  de 
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}a  connaissance  du  vrai  Dieu  et  du 
vrai  diable,  de  la  connaissance  du  lieu 
et  de  la  nature  du  ciel,  du  lieu  et  de 
la  nature  de  Tenfer,  des  personnes  et 
de  la  nature  des  anges,  et  de  la  mor« 
talité  de  l'âme. 

Toutes  ces  sectes,  qui  avaient  le 
pressentiment  des  persécutions  aux- 
cjuelles  elles  allaient  être  exposées, 
iirent  de  grands  efforts  pour  s'oppo- 
ser aux  mtrigues  royalistes  qui  al* 
laient  ramener  Charles  II  sur  le  trône. 
Les  quakers  seuls,  par  suite  des  souf- 
frances qu'ils  avaient  endurées  sous  le 
gouvernement  républicain,  se  montrè- 
rent favorables  au  retour  de  Char- 
les II.  a  J'eus  le  pressentiment  du 
retour  de  Charles,  dit  Fox,  longtemps 
avant  que  cet  événement  eût  lieu; 
j*écrivis  plusieurs  fois  à  Olivier 
Cromwell,  et  je  lui  fls  savoir  que 
tandis  qu'il  persécutait  le  peuple  de 
Dieu,  ceux  qu'il  regardait  comme  ses 
ennemis  conspiraient  contre  lui.  »  Il 
ajoute  qu'une  femme  vint  un  jour  à  lui 
dans  le  Strand ,  et  qu'elle  lui  fit  une 

Ï)rophétie  à  l'égard  de  Charles,  dont 
'arrivée  dans  le  royaume,  lui  dit-elle, 
aurait  lieu  dans  trois  ans.  «  Je  vis , 
continue-t-il ,  que  la  prophétie  était 
vraie,  et  qu'un  ^rand  malheur  mena- 
çait ceux  qui  étaient  au  pouvoir  ;  car 
ceux-ci  étaient  si  hautains ,  leurs  per- 
sécutions étaient  si  rigoureuses,  que  je 
compris  que  Dieu  mettrait  prompte- 
ment  un  terme  aux  calamités  du 
royaume.  »  Fox  raconte  ensuite  une 
entrevue  qu'il  eut  avec  Cromwell,  sur 
l'invitation  même  que  lui  en  fit  le  pro- 
tecteur. Laissons  -lui  faire  le  récit  de 
cette  entrevue.  «  Une  des  femmes  de 
service  de  l'épouse  de  Cromwell,  nom- 
mée Marie  Saunders ,  vint  me  trouver, 
dit-il  ;  elle  m'apprit  que  son  maître  dési- 
rait vivement  me  voir.  J'allai  à  White- 
Hâll  avec  un  ami ,  et  nous  y  trouvâmes 
le  protecteur  en  compagnie  du  doc- 
teur Owen ,  vice-chancelier  d'Oxford. 
Je  lui  parlai  de  la  lumière  intérieure;  il 
nous  répondit  que  c'était  une  lumière 
naturelle  ;  mais  nous  lui  démontrâ- 
mes qu'il  se  trompait.  L'esprit  de  Dieu 
m'agitait,  et  j'eus  la  force  de  l'engager 
à  déposer  sa  couronne  aux  pieds  de. 


Jésus.  -Plusieurs  fois  je  lui  pariai  au 
même  effet  ;  j'étais  alors  place  près  de 
la  table,  il  s'approcha  de  moi,  et  s'as- 
sit sur  l'extrémité  de  la  table ,  en  me 
disant  qu'il  voulait  être  placé  aussi 
haut  que  je  l'étais  moi-même  ;  puis  il 
continua  de  parler  contre  la  lumière 
de  Jésus-Christ.  Je  vis  bien,  toutefois, 
que  TEsprit  du  Seigneur  agissait  sur 
Cromwell  ;  car  lorsqu'il  rejoignit  sa 
femme  et  la  compagnie,  il  dit  qu'il  n'a- 
vait jamais  ressenti  en  les  voyant  ce 
qu'il  éprouvait  en  ce  moment.  »  Fox 
eut  une  autre  entrevue  avec  le  protec- 
teur ;  ce  fut  quelaues  jours  avant  la 
mort  de  Cromwell.  «  Je  le  trouvai , 
dit-il,  à  cheval  dans  le  parc  de  Hamp- 
ton^Court,  à  la  tête  de  ses  gardes.  Au 
moment  où  je  l'aperçus,  je  compris  ^u'il 
touchait  à  sa  fin  ;  je  m'approchai  de 
lui,  et  je  vis  qu'il  était  pâle  comme  un 
mort.  Quand  je  lui  eus  parlé  des  souf- 
frances de  notre  secte ,  et  que  je  lui 
eus  dit  de  se  tenir  sur  ses  gardes ,  il 
m'engagea  à  revenir  le  lendemain  à 
Hampton- Court.  Je  m'y  présentai , 
mais  j'appris-  qu'il  était  malade  ;  Har- 
vey,  qui  lui  donnait  des  soins,  me 
dit  que  les  docteurs  avaient  défendu 
que  je  lui  parlasse.  Je  quittai  aussi- 
tôt Hampton-Court ,  et  je. ne  le  revis 
plus.  » 

Charles  II  eut  connaissance  des  dis- 
positions amicales  des  quakers  à  son 
égard,  et  il  ne  voulut  point  qu'ils 
fussent  molestés  pour  leurs  opinions 
religieuses.  «  Quelques-uns  des  nôtres, 
ajoute  Fox ,  furent  admis  dans  la 
chambre  des  lords,  et  là  ils  purent  dé- 
cliner les  motifs  pour  lesquels  ils  se  refu- 
saient à  payer  la  dîme,  à  prêter  serment, 
à  aller  à  l  église.  »  Sept  cents  quakers, 
retenus  en  prison,  à  l'avènement  de 
Charles  furent  tous  rendus  à  la  li- 
berté. Cependant  ces'  tendances  au 
modérantisme  furent  de  courte  du- 
rée; les  hommes  de  la  cinquième  mo- 
narchie s'étant  révoltés ,  les  persécu- 
tions du  gouvernement  atteignirent 
aussi  les  quakers.  Le  refus  de  prêter 
le  serment  d'allégeance  et  de  supréma- 
tie devint  pour  les  quakers  une  autre 
source  de  persécutions.  En  1662,  Fox 
présenta  au  roi  une  liste  des  personnes 
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de  sa  secte,  qui  avaient  souffert  pour 
leurs  opinions  religieuses  ;  cette  liste 
commençait  par  ces  mots  :  «  Ami,  toi 
qui  es  le^chet  priiicipai  de  ces  posses- 
sions »  elle  portait  que  trois  mille  cent 
soixante  et  treize  quakers  avaient  été 
emprisonnés  sous  la  république;  et 
que,  depuis  la  restauration,  un  pareil 
nombre  de  quakers  avaient  été  jetés 
en  prison. 

Nous  avons  dit  quelles  furent  les 
persécutions  exercées  contre  les  indé* 
pendants  et  les  autres  sectaires  sous 
ta  restauration ,  et  comment  les  pres- 
bytériens ,  après  avoir  aidé  au  retour 
de  Charles  II,  demandèrent  aux  épisco- 
pauxunarrangementàramiable,etque 
la  résistance  des  épiscopaux  provoqua 
«  Ja  déclaration  curative  »  qui  avait 
pour  objet  de  rattacher,  par  un  lien 
commun ,  le  presbytérianisme  à  l'épis- 
copat,  et  de  former  des  deux  religions 
une  religion  unique ,  qui  aurait  été 
celle  de  TÉtat.  Mais  bien  qu'elle 
coûtât  aux  presbytériens  de  larges 
sacrifices  à  leurs  opinions  religieuses, 
la  déclaration  fut  repoussée  par  la 
chambre  des  communes,  qui  lui  refusa 
sa  sanction  légale,  et  Ton  prétend  que 
la  cour,  qui  avait  des  antipathies  pro- 
fondes contre  le  presbytérianisme, 
eut  une  grande  part  dans  le  rejet  de 
l'acte  dont  elle-même  était  Tauteur. 

Cependant,  comme  les  choses  ne  pou- 
vaient rester  dans  Tétat  où  elles  étaient, 
il  fut  convenu  qu'un  synode  national 
réglerait  le  différend.  Le  25  mars  1661, 
les  presbytériens  et  les  épiscopaux  se 
réunirent  à  Westminster  ;  ils  avaient 
choisi  pour  leurs  représentants  les 
hommes  les  plus  renommés  pour  leur 
savoir;  Frewen ,  archevêque  d'York  ; 
Sheldon,  évéque  de  Londres;  Cosins, 
évéque  de  Durham  ;  Morley,  évéque  de 
Worcester  ;  Walton,  évéque  de  Ches- 
ter;  Gauden ,  évéque  d'Exeter;  Rey- 
nolds, évéque  de  TÏorwich,  étaient  les 
champions  de  Tépiscopat.  Williams 
Spurstow,  Edmond  Calamy,  Mathieu 
Newcomen  ,  Richard  Baxter ,  le  doc- 
teur John  Wallis ,  savant  mathémati- 
cien, étaient  ceux  du  parti  presbyté- 
rien. Sheldon  ouvrit  la  séance  en  di- 
sant que  les  épiscopaux  étant  satisfaits 


de  la  forme  actuelle  du  culte ,  ils  n'a- 
vaient rien  à  proposer;  puis  il  de- 
manda aux  presbytériens  d'exposer 
par  écrit ,  et  dans  leur  ensemble ,  les 
propositions  qu'ils  avaient  à  faire. 
Les  presbytériens  répondirent  que  les 
propositions  discutées  une  à  une  et 
Terbalement  seraient  plus  faciles  à 
saisir,  et  que  le  débat  amènerait  une 
solution  plus  satisfaisante.  Les  épis- 
copaux persistant  dans  leurs  préten- 
tions, il  fut  convenu  que  les  propo- 
sitions seraient  écrites,  et  que  le  débat 
verbal  aurait  lieu  ensuite  si  la  chose 
était  nécessaire.  Après  une  session  de 
quatre  mois  et  de  volumineux  écrits , 
les  deux  partis  se  séparèrent  sans  avoir 
rien  conclu. 

Le  roi  prit  en  main  la  direction 
de  cette  affaire,  et,  le  20  novembre 
de  la  même  année ,  il  envoya  une 
lettre  à  la  commission  ecclésiastique, 
pour  lui  enjoindre  de  reviser  le  livre 
des  prières  communes ,  et  d'y  faire 
tels  changements  qu'elle  jugerait  con- 
venables ,  ces  changements  devant  lui 
être  soumis  ensuite.  Lacomnaissionse 
conforma  à  cet  ordre,  et  au  lieu  de  chan- 
ter les  prières  comme  l'usage  en  avait 
prévalu  jusqu'alors,  elle  décida  qu'elles 
seraient  lues  simplement  à  l'avenir;  à 
l'égard  du  baptême  particulier,  qui, 
dans  certaines  circonstances,  était  ad- 
ministré par  les  sages-femmes  ,  elle 
déclara  que  le  ministre  du  culte  aurait 
seul,  à  l'avenir,  le  droit  d'administrer 
ce  sacrement  ;  l'enterrement  des  morts 
dut  se  faire^  dans  la  forme  ordinaire  ; 
mais  il  devait  être  refusé  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  baptisés ,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  mouraient  par  le  suicide.  Les 
jours  fériés  furent  augmentés  par  l'ad- 
dition de  la  fête  de  saint  Barnabe,  et 
du  jour  anniversaire  de  la  conversion 
de  saint  Paul.  Une  prière  générale 
pour  le  parlement,  le  peuple,  etc.,  fut 
annexée  aux  autres  prières ,  ainsi  que 
l'histoire  du  Dragon ,  tirée  de  l'Apo- 
calypse. 

Le  livre  des  prières  communes,  avec 
ces  modifications  et  ces  additions,  fut 
présenté  à  la  chambre  des  communes 
et  à  celle  des  lords,  qui  l'adoptèrent 
par  une  loi ,  connue  sous  le  nom  de 
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«  bill  d'unifonnîté.»  Ct  billi  auquel  Iç 
roi  donna  sa  sanction,  faisait  une  obli- 

fation  à  tout  le  clergé  de  Tobservance 
u  livre  des  prières  communes ,  tel 
quMl  venait  d  être  modifié.  Il  portait 
due  les  ministres  du  culte  •  devaient 
aésormais  se  servir  de  ce  livre  ;  exi- 
geait de  ces  ministres  cjuMls  donnas* 
sent  leur  adhésion  publiquement  à  ce 
livre,  et  aux  changements  et  additions 
qui  y  avaient  été  laits,  ou  au'lls  fussent 
obligés  à  la  déinission  de  leurs  bénéÛ* 
ces,  si  )  au  jour  de  la  Saint-Bartbolp- 
mée,  satisfaction  n'avait  pas  été  don- 
née  à  la  loi.  Ces  changements  ne  pou« 
vaient  être  acceptés  par  la  généralité 
des  presbytériens  sans  de  vives  répu- 
gnances, et  deux  mille  d'entre  eux  ré- 
signèrent leurs  bénéfices. 
•  Ce  fut  ainsi  que  le  presbytérianisme 
tomba  du  premier  rang  auquel  il  s'é- 
tait élevé  par  des  circonstances  ex- 
traordinaires ,  pour  occuper  avec  les 
indépendants,  les  quakers^  et  les  au- 
tres sectaires  ,  une  position  secon- 
dairjB.  Sa  défaite  fut  regardée  comme 
un  bien ,  même  par  la  généralité  de 
ceux  qiii  'avaient  tout  à  craindre  des 
épiscopaux.  Il  n'y  avait  point,  en  effet, 
d'homogénéité  entre  les  formes  aus- 
tères de  ce  culte  et  le  caractère  natio- 
nal. On  ne  peut ,  cependant,  que  blâ- 
mer lès  persécutions  qui  furent  diri- 
gées contre  les  personnes  qui  étaient 
attachées  à  ce  culte.  Toutefois ,  ce  re- 
proche, on  l'eût  fait  assurément  aux 
presbytériens  eux-mêmes,  s'ils  fussent 
sortis  vainqueurs  de  la  lutte  qu'ils  ve- 
naient de  soutenir  contre  les  épisco- 
paux ,  et  s'ils  se  fussent  trouvés  dans 
la  même  condition  que  leurs  adver- 
saires. ' 

Chapitre  m. 

SCIERCES,  LlfTÉRATCKE»  BÉAUXARTS. 

%  i.  Ëtat  de  la  littérature  sous  la  restaura- 
tion. MiltoD,  Cowley,  Dryden ,  Hobbes. 

L'histoire  de  la  littérature  drama- 
tique et  de  la  liitérature  en  général 
ne  compte  qu'un  petit  nombre  d'œu- 
vres  importantes  dans  les  vingt  an- 
néei^  qui  t)récédèreat  là  restauration  ; 


le  royalisme  %%\  aux  (âriaes  «Yee  k  rè- 

fiublfcanisme;  l'épiscopat,  letia|)i«ne, 
uttent  contre  le  presbjrtériaiiifime  ; 
et  ces  drames  vivants,  dont  les 
personnages  étaient  tous  connus , 
avaient  alors  un  intérêt  d'aetualité 
prop  puissant  poqr  que  l'attention  se 

Sortât  avec  la  joéme  ferteur  ^axk  jeux 
e  la  scène»  et  pour  que  l'est^rit  public 
goûtât  avec  les  mêmes  délices  les  pro- 
ductions qui  avaient  été  la  gloire  de 
r  Angleterre  sous  lès  règnes  précédents. 
Mais  la  restauration  rendit  aux  let- 
tres et  aux  beaux-arts  leur  éclat  en  les 
relevant  de  l'état  de  décadence  où  les 
luttes  précédentes  les  avaient  laissés. 
Charles  II,  mauvais  politique  comme 
son  père,  aimait  comme  lui  les  lettres 
et  les  arts  ;  sa  cour ,  où  régnait  l'in- 
fluence française,  était  le  rendez-vous 
du  luxe  et  de  la  galanterie;  et  les  cour- 
tisans, pour  gagner  sa  faveur  royale, 
s'efforcèrent,  à  l'envi  l'un  de  l'autre, 
de  marcher  sur  ses  trac^. 

Milton,' républicain  déterminé,  avait 
écrit  sous  Charles  I*"'  et  sous  Crom- 
yiû\  ^  mais ,  à  l'exception  de  quelques 
poésies  fugitives,  ses  œuvres  poétiques 
ne  parurent  qu'après  la  restauration. 
La  première  édition  de  son  Paradis 
perdu  fut  publiée  en  1667.  Quatre  ans 
après,  parurent  le  Parudis  regagné 
etSamsonJgonistes.  Pendant  l^nnée 
1673,  il  y  eut  une  édition  nouvelle  de 
ses  poésies  secondaires,  avec  addition 
de  neuf  sonnets  nouveaux  ;  et ,  pen- 
dant l'année  suivante,  une  seconde 
édition  du  Paradis  perdu  y  qui  était, 
cette  fois ,  divisé  en  douze   livres. 
Le  grand  poète  commença  sa  car- 
rière littéraire  en  faisant  des  vers,  et 
ces   débuts    poétiques    servirent  de 
base  aux  pretniers  jalons  de  sa  réputa- 
tion. L'un  des  morceaux  les  plus  re- 
marquables de  sa  muse  naissante  est 
une  élégie  sur  la  mort  d'un  enfant  :  ce 
morceau  est  rempli  d'une  sensibilité 
exquise.  L'auteur  l'écrivit   en  1627. 
Quatorze  ans  at)rès  ,  il  revenait  d'Ita- 
lie, où  ses  œuvres  s'étaient  fait  jour,  et 
où  i(  avait  trouvé  de  nombreux  admi- 
rateurs. Il  nous  apprend  qu'il  se  sentit 
en  ce  moment  animé  secrètement  du 
feii  divin  ;  qu'une  voix  intérieure  lui 
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disaitqu'il  était  appeléàlaisserderrière 
lui  des  dëtivres  ^Ui  pourraient  lui  survi- 
vre. «  Ce  que  Jes  pluâ  grands  génies 
d'Athènes,  de  Rofne  et  ae  l'Italie  mor 
derne  ;  ce  gue  les  Hébreux  de  l'antî* 
quité  ont  fait  pour  leur  pays  ^  Je  veux^ 
en  proportion  de  mes  forcés ,  le  ten- 
ter pour  le  mien;  dit-il.  Je  ne  tiehs 
point  à  ce  que  mon  nom,  ffatlchlssant 
les  mers,  retentisse  au  dehors  ,  bierl 
que  cela  puisse  être;  mon  univers, 
c'est  mofi  payS  ^  c'est  FArigleterre,  et 
mon  ambition  est  de  faire  une  œuvre 
glorieuse,  pour  lui.  »  Milton  s'excuse 
ensuite,  (Jans  un  passage  de  ëes  oti vida- 
ges, dé  la  promptitude  (juMl  a  mise  à 
Faire  des  promesses,  et  de  sa  lenteur  à 
les  exécuter.  «  Que  mes  lecteurs,  dlt-if, 
ne  soient  pas  surpris  si  je  teste  encore 
quelques  années  avant  d*acquitter  ttisf 
dette.  ÎJœùv're  que  je  Mé  [iropose  n'est 
{K)int  de  celtes  qu'Incitent  les  fu- 
mées du  vin;  il  né  Suffit  pas  d'invo- 
quer la  mémoire  et  les  saintes  pré- 
fresses  de  THélicon  pour  la  composer. 
Il  faut  prier  avec  ferveur  cet  esprit 
éternel  qui  nous  donne  la  pensée  et  M 
manière  dé  Texprimer;  qui  ehvoie  son 
séraphihj  avec  le  fe(i  sacré  de  son  au- 
tel, pour  purifîer  les  lèvres  de  ceiit 
qu'il  aimé.  II  faut  faire,  en  outre,  des 
lectures  choisies  et  Continues  ,  en 
avoir  une  observation  sérieuse  ,  une 
connaissance  intuitive  du  mécanisme 
des  affaires  divines  et  humaines.  » 

Les  critiques  anglais  trouvent  Une 
grande  ressemblance  entre  la  mélodie 
des  poèmes  de  Milton  et  celle  de  Spen- 
ser,  de  Shakspeare  et  de  Flescher.  - 
«C'est,  disent-ils,  la.même  inspiration, 
la  même  éloquence  dans  le  langage  de 
la  passion ,  les  mêmes  effets  dramati- 
ques. Selon  eux,  le  style  de  Milton, 
uans  ses  œuvres  épiques,  peut  ^tre 
regardé  dans  èon  ensemble  comme 
appartenant  à  l'école  italienne;  et 
fJen  dans  les  œuvres  de  l'antiquité  né 
saurait  surpasser  la  rîchesse  et  le 
lîrandiose  des  plus  beaux  passages  dU  ^ 
Paradis  perdu.^>  Ces  jugements,  sans 
douté ,  sentent  un  peU  le  terroir;  tou- 
tefois ,  l'on  ne  peut  nier  que  le  pre- 
mier. livre  c^u  Paradis  perdu  ne  soit 
^e  des  ineiîléUreS  œuVres  qUi  soient 


sorties  du  cerveau  de  Thomme.  Le 
quatrième  fivre  étincelle  de  gfâcè  ; 
rimagination  y  déploie  une  exubé- 
rance de  richesse  et  de  rfiagnlGcence 
qu'on  ne  trouvé  dans  aucun  autre 
ouvrage. 

Les  œuvres  poétique»  dé  Ôowley, 
comme  celles  de  Mfltoti,  appartien- 
nent à  l'époque  précédente ,  parce  que 
c^est  aloi's  qu'elles  furent  composées. 
Mais  elles  parurent  également  sous 
Ta  testaurafion.  Les  premiers  vers 
de  Colley  furent  écrits  lorsqu'il  n'a- 
vait encore  que  quinze  ans;  il  com- 
posa même  une  pièce! de  vers  à  dix 
ans,  sur  les  malheurs  jde  Pyrame 
et  Thisbé.  Pe\i  de  poètes  6nt  joui 
d'âtitant  de  po/jularité  que  Cowley  ^ 
parmi  leurs  cohteniporains.  Milton  le 
place  à  cdté  de  Spfenser  et  de  Shaks- 
peare, et  âlr  John  Denman  en  fait 
régal  de  VIrgiler  Toutefois,  en  exami- 
nant avec  ^oin  les  œuvres  de  ce  poète, 
on  trouve  que  les  pensées  manquent 
en  général  de  prorondeur;  que  ses 
phrases,  trop  étudiées,  se  ressentent 
de  l'excès  de  travail ,  et  qu'elles  n'ont 
point  cette  énergie  passionnée  qui  naît 
au  premiei*  jet.  Sous  le  rapport  de 
la  grâce  et  de  l'élégance,  Cowley  a 
quelque  chose  de  la  touche  dePindàre, 
et  d'Ànacréofi  lui-même.  Coveley  a 
composé  plusieurs  œuvres  imitées  de 
ce  dernier  poëtfe  grec,  auxquelles  il  a 
à  laissé  toute  la  fraîcheur  et  le  ton 
badin  de  l'original. 

Les  poêles  les  plus  renommés  de 
l'époque,  outre  Milton  et  Cowley, 
sont  Samuel  Butler,  auteur  d'un  ou- 
vrage remarquable  intitulé  Hudîbras; 
Edmond  Waïler,  qui  camposa  un  grand 
nombre  de  poésies  sur  des  sujets  reli- 
gieux ;  sir  Charles  Sedley,  dont  ta  poé- 
sie était  fort  goûtée  de  Charles  II  :  ce 
prince  avait  coutume  de  dire,  en  par- 
lant de  ce  poète ,  que  son  style  servi- 
rait un  jour  de  modèle  aux  écrivains 
de  l'Angleterre,  à  cause  de  son  élé- 
gance et  de  sa  pureté;  et  Villiers,  duc 
de  Buckingham ,  appelait  l'auteur , 
«  le  magicien  Sedley.  »  Les  poètes  du 
second  ordre,  qui  ?l lustrèrent  cette 
époque ,  sont  le  comté  de  Rochester 
dont  lât  poéi^ié  potte  î  en  général ,  un 
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cachet  d'immoralité  dégoûtante,  dé- 
faut que  rachète  pourtant  une  grande 
énergie  dans  l'expression;  le  duc  de 
Buciiingham,  auteur  d*une  comédie 
satirique  intitulée  la  Répétition^  pièce 
qui  jouit  encore  d'une  grande  faveur  ; 
le  comte  de  Dorset,  auteur  d'une  chan- 
son fameuse  qu*il  composa  à  bord  d*un 
vaisseau,  dans  la  nuit  qui  précéda  l'en- 
gagement qui  eut  lieu  le  3  juin  1665, 
entre  la  flotte  anglaise  et  la  flotte  hol- 
landaise; le  marquis  d'Halifax  et  lord 
Godolphin;  sir  William  Davenant,  au- 
teur d'un  poème  héroïque  intitulé 
Condibert, 

Mais  le  plus  illustre  des  poètes  an- 
glais qui  écrivirent  dans  la  dernière  par* 
tie  du  dix-spptième  siècle ,  si  nous  en 
exceptons  Milton ,  c'est  Dryden.  John 
Dryden  naquit  en  1632;  il  avait  à  peine 
dix-sept  ans  qu'il  composait  une  pièce 
de  vers  d'un  grand  mérite.  C'était  une 
élégie  sur  la  mort  de  lord  Hastings  ^ 
jeune  homme  de  grande  espérance,  qui 
avait  été  enlevé  a  sa  famille  et  à  ses 
amis ,  par  la  petite  vérole,  au  moment 
de  se  marier.  Son  second  ouvrage 
parut  neuf  ans  après ,  c'est  un  poème 
néroïque  sur  la  mort  d'Olivier  Crom- 
w^ell  ;  deux  ans«après  il  publia  un  autre 
ouvrage,  intitule  Astrea  redux,  qui 
était  destiné  à  célébrer  le  retour  du 
roi.  Mais  le  premier  poème  dans  lequel 
Dryden  montra  la  grandeur  de  son  gé- 
nie, parut  en  1666,  sous  le  titre  d'^ra- 
nus  mirabilis.  Une  diction  nerveuse , 
des  images  brililantes ,  des  pensées 
sublimes,  caractérisent  ce  poème.  A 
partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  fin 
de  ses  jours,  la  carrière  de  Dryden 
ne  fut  qu'une  longue  suite  de  succès 
littéraires.  Il  composa  huit  poèmes 
originaux  d'une  étendue  considérable, 
vingt -huit  drames  et  plusieurs  vo- 
lumes de  trad notions  en  vers  des 
meilleurs  ouvrages  de  Chaucer ,  de 
Boccace,  d'Ovide,  de  Théocrite,  de 
Lucrèce,  d'Horace,  de  Ju vénal,  de 
Virgile,  ainsi  que  de  nombreux  dis- 
cours en  prose.  La  fête  d'Alexandre , 
ses  fables ,  ainsi  que  ses  meilleurs  poè- 
mes, furent  composés  sur  le  déclin  de 
sa  vie,  et  ne  parurent  qu'en  1700, 
quelques  mois  avant  la  mort  de  l'au- 


teur, qui  avait  alors  soixante-neuf  ans 
Le  style  de  Dryden  appartient  prin- 
cipalement à  l'ancienne  poésie  classi- 
que de  Rome.  On  y  trouve  également 
quelques  teintes  du  style  français,  dont 
1  influence  dominait  alors  dans  la  plus 

§rande  partie  des  œuvres  littéraires 
e  l'époque.  Il  se  distingue  surtout  par 
une  grande  énergie,  par  la  force  de 
l'argumentation,  et  par  l'esprit  sati- 
rique qui  y  dominent.  L'expression 
y  est ,  en  général ,  d'une  grande  ri- 
chesse. Le  style  de  Pope,  qui  fut  son 
disciple,  qui,  par  la  pureté,  l'esprit 
caustique  de  la  phrase,  n'eut  point 
d'égal ,  n'a  point  la  flexibilité  ,  ui 
la  véhémence  que  Dryden  met  dans 
l'indignation.  Les  vers  de  Dryden  ne 
sont  Jamais  froids  ni  languissants.  Les 
mouvements  d'indignation  en  sont 
chauds  et  fortement  colorés. 

Dryden  aborda  tous  les  genres.  Il 
fut  grand  prosateur,  composa  près  de 
trente  drames.  Ses  comédies  sont, 
pour  la  plus  grande  partie ,  en  prose  ; 
ses  tragédies  sont  en  vers.  Plusieurs  de 
ses  pièces  sont  encore  jouées  au  théâ* 
tre,  notamment  Tout  pour  l'amour, 
drame  fondé  sur  l'histoire  d'Antoine 
et  de  Gléopâtre,  et  Almanzor  ou  la 
conquête  de  Grenade,  Le  Moine  es- 
pagnol est  la  meilleure  de  ses  comé- 
dies. Cette  pièce  renferme  des  scènes 
intéressantes  et  des  situations  pleines 
de  vigueur. 

Parmi  les  principaux  auteurs  qui 
illustrèrent  la  scène  dramatique,  figu- 
rent Villiers,  duc  de  Buckingham ,  le 
comte  de  Rochester,  Sedley,  Dave- 
nant. Sedley  est  l'auteur  de  trois 
comédies  et  de  trois  tragédies.  Les 
comédies  sont  en  prose ,  les  tragédies 
sont  en  vers.  Davenant  composa  vingt- 
cinq  pièces  de  théâtre.  Les  noms  des 
dramaturges  les  plus  distingués  après 
eux ,  sont  ceux  de  sir  Thomas  Otway, 
Nathaniel  Lee,  John  Crovs^ne,  sir 
George  Etheridge,  William  Wycherly, 
et  Thomas  Southerne.  Otway  composa 
six  tragédies  et  quatre  comédies  ;  deux 
de  ses  tragédies  sont  restées  au  théâ- 
tre; l'une  d'elles  est  VOrphelin,  la 
seconde  est  renise  sauvée.  Les  comé- 
dies d'Otway  ont  été  bannies  à  cause  de 
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leur  licence.  Lee,  écrivain  plein  d*iina* 
gination  et  de  sensibilité,  composa 
onze  tragédies ,  dont  trois  sont  très- 
estimées.  L'une  a  pour  titre  Théodose^ 
la  seconde  a  celui  de  la  Force  de 
Pamour^  et  la  troisième  celui  des 
Reines  rivales^  ou  Alexandre  le 
Grand.  Growue,  dont  les  pièces  jouis- 
saient d'une  grande  vogue,  est  tombé 
dans  Toubii.  Ëtheridge  est  auteur  de 
trois  comédies,  la  Vengeance  comi- 
que, qui  parut  en  1664;  Elle  le  ferait 
si  elle  le  poiwait  !  et  l'Homme  du 
monde,  toutes  trois  remarquables  par 
ia  rapidité  du  dialogue.  Ce  fut  Ëthe- 
ridge qui ,  le  premier,  donna  l'exemple 
de  ce  style  moderne  adopté  dans  la 
comédie,  qui  fut  plus  tard  cultivé 
avec  succès  par  Wicherly,  Farquhar, 
Vanbrugh  et  Congrève.  Wicherly  com- 
posa quatre  comédies ,  V Amour  dans 
un  bois,  le  Maître  de  danse  gen- 
tilhomme ,  /a-  Ménagère  du  village , 
le  Franc  Parleur,  Southerne,  qui 
naquit  pendant  Tannée  de  la  res- 
tauration ,  et  qui  vécut  jusqu'en  1746, 
composa  dix  pièces  dramatiques^ dont 
deux  parurent  seulement  pendant  cette 
époque,  et  les  huit  autres  pendant 
l'époque  suivante.  Ses  tragédies,  au 
nombre  de  cinq,  sont  intéressantes;  on 
cite  surtout  le  Mariage  fatal ,  Oroo- 
nokoy  et  la  Femme  de  Sparte, 

Les  prosateurs  abondent  à  cette 
époque  ;  Tun  des  principaux  ,  après 
Dryden,  est  le  chancelier  Glarendon. 
Le  style  de  Cfarendon  laisse  toute- 
fois beaucoup  à  désirer  ;  mais  il  n'est 
jamais  inintelligible  ni  obscur,  et  l'au- 
teur montre  une  grande  habileté  dans 
la  manière  dont  il  expose  ses  pensées. 
Ses  écrits  ont,  en  outre,  une  qualité 
précieuse  qui  les  fait  rechercher;  on 
y  voit  un  homme  bien  pénétré  de 
son  sujet.  Son  Histoire  de  la  révolu- 
tion et  des  guerres  civiles  de  l^ Angle- 
terre parut  en  1702,  et  sa  vie,  ainsi 
que  la  continuation  de  son  histoire,  pa- 
rurent en  1769.  Cependant  ces  deux 
ouvrages  renferment  un  grand  nombre 
de  faits  généralement  controversés,  et 
se  ressentent  beaucoup  de  l'esprit  de 
royalisme  dans  lequel  ils  furent  écrits. 
On  reconnaît    que  Clarendon  écrit 


l'histoire  d'après  ses  propres  vues  et 
sa  manière  de  sentir,  car  il  semble 
oublier,  dans  ses  préoccupations  per- 
sonnelles, la  véritable  appréciation  des 
faits. 

Il  y  eut  une  autre  histoire  royaliste 
de  la  même  époque ,  sous  le  titre  de 
Behemoth,  Elle  avait  pour  auteur 
Thomas  Hobbes  de  Malmesbury,  nom 
célèbre  dans  la  littérature  anglaise, 
dans  la  métaphysique  moderne ,  dans 
l'éthique  et  la  philosophie  politique. 
Hobbes  naquit  en  1588;  il  conmiença 
à  écrire  en  1628 ,  à  l'âge  de  quarante 
ans.  Son  premier  ouvrage  fut  une  tra- 
duction de  Thucydide.  Son  traité  en 
latin,  de  Cive,  parut  ensuite  (1642). 
Cet  ouvrage  fut  suivi  de  deux  autres 
'  traités  ;  l'un ,  intitulé  de  Carpore  po- 
Utico,  fut  publié  en  1650  ;  le  second, 
intitulé  Léviathany  parut  en  1651.  Ses 
traductions  eh  vers  de  ^' Iliade  et  de 
VOdyssée  parurent  en  1675,  et  son 
Behemoth  ou  son  Histoire  des  causes 
des  guerres  civiles  de  VAnxfleterre 
parut  eu  1679 ,  quelques  mois  après 
sa  mort.  Hobbes  avait  alors  92  ans. 
Cet  auteur ,  pour  la  pureté  de  son 
style ,  est  considéré  comme  l'un  des 
plus'grands  prosateurs  de  l'Angleterre. 
Hobbes  brille  surtout  par  la  pensée. 
Ses  écrits  donnèrent  une  impulsion 

fmissante  aux  idées  spéculatives,  et 
es  paradoxes  dont  ils  abondent  pro- 
voquèrent les  investigations  des  pen- 
seurs. 

L'un  des  principaux  réfutateurs  de 
Hobbes  est  le  docteur  Ralph  Cud- 
worth ,  qui ,  dans  un  ouvrage  intitulé 
f^éritabte  système  intellectuel  de  l'u- 
nivers j  réfuta  toute  la  philosophie  de 
l'athéisme.  Cet  ouvrage,  remarqua- 
ble par  la  richesse  de  l'érudition  de 
l'auteur  ainsi  que  par  la  subtilité 
des  pensées ,  parut  pour  la  première 
fois  en  1678.  Le  docteur  Henri  More, 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages 
théologiques  et  philosophiques ,  prit 
aussi  la  plume  pour  combattre  Hobbesl 
Tels  furent,  en  outre,  Richard  Baxter, 
Robert  Leighton,  archevêque  de  Glas- 
cow,  et  le  docteur  Isaac  Barrow,  qui 
est,  après  Newton,  regardé  comme 
l'un  des  plus  grands  mathématiciens 
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des  temps  modernes.  Les  noms  les 
plus  célèbres  ^uî  viennent  dans  This- 
loire  de  la  littérature  et  de  la  science, 
après  ceux  que  nous  avons  cités,  sont 
ceux  de  John  Bunyan ,  auteur  de  dif- 
férents ouvraçes  religieux;  Isaac Wal- 
lon ,  sir  William  Temple.  Les  autres 
noms  sont  moins  connus ,  et  nous 
nous  dispenserons  de  les  indiquer. 

Tel  fut  rétat  des  sciences  et  des 
lettres  sous  la  restauration  ;  mais  n'in- 
sistons pas  davantage  sur  le  mérite  des 
ouvrages  des  grands  écrivains  qui  il- 
lustrèrent cette  époque,  et  passons  aux 
beaux-arts.  Les  progrés  que  fit  l'ar- 
chitecture après  le  grand  incendie  de 
Londres,  appartiennent  à  Fépoque  sui- 
vante; car  ce  fut  alors  que  brilla  je 
génie  de  Christophe  Wren  dans  tout 
son  éclat.  JNous  pouvons  donc  nous 
dispenser  d'en  parler  ici. 

Mais  la  peinture,  grâce  à  l'influence 
française,  i)rit  alors  un  grand  dévelop- 
pement en  Angleterre.  Des  peintres 
renommés  par  leurs  talents  vinrent 
visiter  cette  contrée.  Tel  fut  notam- 
ment Antonio  Verrîo ,  artiste  napoli- 
tain û\é  en  France  ,  qui  quitta  "Cette 
contrée  pour  venir  en  Angleterre,  sur 
l'invitation  que  lui  en  fit  Charles  n. 
Ce  peintre  tut  employé  à  orner  de 
peintures  les  plafonds  du  palais  de 
Windsor.  Il  décora  de  cette  manière 
la  salle  de  Saint-George  et  la  chapelle, 
ainsi  que  le  palais  de  Burleigh  et  ceiuî 
de  Chatsveorth.  Sa  présence  en  Angle- 
terre y  amena  bientôt  Jacques  Rous- 
seau et  Cbarles  de  la  Fosse,  qui  déco- 
rèrent Montague-House.  Charles  de  la 
Fossé  était  renommé  pour  les  peintu- 
res guMI  avait  exécutées  dans  Tintérieur 
du  dôme  des  Invalides,  et  passait  pour 
l'un  des  meilleurs  coloristes  de  l'école 
française.  Le  génie  national  s'échauf- 
fant  au  contact  de  ces  peintres  étran- 
gers, une  foule  d'artistes  nationaux 
marchèrent  sur  les  traces  des  Verrio, 
des  B-ousseau,  etc.  Isaac  Fuller,  Pun 
d*eux,  qui  avait  étudié  en  France,  était 
alors  considéré  comme  un  grand  ar- 
tiste. L'on  voit  encore  quelques  restes 
de  se3  œuvres  au  dômie  de  Saint- 
Mary-Abcburcb,  dan3  la  citédeLon-» 
dres.  John  Freeman,  autre  artiste  na- 


tional, devint  le  riva!  de  PoUcr;  il 
peignait  pour  le  théâtre'.  Robert  Strea- 
ter  fut  nommé  peintre  du  roi  à  Tépo- 
que  de  la  restauration;  Il  est  renommé 
pour,  les  peintures  qu'il  a  faites  au 
théâtre  d'Oxford. 

L*art  de  peindre  le  portrait  fit  de 
grands  progrès  sous  le  règne  des  deux 
derniers  Stuarts.  Sir  Peter  Lely  est 
renommé  pour  les  œuvres  qu  il  fit 
dans  ce  genre.  Cet  artiste,  qui  était 
né  en  Westphalie,  vint  en  Angleterre 
en  1643.  Jusqu'alors  il  avait  fait  le 
paysage  ;  mais  la  vue  des  œuvres  de 
Van  Dyck  le  remplit  d'enthousiasme, 
et  donnant  un  antre  cours  à  ses  tra- 
vaux, il  cultiva  le  genre  dans  lequel 
s'était  illustré  Van  Dyck  ,  ce  qu'il  fit 
avec  le  plus  grand  succès.  Ce  peintre 
avait  une  grande  candeur.  On  rapporte 
qu'ayant  été  abordé  un  jour  par  un 
seigneur  de  la  cour,  qui  lui  demandait 
comment  il  se  faisait  qu'étant  un  pein- 
tre ordinaire ,  il  eût  acquis  une  aussi 
grande  célébrité ,  il  répondit  :  <•  Mi- 
lord  ,  je  sais  que  je  ne  suis  pas  un 
grand  peintre ,  cependant ,  je  suis  le 
meilleur  que  vous  ayez.  »  L'Angleterre 
avait  cependant  de  bons  peintres  de 
portrait  autres  que  Lely.  Tels  étaient 
Rayls ,  qui  copia  Van  Dyck  avec  un 
grand  succès  ;  Michaël  Wright ,  qui  a 
laissé  un  portrait  de  l'acteur  Lacy,  au- 
quel on  accorde  un  grand  mérite  \ 
Henri  Anderton ,  élève  de  Streater; 
Thomas  Flatman ,  qui  maniait  non- 
seulement  la  palette  et  les  pinceaux 
avec  habifeté,  mais  qui  était  encore  un 
grand  pocte  ;  John  Greenhill,  Tun  des 
meilleurs  élèves  de  Lely. 

Parmi  les  peintres  étrangers  qui 
visitèrent  l'Angleterre  à  cette  époque, 
figurent  Henri  Gascar,  Jacques  Huys- 
man  et, Gérard  Soesi,  que  l'on  re- 
gardait comme  les  rivaux  dç  Lely; 
Setscher,  Sunman,  peintre  hollan- 
dais ;  Philippe  Duval ,  élève  de  le 
Brun  ;  William,  Wissing  et  Kneller; 
Vansoon,  Hoogstraaten ,  Roestraten 
et  Varelst.  Peu  d'artistes  ont  surpassé 
Varelst  pour  peindre  les  fleurs;  le  duc 
de  Buckmgham,  qui  lui  accordait  son 
patronage,  l'encouragea  à  faire  le 
portrait.  L'artiste  obéit,  et  laissa  un 
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style  dans  lequeT  il  excfifaft,  poqr  em- 
brasser un  style  pour  feque!  il  n'avait 
Sju'un  talent  ordinaire.  A  ces  noms,  il 
aut  ajouter  ceux  d'Abraham  Hondius, 
peintre  d'animaux;  banker,  Voster- 
man  et  Grîfflère^  peintres  de  paysage, 
et  le?  deux  Vandevelde,  qui  nrent  un 
long  séjour  en  Angleterre. 

La  scuFpture,  durant  cette  période, 
ne  compta  que  deux  noms  iUuistres; 
ce  furent  ceux  de  Caïus  Gabriel  Cib- 
ber  et  de  Grinling  Gibbons.  Cibler , 
natif  de  Holstein ,  exécuta  les  bas-re- 
liefs du  Monument  de  Ijondres  et  d'au- 
tres œuvres  remarquables.  Celles  aux- 
quelles il  dut  sa  célébrité  représentent 
la  folie  furieuse  et  la  folie  mélancoli- 
que. Ces  statues,  que  l'on  voyait  il  y  i 
quelque  temps  sur  la  porte  de  l'ancrcn 
hospice  de  Bedlam ,  sont  aujourd'hui 
placées  dans  la  salle  d'un  édifice  mo- 
derne bâti  dans  les  champs  de  Saint- 
George.  Gibbons  fit  la  statue  de  Char- 
les que  Ton  voit  dans  la  cour  de  l'an- 
cienne Bourse ,  et  la  statue  ée  Jacques 
Il  qui  est  placée  dans  le  jardin  de  White- 
Hall.  Il  est  surtout  renommé  pour  ses 
sculptares  en  bois.  Cet  artiste  langufs^ 
sait  igi1ibl»é  dans  un  cottage  de  Dept- 
ford,  où  Ir travaillait  à  sculpter  sur  le 
bois  la  làpi^â^tion  de  saint  Etienne  d'a- 
près'Tintorêl  ,  lorsque  Êvelyn  le  dé- 
couvrit dans  sa  retraite.  Le  roi  ayant 
eu  connaissance  des  talents  de  l'artiste 
lui  donna  des  encouragements.  Les  ré- 
sidences de  Burleigh  et  de  Chatsworth 
contiennent  un  grand  nombre  de  ses 
œuvres.  Il  exécuta  également  le  ma- 
gnifique feuillage  que  Ton  voit  dans  le 
choeur  de  la  cathédrale  de  Saint-Paul. 
Gibbons  mourut  en  t721. 

La  gravure ,  comme  \a  peinture,  fit 
des  progrès  remarquables.  'Williaoi 
Faithonie,  le  meilleur  graveur  de  l'é- 
poque, apurés  avoir  porté  lés  armeç 
pour  la  cause  royaliste ,  s'était  retiré 
en  France,  où  il  avait  étudié  sous  Nan<^ 
teuil.  U  acquit  sous  ce  maître  descon* 
naissances  si  profondes,  surtout  pour 
la  gravure  du  portrait ,  que  peu  d'ar- 
tistes peuvent  lui  être  égalés.  La  dou- 
ceur s^alliait  à  la  grandeur,  ^énergie  à 
la  cTéKeatesse,  dans  ses  oeuvres.  WaK 
f9kf  des»  aoB  eatatogne,  porte  ses 


oeuvres  à  cent  eipqnante.  A  son  retour 
en  Angleterre,  en  iÇ.50,  Paithorne  s'é- 
tablit dans  une  boutique,  où  il  exerça 
sa  profession.  Cet  artiste  mourut  en 
16Q1.  On  suppose  qu'il  fut  conduit  au 
tombeau  par  rafQIction  que  hii  caus^ 
la  perte  de  son  fils,  jeuqç  graveur  qoi 
donnait  de  grandes  espérances.  Le^ 
autres  graveurs  dignes  aétre  nommés 
sont  David  Loggan,  de  Dantzig,  qui, 
dit-on  ,  fut  l'élève  de  Simon  Pass  ; 
Abraham  Blootheling  et  Gérard  Va- 
lek  ;  Peter  Vanderbunk ,  qui  est  re- 
nommé pour  la  douceur  de  son  style  ; 
Robert  White,  élève  de  Loggan.  \Vnite 
excellait  dans  la  gravure  des  têtes  e( 
dans  l'art  dé  saisir  les  ressemblan- 
ces. Le  catalogue  de  Walpole  porte  au 
chifïre  de  cent  cinquante-cinq  le  nom- 
bre des  oeuvres  de  cet  artiste.  L'art  du 
graveur  fit  une  riche  conquête,  durant 
cette  période,  dans  l'inventtou  du  mez- 
zo-tinto,  découverte  qui  était  due,  dit- 
on,  ail  prince  Kupert,  grand  ami  des 
arts. 

La  musique  éprouva  apssi  de  gran- 
des améliorations.  A  la  restauration, 
les  cathédrales  et  les  églises  un  peu  ri- 
ches s'enrichirent  d'orgues,  et  les  deux 
universités  s'appliquèrent  à  former  de 
bons  chanteurs  pour  Fe  service  du  culte. 
La  chapelle  du  roi  était  desservie  par 
des  artistes  du  premier  mérite.  Les 
principaux  compositeurs  de  musique 
sacrée  et  de  musique  profane  sont 
Pelham  Humphrey,  que  Charles  II  en- 
voya étudier  en  France,  sous  le  célèbre 
LuWy,  et  Miehaël  Wise.  Humphrey  et 
Wisc  composèrent  plusieurs  antiennes 
qui  étaient  très  -  renommées..  BIow, 
auquel  l'archevêque  Sancroft  donna  le 
degré  de  docteur  ew  musitjue,  et  Henri 
Purcçli,  sont  également  cités  parmi  les 
compositeurs  les  plus  fameux  de  Tépo- 
que.  Le  premier  était  emplové  à  la  cha-r 
pelle  du  roi  ainsi  qu'à  l^abbaye  de 
Westminster,  dont  it  était  organiste. 
Purcell  est  regardé  par  quelques  écri- 
vains anglais  comme  ayant  fait  deç 
œuvres  supérieures  à  celles  de  Ca- 
rissimi ,  de  Stradella  ,  d'Âlessandro 
Scarlatti ,  de  Keiser ,  de  Lulii  et  de 
Hameau,  et  des  autres  compositeurs 
distingués  qui  vivaient  en  Italie,  en 
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Allemagne  et  en  France.  Ses  conipo« 
sitions  les  plus  célèbres  sont  un  Te 
Deum  et  un  JubilcUe,  œuvres  aux- 
quelles on  accorde,  en  général,  une 
f;rapde  vigueur  et  beaucoup  d'orîgina- 
ité.  Purcéll  mourut  en  1695 ,  à  Tâge 
de  trente-sept  ans.  Il  fut  enterré  dans 
Tabbaye  de  Westminster;  son  tom- 
beau porte  une  inscription  composée 
par  Dryden. 

Une  association  se  forma  à  Ox- 
ford pour  encourager  Tétude  et  la  pra- 
tique de  la  musique  vocale  et  instru- 
mentale; et  ces  encouragements  firent 
naître  Tusage  des  concerts  publics.  La 
première  personne  qui  s  occupa  de 
ronder  des  établissements  de  cette  na- 
ture à  Londres  appartenait  à  la  classe 
ouvrière,  et  gagnait  sa  vie  en  ven- 
dant du  charbon  de  terre  dans  les  rues; 
elle  se  nommait  Thomas  Britton.  Ses 
concerts ,  bien  que  l*établissement  où 
ils  étaient  donnés  fût  situé  dans  un 
lieu  écarté,  devinrent  à  la  mode,'-  et  vi- 
rent accourir  un  grand  concours  d*au- 
diteurs.  «  La  maison  était  située  dans 
la  rue- d'Aylesbury - Clerkenwell ,  dit 
Hawkins  ;  la  chambre  où  se  donnait  le 
concert  était  au-dessus  de  la  boutique 
aux  charbons.  Cependant  les  concerts 
de  Ton)  Britton  étaient  fré(]uentés  par 
la  meilleure  compagnie^  qui  chaque  se- 
maine s'y  donnait  rendez-vous.  »  Ce 
succès  "donna  naissance  à  un  grand 
nombre  d'établissements  du  même 
genre,  et  notamment  à  celui  de  Sad- 
fer,  auquel  son  propriétaire  donna  le 
nom  de  Salder's  welIs.  Cet  établisse- 
ment, qui  a  été  reconstruit,  existe  en- 
core sous  ce  nom. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par 
un  coup  d*œil  rapide  sur  les  mœurs 
et  les  coutumes  de  répogue. 

Un  grand  luxe  régnait  dans  Tinté- 
rieur  des  maisons  habitées  par  la  no- 
blesse et  les  gens  riches.  Les  tapis  de 
Turquie  et  des  produits  de  la  fameuse 
tapisserie  des  Gobelins,  qui  venait 
d'être  établie  en  France  (1677),  cou- 
vraient les  parquets  des  appartements 
ou  leur  servaient  de  tentures.  Les 
toiles  cirées ,  le  taffetas  gommé ,  les 
meubles  en  marqueterie  commencè- 
rent à  être  mis  en  usage.  La  mode 


française  était  généralement  suivie 
pour  les  meubles.  Les  chaises  avaient 
le  dossier  et  le  siège  fort  élevés,  et  les 
lits  étaient  faits  dans  le  style  appelé 
«  à  la  Louis  XIV.  » 

Le  costume  des  iclasses  supérieu- 
res éprouva  différentes  modifications; 
mais  en  général  le  costume  fiit  le 
même  que  celui  qui  était  porté  à  la 
cour  de  France.  Le  changement  le 
plus  remarquable  eut  pour  auteur 
Charles  II  lui-même.  Charles,  en  pré- 
sence de  son  conseil,  déclara  qu'il 
était  décidé  à  adopter  une  certaine 
forme  dans  ses  vêtements  et  à  ne  poitit 
la  changer.  Le  costume  que  Charles  II 
voulait  mettre  en  vogue  se  composait 
d'une  veste  en  velours  doublé  de  satin 
blanc,  d'un  large  surtout  dans  le  style 
oriental ,  et  de  brodequins  au  lieu  de 
souliers.  Cette  mode  ne  dura  que 
deux  ans  au  plus.  Evelyn  prétend  que 
les  courtisans  voulant  faire  revenir  le 
roi  sur  sa  décision ,  lui  offrirent  de 
Tor,  et  que  Charles  se  laissa  séduire 
par  ce  moyen;  d'autres  disent  que  ce 
changement  ne  fut  occasionné  que 
parce  que  le  roi  vit  Louis  XIV  et  ses 
courtisans  donner  à  leur  livrée  le  cos- 
tume qu'il  avait  voulu  populariser. 

A  regard  de  la  licence  des  mœurs, 
tous  les  écrivains  sont  d'accord  pour 
dire  qu'elle  fut  portée  à  l'extrême.  La 
vie  scandaleuse  de  Buckingham,  de 
Rochester  et  de  Sediey,  ainsi  que  le 
dévergondage  de  leurs  écrits,  nous  en 
fournissent  une  autre  preuve.  L'aris- 
tocratie anglaise,  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui si  fière  de  sa  naissance,  s'al- 
liait très-fréquemment  alors  par  les 
liens  du  mariage  aux  actrices  et  aux 
danseuses.  La  fureur  du  jeu  ne  tut 
jamais  poussée  si   loin.    Des  terres 
d'un  rapport  considérable  étaient  dé- 
vorées dans  une  seule    nuit.  «  Les 
forêts,  dit  lord  Caernarvon,  grand 
joueur  de  l'époque ,  ont  été  données 
par  Dieu  à  l'homme  pour  le  payement 
de  ses  dettes.  »  La  noblesse  aimait 
surtout  à  se  distinguer  par  ses  excen- 
tricités. Mistriss  Jenyngs,  dame  d'hon- 
neur de  la  reine,  et  plus  tard  duchesse 
de  Tyrconnel,  se  plaisait  à  prendre  le 
costume  de  marchande  des  rues,  et, 
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un  éventaire  rempli  d'oranges  devant 
elle,  elle  allait  dans  les  quartiers  les 
plus  fréquentés  ou  sur  les  places  pu- 
ni iques  pour  y  débiter  sa  marchan- 
dise. Dans  quelques  occasions ,  les 
dames  et  les  seigneurs  de  la  cour  se 
barbouillaient  la  figure  de  suie;  les 
hommes  s*habillaient  en  femmes,  les 
femmes  s'habillaient  en  hommes;  dans 
d'autres,  ils  se  jetaient  les  uns  aux 
autres  des  pétards  enflammés  et  riaient 
à  gorge  chaude  quand  ils  s'étaient 
bruiés. 

La  galanterie  fut  pourtant  le  ca- 
chet dominant  de  Tépoque;  heureux 
celui  qui  avait  la  réputation  de  «  bel 
esprit  !  »  son  succès  était  assuré  auprès 
des  belles;  il  paraîtrait,  d'après  les 
témoignages  des  écrivains  de  l'époque, 
que  les  femmes  étaient  en  général  d'une 
vertu  facile.  Les  galants  qui  sous  le 
rapport  de  l'esprit  niétaient  point  heu- 
reusement partagés,  empruntaient, 
comme  il  arrive  encore,  aux  poètes 
inédits  ou  inconnus  des  fragments  de 
vers^  des  bouquets  à  Cloris,  des  billets 
doux,  pour  se  les  approprier  comme 
venant  de  leur  cerveau  même  ;  et 
lorsque  leurs  soupirs  étaient  repous- 
sés ,  ils  allaient  comme  aujourd'hui 
se  pourvoir  au  théâtre,  qui  était  tou- 
jours bien  approvisionné  d'amoureu- 
ses. Le  duel  se  praticjua  d'une  manière 
scandaleuse  sous  le  re^ne  de  Charles  II. 
Pepys ,  écrivain  de  Tepoque,  cite  à  ce 
sujet  un  trait  caractéristique.  «  Le  duc 
de  Budkingham ,  dit- il ,  tua  dans  un 
duel  le  comte  de  Shrewsburv,  dont  il 
avait  séduit  la  femme.  Celle-ci,  dé- 
guisée en  page,  se  trouvait  sur  les 
lieux  où  se  passait  cette  scène  de  sang; 
elle  tenait  par  la  bride  le  cheval  de 
son  amant,  qu'elle  courut  embrasser 
après  sa  victoire.  » 

Ne  cherchons  point  pourtant  la 
même  frivolité,  le  même  libertinage 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Parmi  les  royalistes  il  y  avait  même 
beaucoup  de  gens  qui  avaient  des  mœurs 
sévères.  Tout  le  parti  puritain  restait 
à  cet  égard  fidèle  à  ses  principes.  Les 
personnes  de  cette  classe  avaient  en- 
core les  usages  de  leurs  ancêtres;  elles 
se  levaient  matin,  vaquaient  à  leurs 
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travaux,  et  trouvaient  leurs  plus 
douces  jouissances  au  coin  du  feu,  au 
sein  de  leurs  familles.  Dans  le  cours 
de  la  journée,  quand  leurs  affaires 
étaient  terminées,  elles  allaient  dans  un 
club  ou  dans  un  café  pour  y  discuter 
sur  les  affaires  de  la  religion,  de  la  po- 
litique; elles  y  prenaient  le  thé.  L'usage 
du  thé,  du  café  et  du  chocolat,  qui 
venait  d'être  introduit  en  Angleterre , 
commençait  à  remplacer  l'usage  des 
spiritueux ,  dont  jusqu'alors  on  avait 
fait  usage  aux  repas.  Cette  simplicité 
dans  la  vie  se  rencontrait  surtout  dans 
les  provinces  ;  là  on  voyait  encore  des 
meubles  simples ,  une  table  en  chêne 
qui  n'était  point  couverte  de  mets  ar- 
rangés à  la  française,  mais  sur  laquelle 
on  trouvait  en  revanche  le  plumpud- 
ding  national  et  ces  mets  suostantiels 
qui  plaisent  toujours  à  l'appétit  ro- 
buste de  l'habitant  des  campagnes.  Le 
baronnet  donnait  tous  les  ans  une  fête 
à  ses  tenanciers,  pour  rendre  plus 
étroits  les  liens  qui  l'unissaient  à  ses 
fermiers,  et  ceux-ci  célébraient  avec 
les  laboureurs  et  les  autres  gens  atta- 
chés à  leur  service  la  fête  de  la  mois- 
son. 

Les  discussions  politiques  commen- 
cent à  cette  époque  à  devenir  un  be- 
soin. Comme  les  débâts  du  parlement 
se  prolongent  à  une  heure  avancée, 
les  membres  du  parlement  quittent  la 
séance  pour  venir  se  rafraîchir  dans 
les  tavernes ,  et  rentrent  ensuite  dans 
leur  chambre  respective  pour  repren- 
dre le  cours  de  leurs  délibérations.  Les 
cafés  et  les  clubs  étaient  les  lieux  où 
se  rendaient  comme  aujourd'hui  ceux 
qui  aimaient  à  se  livrer  aux  discus- 
sions politiques.  Le  club  le  plus  re- 
nommé du  règne  de  Charles  II  était  le 
club  de  la  Tête  du  roi,  que  l'on  appe- 
lait aussi  le  club  du  Ruban  vert,  parce 
que  les  membres  qui  le  composaient 
portaient  un  ruban  vert  à  leur  cha- 
peau. C'était  là  que  se  rendaient  les 
amis  du  comte  de  Shaftesbury.  Le  ru- 
ban qu'ils  mettaient  au  chapeau  leur 
servaitde  signe  de  reconnaissance  dans 
les  bagarres  qui  ensanglantèrent  fré- 
quemment les  rues  de  Londres  sous  le 
règne  de  ce  prince. 
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Uéveioppement  de  la  richesse  nationaîé.^ 
Compagnie  des  Indes —  Premières  im- 
poiiations  da  thé. 

La  /cessation  de  la  guerre  civile 
donna  une  Impulsion  extraordinaire 
au  commerce  de  l'Angleterre.  D'après 
un  aperçu  des  droits  de  douane  par 
Chalmers,  publié  en  1804,  on  voit  que 
cette  brdncne  du  revenu  publie  produi* 
Sit,  pendant  Texefcice  de  1660  a  1661^ 
421,582  Hv.  sterl.  (  10,539,550  fr.  ); 
cinq  ans  après  (  1665  )  ^  ce  chiffre  était 
de  509,774  liv.  sterL  (13,744,550  fr.); 
en  1670,  il  était  retombé,  par  suite 
de  la  peste  de  Londres,  à  475,018  liv. 
sterl.  (  11,877,450  fr.  );  en  1675,  ce 
chiffre  s'éleva  graduellement  à  581,429 
liv.  sterl.  (14,535,735 fr.);  en  1680,  à 
640,281  Irv.  steïl.  (16,005,775  fr.);  en 
1685,  à  '^23,938  liv.  sterl.  (18,073,325 
francs);  en  1687,  à  884,955  liv.  sterl. 
(22,123,875  fr.  ).  Ainsi,  dans  le  court 
espace  de  vingt-sept  ans ,  le  revenu  de 
la  douane  avait  plus  que  doublé. 

Un  riche  marchand  nommé  Child  ouf 
fut  directeur  de  la  Compagnie  des  In- 
des ,  s'exprime  ainsi  au  Sujet  de  la  ri- 
chesse nationale  :  «  J'en  ai  la  preuve 
dans  plusieurs  faits  :  premièrement  « 
parée  que  nous  donnons  aujourd'hui  à 
nos  apprentis  un  tiers  d'argent  de 
plus  que  nous  n'avions  coutume  de  le 
faire  il  y  a  vingt  ans  ;  en  second  lieU  i 
parce  que  nous  exportons  un  tiers  de 
plus  d'étain  ,  de  plomb  et  de  marchan- 
dises fabriquées  dans  le  pays,  que  nous 
le  faisions  à  l'époque  dont  je  parle  ; 
troisièmement,  parce  que  les  maisons 
nouvellement  bâties  à  Londres  don- 
nent un  revenu  double  de  celui  que 
l'on  avait  coutume  de  recevoir  avant 
le  grand  incendie  de  1666  ;  quatrième- 
ment ,  parce  que  la  beauté  des  nou- 
veaux édifices  et  des  maisons  qui  ont 
été  bâties  récemment ,  est  la  preuve 
convaincsiilfe  de  fabondance  du  nu- 
méraire dans  le  royaume;  cinquième- 
ment, parce  que  le  nombre  dé  nos 
marchands  et  de  nos  navires  est  le 
double  et  le  triple  de  ce  qu'il  a  été  il  y 


a  vingt  ans;  sixièmemeot,*  t^rpQQue 

les  payements  de  nos  inarchands  se 
font  en  général  aujourd'hui  au  comp- 
tant ,  tandis  qu'autrefois  on  payait  à 
trois,  six,  neuf  et  dix-huit  mois.  » 

Ce  même  Cbild  établit,  dans  un  autre 
passage,  un-parallèle  entre  le  commerce 
de  l'Angleterre  et  celui  de  la  Hollande  ; 
il  reconnaît  aux  Hollandais  une  grande 
supériorité  sur  les  Anglais.  D'après  ce 
passage  ,  les  marchands  hollandais 
trafiquaient  avec  la  Chine  et  le  Japon, 
contrées  dans  lesquelles  les  Anglais 
n'étaient  pdint  encore  reçus.  Dans  le 
commerce  avec  la  Russie,'  les  Hollan- 
dais employaient  vingt  navires ,  et  les 
Anglais  n'en  employaient  epi'un.  Dans 
les  pêcheries  du  Oroenland ,  les  Hol- 
lanuais  et  les  Hambourgeois  occu- 
paient annuellement  quatre  ou  cinq 
cents  navires ,  tandis  que  les  Anglais 
n'en  avaient  que  deux,  ou  trois.  La 
pêche  des  harengs  sur  les  côtes  de  la 
Grande  -  Bretagne  appartenait  pres- 
que entièrement  aux  Hollandais  ;  c'é- 
taient les  Hollandais  qui  exportaient 
encore  les  sels  de  la  France  et  du  Por- 
tugal. Dans  la  Baltique ,  les  Hollan- 
dais avaient  décupla  leur  commerce , 
tandis  que  celui  des  Anglais  décrois^- 
sait  journellement.  Le  commerce  de 
la  l^orwége  était  également  en  grande 
partie  dans  leurs  mains. 

Williams  Petty,  dans  un  ouvrage 
intitulé  V arithmétique  politique^  pu- 
blié en  1676,  dit  que  les  taxes  et  les 
autres  impôts  perçus  dans  les  trois 
royaumes  étaient  beaucoup  plus  forts 
qu'ils  n'avaient  été,  preuve  évidente 
que  la  richesse  nationale  s'était  consi- 
dérablement accrue.  D'après  cet  écri- 
vain, le  nombre  des  maisons  avait 
doublé  dans  l'espace  de  quarante  ans: 
Newcastle,  Yarmouth,  Norwich,  Exc- 
ter,  Portsmoutb  et  Cowes ,  Dublin  , 
Kinsate,  Coleraine  et  Londonderry, 
avaient  v«  également  s'élever  un  grand 
nombre  de  maisons  nouvelles.  Il  ajoute 
que  la  marine  royale  avait  quadruplé  ; 
que  le  port  des  lettres  donnait  au  tré- 
sor un  produit  vingt  fols  plus  grand 
que  quarante  ans  auparavant. 

La  législature  rendit,  sous  la  Res- 
tauration,' un  âtatut  remarferable»  Ce 
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statut^  qui  fut  appelé  Pacte  de  la  navi- 
gation) avait  pour  but  d'encourager  la 
navigation  nationale,  et  d'augmenter  le 
nombre  des  navires  èmplovés  dans  la 
marine  marchande.  Cette  loi  était  en 
principe  la  même  que  celle  qui  avait 
été  rendue  par  le  pariemeiit  croupion, 
en  1651.  En  vertu  de  la  loi  de  1651 1 
les  marchandises  exportées  du  royau* 
me  dans  les  possessions  anglaises  ne 
pouvaient  l'être  que  par  des  navires 
anglais,  et  les  marchandises  importées 
dans  le  royaume  ne  pouvaient  l'être  que 
par  des  navires  anglais,  ou  par  des  na* 
vires  des  pays  ou  les  marchandises 
avaient  été  prises.  La  nouvelle  loi  mo- 
difiait ces  dispositions,  eh  spécifiant 
les  articles  qui  pouvaient  être  impor- 
tés en  Angleterre  par  des  navires 
étrangers.  Maf^  comme  leq  principaux 
articles  d'importation  restaient  encore 
sous  le  coup  de  la  première  proscrip- 
tion ,  et  qu'il  était  pour  ainsi  dire  im- 
possible qu'un  navire  à  destination  de 
l'Angleterre  pût  se  faire  une  cargaison 
complète  avec  les  articles  spéciaux  dé- 
signés par  la  loi  nouvelle  pour  étref 
importés  dans  le  royaume  par  tous  les 
pavillons,  les  modifications  n'appor- 
tèrent aucun  changement  réel  dans  les 
dispositions  de  la  première  loi. 

Cette  loi  avait  été  faite  en  haine  des 
Hollandais  ;  elle  frappa  naturellement 
leur  commerce;  mais  ce  fut  aux  dé- 
pens de  la  masse  des  consommateurs, 
le  prix  des  objets  du  dehors  que 
les  navires  hollandais  leu^  apportaient 
à  bon  marché  ,  ayant  augmenté 
lorsque  le  droit  d'introduire  ces  ob- 
jets dans  le  royaume  appartint  exclu- 
sivement aux  navires  naviguant  sous 
pavillon  anglais.  Une  jaîoqsie  pro- 
fonde existait  dans  toutes  les  classes 
de  marchands  contre  les  produits  de 
provenance  étrangère;  ils  auraient 
voulu  les  exclure  de  leurs  marchés.  Le 
parlement  rendit  alors  une  loi  qui  pro- 
hibait tous  tes  articles  manufacturés 
et  autres  de  la  France,  et  déclarait  que 
ces  marchandises  seraient  confisquées 
et  vendues  au  profit  du  trésor.  Cette 
mesure  prohibitive  fut  regardée,  par 
les  économistes  de  l'époque,  comme 
étant  pleine  de  sagesse  et  devant  pro- 


duire les  fheiUeUrs  i^ultats.  Cepen- 
dant cette  loi  ayant  été  rapportée 
sbus  le  règne  de  Jacques  II ,  le  com- 
merce n'en  éprouva  ^oint  une  dé- 
pression sensible ,  ou  du  moins ,  si  les 
articles  fabriqués  dans  le  royaume 
trouvèreiit  un  débouché  moins  facile 
au  dehors ,  si,  disons-nous,  le  chiffre 
des  ejtportations  diminua,  le  commerce 
intérieur  s'accrut  considérablement. 

Le  taux  de  l'intérêt ,  qui  avait  été 
réduit  à  six  pour  cent  par  le  parlement 
croupion,  fut  confirmé  dans  les  mêmes 
limites  par  une  loi  rendue  sous  Char- 
les n.  Cette  réduction  produisit  d'ex- 
cellents effets  sur  la  richesse  nationale. 
Les  marchands  s'enrichirent,  et  l'ar- 
gent circula  plus  librement.  Sir  Jo- 
siah  Chrld ,  aont  nous  avons  parlé , 
rapporte  qu'il  j  avait,  parmi  les  mar- 
efaands  qui  visitaient  la  bourse  de 
Londres,  des  hommes  possédant  des 
fortunes  considérables.  «  Celui  qui 
donnait  500  liv.  sterl.  (12,500  fr.  )  en 
dot  à  sa  fille ,  dit-il ,  il  y  a  soixante 
ans,  était  considéré  comme  étant 
plus  riche  que  celui  qui  en  donne  3,000 
aujourd'hui.  Les  femmes  des  riches 
bourgeois,  qui  se  trouvaient  fort  heu- 
reuses à  cette  époque  avec  une  robe 
de  serge,  ne  voudraient  point  voir  de 
pareilles  robes  à  leurs  femmes  de 
chambre.  » 

La  Compagnie  des  Indes,  après 
avoir  victorieusement  surmonté  les 
difficultés  dont  ses  premiers  pas  avalent 
été  entravés ,  acquit  une  grande  puis- 
sance sous  la  restauration.  Elle  avait' 
obtenu  de  Cromwell  une  charte  en 
1657;  mais  voulant  des  privilèges  plus 
étendus  que  ceux  qui  lui  étaient  accof*- 
dés ,  elle  en  demanda  une  nouvelle  de 
Charles  II.  Elle  lui  fut  donnée.  Cette 
charte  lui  accordait  le  droit  d'élever 
autant  de  forts  qu'elle  le  jugerait  con- 
venable dans  l'Inde  et  à  Sainte-Hélène, 
et  de  nofnmer  des  juges  pour  les  causes 
civiles  et  criminelles;  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  avec  tous  les  peuples,  ex- 
cepté avec  les  peuples  appartenant  à 
la  religion  chrétienne;  de  s'emparet 
de  tous  les  sujets  anglais  qu'elle  trou- 
verait dans  l'Inde,  ou  naviguant  dans 
les  oMrs  de  l'Inde  sans  une  permissiott* 
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accordée  par  die,  et  de  les  renroyer 
en  Angleterre.  Le  roi  céda  en  outre  à 
la  Compagnie  Ttie  de  Bombay,  qu'il 
avait  reçue  du  Portugal  pour  portion  de 
la  dot  de  Catherine  de  Bragance.  Le 
commerce  de  la  Compagnie  devint 
bientôt  si  lucratif,  qu'en  1676  elle  put 
doubler  ses  capitaux  avec  ses  profits 
accumulés.  La  Compagnie  employait 
alors  de  trente-cinq  à  quarante  navi- 
res d'un  grand  tonnage,  qui  portaient 
chacun  de  soixante  a  cent  hommes 
d'équipage.  Ces  vaisseaux  apportaient 
du  salpêtre,  du  poivre,  de  l'indigo,  des 
calicG^s,  des  drogues,  des  étoffes  pein- 
te8,et d'autres  marchandises  qui  étaient 
eusuite  exportées  en  Turquie,  en  Fran- 
ce, en  Espagne,  en  Italie 

Ce  fut  pendant  cette  période  que  le 
thé  fut  importé  pour  la  première  fois 
en  Angleterre.  Il  paraît  que  ce  fut  la 
Compagnie  hollandaise  des  Indes 
orientales  qui  l'introduisit  pour  la 
première  fois  en  Europe,  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle.  La  consommation 
de  thé  fut  d'abord  si  lente  à  s'établir, 
que  cet  article  ne  fut  point  soumis  à 
rimpôt.  Mais  le  nouveau  breuvage 
s'acclimata  au  bout  de  peu  de  temps , 
et  la  rareté  de  ce  précieux  article  le 
mit  bientôt  à  la  mode.  Il  coûtait  fort 
cher  à  la  Compagnie.  En  1664  elle  ne 
put  s'en  procurer  que  deux  livres  et 
deux  onces,  pour  lesquelles  elle  donna 
2  liv.  sterl.  pour  chaque  livre  (50  fr.)  ; 
en  1666  ce  prix  s'éleva  à  cinquante 
shellings  la  livr^  (62  fr.  50  centimes). 
La  Compagnie  fit  d'abord  des  présents 
du  thé  qu'elle  importait  en  Angleterre; 
elle  achetait,  en  général ,  ce  thé  à  Ma- 
dras, de  seconde  main;  cependant,  en 
1678,  elle  se  le  procura  en  Chine, 
même ,  au  port  d' Amoy  ;  la  consom-' 
motion  en  devint  alors  générale  pour 
tout  le  royaume. 

La  puissance  de  la  Compagnie  de- 
vait s'agrandir  encore.  L'île  de  Sain- 
te-Hélène, qui  lui  avait  appartenu, 
ayant  été  prise  par  les  Hollandais 
en  1666,  elle  fut  reprise  en  1672,  par 
le  gouvernement,  qui  la  lui  rendit. 
La  Compagnie  des  Indes  obtint,  en 
1677,  une  nouvelle  charte  qui  l'au- 
torisait à   battre  monnaie  a  Bom- 


bay et  dans  ses  autres  possessions. 
Ce  n'est  qu'en  1680  que  la  Compa- 
gnie envoya  un  navire  en  Chine.  En 
1683,  elle  perdit  le  comptoir  qu'elle 
avait  à  Bantam,  dans  l'île  de  Java  ;  ce 
comptoir  tomba  au  pouvoir  des  Hol- 
landais ;  mais  elle  en  éleva  un  nouveau 
aussitôt  à  Bencoolen ,  près  de  l'extré- 
mité sud  de  Sumatra  ;  de  cette  ma- 
nière, elle  put  participer  au  commerce 
du  poivre,  qui  autrement  aurait  été 
accaparé  par  les  Hollandais.  En  1683, 
la  Compagnie  obtint  une  nouvelle 
charte  qui  lui  donnpit  le  droit  d'exer- 
cer la  loi  martiale  sur  les  garnisons 
Su'elle  avait  dans 'l'Inde,  et  d'établir 
es  cours  de  justice  dans  ses  posses- 
sions ;  trois  ans  après ,  elle  reçut  de 
Jacques  II  une  charte  qui  agrandissait 
encore  ses  privilèges.  Mais  vers  cette 
époque,  il  s'éleva  entre  la  Compagnie  et 
le  nabab  du  Bengale  des  différends  qui 
la  forcèrent  d'abandonner  un  comp- 
toir Qu'elle  avait  à  Hoogly ,  ville  située 
sur  I  un  des  bras  du  Gange,  et  d'aller 
s'établir  à  Sootanutty  (1687),  à  vingt- 
trois  milles  plus  bas.  Sootanutty  n'était 
qu'un  simple  village  ;  mais  bientôt  ce 
village  fut  transformé  en  ville  opu- 
lente ,  et  cette  ville  est  aujourd'hui  la 
superbe  Calcutta. 

Tandis  que  le  commerce  de  In 
Compagnie  florissait  ainsi ,  le  com- 
merce de  l'Angleterre  avec  l'Amérique 
du  Nord  prenait  insensiblement  un 
grand  développement.  Déjà  les  expor- 
tations de  l'Angleterre  pour  ces  con- 
trées étaient  considérables.  Les  arti- 
cles exportés  consistaient  en  général 
en  outils,  vins,  articles  d'approvision- 
nement, meubles,  etc.  Les  importa- 
tions se .  composaient  de  tabac,  de 
sucre,  de  gingembre,  de  laine,  de 
coton ,  d'inoigo,  de  cacao,  de  poisson, 
de  mâts,  de  fourrures,  de  morues 
venues  de  Terre-Neuve. 

Cette  extension  du  commerce  jeta 
las  premiers  fondements  d'une  science 
qui  avait,  pour  ainsi  dire,  été  ignorée 
jusqu'alors.  Nous  voulons  parler  de  la 
science  économique.  Les  théories  les 
plus  populaires  des  économistes  de 
l'époque  se  rattachaient  à  deux  sys- 
tèmes, appelés  vulgairement,  l'un  le 
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système  mercantile,  l'autre  le  sys* 
tème  manufacturier.  On  sait  que  la 
base  du  système  manufacturier  est  la 
prohibition,  et  que  la  base  du  système 
mercantile  repose  sur  cette  idée,  qu'il 
n'y  a  en  réalité  de  richesse  que  Tor  et 
*  l'argent  ;  d'où  il  suit  qu'un  commerce 
quelconque  n'est  profitable  qu'autant 
qu'il  fait  rentrer  plus  d'or  ou  d'argent 
aans  un  pays  qu'il  n'en  fait  sortir. 
Les  économistes  les  plus  distingués 
qui  écrivirent  sur  ces  doctrines  furent 
Thomas  Mun ,  sir  Josiah  Child  et  sir 
William  Petty.  Mun  publia,  en  1621^ 
un  ouvrage  intitulé  :  Défense  du  com- 
merce des  Indes  orientales,  et,  en 
1664,  un  autre  ouvrage  intitulé  :  Tré- 
sors du  commerce  étranger.  Child 
publia  sous  le  titre  de  Nouveau  Dis- 
cours  de  Child  sur  le  commerce ,  un 
ouvrage  dont  l'objet  principal  était  de 
réduire  le  taux  légal  de  l'intérêt  (1668), 
et  un  pamphlet  anonyme  dans  lequel  il 
défenoait  les  privilèges  accordés  à  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  (1677). 
Les  prmcipaux  ouvrages  de  sir  Wil- 
liam Petty  sont  :  son  Arithmétique 
politique,  qui  traite  principalement 
de  la  population ,  et  son  Quantulumr 
cunqucj  dans  lequel  il  oisserte  sur 
l'argent 

Il  y  eut  à  cette  époque  une  innova- 
tion heureuse  ;  ce  fut  la  création  d'un 
bureau  de  commerce.  En  1655,  Crçin- 
well  avait  invité  son  fils  Richard,  plu- 
sieurs membres  du  conseil,  les  juges, 
des  gentilshommes  et  des  marchands 
des  villes  de  Londres,  d'Tork,  de 
Newcastle,  de  Yarmouth  et  de  Dou- 
vres, etc.,  à  se  réunir  en  assemblée 
pour  y  délibérer  sur  les  meilleures 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du 
commerce,  et  à  lui  faire  un  rapport 
sur  ce  sujet.  Mais  les  préoccupations 
du  moment  avaient  empêché  qu'on  ne 
donnât  suite  à  ce  projet.  Charles  II, 
sur  l'invitation  d'Ashley,  reprit  cette 
idée,  et  créa,  sous  le  titre  de  «  conseil 
du  commerce  »  (1668),  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  affaires 
3ui  intéressaient  spécialement  l'in- 
ustrie.  Le  conseil  du  commerce  se 
composait  d'un  président,  d'un  vice- 
président,  et  de  neuf  membres  aux- 


quels on  donna  des  salaires  réguliers. 
Le  comte  de  Sandwich  en  fut  nommé 
le  premier  président  ;  Ashiey,  oui  était 
à  cette  époque  devenu  comte  de  Shaf- 
tesbury  et  lord  chancelier,  lui  succéda, 
Afalheureusement  Charles,  qui  était 
toigours  pressé  d'argent,  trouva  le 
conseil  du  commerce  trop  dispendieux, 
et  le  supprima  au  bout  de  quelques 
années. 

Les  tumpikes ,  ou  barrières  pla- 
cées sur  les  routes  pour  le  prélève- 
ment d'une  taxe  destmée  à  l'entretien 
des  grandes  routes,  commencèrent  à 
être  établis  sous  le  règne  de  Char- 
les IL  Les  premiers  furent  faits  à 
Wadesmili  dans  l'Hertfordshire ,  à 
Caxton  dans  le  Cambridgeshire  ,  à 
Stilton  dans  l'Huntingdonshire.  La 
poste  aux  lettres,  qui  se  rattache  en 
quelque  sorte  aux  grandes  routes, 
prit  alors  un  développement  considé- 
rable. Le  prix  du  port  d'une  lettre 
simple  était  de  deux  pence  (22  cen- 
times 1/2)  pour  une  distance  qui  ne 
dépassait  pas  quatre-vingts  milles. 
L'affranchissement  des  lettres  n'exis- 
tait pas  encore,  et  le  privilège  du  port 
franc  dont  jouissent  les  membres  du 
parlement  ne  parait  leur  avoir  été 
accordé  qu'en  1735,  époque  à  laquelle 
la  chambre  des  communes  vota  des 
fonds  pour  bâtir  un  édifice  exclusive- 
ment destiné  au  transport  des  dépê- 
ches et  des  lettres.  £n  1663,  le  revenu 
de  la  poste  aux  lettres  fut  accordé  par 
un  acte  du  parlement  au  duc  d'York 
et  à  ses  descendants  mâles.  11  parait 
que  le  produit  annuel  de  cette  admi- 
nistration s'élevait  alors  à  21,500  liv. 
sterl.  (537,500  fr.).  A  Tavénement 
de  Jacques  II,  ce  revenu  avait  triplé, 
car  il  s'élevait  alors  à  65,000  liv.  sterl. 
(1 ,625,000  fr.). 

Les  monnaies  frappées  sous  la  ré- 
publique furent  refondues  après  la  res- 
tauration, et  on  en  fit  de  nouvelles  piè- 
ces. Les  pièces  en  or  furent  appelées 
guinées,  parce  que  l'or  avec  lequel 
elles  étaient  faites  venait  de  la  Guinée; 
elles  valaient  21  shillings  (26  fr.  25c.). 
Il  y  eut  aussi  de  nouveaux  farthings 
(2  c.  1/2).  Ces  pièces  portaient  sur 
l'une  de  leurs  faces  la  figure  d'une 
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femme  représentant  la  Bretagne  as- 
sise sûr  un  globe,  tenant  de  ta  main 
droite  une  branche  d'olivier,  et  de  la 
main  gauche  une  lance  et  un  boucliei'; 
On  prétend  que  cette  figure  représen- 
tait celle  d*une  beauté  céfèbre  de  fa 
cour,  miss  Stewart,  qui  plus  tard  de* 
vînt  duchesse  de  Rfcnmond. 

Irisons  un  mot  sur  les  manufac- 
tures anglaises.  Ce  fut  sous  le  rè- 
gne de  Charles  II  qu'eut  lieu  la 
révocation  dé  Tédlf  de  Nantis  par 
Louis  XlV  (1685).  Cet  événement 
jeta  ifn  grand  nombre  d'artisans  fran- 
çais en  Angleterre,  beaucoup  d'entr^ 
eux  s'établirent  à  Spitalfîeld,  et  y  éfer 
vèrent  des  fabriques  de  soierjes.  L'Au: 
gleterre  (Jut  encore  à  cjes  réfugiés  la  fa- 
brication du  papier  à  écrire,  que  jus- 
qu'alors elle  avait  reçu  de  la  FrancelOn 
peut  juger  parles  deux  lois  suivantes 
de  j'intérét  que  les  manufactures  an- 
glaises inspiraient  à  la  législattiré.  En 
1666,  le  parlement  rendit  une  loi  por- 
tant que  toute  personne  enterrée  avec 
des  vêtements  iie  pourrait  l'être  qu'a- 
vec des  vêtements  (Je  laine.  La  con- 
travention était  punie  d''une  amende 
4e  5  liv.  sterl.  (125  ff.).  Cette  loi* 
n'ayant  pas  produit  les  résultats  qu'on 
en  attendait,  la  législature  rendit  une 
autre  lo!qui  prescrivait  aux  ecclésias^ 
tiques  de  n'enterrer  les  morts  qu'après 
avoir  obteng  dés  parents  des  défunts 
l'assurance  éprite  gue  le  statut  avait 
été  observé.  Des  fabriques  dé  toiles 
s'établirent  pendant  cette  période  à 
Ipswich  (1669);  et  des  métiers  méca- 
niques venus  de  la  Hollande  commen- 
cèrent à  foi?ct|onner  dans  les  manu- 
factures de  tijBSus.  Les  premières  im- 
pressions de  calicots  eurent  lieu' à 
Londres  en  1676. 

Cependant,  chose  remarquable!  le 
phénomène  dont  nous  sommes  les  té- 
moins àujourd'fiui,  celui  de  l'agran- 
dissement du  {)aunérisme  et  de  )a  ri- 
chesse, frappait  aéjà  l'attention  dtî 
législateur.  En  1662,  la  législature 
rend  une  loi  dont  le  préambule  s'ex- 
nrime  aipsi  :  L'accroissement  continu 
qes  pauvres,  non-seulement  dans  les 
citësf  de  Londres  et  (Je  Westminster, 
hfiâis  dans  tout  le  royaume  d'Angle- 


terre et  la  pr jpcipauté  de  Galles ,  est 
considérable  et  devient  ^  utf  ferdeàii 
très-lourd  pour  le  pays,  par  suite  des 
défectuosités  des  lois  existantes,  de 
l'absence  de  règlements ,  pour  forcer 
au  travail  les  pauvres  incorrigibles 
dans  lès  parois^eâ'  et  les  \ieui  où  ils 
ont  leur  domicile  établi ,  et  de  la  né- 
gligence apportée  dans  l'exécution  des 
anciens  statuts  qqi  ont  été  rendus 
pour  rappréfaension  des  vagabonds  et 
des  gens^^ans  aveu.  Pour  remédier  k 
ie^  mauxj  la  loi  enjoignait  adx  juge$ 
de  paix,  sur  la  plainte  qui  leur  en  serait 
déférée  par  les  marguilliers  des  pa- 
roisses et  les  personnes  attachées  à  la 
Surveillance  des  pauvres,  de  renvoyer 
les  bauvres'des  lieux  oti  ils  n'avaient 
pa'^ieur  domicile  établi ,  et  de  les  faire 
ramener  par  la  force  dans  'le  liéû 
qu'ils  avalent  ouitté.  Un  séjour  de 
quarante  jours  qans  un  lieu  était  obli- 
gatoire pour  établir  le  nouveau  domi- 
cile du  pauvre.  Mai^  comme 'les  pau- 
vres parvenaient  à  se  soustraire  aux 
effets  '  de  la  loi  par  une  ré^'j'dence 
clandestine  de  quarante  jours,  une  loi 
subséquente,  rendue  sous  le  règne  de 
Jacques  II,  déclara  que  lé  domicile 
légal  du  pauvi'e  ne  compterait  qu'à 
partir  du  jour  où  il  aurait  dqnhé  par 
écrit  le  jaom  du  lieu  qu'il  venait  de 
quitter,'  ainsi  que  le  nombre  des 
personnes  qui  composaient'  sa  fa- 
mille. Cette  101  ne  fut  abrogée  qu'en 
1795  ,  et  tout  le  temns  qu'elle  dura , 
le  pauvre  jet'  sa  famille  lurent ,  pour 
ainsi  dire,  cloués  dans  la'  paroisse 
ofi  ils  étaient  nés.  Un  écrivain  dé 
l'époque  pok-te  les  sommes  dépen- 
sées pour  les  pauvres  au  chiffre 
annuel  de  840,000  livres  sterling 
(21,000,000  fr.);  ira  autre  à  700,000 
liv.  steri.  (17;50(),pOÔ  fr.).  Le  Dé- 
vopshire  figure  dans  ces  Chiffres  pour 
84,500  liv.  sterl.  (862,500  fr.f;  le 
comté  d'Essex'  pour  87,5'0t>  liv.  sterl. 
(937,500  fr.);  le  Lincôlnshire  pour 
31,600  liv.  sterl.  '(787;560  fr.);  le 
JVoîfolk  pour  46,200  livres  sterling 
(1,155,000  fr.);  le  Somerset  pour 
30,300  liv.  sterl.  '  (757,^00  fr.f:  le 
Middiesex  pour  56.400  livV^s  sterling 
(<,410,dÔ0ft':)  LéScoftité^quicoriljM 
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talent  le  moins  d'indigents  étaient  le 
Gbeshire,  le  Westmoreland  ,  le  Lan- 
cashire. 

Le  salaire  des  ouvriers  é^ait  é^))li 
dans  les  proportions  suivantes  en 
1661  :  à  8  pence  par  jour,  ou  1  shil- 
ling 2  pence,  avec  nourriture,  pour  le 
laboureur,  le  terrassier,  depuis  la  mi- 
mars  jusqu'à  la  mi-septem^bre,  et  de 
6  pence  oU  1  shilling  sans  nourriture, 
pour  le  reste  de  l'année  ;  pour  le  fe* 
neur,  à  8  pence  oui  shilling  sans  nour- 
riture par  jour;  pour  la  feneuse , 
de  5  pênce  a  10  pence  sans  nourri- 
ture ;  pour  le  moissonneur,  à  1  shil- 
ling ou  à  1  shilling  10  pence  sans 
nourriture;  pour  la  moissonneuse,  à 
8  pence  ou  à  1  shilling  2  pence  sans 
nourriture.  Ces  prix  sont  établis  en 
1682,  c'est-à-dire  vingt  et  un  ans 
après,  de  la  manière  suivante  dans  le 
comté  de  Stiffolk  :  pour  le  feneur  avec 
nourriture,  à  5  pence; pour  la  feneuse, 
également  avec  nourriture,  à  8  pence; 
pour  un  laboureur  ordinaire,  à  6  pence 
bn  été,  et  à  5  pence  en  hiver.  Ces  ga- 
ges doublaient  Icirsqu'on  ne  donnait 


point  la  nourriture  aux  travailleurs. 
Les  gages  annuels  des  voituriers 
étaient  fixés  à  5  liv.  sterl.  (125);  ceux 
de  l'homme  qui  conduit  la  charrue,  à 
5  liv.  sterl.  ;  ceux  du  berger,  à  4  liv. 
steri.  (100  fr.);  ceux  d'une  cuisinière, 
à  2  liv.  10  shil.  (62  fr.  50  c);  ceux  des 
femmes  de  service,  à  1  liv.  15  shil. 
(43  fr.);  ceux  des  femmes  chargées  de 
traire  les  vaches,  à  1  liv.  sterl.  10  sb. 
(37  fr.  50  c).  Les  salaires  quotidiens 
du  maçon ,  dp  maître  charpentier,  du 
briquier,  du  tuilier,  du  plâtrier,  étaient 
de  6  pence  par  jour  avec  la  nourriture. 
Le  prix  de  la  viande  fut  fixé,  de  1660  à 
1690,  à  i  shil.  4  pence  les  huit  livres 
de  mouton;  en  1671 ,  à  1  shfl.  la  liv.; 
en  1677,  à  5  pence  la  liv.  Le  blé,  en 
1661,  valait  3  liv.  10  shil.  (87  fr.  50  c.) 
le  quarter  (huit  boisseaux);  en  1662, 
3  liv.  14  shil.  (82  fr.  80  C);  en  1674, 
à  3  liv.  8  s.  8  d.  (85  fr.  35  c);  le  prix 
moyen  du  blé,  de  1666  à  1665,  étai^ 
de  2  liv.  6  s.  3  d.  (58  fr.  25  c.)  {*) 

(*)  La  valeur  du  shilling  est  de  i  fr.  20  ç.  ; 
Gelie  du  penny  ou  pence  est  estimée  à  5o  p. 
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LIVRE    X. 

RÉVOLUTION, 


CHAPITRE    PREMIER. 

POLITIQUE. 

§  1 .  interrègne. — Commencement  d*oppo- 
gition — Politique  de  Gnillanme.— Guillaii- 
me,prince  d'Orange,  est  nommé  par  le  par- 
lement, roi  d'Angleterre,  d'Irlande  et 
d'Ecosse. — Soulèvement  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande. — Descente  de  Jacques  11  en  Ir- 
lande. —  Bataille  de  la  Boyne.  —  Prépa- 
ratifs contre  la  France. 

La  monarchie  absolue,  brisée  par 
une  commotion  nouvelle,  venait  d'ex- 
haler son  dernier  souffle.  Au  vieux 
principe  de  la  royauté  sans  limites 
allait  succéder  un  système  qui  con- 
sacrait d'une  manière  péremptoire  la 
représentation  nationale,  et  détermi- 
nait avec  plus  de  précision  les  fonc- 
tions et  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. C'était  le  système  pariemev- 
taire.  Cette  forme  de  gouvernement 
n'était  point  une  innovation  pour  l'An- 
gleterre ,  mais  par  suite  des  empiéte- 
ments alternatifs  faits ,  tantôt  par  la 
couronne  sur  les  communes ,  tantôt 
par  les  communes  sur  la  couronne, 
l'application  n'en  avait  jamais  été 
franche.  Or,  la  déchéance  de  Jacques 
rendait  impossible  désormais  le  retour 
à  l'absolutisme.  Un  peuple ,  en  effet , 
ne  saurait  revenir  volontairement  à 
un  passé  qui  n'a  été  rien  moins  qu'heu- 
reux pour  lui,  après  des  luttes  aussi 
longues  et  aussi  sanglantes  ;  et  l'expé- 
rience des  deux  règnes  précédents  eût 
ôté  Tenvie  d'y  songer  a  un  souverain 
moins  sage  et  moins  prudent  que  Té- 
tait Guillaume.  D'un  autre  côté,  il 
n'était  pas  à  supposer,  maintenant  que 
les  droits  de  la  bourgeoisie  venaient 
d'être  solennellement  reconnus,  que 
les  communes  voulussent  se  mettre  en 
opposition  ouverte  avec  la  royauté, 
comme  l'avait  été  le  long  parlement, 
sous  le  règne  de  Charles  I' 


rer 


On  doit  être  curieux  d'apprendre 

auels  furent  les  effets  qui  résultèrent 
'une  combinaison  politique  dont  le 
mécanisme  gpnsiste  dans  le  concours 
simultané  des  trois  branches  du  pou- 
voir constitutif  pour  faire  les  lois  et 
pour  administrer,  au  moment  où  le 
système  commença  à  fonctionner;  de 
savoir  comment  l'équilibre  fut  réta- 
bli ,  toutes  les  fois  qu'un  de  ces  pou- 
voirs ,  cédant  à  la  nature  de  son  ori- 
gine ou  à  ses  penchants  personnels,  se 
trouva  en  opposition  avec  les  deux 
autres;  quel  est  le  degré  de  prospérité 
et  de  force  que  le  système  donna  à  la 
nation  prise  en  masse,  et  aux  indivi- 
dus considérés  isolément;  dans  quelles 
voies  il  dirigea  les  esprits,  et* quelle 
influence  morale  il  exerça  sur  eux. 
L'histoire  que  nous  allons  tracer  est 
donc  importante  à  connaître  sous 
le  rapport  des  hauts  enseignements 
qu'elle  renferme.  Mais  ce  n'est  pas  le 
seul  titre  qui  la  recommande  à  notre 
attention.  Jetez  les  yeux  sur  les 
cinquante  dernières  années  de  l'his- 
toire de  notre  pays.  Combien  d'ana- 
logies! Que  de  rapprochements  existent 
entre  cette  histoire  et  celle  de  l'Angle- 
terre à  l'époque  que  nous  examinons! 
Ces  rapprochements  dans  l'histoire 
des  deux  peuples  sont  remarquables. 
£n  effets  dans  les  deux  pays,  le  sang 
royal  rougit  l'échafaud  et  la  répu- 
blique se  fonder  mais  la  transition 
est  trop  brusque,  les  deux  nations  ne 
sont  pas  encore  façonnées  aux  formes 
républicaines.  Les  Stuarts  en  Angle- 
terre, les  Bourbons  en  France,  repren- 
nent le  sceptre  de  la  royauté.  Le  dernier 
rapprochement  est  celui  des  deux 
peuples  repoussant  les  idées  du  mo- 
narchisme pure,  et  brisant,  après 
quelques  années  d'existence ,  le  trône 
qu'ils  avaient  relevé  pour  adopter  les 
termes  du  gouvernement  constitu- 
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tionnel.  La  révolution  de  1688  place 
Guillaume  III,  prince  d*Orange,  sur 
le  trâne  d'Angleterre;  la  révolution 
de  1830  place  Louîs-Phiiippe  sur  le  , 
trône  de  France. 

(1688.)  La  fuite  de  Jacques  ne  ter- 
mina point  Foeuvre  de  la  révolution. 
Il  y  eut  un  interrègne  qui  dura  depuis 
le  23  décembre  1688  jusqu'au  13  fé- 
vrier 1689.  Le  prince  d'Orange ,  qui 
était  venu  s'établir  au  palais  de  Saint- 
James,  attendait  patiemment  le  cours 
des  événements.  Sur  ces  entrefaites , 
les  membres  de  la  chambre  haute,  s'é- 
tant  réunis  aux  membres  de  la  dernière 
chambre  des  communes  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  à  Londres,  ils  l'in- 
vitèrent à  prendre  les  rênes  de  l'État , 
et  à  réunir  une  convention  pour  le  20 
janvier  suivant.  Guillaume  envoya  des 
lettres  circulaires  aux  shérifs  des  com- 
tés,  aux  universités ,  aux  cités  et  aux 
bourgs,  à  cet  effet.  L'état  du  pays 
était  satisfaisant.  L'armée  de  Jacques 
et  la  flotte  venaient  de  se  soumettre  à 
l'autorité  de  Guillaume  sans  diffi- 
culté. Les  Écossais,  malgré  la  ré- 
sistance du  comte  d'Aran ,  fils  aîné 
du  duc  d'Hamilton,  et  de  Grabam  de 
Claverhouse,  qui  avait  été  créé  ré- 
cemment vicomte  de  Dundee  par  Jac- 
ques II,  montrait  la  même  disposition 
à  obéir.  L'Irlande  seule  paraissait 
disposée  à  lui  résister. 

Le  22  janvier  1689,  la  Convention 
s'assembla  à  Westminster.  Le  marquis 
d'Halifax  fut  élu  président  de  la  cham- 
bre des  lords ,  et  M.  Poole ,  l'un  des 
membres  qui  appartenaient  au  parti 
patriote  des  communes  du  règne  de 
Charles  II ,  fut  nommé  speaker.  Lec- 
ture fut  donnée  aux  deux  chambres 
d'une  lettre  de  Guillaume.  Le  prince 
déclarait  dans  sa  lettre  qu'il  avait  fait 
tous  ses  efforts  pour  accomplir  la  tâ- 
che qui  lui  avait  été  confiée;  qu'il  ap- 
partenait maintenant  aux  deux  cham- 
bres d'assurer  sur  des  bases  solides 
la  religion  du  pays,  ses  lois  et  ses 
libertés  ;  qu'il  ne  doutait  pas  au'avec 
une  représentation  aussi  complète  et 
aussi  libérale  que  celle  qui  existait  ac- 
tuellement,  les  résultats  qu'il  avait 
proposés  dans  sa  déclaration ,  en  dé- 


barquant ,  ne  fussent  paisiblement 
obtenus.  Guillaume  faisait  ensuite  al- 
lusion à  la  position  dangereuse  où  se 
trouvaient  les  protestants  en  Irlande  ; 
passant  ensuite  à  l'état  des  affaires 
de  la  Hollande  et  du  continent ,  qu'il 
avait  à  cœur  de  terminer,  il  dit  aue 
les  affaires  extérieures  étaient  si  dif- 
ficiles que  de  trop  longues  délibérations 
pourraient  être  tunestes  ;  que  les  États 
de  Hollande,  à  l'aide  desquels  il  avait 
pu  sauver  l'Angleterre  du  joug  du 
despotisme ,  pouvaient  d'un  instant  à 
l'autre  avoir  besoin  des  troupes  qu'il 
avait  amenées  avec  lui,  car  ils  étaient 
en  ce  moment  en  guerre  avec  la 
France  ;  mais  qu'il  espérait  bien  que 
l'Angleterre  rendrait  par  réciprocité  à 
la  Hollande  les  services  et  l'assistance 
qu'elle  en  avait  reçus  elle-même. 

Ce  discours  fut  accueilli  par  des 
acclamations  dans  la  chambre  des 
communes.  Les  partisans  de  Guil- 
laume dans  cette  chambre  renché- 
rirent encore  sur  ce  qu'il  livait  dit,  en 
donnant  des  couleurs  plus  sombres  à 
la  situation  de  l'Irlande ,  et  en  faisant 
entrevoir  à  l'assemblée  la  possibilité 
de  reprendre  à  la  France  les  pro- 
vinces de  Normandie  et  d'Aquitaine , 
qui  avaient  appartenu  autrefois  à  l'An- 

fleterre.  La  chambre  des  lords  em- 
rassa  avec  la  même  chaleur  les  pro- 
jets du  prince.  Un  jour  fut  fixé  pour 
rendre  des  actions  de  grâces  à  Dieu 
de  ce  qu'il  avait  délivré  le  royaume  du 
papisme  et  du  despotisme  du  dernier 
règne.  Puis  les  deux  chambres  pré- 
sentèrent en  corps  une  adresse  à  Guil- 
laume, dans  laquelle  elles  suppliaient 
le  prince  de  prendre  en  main  l'admi- 
nistration des  affaires  de  l'Ëtat,  de 
disposer  du  revenu  public ,  dans  l'in- 
térêt de  la  religion ,  des  lois  et  des , 
libertés  de  la  nation ,  et  de  s'occuper 
de  l'Irlande  pour  v  ramener  la  paix. 
Le  prudent  Guillaume  remit  au  len- 
demain sa  réponse  ;  il  la  fit  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Milords  et  Messieurs , 
«  Je  suis  content  que  ce  que  j'ai  fait 
vous  soit  agréable;  et  puisque  vous  dé- 
sirez que  je  continue  a  administrer  les 
afi&ires ,  je  veux  bien  adhérer  à  vos 
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d^irs.  »  Puîp  Guillaume  parla  aux  deux 
chambres  des  affaires  extérieures.  «  Je 
les  recommande,  dit-il ,  à  votre  consi- 
dération ;  elles  sont  de  nature  à  vous 
faire  hâter  vos  délibérations,  pour 
former  pu  établissement  solide  nou- 
seuleni^qt  pour  vous,  mais  pour  le 
reste  de  T  jËurope.  » 

Le  premier  soin  des  deux  chambres 
f(|t  de  donner  une  forme  régulière 
k  là  prise  de  possession  du  pouyoir 
qui  allait  avoir  lieu  par  Guillaume.  Les 
whigs  qui  espéraient  beaucoup  de 
Guillaume,  à  cause  de  Tappui  qu'ils 
lui  avaiei^t  donné,  étaient  générale- 
ment disposés  à  le  soutenir.  Dans  la 
cl)an)bre  des  communes ,  un  membre 
Whig%  nommé  Dolben,  déclara  que 
Jacques  ayant  quitté  le  royaume  sans 
nomnier  personne  pour  Tadministrerà 
sa  place ,  sa  fuite  équivalait  à  une 
abdication  volontaire.  Cette  résolution 
fuit  adoptée  malgré  la  résistance  du 

f>arti  tory  ;  elle  fut  ensuite  présentée  à 
a  chambre  des  Jords,  pour  qu'elle  y 
donnât  sa  sanction.  Mais  la  chambre 
haute  était  remplie  de  personnages 
qui  ne'  pouvaient  encore  avoir  oublié 
ce  qu'ils  devaient  à  Jacques.  La  plu* 
part  de  ses  membres  u' avaient  ac^ 
cepté  Guillaume  qu'avec  répugnance  ; 
et  les  moins  hostiles  ne  voulaient  ac* 
corder  leur  appui  qu'après  avoir 
compté  avec  lui^  Le  parti  tory  aurais 
désiré  une  régence,  dans  l'espoir  que 
les  passions  se  calùieraient,  et  qu'un 
accommodement  pourrait  rétablir  Jac^ 
que§  sur  le  trône.  La  proposition  du 

f projet  de  régence  fut  adoptée.  Les 
ords  votèrent  ensuite,  à  une  majorité 
de  cinquante  voix  contre  quarante-six , 
que  le  contrat  qui  existait  entre  le  roi 
et  son  peuple  avait  été  rompu  par  le 
fait  de  ià  fuite  de  Jacques.  Le  jour 
suivant,  ils  amendèrent  là  résolution 
qui  leur  avait  été  adressée  par  les 
communes,  en  rem()laçant  le  mot 
d'abdication  par  celui  de  désertion , 
et  votèrent,  à  la  majorité  de  cinquante- 
cinq  voix  contre  quarante  et  une, 
que  le  trône  était  vacant.  Un  mem- 
bre demanda  alors  qu^une  enquête 
Mit  faite  sur  la  naissance  du  pré" 
tendu  prioee  de  Galles  ;  m^is  la  mo- 


tion fut  re|>oussée.  La  résohitîon 
amendée  revint  à  la  cfiambre  des 
communes,  mais  cette  chambre  main- 
tint le  mot  abdiquer,  aiie  voulaient 
changer  les  lords,  et  dedara  les  ca- 
tholiques exclus  du  tr6ne. 

Guillaume,  dans  l'espoir  d'fécarter 
cette  opposition,  fit  une  déclaration 
à  Halifax,  à  Danby,  à  Shrewsbury, 

3qe  eeux-ci  répandirent  à  profusion 
ans  le  public.  Guillaume  dirait  dans 
sa  déclaration,  qu'il  avait  jusqu'à  ce 
moment  gardé  le  silence ,  parce  qu'il 
n'avait  voulu  intervenir  d'aucune  fa- 
çon dans  des  délibérations  et  des  votes 
de  cette  nature,  et  qu'il  était  bien 
résolu  à  ne  point  recourir  aux  mena- 
ces ni  aux  promesses  pour  obtenir  des 
suffrages  qui  lui  fussent  favorables.  Il 
parlait  de  la  régence  proposée  ,  et  di- 
sait que  si  cette  mesure  était  jugée  la 
meilleure,  il  fallait  l'adopter;  mais 
que  pour  lui  il  n'accepterait  point  de 
pareilles  fonctions.  «  Quelques  -  uns, 
ajoutait-il,  proposent  de  placer  ma 
femme  sur  le  tréne,  et  de  me  laisser 
gouverner  le  royaume  pour  elle.  Per- 
sonne n'a  plus  d  estime  pour  sa  femme 
^ue  j'en  ai  pour  la  princesse  ;  mais 
je  suis  ainsi  fait,  que  je  ne  saurais 
supporter  Tidée  d'être  le  serviteur  de 
ma  femme.  Rn  un  mot ,  je  n'accepte- 
rai le  trône  qu'autant  ^ù'il  me  sera 
donné  à  moi  personnellement ,  pour 
en  jouir  ma  vie  durant.  Si  vous  jugez 
convenable  jl'agir  autrement,  je  ne 
m'y  opposerai  pas ,  mais  je  retourne- 
rai en  Hollande  et  ne  me  mêlerai  plus 
de  vos  affaires.  »  Guillaume  déclarait 
en  outre  que,  quelque  grand  que  fût  le 
prix  que  les  hommes  attachaient  à  la 
possession  du  trône ,  cette  possession 
était  peu  de  chose  à  ses  yeux;  qu'il 
pouvait  très-bien  vivre,  et  vivre  hêu-^ 
reux  sans  couronne. 

Cette  déclaration  ne  changea  point 
les  esprits,  et  le  projet  de  ne  laisser  à 
Guillaume  que  le  gouvernement  no- 
minal, rencontra  un  grand  nombre  de 
partisans. 

Guillaume  n'avait  jamais  eu  beau- 
coup de  prévenances  pour  Marie,  et 
ses  nombreuses  infidélités  étaient  pu- 
bliquement connues.  Les  iètfs  ^pér 
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raient  tirer  parti  de  ca8  circopstan- 
ees.  Hîais  ils  conoaissaient  mal  le  ca- 
ractère de  la  princesse  ;  car  Marie  s'é- 
tait toujours  montrée  épouse  docile  et 
soumise  à  son  mari.  Daniw,  au  nom 
du  pai^i ,  lui  ayant  fait  Voître  du  trône 
pour  elle  seule ,  elle  lui  déclara  qu'elle 
était  la  femme  du  prince ,  qu'elle  ne 
voùlaît  rien  accepter  sans  son  consen* 
tement ,  et  qu'elle  regarderait  comme 
une  injure  personnelle  tout  ce  qui  se* 
rait  fait  dans  le  but  de  séparer  ses  in- 
térêts de  ceux  de  son  mari.  Non  con- 
tente de  cette  déclaration ,  elle  remit  à 
Guillaume  la  lettre  que  liii  avait  écrite 
Danhy,  et  la  réponse  qu'elle  lui  avait 
faite. 

Cette  conduite  de  la  princesse  décida 
la  chambre  des  lords  à  adopter  la 
résolution  des  communes  dans  l'état 
primitif  où  elle  lui  avait  été  présentée. 
La  résolution  était  conçue  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Résolu  que  Guillaume 
et  Marie,  prince  et  princesse  d'Orange, 
seront  déclarés  roi  et  reine  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Irlande,  et  des  pos- 
sessions anglaises  ;  que  tesdits  prince 
et  princesse  garderont  la  couronne 
leur  vie  durant  ;  que  l'un  des  deux 
époux  venant  à  mourir,  la  couronne 
appartiendra  au  survivant  ;  que  Fexer- 
cice  dti  pouvoir  royal  serli  dévolu 
uniquement  au  prince  d'Orange,  sa 
vie  durant;  qu'après  la  mort  des  deux 
époux,  la  couronne  passera  aux  héri- 
tiers de  la  princesse  d'Orange;  qu'à 
défaut  d'enfants  issus  de  la  princesse , 
elle  passera  à  la  princesse  Anne  de 
Danemark  et  à  ses  enfants;  et  qu'à 
défaut  d'enfants  issus  de  la  princesse 
de  lianemark ,  elle  retournera  aux  hé- 
ritier^ du  prince  d'Orange.  » 

Le  jour  même  où  cette  déclaration 
devint  publique,  Marie,  la  nouvelle 
reine,  arriva  de  la  Hollande  et  descen- 
dit à  White-Hâll.  Le  lendemain,  Guil- 
laume et  Marie  furent  proclamés  roi 
et  reine  d'Angleterre ,  de  France  fet 
dlrlande,  à  Londres  et  à  Westminster, 
aux  acclamations  du  peuple  et  au  bruit 
du  canon.  Tous  les  yeux  étaient  ten- 
des sur  la  nouvelle  reine,  car  on  s'at- 
tendait à  ôe  qu'elle  montrerait  quel- 
que répugnance  à  succéder  à  son  père. 


o  Mais  cette  attente  ^t  É[çue,  dit 
£ve)yi^  ;  |a  reine  entr^  ^  fyhiti^Hall 
copime  si  ejj^  fût  venue  à  une  noce. 
t.e  lendisni^in  dé  son  arrivée,  elle  se 
leva  de  bonne  heure ,  e^  visita  ses  ap- 
partements, pour  voir  s'ils  étaient'  à 
sa  commodité;  elle  se  couch^  dans  le 
lit  de  l'épouse  de  Jacai^es ,  pi  d^px 
jours  apr.è^  elle  s'âss|t  à  ta  t^ble  de  jeu, 
comme  avait  coutume  <le  je  faire  la 
reine  qu'elle  venait  de  ]remp)^cer.  La 
nouvelle  reipe  parlait  à  ^es  cpurtl- 
sans ,  souriait  à  tous ,  de  sort^  qff'au- 
cuQ  changement  ne  semblait  avoir  eu 
lieu  à  la  cour,  excepté  pourtant  que 
l'épouse  de  &Mi|)aume  assistait  à  notre 
service  divin.  Çep^e  conduit^  fut  vivei- 
ment  critiquée.  » 

Le  parlement  d'IÊeosse  paraissait  en 
général  bien  dispqsé  en  faveur  du 
gouvernement.  La  convention  dejs 
états  s'était  réunie  |p  14  ipars ,  et  avait 
élu  pour  son  président  le  ducd'Bamil- 
ton,  qui  appartenait  au  parti  tory, 
mais  qui  était  dévoué  aux  intérêts  du 
roi.  Cette  assemblée  reçut  une  lettre 
menaçante  de  Jacques ,  a  laquelle  elle 
ne  fit  aucune  réponse,  mais  çllç  répon- 
dit de  la  manière  la  plus  gracieuse 
à  une  lettre  que  Guillaump  lui  avait 
envoyée.  Une  proclamation  fut  alors 
publiée  ;  la  Convention  ordonnait  à 
tous  les  hommes  de  seize  à  âoixanjte 
ans  de  se  tenir  nréts  à  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  leur  pays  et 
de  leur  religion;  la  milice  des  comtés 
du  Sud  fut  organisée^  et  des  ar noies 
ainsi  que  des  munitions  de  guerre 
furent  envoyées  aux  protestants  qui 
habitaient  le  nord  de  l'Irlande.  Les 
shérifs  reçurent  l'ordre  de  s'emparer 
de  toutes  les  personnes  qui  porteraient 
des  armes  sans  autorisation;  Hamilton 
fut  investi  d'une  autorité  dictatoriale 
pour  s'assurer  des  suspects. 

Cependant  au  milieu  de  ces  prépara- 
tifs, Graham  de  Claverhouse,  vicomte 
de  Dundee ,  cherchait  à  renverser  la 
Convention  y  en  pressant  le  duc  de 
Gordon ,  qui  occupait  le  château  d'E- 
dimbourg ,  et  qui  avait  été  proclamé 
traître  sous  les  murs  de  cette  forte- 
resse par  ordre  de  la  Convention ,  à 
tirer  sur  ja  ville.  Gordop  ayao^  re- 
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poussé  cette  proposition,  Dundee  tou- 
lut  former  une  autre  Convention  à 
Stirling;  mais  mal  secondé  par  ses 
amis,  le  marquis  d'Athol  et  les  lords 
Balcarras  et  Marr ,  il  ne  donna  pas 
suite  à  ce  projet.  Dundee  aurait  dé- 
siré commencer  la  lutte,  lorsqu'il 
reçut  une  lettre  de  Jacques,  qui, 
deux  jours  avant  l'ouverture  de  la 
convention  écossaise,  avait  débarqué 
en  Irlande.  Jacques  invitait  Dunaee 
à  se  tenir  tranquille  jusqu'au  moment 
où  il  pourrait  lui  envoyer  des  trou« 
pas.  Mais  cette  invitation  n'allait  point 
au  courage  bouillant  de  Dundee;  et 
n'écoutant  que  son  impétuosité  natu- 
relle, il  se  mit  à  la  tête  d'une  cin- 
quantaine d'hommes,  et  traversa  Edim- 
bourg avec  sa  petite  troupe.  Un  de  ses 
amis  lui  ayant  demandé  où  il  allait  : 
«  Où  l'esprit  de  Montrose  me  con- 
duira, V  lui  répondit-il.  Dundee  avait 
pris  pour  modèle  ce  fameux  partisan, 
et  il  aimait  à  dire  que  le  sang  de  Mont- 
rose  coulait  dans  ses  veines.  En  pas- 
sant sous  les  murs  extérieurs  de  la 
citadelle,  du  côté  de  la  route  de  Dal- 
keith,  il  descendit  de  cheval ,  et  mon- 
tant sur  le  parapet  de  la  citadelle,  dans 
un  endroit  où  le  roclier  était  presque  à 
pic,  il  eut  une  conférence  avec  le  duc 
de  Gordon,  qu'il  engagea  à  se  retirer 
avec  lui  dans  les  hautes  terres. 

De  vives  alarmes  se  répandirent  aus- 
sitôt dans  la  ville  et  dans  le  sein  de  la 
Convention  ,  qui  siégeait  en  ce  mo- 
ment. Le  bruit  courut  que  Dundee  était 
aux  portes  d'Edimbourg  avec  une  ar- 
mée, et  que  Gordon  se  disposait  à 
bombarder  la  ville.  Hamilton,  prévenu 
que  la  Convention  renfermait  dans  son 
sein  des  personnes  qui  étaient  atta- 
chées à  la  cause  du  roi  déchu ,  et  qui 
étaient  prêtes  à  la  soutenir ,  fit  aussi- 
tôt fermer  les  portes  de  la  chambre,  et 
ordonna  que  les  clefs  fussent  déposées 
sur  la  table,  en  s'écriant  que  le  danger 
existait  aussi  bien  au  dehors  qu'au  de- 
dans ;  que  les  traîtres  devaient  rester 
enfermés  jusqu'à  ce  que  le  danger  fût 
passé  ;  mais  que  les  amis  de  la  liberté 
n'avaient  rien  à  craindre ,  parce  que 
des  milliers  de  bons  citoyens  étaient 
prêts  à  courir  aux  armes  pour  leur  dé- 


fense, au  premier  signal.  Alors  les 
tambours  battirent  le  rappel,  les  trom- 
pettes sonnèrent,  et  des  milliers  de 
covenantaires  des  provinces  de  l'Ouest, 
qu*Hamilton  avait  fait  appeler  secrète- 
ment à  Edimbourg ,  sortirent  de  leur 
retraite,  et  se  réunirent  en  armes  sur 
les  places  publiques.  Cette  manifesta- 
tion ramena  la  tranquillité  dans  Edim- 
bourg. Les  portes  de  la  chambre  où 
la  Convention  était  réunie  furent 
ouvertes  aussitôt,  et  les  torvs  qui  en 
sortirent  furent  couverts  de  nuées  sur 
leur  passage.  La  Convention  paraissait 
donc  animée  de  meilleures  dispositions; 
cependant,  dans  sa  lettre  à  cette  assem- 
blée, Guillaume  ayant  parlé  de  réunir 
les  deux  royaumes,  ce  projet,  qui 
avait  été  formé  par  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs ,  rencontra  une  vive  ré- 
sistance. Sir  James  Dairymple,  qui 
venait  d'être  élevé  a  la  pairie,  sous 
le  titre  de  lord  Stair  ,  et  d'autres  per- 
sonnages, appuyèrent  ce  projet;  mais 
les  presbytériens,  qui  formaient  la  ma- 
jorité de  la  Convention ,  le  repoussè- 
rent, et  il  fut  abandonné. 

Le  4  avril,  la  Convention  adopta 
deux  résolutions  :  l'une  par  laquelle 
elle  déclarait  que  le  roi  Jacques ,  par 
ses  actes ,  avait  perdu  ses  droits  à  la 
couronne  ;  la  seconde  par  laquelle  elle 
offrait  la  couronne  d'Ecosse  à  Guil- 
laume et  Marie,  l^e  comte  d'Argyle , 
fils  du  seigneur  de  ce  nom  qui  avait 
été  exécuté  sous  Jacques ,  sir  John 
Dalrymple ,  fils  de  lord  Stair ,  et  sir 
Jacques  Montgomery,  furent  désignés 
pour  aller  à  Londres,  et  offrir  la  cou- 
ronne à  Guillaume  et  à  Marie.  Ces 
envoyés  se  présentèrent  devant  le  roi 
et  la  reine ,  et  Argyle  lut  à  haute  voix 
le  serment  du  couronnement.  Guil- 
laume répétait  chaque  phrase  après 
lui ,  la  main  droite  levée.  La  formule 
de  ce  serment  contenait  une  clause 
dans  laquelle  étaient  ces  mots  :  «  Dé- 
truira tous  les  hérétiques  et  tous  les 
ennemis  de  la  véritable  religion.  » 
Lorsque  Argyle  lut  ces  mots,  Guil- 
laume l'arrêta,  et  lui  déclara  qu'il  ne 
voulait  point  s'obliger  à  devenir  un 
persécuteur.  Les  commissaires  lui 
ayant  dit  que  ces  paroles  avaient  un 


RÉVOLUTION. 


70$ 


autre  sens,  «  Alors,  reprit  Guillaume, 
je  prête  le  serment  dans  le  sens  que 
vous  lui  donnez  maintenant.  » 

(1689.)  Le  prince  d'Orange  était 
donc  devenu  maintenant  roi  d'Angle- 
terre et  d*Écosse.  La  première  mesure 
qu'adopta  le  roi ,  fut  d'organiser  l'ad- 
ministration :  cet(e  organisation  pré- 
sentait de  grandes  difficultés,  dans  la 
situation  ou  se  trouvait  placé  Guil- 
laume, car  le  nombre  des  personnes 
qui,  par  pur  désintéressement,  avaient 
épousé  sa  cause ,  était  fort  restreint. 
En  effet,  tous  demandaient;  et  l'An- 
gleterre aurait  été  cent  fois  plus 
riche,  qu'il  eût  été  impossible  de  sa- 
tisfaire toutes  les  ambitions.  Guil- 
laume, par  ses  manières  froides  et 
sa  réserve,  sut  en  partie  conjurer  l'o- 
rage, et  faire  tourner  à  son  profit 
personnel,  ainsi  qu'à  celui  de  la  na- 
tion, les  éléments  d'opposition  qui 
commençaient  à  naître  dans  la  com- 
position de  son  cabinet;  il  s'attacha 
principalement  aux  whigs. 

Le  18  février,  le  roi  fit  son  pre- 
mier discours  aux  deux  chambres.  Ce 
discours  était  froid  et  laconique.  Guil- 
laume assurait  aux  deux  chanibres  qu'il 
ne  ferait  rien  pour  perdre  la  bonne 
opinion  qu'elles  avaient  eue  de  lui; 
puis  il  les  engagea  à  porter  leur  at- 
tention sur  l'état  des  affairés  en  Hol- 
lande et  en  Irlande.  «  La  situation 
à  l'extérieur  est  telle,  leur  dit-il,  prin- 
cipalement en  Hollande,  que  si  vous 
n'adoptez  pas  des  mesures  promptes 
et  décisives  ,  les  Hollandais  courront 
plus  de  dangers  que  vous  n'en  avez 
couru  vous-mêmes.  Pour  nos  affaires 
de  l'intérieur ,  vous  devez  savoir  que 
la  situation  réclame  de  vous  une  sé- 
rieuse attention,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'adopter  des  mesures  énergi- 
ques pour  rétablir  la  paix  et  soutenir 
les  intérêts  des  protestants  au  dehors 
et  au  dedans.  Il  en  sera  de  même  à  l'é- 
gard de  l'Irlande.  » 

Mais  les  choses  allaient  trop  bien  au 
godt  des  whigs  ;  aussi  le  iour  suivant, 
les  lords  adoptèrent  un  bill  qui  avait 
pour  but  de  provoquer  une  dissolu- 
tion du  parlement ,  dont  les  pouvoirs 
ne  paraissaient  pas  suffisamment  éta- 


blis. Les  toiys  et  les  jacobites ,  nom 
qui  venait  d'être  donné  aux  partisans 
de  Jacques ,  n'avaient  proposé  ce  bill 
que  dans  l'espoir  de  reprendre  l'avan- 
tage aux  nouvelles  élections,  et  de 
modifier  ou  d'annuler  ensuite  les  actes 
qui  avaient  été  adoptés  par  la  Conven- 
tion. Mais  la  Convention  adopta  un  bill 
qui  déclarait  légalement  établi  le  par- 
lement actuel.  Le  nouveau  serment 
d'allégeance  fut  présenté  aux  deux 
chambres  ;  la  formule  ne  différait  de 
celle  des  serments  précédents  ^ue  par 
rbmission  de  quelques  mots  msigni- 
fiants.  Cependant  plusieurs  membres 
des  deux  chambres,  et  notamment  les 
comtes  de  Clarendon ,  de  Lichfield  et 
d'Ëxeter ,  l'arcnevéque  de  Cantorbéry 
et  sept  évéques ,  refusèrent  de  le  prê- 
ter. D'autres  s'absentèrent  des  oeux 
chambres  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission. Quatre  cents  membres  du 
clergé  suivirent  l'exemple  donné  par  le 
primat  et  les  sept  évéques.  Alors  com- 
mença une  nouvelle  scission ,  dont  les 
meml)res  reçurent  la  dénomination  de 
nofirjuréSf  terme  qui  devint  aussi  fré- 
quent (j|ue  celui  de  non-conformiste 
1  avait  été  sous  les  deux  derniers 
Stuarts. 

Le  premier  parlement  de  Charles  II, 
dans  un  accès  de  loyauté ,  avait  voté 
à  la  couronne  un  revenu  annuel  de 
1,200,000  liv.  Sterl.  (30,000,000  de  fr.) 
sa  vie  durant,  et  ce  précédent  avait  été 
suivi  à  Tavénement  de  Jacques  11. 
Guillaume  devait  donc  attendre  des 
communes  qu*elles  en  useraient  de  la 
même  manière  à  son  égard;  mais 
whigs  et  tory»  firent  cause  commune 
cette  fois  pour  repousser  ce  mode 
d'allocation.  «  Nous  pouvons  faire  re- 
monter le  commencement  de  nos 
maux  à  cet  acte  de  générosité ,  dit 
un  n^embre  des  communes.  Si  le  roi 
Charles  II  n'avait  pas  reçu  de  nous 
cette  allocation,  il  n'aurait  jamais 
agi  comme  il  l'a  fait.  «  Dans  le  cours 
de  la  discussion,  Guillaume  informa 
la  chambre  des  communes  que  le 
roi  Jacques  venait  de  quitter  Brest , 
et  qu'il  se  dirigeait  sur  l'Irlande  avec 
des  troupes  de  débarquement,  que  le 
roi  de  France  avait  mises  à  son  service. 
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las  coivfTnttfieè  votèfeflf  alissttftt  anê 
allO€iltion  temporaire  de  420,000  liV. 
sterl.  p 0,500,000  fr.)  ;  puis  elles  sus- 
peiKttfent  Tâction  de  Facté  d'habeas 
corpus,  afin  <]ue ,  sous  la  protection 
de  eette  loi,  les  mécontents  et  les 
suspects  ne  pussent  point  braver  im- 
punément i*autorité  des  lois,  ni  ma- 
chiner des  complots  contre  le  gou- 
vernement et  lâ(  vie  du  roi.  Gnil- 
laame  usa  sobrement  de  la  liberté 
d'actton  que  venait  de  lui  assurer  Id 
suspension  de  l'acte  é^kabeas  corpus. 
Mais  les  communes  venaient  de  don- 
ner un  dangereux  exemple ,  car  elles 
autorisaient  implicitement  les  minis- 
tres ambitieux  à  se  prévaloir  de  cet  an- 
técédent pour  assurer  le  triomphe  de 
leurs  intérêts  persdrfnels  ,  et  c'est  ce 
qui  eut  lieu  plus  d'une  fols*. 

La  chambre  des  communeâ  après 
avoir  aboli ,  sur  la  recorhmandation 
de  Guillaume,  la  taxe  qui  se  préle- 
vait sur  les  foyers,  et  qui  fournis- 
sait au  trésor  une  somme  annuelle 
de  2  sbell.  pour  ehaque  maison,  s'oc- 
ccrpa  d'une  mesure  importante,  qui 
est  considérée  par  les  Anglais  comme 
l'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'ait 
produits  la  révolution  de  1688.  Les 
communes  avaient  déjà  reconnu  tout 
l'avantage  qu'il  y  avait  à  détermn 
ner  le  chiffre  de  la  liste  civile,  et  à 
sépare^  ces  allocations  de  celles  qui 
étaient  destinées  au  service  public; 
elles  avaient  voté  à  cette  occasioil 
1,200,000  liv.  st.  (30,000,000  de  fr.)J 
dont  moitié  devait  être  appliquée  ail 
service  public ,  et  moitié  à  la  listé 
civile-,  mais  elles  allèrent  pKis  loin, 
en  exigeant  que  les  budgets  deâ  dé- 
penses pour  l'armée,  la  marine,  fus- 
sent chaque  année  soumis  à  leur  exa- 
men, afin  qu'elles  pussent  s'assurer 
par  elies-mémeâ  si  les  fonds  votés 
avaient  bien  reçu  la  destination  qui 
leur  étaît  donnée.  Ce  principe  devmt 
depuis  un  usage  invariable.  Les  com- 
munes accordèrent  ensuite  600,000 
Kv.  sterl.  (16,000,000  de  fr.)  aux  Hol- 
landais, pour  les  navires  et  les  troupes 
ti'ils  avaient  foprnis  à  l'Angleterre, 
trillaume,  qui  avait  demandé  700,000 
Ut.  fit.  (17,500,000  #ancs) ,  fut  très^ 


mortifié  de  \i  réduction  ;  «  Cétsift, 
âit-it,  une  lad^erie  que  ne  thétîtàfent 
pas  les  Hollandais,  a^rès  avoir  tdnt 
fait  pour  l'Angleterre.  » 

Une  question  des  plus  difficiles ,  et 
^uè  Goillaume  avait  à  cœur  de  faire 
réussir,  était  la  tolérance  religieuse. 
Le  roi  savdit  pdn  expérience  tout 
Favantage  que  pouvait  procurer  la 
tbiérance  religieuse,  et  il  aurait  voulii 
que  la  loi  du  teM  fût  rapportée.  Il  en 
nt  ta  proposition  à  la  chambre  des 
lords  ;  mais  cette  chatlibre  ,  où  les 
évéques  exerçaient  irne  grande  in- 
fluence, repoussa  la  proposition.  Les 
évéques  aemandèrent  ensuite  que 
tout  le  elèfgé  fût  dispensé  du  serment 
d'allégeance  au  nouveau  gouverne- 
ment. Mais  les  communes  ne  Ten- 
tendaient  pas  ainsi  ;  elles  déclarèrent 
que  le  serment  d'allégeance  serait 
obligatoire  pour  le  clergé ,  et  fixèrent 
au  1"  août  de  l'année  courante  le 
délai  de  rigueur  pour  la  prestation  de 
ce  serment.  Passé  ce  délai ,  les  ecclé- 
Biastiques  non -jurés  devaient  être 
suspendus.  Cependant  les  lôrds  n'ac- 
ceptèrent ces  résolutions  qu'en  y 
Introduisant  un  amendement  qui  lais- 
sait au  roi  là  faculté  d'accorder  aux 
ecclésiastiaues  suspendus  un  tiers  de 
leurs  bénéfices.  Ce  premier  échec  h'a- 
réta  point  Guillaume;  car  te  roi  avait 
cela  de  remarquable  que  danTs  lés  af- 
faires sérieuses,  il  montrait  une  grande 
ténacité.  Il  revint  au  projet  qu'il  avait 
formé  d'établir  la  liberté  de  conscience 
dans  son  nouveau  royaume ,  et  par- 
vint à  obtenir  de  son  parlement  un 
bill  de  tolérance  poiir  toutes  les  sec- 
tes ;  toutefois  les  catholiques  furent 
exceptés  du  bénéfice  de  la  loi.  Le  roi 
demanda  ensuite  au  parleitient  un 
bill  d'amnistie  en  faveur  de^  ner- 
âonnes  compromises  sous  les  oeux 
rêçnes  précédents;  mesure  qui  éma- 
naitd'un  esprit  libéral,  et  qui  Cependant 
éprouva  une  violente  opposition  de 
la  part  des  whigs  ;  craignant  que  le  roi 
ne  donnât  aux  torys ,  pour  lesquels  il 
demandait  l'amnistie  ,  des  fonctions 
qu'ils  voulaient  pour  eux-mêmes ,  ils 
la  repoussèrent.  La  déclaration  deâ 
droits  fut  incorporée  dans  une  loi; 
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Vaitaihder  de  lord  Russêl!  et  celui 
d'Algernon  furent  rapportés,  et  le 
parlement  déclara  que  leur  exécution 
était  un  meurtre. 

Tout  allait  au  gré  des  désirs  de 
Guillaume   en    Angleterre ,   sauf  dé 
légères  difficultés ,  que  son  génie  su- 
périeur  avait  aisémeht  sutmontéeS; 
mais    l'elttéHeur   pi'ésentait   un    as- 
pect menaçant.   La   guerre   avec   la 
France  devenait  inévitable ,  par  suite 
de  l'envoi  de  troupes  que  Louis  XÎV 
avait  fait  en  Irlande,  et  de  Tâppiri 
que  ce  souverain  donnait  au  roi  dé- 
chu. Les  deuit  chambres  promirent  à 
Guillaume  de  le  soutenir  dans  la  lutte 
qui  allait  commencer.  «  C'est  le  pre- 
mier jour  de  mon  règne,  »  leur  ré- 
pondit Guillaume,  avec  une  érAotioh 
qui  ne  lui  était  pas  habituelle.  Il  faf- 
laft  aussi   songer  à  FIrlande ,   dont 
rétat   n'avait  jamais   été    aussi    in- 
quiétant :  Jacques  venait  d'y  débar- 
quer. La  flotte  anglaise,  qui  croisait 
pour  arrêter  la  flotte  française,  avait 
été  battue.    Les    papistes    irlandais 
avaient  accueilli  avec  enthousiasme  le 
roi  déchu,  à  son  débarquement  à  Kin- 
sale.  De  Kiiisale,  Jacaues  étgit  allé  à 
Cork,  et  de  Cork  à  Dublin,  où  il  avait 
été  reçu  par  les  catholiques  comme 
le  sauveur  du  î)ays  et  le  champion  de 
la  vraie  foi.  /acques  paraissait  disposé 
à  défendre  yaillamment  ses  droits;  il 
venait  de  former  un  conseil  pour  ad- 
ministrer rirlande,  dont  toutes  les 
provinces,  à  l'exception  de  celle  d'Ulà- 
ter,  reconnaissaient  déjà  son  autorité. 
Ce  conseil  était  composé  de  son  fils 
naturel,  le  duc  de  Berwick ,  du  duc 
de  Powis  ,  des  comtes  d' Abercorn , 
de  Melfort ,  de  Douvres ,  de  Carlîng- 
ford  et  de  Clanricarde,  de  lord  Tho- 
mas Howard,  des  lords  Kilmallack, 
Merrion ,  Keniire ,  de  lord  Herbert , 
chef  de  justice  ;  de  Tévêque  de  ChéS- 
ter,  du  colonel  Dorrington ,  de  l'am- 
bassadeur français  d' A  vaux ,  du  mar- 
quis d'Abbevitle ,  du  comte  Sarsfield  , 
et  de  plusieurs  autres  seigneurs  étran- 
gers. 

Mais  Jacques  arrivait  en  Irlande 
avec  les  antipathies  qu'il  avait  tod- 
jours  eues  eontre  l^s  protestants.  L'é- 


vêque  protestant  de  Meath  s'étant 
présenté  à  la  tête  de  soh  clergé  pour 
lui  demander  sa  protection,  il  le  reçut 
atefc  hauteur,  et  lui  parla  avec  dureté* 
Au  contraire,  il  fut  affable  et  bienveil- 
lant avec  les  évéques  et  les  prêtres 
catholiques ,  lorsque ,  après  son  arri- 
vée à  Dublin,  ils  vinrent  lui  présen- 
ter  leurs  félicitations.  Jacques  sem- 
blait n'avoir  fien  appris  par  le  mal- 
heur; il  publia  différentes  proclama- 
tions ,  dans  lesquelles  il  enjoignait  à 
tous  les  Irlandais  qui  avaient  quitté 
l'Irlande  à  son  arrivée,  de  revenir  dans 
le  pays,  et  déclarait  que  tous  ceux  gui, 
dans  un  délai  déterminé ,  ne  seraient 
point  de  retour ,  auraient  leurs  biens 
confisqués,  et  seraient  mis  hors  la  loi. 
Il  invitait  tous  les  Irlandais,  à  quelque 
relî^iof)  qu'ils  appartinssent,  à  se  réu- 
nir a  lui  contre  le  prince  d'Orange,  et 
à  s'approvisionner  d'armes,  et  il  oféfeii- 
dait  aux  soldats  de  net  rien  prendre 
sans  payer.  Ses  ressources  financières 
se  trouvaient  en  très-mauvais  état;  il 
déclara  que  les  pièces  de  20schellings 

f)asseraient  pour  une  guinée(21  schèl- 
ings),  et  convoqua  un  parlement  à 
Dublin  pour  le  7  mai. 

JacqUès  dans  son  discours  d'ouver- 
ture dit  qu'il  avait  toujours  été  par- 
tisan de  la  liberté  religieuse,  et  il 
engagea  l'assemblée  à  adopter  un  bill 
de  tolérance,  car  il  espérait  ramener 
dans  son  parti  un  grand  nombre  de  pro- 
testants. Mais  ce  discours  ne  pouvait 
ps$  plus  mal  s'adresser;  en  effet,  le 
parlement  irlandais,  qui  se  compo- 
sait presque  en  totalité  de  membres 
catholiques,  aurait  perdu  par  là  l'es- 
poir de  rentrer  en  possession  des  biens 
dont  il  avait  été  dépouillé  par  les  pro- 
testants. Il  repoussa  la  mesure,  et  rap- 
porta une  loi  qui  avait  été  rendue  pour 
assurer  aux  colons  anglais  et  écossais 
la  possession  des  biens  qui  leur  avaient 
été  accordés  en  Irlande.  Bientôt  après, 
le  parlement  vota  une  autre  toi  qui  dé- 
clarait coupables  de  haute  trahison 
ceux  iïui  avaient  aidé  le  prince  d'O- 
range dans  son  entreprise.  Cette  loi 
confisquait  leurs  biens  ,  leurs  terres , 
qu'elle  adjugeait  à  la  couronne;  le 
parlement  vota  ensuite  une  SOffuHe  de 
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20,000  liv.  sterl.  (âOO,000  fr.)  à  Tyr- 
connel ,  Tun  de  ceux  qui ,  par  ses  in- 
trigues, avait  puissamment  contribué 
à  soulever  les  esprits;  elle  vota  de 
plus  une  somme  de  20,000  livres  sterl. 
par  mois  à  Jacques. 

Mais  cette  somme  était  insuffisan- 
te, car  Jacques  n*avait  apporté  avec 
lui  que  400,000  écus,  et  Louis  XIV 
n^était  pas  dans  une  situation  finan- 
cière assez  florissante  pour  lui  en- 
voyer d'autre  argent.  Jacques  fit  frap- 
per des  monnaies  de  cuivre ,  et  leur 
donna  une  valeur  dix  fois  plus 
forte  qu'elles  ne  valaient  en  réalité. 
Sa  situation  s'aggrava  par  les  jalou- 
sies profondes ,  les  querelles  vio- 
lentes qui  commençaient  à  se  déclarer 
à  sa  petite  cour.  Les  Français  étaient 
en  opposition  avec  les  Irlandais  ;  ceux- 
ci  se  querellaient  entre  eux.  Jacques, 
de  son  côté ,  n'avait  aucun  plan  d  opé- 
ration arrêté  ;  il  flottait  indécis  ;  tan- 
tôt il  voulait  aller  avec  ses  troupes  ir- 
landaises en  Angleterre,  où  ses  amis  lui 
donnaient  à  entendre  que  c'était  chose 
facile  de  renverser  le  nouveau  gouver- 
nement ;  tantôt  il  pensait  à  l'Ecosse, 
où  se  trouvait  Dundee,  qui  lui  écrivait 
que  les  clans  des  hautes  terres  étaient 
prêts  à  se  soulever  pour  défendre  sa 
cause.  Enfin,  après  tant  d'irrésolutions, 
il  se  décida  à  rester  en  Irlande  et  à 
soumettre  les  protestants  de  la  pro- 
vince d'Ulster. 

Tel  était  l'état  de  l'Irlande.  En 
Ecosse ,  le  vicomte  Dundee  avait  déjà 
commencé  les  hostilités.  Après  son  en- 
trevue avec  le  duc  de  Gordon,  Dundee 
s'était  retiré  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  et  aussitôt  que  la  nouvelle  du 
débarquement  de  Jacques  lui  était  par- 
venue, il  était  allé  à  Inverness;  il  y  avait 
réuni  les  clans  de  Lochaber,  et  s'était 
mis  à  leur  tête.  La  puissance  de  son 
nom  était  si  grande  dans  cette  partie  de 
l'Ecosse ,  que  cinq  ou  six  mille  High- 
landers  étaient  venus,  en  peu  de  jours, 
se  ranger  sous  sa  bannière ,  et  que 
beaucoup  de  clans  avaient  abandonné 
leurs  chefs  héréditaires  pour*  servir 
sous  lui.  Mais  le  vicomte  Dundee  avait 
reçu  l'ordre  formel  de  Jacques  de 
ne  risquer  une  bataille  que  lorsqu'il 


aurait  avec  lui  les  renforts  envoyés 
d'Irlande. 

Les  renforts  arrivèrent ,  mais  ils 
étaient  trop  faibles  pour  que  Dundee 
pût  en  attendre  de  grands  services. 
Cependant  Dundee  n'était  point  un 
homme  que  des  difficultés  ordinaires 
pouvaient  abattre.  Il  aimait  le  danger 
et  connaissait  l'art  de  se  faire  aimer 
de  ses  soldats  ;  il  marchait  à  pied  à 
leur  tête,  partageant  leur  frugal  re- 
pas. Familier  avec  l'histoire  des  clans 
écossais ,  Dundee  flattait  l'orgueil  de 
chacun  d'eux,  chantait  avec  eux  des 
chansons  celtiques.  «Le général  d'une 
armée  régulière,  disait-il,  doit  connaî- 
tre chacun  de  ses  soldats.»  Cependant, 
à  certains  égards ,  la  sévérité  de  sa 
discipline  était  excessive ,  car  il  ne 
connaissait  pas  d'autre  peine  que 
celle  de  mort.  «  Toute  autre  peine, 
disait-il ,  serait  une  disgrâce  pour  un 
gentilhomme,  et  tous  ceux  qui  me  sui- 
vent sont  des  gentilshommes.  »  A  l'é- 
gard d'un  ennemi  vaincu,  il  était  sans 
pitié  ;  c'était  une  autre  de  ses  maximes 
que,  si  la  terreur  prévenait  la  ^erre, 
1  effusion  du  sang  ne  pouvait  être  un 
mal. 

Dundee,  ayant  reçu  vers  le  mois  de 
juin  les  renforts  que  lui  envoyait 
Jacques ,  partit  pour  chercher  l'en- 
nemi. Ces  renforts  se  composaient  de 
cinq  cents  hommes  mal  armés  et  mal 
équipés.  Dundee  apprit  en  ce  mo- 
ment que  le  général  Mackay,  qui 
commandait  les  troupes  du  gouver- 
nement, se  portait  sur  la  forteresse 
de  Blair  pour  s'en  emparer.  La  con- 
servation de  cette  place  était  impor- 
tante pour  Dundee ,  en  ce  sens  qu  elle 
lui  permettait  d'entretenir  des  rela- 
tions avec  les  hautes  terres  où  ses  of- 
ficiers organisaient  d'autres  troupes. 
Dundee,  par  une  marche  rapide ,  se 
dirigea  donc  vers  la  forteresse  de 
Blair,  où  il  arriva  avant  Mackay,  et  il 
s'avança  vers  la  passe  de  Killikrankie, 
près  de  Dunkeld.  Les  deux  armées 
furent  bientôt  en  présence ,  et  la  ba- 
taille s'engagea  aussitôt.  Les  troupes 
de  Mackay  ne  purent  soutenir  le  choc 
des  Highlanders;  elles  se  débandè- 
rent et  prirent  la  fuite.  Cependant 
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Madcay  s'était  aperça  que  les  Highian- 
ders  ne  poursuivaient  pas  l'ennemi 
vaincu;  il  dit  aux  o£Qciers  qui  Ten- 
touraient,  qu'il  était  sûr  que  lesÉcos- 
sais  avaient  perdu  leur  général.  En 
effet.  Dundee  avait  été  tué  dans  la 
mêlée.  L'amour  du  merveilleux,  qui 
donne  des  couleurs  extraordinaires 
aux  choses  les  plus  simples,  attribuait 
au  valeureux  Écossais  le  don  d'affronter 
les  balles  de  fer  et  de  plomb  sans  en 
être  atteint;  et  l'on  rapporte  qu'un 
soldat  de  l'armée  de  Mackay,  connais- 
sant cette  circonstance,  ayant  chargé 
son  fusil  avec  un  bouton  d'argent, 
ce  fut  ce  bouton  qui  donna  le  coup  de 
la  mort  à  Dundee.  La  soumission  de 
l'Ecosse  suivit  de  près  la  mort  du 
vicomte.  Gordon  rendit  le  château 
d'Edimbourg  ,  et  les  Highianders 
î  rentrèrent  dans  leurs  foyers  après 
avoir  déposé  leurs  armes. 

L'Ecosse  était  soumise.  L'Iilande 
semblait  elle-même  disposée  à  rentrer 
dans  le  devoir,  quoique  l'état  de  cette 
contrée    fût  encore  menaçant  pour 
la    sûreté  du  trône  du  nouveau  roi. 
Londonderry,  d'où  dépendait  le  sort 
de  toute  la*^  partie  septentrionale  de 
l'Irlande,  venait  de  donner  l'exem- 
pie  de  la  résistance  en  refusant  de 
recevoir  dans  ses  murs  douze  cents 
hommes  de  troupes  de  l'armée  de  Jac- 
ques.  Inniskillen  avait  fait  comme 
îLondonderry ,  et  insensiblement  toute 
udL  province  dIJIster  s'était  soulevée 
^pour  repousser    les   jacobites.  Jac« 
ques,  vivement  alarmé,  était  venu 
mettre  le  siège  devant  Londonderry, 
et   ayant   rencontré   une   résistance 
inattendue,  il   avait  confié  la  con- 
duite du  siéee  au  général  Rosen.  Ce 
général ,  après  avoir  saccagé  et  brûlé 
tout  le  pays  d'alentour,  en  chassa  les 
habitants,  et  les  força  à  se  réfugier 
sous  les  murs  de  la  ville.  Il  informa 
ensuite  les  habitants  de  Londonderry, 

Î|ue  s'ils  ne  se  rendaient  pas  dans 
es  dix  jours,  ils  seraient  tous  passés 
au  fil  de  répée.  Les  courageux  défen- 
seurs de  cette  ville  répondirent  à  ces 
menaces  en  faisant  élever  un  gibet  sur 
les  remparts  de  leur  ville ,  et  en  dé- 
clarant à  Rosen  que  les  prisonniers  qui 
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tomberaient  dans  leurs  mains  seraient 
pendus.  Une  famine  affreuse  régna 
bientôt  dans  la  ville;  elle  fut  si  grande* 
que  la  chair  de  cheval  et  de  chien  devint 
la  nourriture  ordinaire  des  habitants , 
mais  chaque  jour  cette  ressource  di* 
minuait  d'une  manière  effrayante. 
La  reddition  de  la  ville  était  donc 
imminente,  lorsque,  après  quatre  mois 
de  siège,  la  garnison  vit  arriver  par 
mer  une  flotte  qui  lui  apportait  des 
renforts.  Rosen  fut  obligé  de  lever 
le  siège,  et  la  ville  fut  sauvée;  elle 
avait  perdu  neuf  mille  hommes  dans 
le  cours  de  ce  siège ,  tant  par  le 
feu  de  rennemi  que  par  la  famine.  Le 
même  jour,  les  habitants  d'Inniskillen, 
qui  avaient  également  défendu  leur 
ville,  défirent  le  général  Mackarty 
et  6,000  Irlandais  à  Newton-Butle. 
Cette  victoire  et  la  levée  du  siège  de 
Londonderry  décidèrent  du  sort  de 
la  province  d'Ulster.  Quelques  jours 
après,  le  vieux  maréchal  Schomberg 
débarqua  à  Carrickfergus  avec  16,000 
hommes  de  troupes,  composées  d'An- 
glais, d'Écossais,  de  Hollandais,  de 
Danois  et  de  protestants  français. 
Ceux-ci  n'avaient  ()our  toute  fortune 
que  leur  épée ,  mais  ils  brûlaient  de 
se  venger  sur  les  catholiques  irlan- 
dais des  maux  qu'ils  avaient  soufferts 
dans  leur  pays  pour  leurs  opinions 
religieuses,  et  ils  étaient  considérés 
comme  les  meilleurs  soldats  de  Guil- 
laume. 

Revenons  à  l'Angleterre  où  s'or- 
ganisait une  puissante  opposition.  La 
plupart  de  ceux  qui  avaient  servi 
le  roi  étaient  mécontents.  Ils  se  plai- 
gnaient de  ce  qu'on  avait  méconnu 
leurs  services,  et  de  ce  que  Guillaume 
ne  les  avait  point  récompenses  comme 
ils  supposaient  mériter  de  l'être.  On 
avait  entendu  dire  à  Danby  que,  si  le 
roi  déchu  voulait  consentir  à  se  sépa- 
rer de  ses  prêtres ,  il  pourrait  rétablir 
ses  affaires.  Halifax  assurait,  de  son 
côté,  que  les  hommes  prudents  ne 
devaient  pas  trop  s'aventurer.  Guil- 
laume aurait  voulu  satisfaire  toutes 
les  exigences;  il  mit  en  commission 
l'université ,  la  trésorerie  et  le  grand 
sceau  ;  mais  cette  mesure  déplut  à 
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Danby  et  à  PaRifr^l  Herbert,  qw  au* 
raient  désiré  s^appliquer  ces  hautes 
fonctions  sans  les  partager.  Lord 
Churchill  se  plaignait  delafaveurdti  roi 
pourSchonnberg,qui  venait  d*être  nom- 
mé grand  maître  de  Parti llerie,  parce 
Sie  ce  poste,  à  ses  irpux,  lui  était  dû. 
alifax  trouvait  que  le  sceau  privéétait 
trop  peu  de  chose  pour  lui  ;  il  espérait 
recevoir  davantage  après  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  Guillaume.  De  son 
c6té ,  Shrewsbtiry,  qui  était  se<!rétaire 
d^État,  trouvait  fort  étr<»nge,  et  le 
parti  whig  le  trouvait  avec  luf,  de  se 
Tolr  l'associé  de  ^ottmgham,  qui  np- 
partenait  au  parti  tory,  et  qui  avait 
tout  fait  pour  ruiner  la  cause  du  roi. 
ShreiTsburyi  Halifax  et  Danby  se 
plaignaient  en  outre  du  peu  de  con- 
fiance mie  Guillaume  plaçait  en  eux  ; 
ils  disaient  qu'il  préférait  à  leurs  avis 
ceux  de  lord^  Sraney  et  de  Bentink, 
Hollandais  qui  avait  accompagné  Guil- 
latime  en  Angleterre,  et  qui  venait 
d'être  créé  comte  de  Portiand.  La 
froideur  de  Guillaume,  8<*s  manière» 
peu  engageantes  et  sa  tacttumrté  eho* 

3 uaient  surtout  ces  ministres.  Gepen- 
ant  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  GuiP 
laume  fût  mis  plus  d'abandon  avee 
eux,  ceux-ci  l'eussent  brisé  et  qu'iis 
eussent  trahi  sa  confiance.  Déjà  même 
les  secrcfts  du  cabinet  de  Saiiit-Jamts 
étaient  connus  à  la  cour  de  Versailles 
et  à  Dublin. 

Le  roi  venait  aussi  de  rencontrer 
un  ennenii  dans  la  prlneesse  Anne, 
qui  était  conseillée  par  lady  GlMjrchiU, 
oont  le  mari  avait  été  créé  récemment 
comte  de  Mariborough.  Le  parlement 
avait  ouvert  sa  seconde  session  au 
mois  d'octobre.    Anne  aurait   voulu 

Sue  cette  assemblée  lui  votAt ,  sa  vie 
urant,  une  somme  annuelle  de  70,000 
livres  sterling  (1,750,000  francs)  pour 
ses  dépenses.  Guillaume,  qui  était 
éiconome,  trouva  la  somme  exagérée 
de  plus  de  moitié;  il  fut  mécontent 
surtout  de  ce  que  la  princesse  préten- 
dait obtenir,  sa  vie  durant,  des  allo«- 
eations  du  parlement,  lorsque  cel- 
les qui  Fui  avaient  été  accordées  ne 
Favaient  été  que  pour  un  an.  Il  fit  of- 
frir à  la  princesse  60,000  livres  sterling 


(t ,150,000  francs)  1^^  an,  à  prsnèré 

snr  sa  cassette  partieHlière ,  à  la  con- 
dition qu'elle  renonoerait  à  porter 
cette  affaire  devant  le  parlenaent. 
Mais  la  princesse ,  poussée  par  lescon- 
ssils  ds!  lady  Mariborough ,  dt  ré* 
pondre  au  roi  que  les  choses  étaient 
trop  avanoéss,  et  qu'elle  voulait  voir 
ce  que  sss  amie  f»raiei»l  nottr  elle,  ia 
chambre  desooHMiMinea  lui  vol»  541*000 
livres  sterlinc  (  14511,000  francs).  Dès 
ce  moment,  iléalaU  une  rupture  entra 
la  reme  et  sa  sos«ir,  et  «Kte  rupture 
fut  éternelle,  car  la  reine  Marie,  è  son 
lit  de  mort,  re&sa  de  voir  la  pria* 
cesse. 

Leswbigs,  persuadés  qu'il  était  ini- 
possible  au  roi  ée  se  pasaer  de  leur 
concours,  devinrent  exigeants.  Les 
communes,  après  avoir.v<ite  desfoiHls 
au  roi  pour  une  année,  comone  la  pre- 
mière fois,  se  disposèrent  à  lui  en*; 
voyei^une  adresse  dans  laquelle  elles 
loi  représentaient  l'état  faclieux  ëe* 
l'Jrlanoe,  celui  de  Parmée,  de  la  flotte, 
et  l'engageaient  à  rechercher  les  per* 
sonnes  qui  avaient  oocasionaé  Va 
désordre  qu'elles  signalaient  à  son 
attention,  et  à  mettre  à  leur  placo 
des  personnes  nem  nutneete^i,  dan9 
son  mterét  propre  et  oans  celui  4q 
la  nation.  Les  wbigs,  par  cette  adres- 
se, avaient  aussi  pour  but  d'éf^arter 
les  torys  de  la  conr  et  des  hautes 
places  qu*ils  oocupaient  dans  l'armée 
et  dans  la  flotte.  Mais  radrease  ayant 
été  présentée  en  ^assemblée  gétnéraîe, 
elle  trouva  un  égal  MMnbre  d  oppo^ 
sants  el  fut  renvoyée  à  la  quiitaaitte. 
Les  wbigs  voulurent  essayer  une  se* 
oonde  fois  leurs  forces  er^  proposant 
un  nouveau  bill  de  corporation  ;  oe 
bill  avait  pour  olnet  de  readre  aux 
bourgs  les  chartes  «ont  Us  avaient  été 
prives  sous  le  règne  de  Gliarles  H,  et 
ils  y  introduisiraut  plusieurs  elayses 
^ui  leur  étaient  6vorabl(^.  Ce  biV 
était  de  la  plus  haute  importance  po^r 
eut,  car  il  leur  assurait  la  ^ietoire 
dans  les  procbaint s  élections  ;  mais  U 
fut  également  ajourné. 

Guillaume  voyant  que  les  deux  par- 
tis se  balauçoieiit  dans  le  sein  ae  la 
cljianibira  des  eouimuues,  résolut  dp 
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mocFfIfer  son  eal^îfMt ,  el  qtielqoes-unf 
des  ministres  wbigs  furent  remplacés 
mr  des  membres  du  parti  tory.  Danby 
rut  créé  iBarauis  de  Caermarthen.  La 
Convention  Ait  dissoute  (  27  Janvier 
1G90),  et  UQ  nouveau  parlement  fut 
convocfué  pour  le  20  mars.   Les  élec* 
lions  donnèrent    a»  parti  tory  une 
majorité  décisive.  Guillaume  ouvrit 
son  parlement  avee  une  certaine  eoi^ 
fiance.  Dans  sort  discours  il  déelàr» 
aux  deus  chambres  que  sa  présence  en 
Irlande  était  nécessaire,  et  il  denFiand» 
Fes  moyens  de  poursuivre  la  guerre 
avec  vigueur.  Puis  il  engagea  les  deux 
chambres  k  adopter  Taete  d'amnis* 
tte    qu^fl  avaît   proposé  au  dernier 
parlement.  «  L'une  oqs  raisons  prin- 
cipales qui  m*ont  fait  vous  présenter 
ce  biU,  leur  dit-il»  e*est  que  je  ne 
veux  laisser  aucun  prétexte  à  nfies 
sujets  de  causer  des  troubles  dans  mon 
royaume,  surtout  pendant  mon  ab« 
sence.  »  I!  ajouta  qu'fl  Jugeait  conve- 
nable de  laisser  Tadministration  des 
affaires  dans  les  mains  de  la  reine»  et' 

3tte  si  le  parlement  croyaft  nécessaire 
e  confirmer  par  une  loi  le  pouvoir 
qu'fl  déléguait  a  sa  femme,  il  désirait 
que  cette  lof  fidt  votée  sans  délai  et 
qu'elle  lui  fât  présentée. 

Guillaume  aurait  désiré  que  son 
revenu  fût  établi  pour  la  vie;  maia 
les  communes  f  persuadées  que  ce 
iliode  d*atlocation  était  un  sûr  mojwn 
de  ne  point  avoir  de  fréquents  par-» 
lementSt  l'établirent  pour  quatre  ans. 
Sir  Chartes  Sedley^  qui  repoussait  la 
mesure,  s'adressa  en  ces  termes  à 
ta  chambre  :  «  Il  est  triste  de  son- 
ger que  quelques  individus  sont  cou- 
f  erts  de  richesses  et  d'honneurs,  tan- 
ils  que  d'autres  sont  obligés  de  payer 
en  impôts  le  quart  de  leur  revenu 
pour  soutenir  Te  gouvernement.  Les 
charges  qu'exige  le  service  oublie  ne 
^ont  point  également  réparties.  Les 
courtisans  et  les  hauts  fonctionnairea 
sont  pour  ainsi  dire  cuirassés;  ils  ne; 
se  ressentent  pas  des  taxes  çn  raison 
de  leurs  places,  tandis  que  nous^ 
nous  sommes  écrasés  sous  leur  poids. 
Il  a  plu  au  roi  de  nous  exposer  se» 
besoins ,  et  f  ai  lieu  de  croire  quf  t 


attend  aussi  que  no«s  lui  denukina 
notre  àvit  à  cet  égard.  Nous  devons 
donc  lui  dire  que  ies  émoluments  des 
fonctionnaires.  puUics  sont  trop  élevés, 
et  que  certaines  places  peuvent  être 
supprimées  dans  ce  temps  de  guerre 
et  de  calamité  pub.ique*  Sa  Maiesté  ne 
voit  r\en  que  voitures  à  six  chevaux  4 
que  tables  bien  fournies,  et  par  coo' 
séquent  elle  ne  saurait  inia.i;ii>er  le 
besoin  et  les  misères  du  reste  de  ses 
sujets.  C'est  un  prince  brave  et  géné- 
reux, mais  il  est  jeuite,  il  est  entouré 
d^une  feule  de  vieux  courtisans  avides, 
pour  ne  rien  dire  de  plus.  Quelques^ 
uns  d'entre  eux  ont  des  places  qui  leur 
rapportent  3,000 1.  s.  (75,000  f.);  d'au- 
ftpcs  reçoivent  6,060  I.  s.  (150,006  f.), 
d'autres  6,0661.  s.  (200^000  f.),  et  j'ai 
entendu  dire  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  recevaient  chacun  1 ,600 1  .s. 
(466  000  f.)  par  an.  Assurément  de  pa^ 
refis  émoluments,  quelle  qu'ait  été  leur 
hnportance  dans  les  règnes  précédents, 
sont  trop  considérables  pour  les  temps 
cala  miteux  dans  lesquels  nous  vivons, 
et  c'est  un  scandale  qu'un  gouverne* 
ment  dangereusement  malade  au  cœur^ 
eomme  le  nôtre,  montre  un  visage 
aussi  riant.  Lorsque  le  peuple  d'An« 
gk^terre  verra  que  toutes  les  éeono« 
roies  possibles  ont  été  fi»iteS|  qu'il  n'y 
a  point  de  pensions  exorbitantes ,  ni 
de  salaires  inutiles ,  et  que  les  fonds 
ont  été  appliqués  à  Temiuoi  auquel  ils 
étaient  destinés,  nous  accorderons,  et 
ii  payera  volontiers  iui-n)éme  les  som« 
mes  qui  seront  jugées  nécessaires  aux 
besoins  du  roi  pour  assurer  l'établisse» 
ment  de  la  rehgion  protestante ,  pour 
repousser   les   attaques    du   roi   de 
France  et  du  roi  Jacques,  dont,  par 
parenthèse,  ie  n'ai  pas  entendu  citer 
te  nom  pendant  cette  session.  En  con- 
séquence, je  conclus,  monsieur  l'ora- 
teur, en  engageant  la  chambre  à  faire 
toutes  les  réductions  possibles;  pui9 
BOUS  donnerons  au  roi  tout  ce  oue 
BOUS  pourrons  lui  donner.  »  Lechinre 
des  subsides  accordés  pour  le   ser* 
vice  public  fui  fixé  à  1,206,066  ).  s. 
(30,666,660  de  f.) 

La  lutte  parlementaire  se  poursui<» 
Tait  avec  une  grande  activité  daiis  le 
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sein  ôeÈ  deux  chambres  ;  les  a^;res« 
aeurs  du  gouvernement  étaient  mamte* 
liant  les  whigs,  mais  leurs  attaques 
n'avaient  d'autre  motif  que  l'élimi- 
nation des  torjs  du  pouvoir.  Dans  la 
chambre  des  lords,  il  y  eut  un  bill  pré- 
senté par  les  whigs.  Ce  bill  donnait  à 
Guillaume  et  à  Marie  le  titre  de  sou« 
verains  légitimée  des  royaumes  d'An- 
gleterre,  de  France  et  d'Irlande;  il 
portait  que  les  actes  et  les  lois  adop- 
tés par  le  dernier  parlement-conven- 
tion seraient  considérés  comme  ayant 
été  votés  par  un  parlement  régulier. 
La  première  partie  du  bill  fut  votée 
sans  opposition;  mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  de  la  seconde.  Les  torys  con« 
sentaient  bien  à  ce  que  les  lois  votées  par 
le  parlement- convention  eussent  la 
force  des  lois  qui  seraient  votées  par 
la  suite,  mais  ils  contestaient  la  vali- 
dité de  leur  ori(çine  ;  car  c'eût  été  con- 
sacrer un  principe  qu'ils  ne  voulaient 
point  admettre.  Le  biil  fut  néan- 
moins adopté.  Le  bill  d'abjuration, 
gui  enjoignait  à  toute  personne  oc- 
cupant des  fonctions  ecclésiastiques, 
civiles  ou  militaires,  de  renier  sous  ser- 
ment les  titres  de  Jacques  à  la  couronne, 
ranima  la  querelle.  Ce  bill  avait  encore 
été  propose  par  les  whigs,  qui  vou- 
laient forcer  leurs  adversaires  à  recon- 
naître sans  restriction  aucune  la  révo- 
lution de  1688.  Les  torys  persistèrent 
dans  leur  conduite  équivoque.  Lord 
IVbarton  déclara  qu'il  avait  prêté 
une  foule  de  serments  dans  sa  vie ,  et 
qu'il  espérait  que  Dieu  lui  pardon- 
nerait s'il  ne  les  avait  pas  tenus 
tous;  mais  qu'il  en  avait  tant  fait,  au'il 
ne  pouvait  se  les  rappeler  ;  cependant 
qu'a  la  fin  de  ses  jours ,  il  ne  voulait 
pas  en  mettre  un  nouveau  sur  sa  cons- 
cience. Lord  Macclesfield,  qui  était 
venu  avec  Guillaume  de  la  Hollande, 
dit  qu'il  était  dans  une  condition  à 
peu  près  semblable  à  celle  de  Whar- 
ton ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  toujours 
Élit  les  mêmes  serments;  qu'il  ne 
voyait  pas  à  quoi  pouvait  aboutir  un 
serment,  sinon  à  faire  faire  des  choses 
contre  le  gouvernement  auxquelles  le 
peuple  n'aurait  pas  songé  si  le  serment 
n'edt  point  été  exigé.  L'évéque  de 


Londres  fit  un  long  discours  contre 
la  multiplicité  des  serments,  le  bill 
d'abjuration  fut  rejeté^  Le  comte  de 
Shrewsbury ,  membre  whig  qui  était 
resté  au  conseil ,  résigna  ses  fonc- 
tions aussitôt.  Après  plusieurs  escar- 
mouches dans  lesquelles  les  deux  par- 
tis continuèrent  à  essayer  leur  force, 
le  bill  que  le  roi  avait  demandé 
pour  laisser  à  la  reine  l'administration 
des  affaires  du  royaume  pendant  son 
absence,  fut  adopté,  ainsi  que  le 
bill  d'amnistie  qu  il  avait  vivement 
recommandé.  Trente  et  une  personnes 
furent  exceptées  de  l'amnistie.  Les 
principaux  noms  étaient  ceux  du  mar- 
quis de  Powis,  des  lords  Huntingdon, 
Sunderland,  Dover,  Melfort  et  Cast- 
lemaine  ;  les  évéques  de  Durham  et  de 
Saint-David;  les  juges  Herbert ,  Wi- 
thens,  Jenner  et  Halloway  ;  sir  Roger 
TEstrange;  le  colonel  Lundie;  le  P. 
Petre  et  George  lord  Jeffries,qut 
était  mort  à  la  Tour  le  19  avril  1689. 
Guillaume  prorogea  ensuite  la  session 
dans  la  forme  ordinaire. 

Guillaume  partit  pour  l'Irlande 
avec  une  armée  nombreuse,  et  sa 
présence  donna  une  impulsion  plus 
prononcée  à  la  guerre.  Schomberg  était 
déjà  depuis  dix  mois  dans  cette  con- 
trée ;  mais  toutes  ses  opérations  s*é- 
taient  bornées  à  la  prise  de  Belfast , 
de  Carrickfergus ,  de  Newry  et  de 
Dundalk.  Arrêté  par  de  Rozen  et 
par  Jacques  lui-même,  qui  était 
venu  rejoindre  son  général  à  la  tête 
d'une  force  armée  considérable,  il 
avait  été  obligé  de  s'enfermer  dans 
Dundalk  et  de  s'y  retrancher.  Il  y  iïit 
attaqué  par  le  duc  de  Berwick,  fils 
naturel  de  Jacques  ;  mais  le  duc,  après 
avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui ,  fut 
obligé  de  se  retirer. 

Cependant  les  secours  de  la  France, 
dans  laquelle  le  roi  déchu  plaçait 
toutes  ses  espérances,  n'arrivaient 
point,  et  déjà  l'absence  des  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'entre- 
tien de  l'armée  se  faisait  cruellement 
sentir.  De  plus,  la  province  d'Uls- 
ter ,  l'une  des  plus  riches  de  Tlr- 
lande,  était  au  pouvoir  des  troupes 
de  Schomberg,  et  les  autres  provinces 
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avaient  été  ravagées  par  les  deux  par- 
tis. Louis  XIV  envoya  enfin  6,000 
hommes  de  troupes ,  un  peu  d'argent 
et  des  effets  d'habillement  à  Jacques  ; 
mais  ces  seeours  ne  forent  point  aussi 
utiles  que  Jacques  s'v  était  attendu, 
car  les  dissensions  et  les  jalousies  qui 
régnaient  dans  son  armée  se  déclarè- 
rent aussitôt  plus  vives  et  plus  vio- 
lentes. Ces  querelles  avaient  leur 
source  dans  une  mesure  peu  judi- 
cieuse que  Jacques  venait  d'adopter.  Le 
cotïite  de  Lauzun,  qui  jouissait  à  cette 
époque  de  la  faveur  de  Louis  XIV, 
avait  été  envoyé  en  Irlande  avec  les 
troupes  françaises.  Jacques ,  croyant 
faire  plaisir  au  roi  de  France,  ^onna 
à  cet  officier  le  commandement  de 
toute  Tarmée  au  préjudice  de  Rosen. 
Lauzun  trouva  les  officiers  français 
qui  l'avaient  précédé  en  Irlande  dé- 
goûtés du  service  ;  le  comte  se  querella 
bientôt  lui-même  avec  les  Irlandais. 

Ce  fut  dans  ce  moment  de  discorde 
et  de  confusion  que  Jacques  apprit  le 
débarquement  de  Guillaume  en  Ir- 
lande. Jacques ,  après  avoir  convoqué 
un  conseil  de  guerre,  résolut  d'aller  à 
sa  rencontre  jusqu'à  Dundalk  ;  et  ce 
projet  avant  été  adopté,  il  quitta 
Dublin  le  16  juin.  Le  même  jour, 
G-uillaume  se  trouvait  à  Belfast ,  ac- 
compgné  du  prince  George  de  Dane- 
mark ,  du  duc  d'Ormond ,  des  comtes 
d*Oxford,  de  Scarborough,  de  Man- 
chester, de  M.  Boyle  et  d'un  grand 
nombre  de  personnages  de  distinction. 
Lejour  précàlent.  Te  docteur  Rouse 
avait  prêché  devant  le  roi  un  sermon 
sur  ce  texte  :  «  Ils  ont  soumis  des  royau- 
mes ,  parce  qu'ils  avaient  la  foi.  »  Le 
roi  s'était  écrié  :  «  Mon  chapelain  a 
bravement  commencé  la  campagne.  » 
Trois  jours  après,  Guillaume  dit  à 
ses  officiers  qu'il  n'était  pas  venu  en 
Irlande  pour  laisser  pousser  l'herbe 
sous  ses  pieds.  Il  se  porta  aussitôt  sur 
Loughbrittan ,  où  il  passa  la  revue  de 
son  armée ,  et  de  là  il  se  dirigea  vers 
Newrv.  Enchanté  de  la  beauté  du  pays 
qui  s  offrait  à  ses  ^eux ,  il  s'écria  : 
«  Il  vaut  bien  la  peine  qu'on  se  batte 
pour  lui  !  » 

Jacques  se  trouvait  sur  la  Boyne, 


il  avait  pris  une  excellente  position 
sur  le  bras  droit  de  cette  rivière. 
Guillaume  arriva  en  présence  de  l'en* 
nemi  le  30  juin.  L'armée  de  Jacques 
était  campée  le  long  de  la  rivière ,  et 
formait  deux  fortes  lignes.  Le  roi, 
qui  était  décidé  à  forcer  le  passage  le 
lendemain,  s'approcha  de  la  rive  gau- 
che pour  reconnaître  lui-même  les 
lieux.  Deux  pièces  de  campagne  char- 
gées à  mitraille  furent  aussitôt  poin- 
tées sur  lui  et  sur  son  état-maior ,  et 
un  officier  et  deux  chevaux  placés  à  ' 
ses  côtés  furent  tués  sur  le  coup.  Le 
roi  lui-même  fut  blessé  à  l'épaule  pstr 
une  balle  qui  ^déchira  son  habit  et  en* 
tra  dans  les  chairs.  Lord  Gonyngsby 
s'étant  avancé  pour  appliquer  son 
mouchoir  sur  la  plaie ,  «  Ce  n-est  rien, 
s'écria  le  roi  ;  la  balle  n'est  pas  venue 
assez  près  de  moi  pour  me  tuer.  »  La  * 
joie  était  de  l'autre  côté  de  la  Boyne  ; 
car  l'armée  de  Jacques,  voyant  la  con- 
fusion qui  régnait  dans  l'état-major  de 
Guillaume,  en  conclut  que  le  roi  avait 
été  tué.  Cette  fausse  nouvelle  se  ré- 
pandit avec  la  rapidité  de  l'éclair  de 
la  Boyne  à  Dublin ,  de  Dublin  à  Paris, 
et  de  cette  capitale  dans  toutes  les  ca- 
pitales de  l'Europe.  Guillaume  fit  pan- 
ser sa  plaie ,  et  resta  à  cheval  tout  le 
jour.  Vers  neuf  heures  du  soir,  il  as- 
sembla ses  officiers  en  conseil ,  et  leur 
déclara  gu'il  franchirait  la  rivière  le 
lendemain.  Il  donna  des  ordres  pour 
que  tout  fût  prêt  à  Taube  du  jour ,  et 
pour  que  cha(}ue  soldat  mit  une  bran- 
che d'arbre  a  son  chapeau.  Les  sol- 
dats de  l'armée  de  Jacques  avaient  un 
morceau  de  papier  à  leur  chapeau  en 
guise  de  cocarde. 

Ce  fut  le  r'  juillet  1690  que  se 
donna  la  mémorable  bataille  de  la 
Boyne.  Le  temps  était  magnifique. 
Schomberg  et  le  général  Douglas  se 
dirigèrent  avec  l'aile  droite  sur  Slane. 
Les  Irlandais,  ayant  suivi  ce  mou- 
«vement,  portèrent  leur  aile  gauche 
dans  la  même  direction.  Jacques  avait 
déjà,  par  prudence,  fait  partir  ses  ba- 
gages et  une  partie  de  son  artillerie 
pour  Dublin  ;  son  aile  gauche ,  après 
une  courte  lutte,  battit  en  retraite  de- 
vant la  cavalerie  et  l'infanterie  de 
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Douglas  i  qn  paraal  à  franchir  la  H^ 
vière.  Dans  le  même  temps,  Guillauflse 
attaquait  le  passade  du  Vieux-Pont,  et 
les  troupes  nollaodaises,  traTersant  la 
rivière,  ayant  de  Teau  jusqu'à  la  cein- 
ture, gagnaient  Tautre  rive  et  en 
chassaient  les  Irlandais.  Un  corps  de 
Danois  et  de  troupes  françaises  était 
parvenu  à  gagner  l*autre  rire  de  la 
même  manière;  mais,  pressé  par  la  ca- 
valerie irlandaise,  il  avait  été  obligées 
revenir  sur  ses  pas.  A  la  vue  de  «e  dé* 
«ordre,  le  vieux  Schomberg  se  mit  à  la 
tête  d(  s  Français^  H  leur  montrant  les 
catholiques  français  qui  servaient  dans 
Tarmée  de  Jacques ,  «  Messieurs,  leur 
dit-il ,  voilà  voa  persécuteurs.  •  An 
même  instant  il  tomba  mort ,  frappé 
au  gosier.  Guillaume  ^  Tépée  au  poing, 
et  marchant  oh  tête  des  brnves  habi* 
tants  d'Inniskillen  et  des  HoUamlais^ 
se  porta  sur  le  centre  de  Tarmée 
irlanilaise,  qw  tenait  encore.  La  cava- 
lerie  irlandaise  et  les  troupes  fran* 
çdises,  commandées  par  Laiizun,  lui 
opposèrent  une  vi|i;o(ireuse  résistance; 
mais,  n'étant  point  secondées  par  le 
gros  de  Tarmée,  qui  venait  de  se  dé- 
bander, ces  trou()eH  lâchèrent  pied.  La 
déroute  fut  complète.  L*armée  catho- 
lique s'enfuit  dans  la  direction  de  Du* 
leck  ;  de  Duleck  elle  ae  porta  sur  Neel^ 
défilé  qu'elle  aurait  pu  défwHÏre  avec 
avantage,  mais  qu'elle  laissa  libre  à 
l'ennemi  dans  la  frayeur  dont  elle  était 
saisie.  Jacques  était  déjà  à  Dublin  | 
mais  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  dans 
cette  ville,  il  la  quitta  pendant  la  nuit, 
et  se  dirigea  vers  Duncannon^  où 
il  s'embarqua  pour  la  France.  Les 
Irlandais  et  leurs  alliés  ^^erdirent 
1600  liommes  dans  cette  journée  : 
dans  le  nombre  se  trouvaient  des  ^r- 
son  nages  de  distinction  :  tels  étaient 
lord  Dungan,  le  comte  de  Carlingford, 
Fitzgenild ,  sir  r^ieal  O'Neal,  le  mar* 
quis  d'Hocquincourt,  le  colonel  Casa- 
nova. 

Droghéda ,  à  l'embouchure  de  la 
Èoyne,  se  rendit  à  Guillaume  le  iour 
suivant,  et  le  .3  juillets  le  duc  d  Ûr- 
Bidnd ,  avec,  neuf  régiments  de  cavale- 
rie, entra  à  Dublin,  et  il  prit  possession 
de  cette  ville  au  no|n  de  «on  maître.  Le 


8  du  ntme  mots^  OmUnutBa  fit  son 
entrée  triomphante  dans  Dublin^  il 
alla  à  la  cathédrale  et  Samt-Patrick , 
nu  il  rendit  ^^râœ  è  0ieu  de  aa  victoire 
Le  lendemam ,  il  quitta  DabKn  •  et  se 
jporta  avec  son  armée  Vers  le  sud, 
«fcès  avoir  détaché  Douglas  ponr  as- 
aiéger  Athlone.  WaterfM,  Dungar- 
ton  et  d'autres  places  M  rendi)*ent 
sans  résistance»  Mais  Sarsfield  força 
Douglas  à  lever  le  siège  d'Attiknie. 
Guiltauine  lui-même  tf^va  devant 
Limerick  une  résistance  vigoureuse 
qui  l'obligea  à  lever  le  siégCi  de  oetta 
place.  Il  Vinveslit)  h&  9  août,  perdit 
une  partie  da  son  artillerie^  H  se 
retira. 

£n  ce  moment  mêii|e,  la  flotta 
française,  pour  faire  diversion  en  fer- 
veur de  Jacqœs,  ae  dirigeait  vers  la 
Tamise^  Le  plan  d'attaque  était  com-^ 
biné  avec  les  jaoobites  de  Londres, 

3ui  devaient  se  aonlever ,  s'emparer 
e  ik  reine  Marie  «  et  proclamer  roi 
Jacques»  Une  escadre  IVaaçaise  de>» 
vait  débarquer  des  troupes  à  Tcnrbay, 
^uis  rallier  le  gros  de  la  flotte,  qui 
était  chargé  de  couper  le  passage  à 
Guillaume ,  et  de  Tempêcher  de  reve- 
nir en  Angleterre.  Ce  projet  ne  r^usit 
point,  parce  que  Jacques  «  qui  n'avait 
point  de  confiance  dans  ses  styets  an- 
glais ,  ne  voulut  point  se  hasarder  à 
venir  en  Antgkterra.  Gependanl  la 
flotte  française  battit^  à  Beech^-Hcâdt 
tes  flottes  anglaise  et  hollandaise^  I«S 
Hollandais  perdirent  deux  amiraux  et 
un  grand  nombre  de  leurs  mateinta,  et 
Us  furent  obligés  de  couler  plusieurs 
de  leurs  navires  pour  les  empéehor  de 
tomber  dans  les  mains  de  l'enneffli.  Les 
Anglais  se  t)attinent  aMl«  Aussi  les  his- 
toriens de  l'époque  prétendent  fue 
l'amiral  iBLerbert,  qui  avait  le  cotnmaii* 
dément  de  la  flotte ,  s^était  vendu  à 
Jacques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  passa  de* 
vaut  un  conseil  de  guerre  et  fut  ac- 
quitté. La  guerre  maritime  se  conti- 
nua ;  mais  bientôt  les  Français  furent 
si  maltraités  qu'ils  ne  purent  tenir  plus 
longtemps  la  mer,  et  c[u'ils  furent 
obligés  de  regagner  la  ooti|  française 
pour  réparer  les  avaries  de  leurs  vais- 
seaux. 
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Ontlliums  araît  à  oœur  de  terNii- 
ner  promptement  la  guerre  dlrlan* 
de ,  car  il  voyait  le  oioraenl  venu  où 
toutes  ses  forces  aUaient  élreenijployéa 
au  dehors.  A  son  départ ,  il  laissa  la 
conduite  de  ta  guerre  au  géniéral 
ûitickel  :  celaî^c!  retira  les  troupes  de 
Linieridk,  et  vint  s'établir  à  Clon- 
mell.  Le  comte  de  Mariborough,  par 
ordre  du  roi,  vînt  bientôt  le  refoimlre. 
Le  comte  débarqua  à  Core  aveo 
5,000  hommes  de  trou|HïS,  auxquels 
se  réunirent  4,000  Danois  souis  1« 
commandement  du  duc  de  Wirtem* 
berg.  Mariborough  atait  reçu  l'ordre 
de  s'emparer  de  Cork  et  de  'Kinsale , 
villes  qui  servaient  aux  Irlandais  de 
points  de  communication  av«c  laFran- 
ce  ;  il  accomplit  cette  tâche  en  Quelques 
semaines,  et  revint  en  toute  hâte  à 
Londres.  Le  due  de  Orafton  ,  l'un 
des  fils  naturels  de  Charles ,  qui  avait 
accompagné  Mariborough  dans  cette 
expédition,  ftit  tué  au  siège  de  Gork. 
Les  affaires  de  Jacques  centintièreDt 
aior^  d'empirer.  Lea  l^a^çafeei  les 
Irlandais  se  querellèrent  enlm  euk. 
Louis  XIV  rapjMsIa  aes  trdupea^  le  tikiè 
de  Bénrick  quitta  flrlande  pour  venir 
en  France,  et  bientôt  Jêequet;  n^eul 
plus  d'autres  généraux  WMir  lenir  4a 
campagne  que  le  brare  âirsfield. 

Le  parlement  tniglais  s*était  réuni 
sur  toes  entrefaites.  Guiitaiime^  daiMi 
son  distDUrs  d*eaverta)re,  dit  auk  deux 
chambres  qu'il  avait  fait  tous  sea  ef** 
farts  pour  réd«if re  llrlande  à  un  état 
tel  ^ue  eétte  contrée  ne  serait  plas4é^ 
sonnais  une  eharj^  pcwir  rAnçlecerra; 
gue^  grâce  au  ci«,  il  cuvait  ttwrt 
niiaiMimant  le  pays  entièrement  son* 
mis;  il  parla  de  la  bravoure  de  son  ar- 
mée ,  et  dit  qtril  ne  demnndait  rieû 
pour  lui ,  mais  t^nt  4es  retards  appof« 
tés  dans  la  rem.as  des  fonds  deman- 
dés avaient  été  préjudit^bles  <,  eu  œ 
sens  qu'il  restait  un  arriéré  de  solde 
considérable  à  payer  à  Farinée;  que 
les  comptes  pumics  seraiertt  soumis  à 
rexamen  des  eommuo^'s..  Pc)>saht  aiors 
àTattitude  hostile  de  la  France,  il  dit 
qite  si  la  guerre  avec  cette  contrée 
n'était  pas  poursuivie  avec  vigueur, 
l\àagleteErc  serait  exposée  à  de  grands 


dangers;  qu'il  demanderait  aux  cqoh 
munes  les  sommes  nécessaires  pour 
l'entretien  de  la  Hotte  et  de  l'armée. 
Guillaume  parla  ensuite  des  témoi- 

Î (nages  de  fidélité  et  d'affeetion  que 
ui  avait  donnés  ie  peupk  à  son  re- 
tour d'Irlande^  et  il  ae  plaignit  avee 
beaucoup  d'amertume  de  la  oonduite 
de  la  flotte,  qui  avait  compromis  l'hon- 
neur du  pays.  Le  roi  termina  son 
discours  par  ces  paroles  :  «  Quiconque 
ehercberait  à  entraver  vos  délib^a^ 
tions  et  à  détourner  votre  attention 
des  objets  que  je  viens  de  signaler,  na 
saurait  être  mon  ami  ni  oelui  du 
royaume.  » 

An  sujet  des  aRocations  demandées, 
quelques  membres  du.  parti  whig  ayant 
parie  de  prélever  une  partie  de  ces 
Nmds  sur  les  biens  des  personnes  qui 
avaient  pris  les  armes  contre  le  roi, 
les  Jords  firent  valoir  des  raisons  de 
prudence  et.  de  clémence  à  Tégard  des 
vaincus ,  et  la  proposition  fut  mise  de 
coté.  Les  wfaigs  des  communes  et 
une  fraction  du  parti  tory  adoptèrent 
aiors  une  loi  qui  portait  que  toutes  les 
personnes  qui  avaient  pris  les  armes  « 
soit  en  Angleterre^  soit  en  Irlande,  se- 
raient condamnées  par  aUainder;  que 
leurs  biens  seraient  confisqués  et  ap- 
pliqués aux  frais  de  la  guerre.  Mais 
ee  bill  ayant  été  présente  à  la  cham- 
bre haute,  les  lords  ne  le  mirent 
point  en  délibération,  et,  en  dépit 
des  messages  siiocessifs  que  leur  en- 
voyaient les<commuoes,  ils  le  laissè- 
rent de  cdté. 

Après  avoir  voté  plusieurs  blHs,  ^ 
notamment  un  bili  qui  doublait  l'ac- 
cise sur  la  bière.  Taie  et  d'autres 
liquides,  Ws  communes  ^'occupèrent 
de  fixer  le,  chiffre  des  allocations  de- 
mandées. Le  roi  en  donnant  sa  sanc- 
tion à  plusieurs  bills,  avait  remercié 
les    communes    de    la    promptitude 

3u'eiles  avaient  apportée  à  lui  voter 
es  subsides,  et  leur  avait  donné  l'as* 
surance  qu'il  veillerait  à  ce  <{\\^  Par- 
gent  fdt  apuliqûé  à  Tusage  auquel  il 
était  destine.  Il  avait  dit  ensuite  aux 
deux  chambres  que  Tétat  des  affaires 
au  dehors  réclamait  sa  présence  à  Yk 
àaye  avant  la  fin  de  l'année,  et  it 
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hur  avait  demandé,  en  conséquence, 
d'expédier  le  plus  promptement  pos- 
siWe   les  bills   pour   alk>cations  de 
subsides.  Les  communes  votèrent  aus« 
ftitôt  deux  biils  qui  établissaient  des 
droits  sur  les  soies  ouvrées  et  d'autres 
marchandises  de  Tlnde,  sur  le  vin, 
le  tabac  et  le  vinaigre.  Les  sommes 
votées  pour  Tentretien  de  Tarmée, 
dont  Teflectif  fut  fixé  à  69,600  hom- 
mes ,  et  celui  de  la  flotte,  dont  Tef- 
fectif  fut  fixé  à  28,000,  s'élevèrent  à 
4,000,000  de  livres  st.  (100,000,000 
de  francs)  :  c'était  la  plus  forte  somme 
qui  eût  été  votée  par  un  parlement.  C^ 
pendant  Guillaume  ayant  dit  aux  com- 
munes que  si  elles  pouvaient  accorder 
des  allocations  annuelles  pour  aug* 
menter  la  flotte,  les  choses  n'en  iraient 
que  mieux,  les  communes  votèrent 
une  somme  supplémentaire  de  500,000 
liv.   sterl.  (12,500,000  fr.)  pour  la 
construction  de  nouveaux  vaisseaux. 
Tel  fut  le  résultat  des  premières 
années  du  règne  de  Guillaume  III  et 
de  Marie.  Le  système  parlementaire 
ne  fonctionnait  que  depuis  deux  ans  à 
peine;  et  dans  cet  intervalle,  le  gou- 
vernement avait  eu  des  épreuves  diffi- 
ciles à  traverser.  Ainsi  il  avait  eu 
à  combattre  les  embarras  d'une  pre- 
mière installation,  à  déjouer  mille 
intrigues ,  à  se  mettre  tn  garde  contre 
des  ambitions  ardentes  qui  dégéné- 
raient en  haine  quand  elles  n'étaient 
pas  satisfaites;  à  calmer  les  passions 
qui  se  déchaînaient  dans  le  parlement, 
où  s'agitaient  les  questions  les  plus 
délicates,  et  notamment  le  serment 
d'allégeance,  la  fixation  de  la  liste  ci- 
vile, la  tolérance  religieuse;  l'Ecosse 
et  l'Irlande  s'étaient  soulevées ,  et  la 
France  avait  pris  une  attitude  mena- 
çante. Cependant,  en  définitive,  le 
Souvernement  était  mieux  assis;  les 
eux  chambres,  malgré  leurs  divisions, 
avaient  donné  libéralement  pour  faire 
face  aux  exigences  du  moment,  et 
grâce  à  leur  concours ,  l'Ecosse  était 
rentrée  dans  l'obéissance;   Jacques 
avait  quitté  l'Irlande,  et  la  masse  de 
la  nation  présentait  plus  d'homogé- 
néité pour  combattre  les  dangers  qui 
la  menaçaient  au  dehors. 


8  —  Départ  de  GaOlaamepoar  la  HoHaode. 
—  Guprre  avec  la  France.  —  SoumissioQ  de 
rirlaode.  —Nouvel te  tentaUve  de  Jacques  II. 
•^  Embarras  deGuillaame  par  suite  des  lattes 
que  se  Uvrent  les  whigs  et  les  torys.         .^ 

Le  5  janvier,  Guillaume  prît  consé 
de  son  parlement  en  lui  promettant  de 
ne  faire  aucune  donation  des  terres 
confisquées  en  Irlande  et  en  Angle- 
terre tant  que  cette  affaire  n'aurait 
point  été  soumise  aux  délibérations 
des  communes.  Les  deux  chambres 
furent  alors  ajournées  au  31  mars,  et 
le  6 Janvier,  tandis  que  les  habitants 
de  Londres  se  livraient  aux  réjouis- 
sances de  Noël ,  Guillaume  quitta  sa 
capitale  et  se  mit  en  route.  Le  temps 
était  froid  et  le  vent  soufflait  avec 
violence.  Étant  arrivé  à  Gantorbéry, 
Guillaume  ne  ju^ea  pas  prudent  de 
continuer  sa  route,  il  revint  sur  ses 
pas.  Il  resta  à  Kensington  jusqu'au 
10,    et    repartit   de  nouveau.    Le 
même  jour,  il  s'embarqua  à  Grave- 
send  et  mit  à  la  voile  avec  un  convoi 
de  douze  vaisseaux  et  de  sept  yachts. 
La  côte  hollandaise  était  couverte  de 
glaçons,  ee  qui  rendait  le  débarquement 
fort  dangereux;  mais  Guillaume  qui 
ne  voulait  point  de  retard  ordonna 
qu'on  mtt  une  chaloupe  à  la  mer,  et 
s^embarqua  dans  cette  fréie  emba^ 
cation  avec  le  duc  d'Ormond ,  le  comte 
de  Devonshire,  le  comte  de  Dorset, 
le  lord  chambellan,  le  comte  de  Mon- 
mouth,  le  comte  de  Portiand,  son 
compatriote  et  son  ami,    quelques 
autres  serviteurs  dévoués,  et  mesda- 
mes Ouverquerque  et  Zuleystein.  Le 
brouillard  qui  enveloppait  l'atmos- 
phère était  si  épais  que  les  matelots 
ne  pouvaient   distinguer  les  côtes. 
Cette  circonstance  obligea  les  illus- 
tres passagers  à  rester  pendant  toute 
la  nuit  exposés  à  un  froid  intense 
et  à  une  mer  houleuse;  ils  ne  pu- 
rent débarquer  que  le  lendemain. 

Le  jour  suivant,  Guillaume,  qui 
était  parti  pour  la  Haye,  vit  venir  à  sa 
rencontre,  aux  abords  de  cette  ville, 
les  états  généraux,  le  conseil,  les  corps 
publics.  Tes  ministres  étrangers,  une 
foule  de  princes  et  de  grands  person- 
nages, parmi  lesquels  étaient  les  éleo* 
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teurs  de  Bavière  et  de  Brandebourg; 
les  ducs  deZell  et  de  Holfenbuttel  ; 
le  prince  Christian  Louis  de  Brande- 
bourg; le  landgrave  de  Hesse-Cassel; 
le  pnnce  Waldeck  ;  le  prince  de  Nas- 
seau,  stathouder  de  la  Frise;  les  princes 
de  Nassau-Sarbruck ,  de  Nassau-DiU 
lenburg  et  de  Nassau-Idstein  ;  le  duc 
de  Wurtemberg;  les  deux  princes 
d'Anspach,  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  et  son  frère,  le  duc  de 
Saxe-Eysenadi  ;  le  prince  Philippe 
palatin;  le  duc  de  Zulsbach;  le 
prince  de  Wurtemberg;  le  duc  de 
Courlande;  le  prince  de  Anhalt-Zeer- 
borst;  leJanderave  de  Homberg;  les 
trois  princes  cTHolstein-Beck;  le  duc 
d*Holstein;  le  prince  de  Gommerci; 
le  prince  palatin  de  Birkenfeit;  la 
princesse  de  Nassau;  la  princesse  de 
kadzevill;  la  comtesse  de  Soissons;  la 
princesse  de  Saxe-£ysenach  ;  etc.,  etc. 
Tous  ces  personnages  voyaient  dans 
Guillaume  un  défenseur  contre  Louis 
XIV. 

Guillaume  n'aimait  point  la  pom- 
pe; son  costume  était  simple.  Dans 
ses  mœurs  et  sa  manière  cie  vivre  il 
ressemblait  plutôt  à  un  gentilhomme 
de  campagne  de  son  royaume  d'An- 
gleterre qu'à  un  roi..  Aussi  ne  céda-t-il 
qu'avec  répugnance  aux  sollicitations 
qui  lui  furent  faites,  pour  faire 
une  entrée  triomphante  a  la  Haye. 
Le  26  janvier,  le  roi-stathouder  entra 
dans  cette  ville.  Les  rues  étaient 
tendues  de  tapisseries,  une  foule  im- 
mense de  spectateurs  se  pressait  sur 
son  passage,  et  le  saluait  du  titre  de 
«  Guillaume  le  Conquérant.  »  Mais 
ces  fêtes  n'étaient  point  encore  termi- 
nées que  Guillaume  s'occupait  des  af- 
faires de  la  Hollande  et  de  celles  des 
princes  confédérés  qui  étaient  en 
guerre  avec  la  France.  Un  congrès, 
composé  des  princes  qui  étaient  à  la 
Haye  et  des  ambassadeurs  des  autres 
membres  de  la  confédération,  s'as- 
sembla pour  aviser  aux  mesures  à 
{^rendre  contre  l'ennemi  commun, 
es  Français,  qui  venaient  de  rempor- 
ter une«grande  victoire  sur  les  Hollan- 
dais et  leurs  alliés  à  Fleurus,  en  Flan- 
dre, au  moment  même  où  Guillaume 


battait  les  Irlandais  sur  le  champ  de 
bataille  de  la  Boyne. 

Guillaume,  ^ui  était  l'âme  de  la  con- 
fédération ,  invita  les  membres  du  con- 
grès à  adopter  des  mesures  énergi- 
ques, à  suspendre  leurs  querelles  par- 
ticulières, a  s'unir  pour  présenter  à 
l'ennemi  un  corps  compacte ,  et  arrê- 
ter Louis  XIV  dans  ses  conquêtes. 
Il  s'engageait  pour  sa  part  à  payer  de 
sa  personne  et  de  son  crédit  dans  la 
lutte  qui  allait  s'ouvrir,  et  promettait 
de  revenir  au  printemps  prochain  à 
la  tête  d'une  armée  anglaise.  Le  con- 
grès fut  transporté  par  ce  discours; 
il  déclara  qu'une  armée  de  deux  cent 
vingt-deux  mille  hommes  serait  mise 
en  campagne,  et  que  la  paix  ne  serait 
faite  avec  Louis  XIV  que  lorsqu'il  au- 
rait rendu  les  villes  qu'il  avait  prises 
et  accordé  la  liberté  religieuse  à  ses 
sujets  protestants. 

L'état  des  affaires  se  présentait 
sous  un  fâcheux  aspeot  ;  car,  en  ce 
moment  même,  Guillaume  et  ses  alliés 
apprirent  que  les  Français  venaient 
d  investir  la  ville  de  Hlïons  et  que 
Louis  XIV  se  trouvait  devant  cette 
ville.  Le  duc  de  Savoie,  qui  s'était  réu- 
ni à  la  confédération,  avait  essayé  inu- 
tilement de  faire  une  diversion  en 
faveur  de  ses  alliés  dans  le  sud  de  la 
France;  il  avait  été  prévenu  par  les 
Francaisqui,  après  avoir  assiégé  et  pris 
la  ville  de  Nice,  s'étaient  diriges  à 
marches  forcées  sur  la  Flandre.  Une 
immense  artillerie  ouvrit  le  feu  sur  la 
ville  de  Mons,  qui  fut  obligée  de  se 
rendre. 

D'un  autre  côté,  Guillaume  fut  forcé 
de  revenir  à  Londres  oili  plusieurs 
conspirations  tramées  contre  son 
gouvernement  venaient  d'être  décou- 
vertes. A  son  arrivée,  le  roi  traça  le 
plan  de  campagne  qui  devait  être  suivi 
dans  la  guerre  contre  l'Irlande;  il  or* 
donna  à  la  flotte  anglaise  de  prendre 
la  mer,  et  en  donna  le  commande- 
ment à  lord  Russell.  Le  clergé  se  re* 
muait  toujours.  Guillaume  nomma 
des  titulaires  aux  si^esépiscopaux  qui 
étaient  vacants  parsuitedu  renvoi  des 
évêques  non  jurés.  Le  docteur  Tillot- 
sou  fut  élevé  aux  fonctions  de  primat. 
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EngéoéraU  Guillanme  mituoe  grande 
réserve  dans  le  choix  qu*il  fit  des  nou- 
veaux évéques;  ceux-ci  ae  distin- 
guaient ea  effet  par  leur  savoir  et  ta 
pureté  de  leurs  mœurs.  Mais  on  ne 
pouvait  espérer  que  ces  choix ,  quel- 
que bons  ^u*ils  pussent  étre^  eussent 
1  ap()robation  des  évéques  non  jurés  : 
aussi  ceux-ci  cherchèrent-ils  a  faine 
•sortir  Guiliauine  de  son  sang-^id 
ordinaire  pour  Tobliger  k  des  persécu- 
tions religieuses;  ils  attaquèrent  ëga- 
ieraeot  la  reine,  fuNIs  savoieiit  plus 
iuûleà  irriter:  mais  ils  n'obtiûrant  au- 
cun auocès.  Guillaume  disait  de  Tuu 
d'eux  qui  se  distif^uait  par  la  viva- 
cité de  «es  attaques  :  «  Ge  Dodwetl 
voudrait  bien  que  je  le  laisse  en  pn^ 
^n;  mais  il  perd  son  tdnps,  je  ne 
^ui  ferai  pas  ce  plaisir.  » 
.  Guillaume  revint  alors  en  HoUandfe^ 
il  était  accompagné  de  lord  Sidney^, 
secrétaire  d*Etat,  tdes  ftomtes  de 
Marlborough*  et  de  Portlaod.  Ge 
dernier  entretenait  en  ce  moment 
une  correspondance  secrète  avec  Jeo^ 

Sues,  auquel  il  témoignait  son  repentir 
e  sa  conduite  oassée  et  promettait  de 
s'amender^  Guulaume  le  savait  :  mais , 
obligé  par  sa  position  de  ménager  ses 
ennemis,  il  ii  en  traitait  pas  moim  te 
comte  avec  les  plue  grands  égards. 
Marlborough  fut  même  chargé  de  faite 
les  préparati£s  de  àa  Campagne  qui  fi- 
lait s'ouvrir. 

L'Empire,  TËspagne^  la  Botiunde^ 
je  6avei«,  rÂngleterre  et  même  lei 
Étata  /lu  pape  étaient  alors  en  guerre 
avec  la  France.  Cependant  les  Frm- 
^is  fai^ient  fiioe  à  tïHis  leurs  enne- 
mis. Guillaume  fe'étent  aviaoeé  sur 
Bruxelles  à  la  télé  de  «oÙBante-dix 
mîUe  hofunes^  força  d*abord  le  oaié- 
ehal  de  LuxembouÂg  à  battre  en  re^ 
Mite  ;  puifi  il  détacha  un  corps  de  trou>- 
pes  de  son  armée  pour  secourir  Liège 
q«di  était  menacée  par  k  nsaréobal  de 
BOttfflérs^  et  traversa  la  Sambre^ana 
le  but  de  forcer  Luxembourg  à  ac- 
eepteruneliatailleiiangéii  MaisFarmée 
de  Guillaume  se  composait  de  corps 
de  troupes  appartenant  à  différeutei 
nations,  tandis  que  celle  de  Luxem* 
teui^^tttt  composée  d'étéments  ho* 


mogènes.  Le  nrarécfaal  ft^çaîs  par- 
vint par  des  mardiea  et  des  contre- 
•marcnes  à  éviter  l'aetion  que  lui  of- 
frait Guillaume.  Les  résultats  de  la 
campagne  nefarent  décisifs  sur  aa- 
euo  point.  Sur  le  Rhio«  où  rékoteof 
de  Saxe  commandait  pQiir  les  alliés  ^ 
•les  avantages  furent  baianeés.  fin  Ca- 
talogne, les  Français  remportèrest 
quelques  sueoès,  sans  pouvoir  le 
maintenir  dans  cette  céstrée.  En  lia- 
lie»  en  Savoie,  le  maréchal  de  Gatioit 
prit  plusieurs  villes  à  rennemi ,  et 
s'approcha  même  de  trois  lieues  à 
Tunn.  Mais  ^  fut  arrêté  dans  sa  mtf- 
ehe  par  le  prinee  Eugène  de  Savait, 
^ui  commençait  alors  sa  carrière  mi- 
litaire. Eugène  farça  Gatinat  à  lever 
le  siège  de  Coni;  il  reprit  Carmagnole, 
et  repoussa  son  adver^re  vers  le 
Oanuoe.  Les  Turcs .»  que  la  politique 
de  la  Franoe  avait  entraînés  dans 
une  guerre  contre  l^Autriehe,  essuyè- 
rent une  sanglante  déââte  à  Salan- 
keman. 

Les  ehoses  allaient  mieux  en  Ir- 
lande. Cette  contrée  était  déftnttjfa- 
ment  soumise  à  Guillaume,  ûkïeké^ 
son  général ,  venait  4e  remporter  m 
victoire  sanglante  sur  m  catholi" 
ques  irlandais  à  Aghrim  (  SO  juiHetV 
Quatre  mille  Irtandais  étaient  restéi 
sur  le  ehamp  de  bataille  et  quat» 
raiUeautres  avaient  été  tuésdaDsleiff 
foite»  Les  Anglais  avaient  en  de  la^ 
edté  quatorze  eetits  ihommea  hors  de 
eombati  La  soumission  elitaèie  du 
Galway  &[t  la  eonséquence  de  ettte 
victoire,  il  ne  restait  plus  à  ^^ 
que  Limerick  dans  lauueUe  SarsoeM 
avait  réuni  tout  ee  «ni  «tdtétfhBfft 
à  Éu^m.  Gétte  nile  6it  io^ 
par  Ginckel;  et,  après  une  déna^ 
héroïque,  elle  ait  obligée  deseren«« 
Les  eonditions  de  la  eapitetatioi 
étaient  un  hommage  rendue  la  v8i0Mr 
irlandaise.  Le  premieir  article  fôf^ 
«tèlescatholiques  irlandaiiK  jouirai^^ 
dans  l'exercice  de  leur  cirtte,  deai»^ 
léges  qui  leur  avaierU:  été  afoew» 
par  Charles  li  ;  que  le  roi  et  la  ww» 
convoqueraient  un  parksiiental^ 
blin  ;  que  ce  parlement  prwàHil^ 
meures  nécessaires  pour  ttamwi» 
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ces  pHffléget,  ftiiii)ife  fm  eatKoliqiie* 
ne  Rifisent  pèmx  inquiétés  pour  tours 
opinions  retigieas^^.  Le  8(dcond  article 
assurait  à  tous  l«s  habitants  ée  Linw* 
rick ,  et  aux  habitants  des  places  et 
garnisons  encore  an  pouvoir  des  Irlan* 
dais ,  aux  ofKerers  etâux  soMats  du 
roi  Jacqaes  ^ui  n^étalent  point  pri«> 
sonnîens  de  guerre,  la  Jouissanée  de 
leurs  biens  et  d«â  pHviféges  ^ui  leur 
araievit  appartenu  sôus  te  règne  de 
Charlies  II ,  les  déclarant  afhrann^isde 
kl  confiscation  et  de  la  proscription 
qu'ils  airaientenconrues,  s  iisprétaient 
le  serment  d'allégeance  au  roi  Ouil» 
laume  et  à  la  reine  Marie.  La  garnisovi 
sortît  de  Lîrtierick,  enseignes  éê* 
ployées  et  avec  tous  les  honneurs  de  la 
|uerr«  :  elle  se  composait  de  quatorze 
mille  hommes.  On  lui  laissa  la  faculté 
de  s^embarquer  pour  la  tranoe>,  ôU 
de  prendre  du  service  dâns  l'armée  de 
Guillaume.  Dix  mille  hommes  eptè^ 
rent  pour  le  premier  parti,  et  ifs  en» 
trèrent  au  service  de  Louis  XIV.  Ce 
fut  plus  tard  ce  cotps  d*armée  si  con- 
tiu  dans  les  guertes  de  répo<que, 
sons  le  nom  de  r  Brigade  irlandaise.  » 
Êindk^  reçut  les  remerctments   du 

Ï parlement  pour  Ses  services,  et  le  rôt 
ai  dont»  le  titre  de  baron  d'Anthrim 
et  celui  de  comte  d'Âthlone. 

Le  parlement  s^éta!t^éuni.  Dans  son 
discours  tfouverture ,  Guillaume ,  fai'- 
sant  allusion  au  Succès  de  ses  armes , 
dit  aux  communes  <}u'il  était  urgent 
de  payer  Tarriéré  de  solde  qui  était 
Ùû  aux  troupes,  et  qu'il  était  uécessaiTe 
d'augmenter  l'effectif  de  I*arm6eet  le 
aornDre  des  vaisseaux.  Les  communes 
votèreut  une  adresse  de  remefclment 
au  roi.  Mais  le  mécontentement  cor(!«> 
mencait  à  nattte  dans  leur  sein ,  eair 
le  parti  tory  y  obtenait  la  majorité 
Èur  cettaines  tfuestions.  Ce  parti  smf^ 
ma  l'amiral  ftassell,  qui  commandait 
la  flotte,  de  donner  tles  expRcàtfnns 
sur  sa  conduite  en  mer;  car,  suivant 
les  torys,  l'amiral  n'avait  point  agt 
avec  assez  de  vigueur  depuis  que  la 
(lotte  était  sous  son  commandement. 
Kussell  Jeta  le  folÂme  sur  la  flotte 
holiandaise,  qui  agis^ît  de  concert 
avec  la  flotte  anglaise,- et  sur  Pami* 


rauté  ;  ilfarvj&t  ainsi  à  eooperoeurt  au 
débat  qui  aurait  pu  devenir  dangereux 
pour  lui.  Les  communes  votèrent 
alors  à  i'unaaimité  une  somme  dé 
1, 676^898  liv.  St.  (39,397^476  fr.) 
pour  (es  dépenses  de  la  marine  et  la 
construetion  de  trois  docks  à  Ports* 
mouth^et  3«I<K)^7S7  livres  sterling 
(é3«Â19,675  fir.)  pour  les  dépenses  de 
l'armée^  dont  l'effectif  fut  porté  à 
soixante- quatre  mille  neuf  cent  vinfft» 
quatre  hommes ,  non  compris  les  cwft* 
ders. 

Les  tiraillements  que  l'on  reneeih 
tre  si  fréquemment  dans  les  gouver* 
nements  parlementaires  «  quand  la 
majorité  n'est  pas  bien  dét^riiiiiiée, 
venaient  oomphqner  ih  siCualion.  Le 
biil  ayant  été  présenté  à  la  sanctioa 
du  mi^  Guillaume,  après  avoir  re- 
mercié les  oemmuoes,  les  congédia  eu 
leur  disant  :  «  Je  dois  vous  avertir  avec 
quelque  regret  que  la  nouvelle  année  a 
déjà  commenoé ,  et  que  nés  préparatift 
fiontbien  arriérés,  tandis  (^toutporte 
à  croire  que  ceux  de  nos  ennemis  sont 
plus  avancés  qu'ils  ne  l'étaient  Tan 
passé.  »  C'était  avertir  les  Communes 
qu'on  leur  demanderait  tieatot  d'au* 
ues  fonds. 

il  s'agissait  done  de  déterminer  la 
nature  de  Timipi^^  pour  réaliser  des 
«&mm^  nussi  considérables.  Les  com- 
munes auraient  voulu  que  les  biens 
oanfisquésen  Angleterre  et  eu  Irlan- 
de fussent  vendus  )  et  que  le  produit 
4e  la  ven^  Mt  aMpliquéaux  dépenses 
de  la  iguerre»  Lesiorus  s'opposèrent 
i  cette  mesuré.  Les  communes  prono- 
Bèrentdif!6ét«msbiils  .-l'ua,  auquel  elles 
ilonnèrent  le  nom  de  biill  de  l'artnée, 
Midait  à  tiMuire  les  dépenses  de  l'ar^ 
mée;  le  second  avaitpour  objet d'abais- 
-ser  te  taux  de  Tintât  de  l'argent  «pie 
l'État  avait  emprunté  Tannée  précé- 
llente;  le  troisième  étant  destiné  à  ré- 
mblir  dans  ses  fonctions  la  commission 
chargée  d'examiner  les  recettes  et 
l'emploi  des  fonds  publies.  Ces  bilis 
furent  rejetés  par  les  lords  «  et  api^s 
de  lon&ues  conférences  h  ce  sujet,  les 
deux  cnambres  s'arrêtèrent  à  la  oa- 
pitation.  La  loi  portait  que  chaque 
habitant  de  rAngletenre,  àrei4ep«ieli 
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des  enfants  et  des  domestiques,  devait 
contribuer  à  cet  impét ,  dans  la  pro- 
portion suivante:  les  pauvres,  pour  un 
shelling  à  payer  tous  les  trois  mois; 
les  gentiisnommes  possédant  un  re- 
venu de  trois  cents  liv.  st.  (7,500  fr.), 
pour  vingt  sbellings  par  trimestre  ; 
les  personnes,  nongentilbhomraes,  pos- 
sédant le  même  revenu  de  trois  cents 
liv.  st.,  pour  dix  sbellings  par  tri- 
mestre; les  ecclésiastiques  en  fonc- 
tion possédant  un  revenu  de  quatre- 
vinffù  liv.  st.  (2,000  fr.),  pour  vingt 
sbellings  par  an;  les  lords  du  par- 
lement, pour  dix  liv.  st.  (260  fr.)  par 
an;  les  lords  non  jurés,  vingt  liv.  st. 
(600  fr.). 

ÏjSl  scission  devenait  de  jour  en  jour 
plus  large  et  plus  profonde.  Jusqu'alors 
Guillaume  s*était  appuyé  sur  les  whigs, 
parce  qu*il  les  avait  regardés  comme 
ses  soutiens  naturels.  Mais  comme  les 
torys  avaient  la  supériorité  du  nom- 
bre'dans  la  cbambre  des  lords,  et  que 
maintenant  la  majorité  était  souvent 
flottante  dans  la  cbambre  des  commu- 
nes, Guillaume  remania  le  personnel 
de  son  cabinet  aux  dépens  des  wbigs. 
£n  se  rapprochant  amsi  des  torys, 
Guillaume  espérait  désarmer  ce  parti; 
et  les  bommes  politiques  les  plus  saga- 
ces  de  répoque  disaient  que  la  mesure 
était  bonne,  en  ce  sens  que  les  torys, 
étant  propriétaires  du  sol ,  exerçaient 
à  ce  titre  une  ^ande  influence  sur 
l'esprit  de  la  nation.  En  conséquence, 
Rochester  et  d'autres  membres  torys 
furent  appelés  au  pouvoir.  Mais  Guil- 
laume n'atteignit  point  le  but  qu'il 
s'était  proposé.  Les  wbigs  jetèrent 
les  bauts  cris;  bon  nombre  d'entre 
eux  entrèrent  dans  le  parti  jacobite, 
et  en  devinrent  les  champions  les  plus 
ardents.  Les  torys,  malgré  la  libéra- 
lité du  roi ,  ne  se  montrèrent  pas  plus 
contents.  Telle  était  à  cette  époque 
l'immoralité  des  deux   partis,   que 
whigs  et  torys  auraient  volontiers  sa- 
crifié leur  cause  respective  à  leurs  in- 
térêts personnels.  Ainsi  Marlborough, 
qui  se  disait  tory ,  entretenait,  comme 
nous  l'avons  vu ,  des  relations  avec  la 
cour  de  France.  Guillaume  lui  ôta 
tous  ses  emplois*  Mais  la  princesse 


Anne  épousant  sa  cause ,  se  joignit  à  la< 
dy  Marlborough,  son  amie  intime,  pour 
traiter  Guillaume  de  «  monstre,  d'a- 
vorton hollandais.  »  Guillaume  envoya 
son  chambellan  à  lady  Marlborough 
pour  lui  intimer  Tordre  de  quitter  le 
palais  de  White-Hall  ;  ce  qu'elle  fit. 
Mais  Anne  quitta  elle-même  le  palais 
et  alla  demeurer  à  Sion-House  ((oe 
lui  prêta  le  duc  de  Somerset.  Elle  vmt 
ensuite  s'établir  à  Berkeley-Uouse, 
dont  elle  fit  sa  résidence  pennaneote. 
Ce  lieu  devint  alors  le  rendez-vous  de 
tous  les  amis  des  Marlborough  et  des 
ennemis  de  la  cour,  et  mille  mtrigues 
en  sortirent  pour  accroître  les  em- 
barras et  les  difficultés  du  gouverne* 
ment. 

Le  5  mars,  Guillaame  s'embarqua 
pour  le  continent  et  se  trouva  bientôt 
au  milieu  de  l'armée  des  confédérés 

3ui  était  réunieà  Louvain.  La  fortune 
es  armes  penchait  pour  la  France: 
L'armée  française  était  toujours  com- 
mandée par  le  maréchal  de  Luxem* 
bourg  qui  avait  avec  lui  le   célèbre 
Vauban  ,  le  plus  grand  homme  de  soa 
époque  dans  l'art  de  fortifier  les  villes. 
Le  26  mai,  les  Français  attaquèrent 
la  ville  de  Namur,    et  s'emparèrent 
de  cette  forteresse  importante,  sans 
qu'il  fdt  permis  à  Guillaume  de  se- 
courir les  assiégés.  Cependant  Guillau- 
me espérait  par  compensation  prendre 
Mons  par  surprise;  mais  il  en  futeio- 
péché  par  Luxembourg,  qui ,  ayant  en 
connaissance  de  ses  projets,  se  porta  à 
sa  rencontre  par  un  mouvement  rapi- 
de. Une  bataille  sanglante  eut  lieu  a 
Steinkirk    (24    juillet).   Guillaume, 
croyant  surprendre  les  Français,  les 
Attaqua  avec  impétuosité.  Leurs  lign^ 
furent  un  moment  rompues,  et  la  vic- 
toire parut  un  moment  se  décider  pour 
leurs  adversaires*  Mais  Luxembourg, 
ralliant  se  troupes ,  la  ramena  sous  le 
drapeau  de  la  France.  La  mél^  ?^ 
horrible  ;    les  troupes     confédérées 
laissèrent  cinq  mille  des  leurs  sur  le 
champ  de  bataille,  et  parmi  ces  bra* 
ves  étaient  des  personnages  de  mar- 
que et  de  mérite  :  sir  John  Mackay» 
sir  Robert  Douglas,  le  g^J»éral  sjr 
John  Lanier.  Guillaume  fut 
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de  battre  en  retraite  devant  Luxem- 
bourg. Cette  bataille  termina  la  cam- 
pagne. 

Sur  ces  entrefaites,  un  officier,  du 
nom   de  Grandval ,  qui  servait  dans 
l'armée  française,  fut  arrêté  à  £ynd- 
hoveQ   et  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre   sous  Taccusation  d'avoir 
voulu   assassiner  Guillaume.  Grand- 
valet  un  nommé  Dumont,  qui  fut  ar- 
rêté avec  lui,  déclarèrent  que  Jacques, 
étant,  à  Saint-Germain ,  les  avait  en- 
gagés tous  deux  en  présence  de  la 
reine  à  tuer  le  roi.  Grandval  fut  fusil- 
lé. Alors  Guillaume  accusa  à  la  face  du 
monde  eutier  Jacques  de  ce  projet  de 
meurtre.  Guillaume  déclarait  complice 
de  ces  attentats  Louis  XIV  lui-même. 
11  est    impossible  de  croire  pourtant 
qu'un   proiet  qui  était  si  éloigné  du 
caractère  chevaleresque  que  Ton  ac- 
corde généralement  à  Louis  XIV  ait 
pu  jamais  entrer  dans  son  esprit,  ou 
quMl  en  ait  lui-même  encouragé  Texé- 
ctttion.  Mais  il  est  plus  difficile  de  jus- 
tifier Jacques,  car,  bien  que  ses  par- 
tisans se  soient  élevés  à  l'époque  de 
cet  événement  avec  indignation  contre 
la  supposition  d'un  pareil  crime ,  les 
mémoires  et  les  documents  publiés  de- 
puis ,  et  notamment  ceux  c|ue   Ton 
trouve  dans  ^histoire  de  la  révolution 
de  1688  en  Angleterre,  par  A.  J.  Ma- 
cère, indiquent  que,  si  Jacques  n'eut 
réellement  aucune  part  dans  cette  pre- 
mière tentative,  il  arma  plus  tard  des 
conspirateurs  pour  attenter  aux  jours 
de  son  ennemi. 

Les  armes  des  confédérés  avaient 
été  plus  heureuses  du  côté  de  la  Sa- 
voie. Le  duc  de  Savoie  et  le  prince 
Ëusène,  accompagnés  de  Schomberg 
et  d'un  petit  corps  de  troupes  anglai- 
ses, avaient  pénétré  dans  le  Dauphlné  ; 
et  après  avoir  traversé  la  Durance, 
pris  plusieurs  villes,  levé  de  lar- 
ges contributions,  brûlé  des  châteaux 
et  des  villages,  ils  étaient  venus  ius(}u'à 
Grenoble  et  Lyon,  la  seconde  ville 
du  royaume.  Cependant,  à  l'approche 
de  l'hiver,  le  duc  de  Savoie  avait  été 
obligé  d'évacuer  toute  cette  partie  de 
la  France  et  de  rentrer  dans  ses  do- 
maines. De  plus  la  France  armait  en 


ce  moment  une  flotte  considérable 
pour  transporter  Jacques  avec  une  ar- 
mée nombreuse  en  Angleterre.  Ces 
résultats  peu  satisfaisants  déconsidé- 
rèrent l'administration  tory.  Mais  ce 
qui  acheva  de  la  perdre  dans  l'esprit 
public,  ce  furent  les  sourdes  menées 
des  jacobites.  Ceux-ci  étaient  pleins 
d'espérance,  et,  encouragés  par  Tab- 
sencede  Guillaume,  ils  ourdissaient 
dans  l'ombre  mille  complots.  Dans 
quelques-uns  des  comtés  au  nord ,  des 
enrôlements  avaient  même  été  faits 
pour  le  service  du  roi  déchu.  Jacques 
se  trouvait  en  ce  moment  au  port  de 
la  Hogue  prêt  às'embarqtier  avec  une 
armée  composée  de  Français  et  de 
réfugiés  irlandais  et  anglais. 

Guillaume  fit  arrêter  plusieurs 
personnages  qui  étaient  connus  pour 
leur  attachement  à  Jacques,  et  no- 
tamment lord  Middleton,  les  lords 
Griffîn  et  Dunmore,  sir  John  Fen- 
wik  et  les  colonels  Slingsby  et 
Sackville.  Le  comte  de  Marlborough 
lui-même  fut  subitement  arrêté  et 
conduit  à  la  Tour;  il  était  accusé  de 
haute  trahison.  Des  warrants  furent 
en  outre  lancés  pour  arrêter  les  com- 
tes de  Huntingdon  et  de  Scarsdale, 
et  le  docteur  Sprat,  évêquedeRoches- 
ter.  La  princesse  Anne  craignit  un 
instant  elle-même  pour  sa  liberté;  car 
elle  venait  de  faire  des  ouvertures  à 
son  père.  Mais,  soit  par  ignorance  de 
ces  ouvertures,  soit  par  égard  pour  la 
'  parenté  qui  unissait  la  princesse  à  sa 
femme,  Guillaume  n'adopta  aucune 
mesure  de  sévérité  contre  Anne. 

Russell  quittait  les  dunes  en  ce  mo- 
ment même  avec  la  flotte  pour  aller  à 
la  rencontre  de  la  flotte  française 
qu'il  trouva  à  la  hauteur  du  cap  Bar- 
fleur.  La  flotte  anglaise,  à  laquelle  s'é- 
tait ralliée  la  flotte  hollandaise,  se  com- 
posait de  quatre-vingt-dix-neuf  vais- 
seaux de  guerre.  C'était  la  flotte  la  plus 
considérable  j[ui  eût  navigué  dans  le 
détroit  depuis  l'armada  espagnole. 
L'amiral  de  Tourville  commandait  la 
flotte  française,  qui  avait  contre  elle  la 
supériorité  numérique  des  Anglais. 
Après  plusieurs  combats  de  peu  d'im- 
portance, dans  lesquels    davantage 
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VMta  aux  Anglats,  ta  ilolte  firaneatse  se 
réfugia  sous  la  protection  des  forts  de 
la  Hogae  et  prit  position  entre  lee 
forts  de  Lisset  et  de  la  Hogiie.  Elle 
fot  attaquée  en  eet  endroit  par  les 
Anglais ,  qui  s^eoffagèrent  aree  beau* 
coup  d'intrépidité  ao  milieu  des  res* 
dfc  et  des-bas  fends.  La  plupart  àta 
vaisseaux  qui  composaient  la  flotte 
française  furent  coulée  ou  détroits. 

Jacques,  oui  était  placé  .sur  vne 
hauteur  penaant  Faction ,  avait  été 
témoin  delà  victoire  des  Anglais,  et 
1*0»  rapporte  que,  cédant  à  un  senti«* 
ment  de  nationalité,  il  dit  à  ceex  qui 
rentouraient^«  qu*il  était  iler  d'avoir 
pour  sujets  dea  hommes  qui  se  bat* 
taient  aussi  bien.  »  Cette  victoire  IV 
bli^rt  pourtant  à  renoncer  à  son 
projet  d'invasion.  Pendant  qu'il  re^ar^ 
dait  le  désastre  de  la  flotte  française, 
un  canon  d'un  des  vaisseaux  français, 
que  les  Anglais  avaient  incendié,  fit  feu' 
à  tua  plusieurs  personnes  de  sa 
suite,  «c  Dieu  combat  contre  moi  I  •  s'é- 
(Hia*t-il,  et  il  quitta  la  Hogue  pour 
revenhr  à  Saint-Germain,  où  il  trouva 
la  reine  oui  venait  d'accoucher  d'une 
fiil^.  Quelques  jours  après  son  arrivée 
à  Saint-Germaio,  il  écrivit  à  Tabbé  des 
moines  de  la  Trappe  :  «  ^ous  n'avons 
«  point  assez  souffert  pour  nos  pé- 
«  chés.  Je  parle  du  moins  pour  mot  et 
«  mes  sujets.  Vous  avez  laissé  le  mon- 
«  de  pour  travailler  à  votre  sahit.  Beu- 
«  reux  ceux  qui  peuvent  le  faire  com- 
«  me  vous  !  Ce  sont  les  seules  personne^ 
«  dont  le  sort  me  fasse  envie.  »  Malgré 
cette  abnégation  apparente,  Jacques 
ne  laissa  écha  pper, pendant  longtemps, 
aucune  Qccasioa  tavorablede  ressai- 
sir la  couronne. 

Le  19  octobre,  Guillaume  était  de 
retour  de  sa  nouvelle  tournée  sur  Iq 
continent;  il  était  rentré  à  Londres  au 
milieu  des  acclamations  de  ses  sujets. 
Car  Tassassinat  auquel  il  avait  écnaj)- 
pé  avait  singulièrement  accru  l'esti- 
meet  la  ferveur  des  Anglais  pour  lui. 
Il  ouvrit  son  parlement  le  4  noveoA- 
hre,  et  prononça  un  discours  dans  la 
forme  ordinaire,  traçant  les  événe- 
ments qui  venaient  de  se  passer.  Mais 
les  torys  n'étaient  pas  hommes  à  lui 


pardonner  les  arrettaltona  qui!  avait 
faites,  car  un  grand  ndhibre  des  perr 
sonnes  arrêtées  appartenaient  à  leur 
parti,  et  notamment  Marlborougb. 

Le  comte  de  llartborongb  avait  àé 
rollehé  vingt-quatre  jours  après  II 
victoire  de  la  Hogue.  Il  devait  seo  »• 
restation  à  la  dépo6iti«i  d'un  déteno 
de  Newgatê  qui,  peut-être  pour  obtenir 
son  élargissement,  avait  déclaré aue 
des  documenta  acousaleura  de  la  ptu 
haute  importance  ••  trouvaient  daai 
la  possession  do  Tévéque  Sprat,  ja* 
cobite  prononcé.  Des  rtchttches  fu- 
rent ordonnées;  on  trouva  plusifu» 
lettres  qui  porUiant  la  signatuiede 
Marlboroogh ,  et  de  plus,  un  acte  à'vr 
sociation  stgné  par  lo  oomte,  pari'e- 
véque,  lord  Cornbory  «t  d^autres 
personnages  suspects.  Par  eet  acte  mi 
personnes  s'engageaient  à  rétablir  Jaç» 
ques  sur  le  tràne.  M ariboroogh  dé- 
elara  ao  comte  de  Devonshire  q» 
ces  pioees  étaient  forgées  et  qu'on  ei 
ftisait  usage  pour  le  retenir  prison* 
nier,  le  témoin,  ayant  été  eonfros- 
té  avec  révéque  Sprat,  M  reeoomi 

Four  être  Fauteur  des  lettres  et  « 
acte  d'association.  L'évéqoeetiosa»- 
très  accusés,  à  l'exception  de  MarlbO' 
rough,  furent  relâchés.  Cette  «xcoptwi 
à  l'égard  de  Mariborougli  ^^\^^ 
vée  par  la  crainte  qu'inspirait  liJ^J' 
sion  projetée;  mais  lo  bataille  ^^ 
Hogue  ayant  dissipé  ces  alaitn»^ 
Marlborough  fut  mis  en  liberté  sow 
caution.  Marlborough  fut  awflw 
rayé  de  la  liste  des  conseillers  pnv»i 
ainsi  que  le  comte  de  Shrewsbury  et  JJ 
marquis  d'Halifex,  qui  lui  avtie« 
servi  de  cautions.  , 

Pès  l'ouverture  de  la  wssro», 
Marlborough,  Scarsdale  et  Huptîng- 
don  se  plaignirent  àts  traitemeBW 
auxquels  ils  avaient  été  exposés ,  w  » 
la  conduite  des  juges  qui  avsieot  re- 
fusé de  les  mettre  en  liberté  »ous  ca»- 
tion  ou  de  les  traduire  devant  leuf» 
pairs,  ainsi  que  le  voulait  \f^ 
corpus  Le  comte  de  abrcwsbujrr, 
l'une  des  cautions  de  MarlbofO"gn» 
déclara  que  le  comte  avait  été  iW* 
ment  détenu.  Après  une  discussm^ 
animée,  la  chambre  adopta  une  i^ 
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sohit^ofl  par  ta^tteHe»  ért  vertu  êe  Pacte 
d*haoeas  corpus,  eflé  déclarait  qu'au- 
cun ^  pair  du  royaume  ne  serait  ren- 
voyé  en  prison ,  après  sa  comparu- 
tion devaut  li|  cour  au  bano  du  roi,  et 
lor^u*il  aurait  demandé  à  jouir  du  bé- 
néfice de  la  loi ,  à  «joins  qjofi  deux  té** 
moins  avant  une  capacité  reconnue 
pour   Pélrç   ne  demandassent,  sous 
serinent,  sa  réintégration  en  priçon. 
Mariborougl)  recommença  ses  intri- 
gues avec  la  cour  ie  Saînt^Germain  ^ 
tout  çn  soih'çitant  Guillaume  de  hiî 
donner  uu  emploi.  Maïs  Guillaume  ré- 
pon()it  par  un  refus  aux  demandes  du 
cointe ,  et  se  contenta  de  faire  surveit- 
Jer  ses  intrigues.  Sous  un  gouverne- 
ment   moins  libéral»  Marlborouffb, 
au  Meu  de  gagner  la  batarfte  de  Blea- 
hejm  j  aurait  peut-être  finî  ses  jours 
sur  un  échafaud. 

La   guerre  qui  régnait  çntre  lesr 
wbigs  elles  torys  se  ranima  avec  plus 
dVaçur  que  jamais.  Le  défaut  de 
concours  des  torys  avait  singulière- 
ment, refroidi  les  dispositions  favora- 
bles de  Guillaume  à  regard  du  parti  : 
il  songeait  maintenant  à  se  rappro- 
cher oqs  whigs  qu*il  avait  sacjifiés. 
Toutefois  fa  situation  demandait  des 
méoagenoçnts^  en  ce  sens  que  tes  for- 
era des  deux  partis  se  balançaient  en- 
cor^  dans  la  diambrQ  des  communes. 
Hue  lutte  viojieute  s'engagea  dans  le 
swn  de  c«tW  chambre.  Les  torys, 
qui  auraient   voulu  perdre  ramiraf 
Eusseli,    prétendirent  qu'il   n'ava?^ 
point  asse^  f^it  à  la  bataille  de  la  Bo- 
gue. Peleur  côté,  tes  whigs,  qui  cher- 
cbaieal;  4  renverser  Kottlngham,  le 
secrétaire  d'Êtati  Taccusèrept  baute- 
inent  d'être  Jacobite,  Les  whigs  eu- 
rent r a^vau^age  à  l'égard  de  Russell , 
dans  la  chambre  des  communes  ;  cette 
obanabre  déctera  que  Tamiral  s^était 
wuduît  avec  fldéliié  et  courage.  Les 
torys  Te^Pj^ortérent  dans  la  cnambre 
4es  |or<te  a  Tégard  de  Nottingbam. 
Mais  GMîUaume^  qui  avait  lieu  de  sus- 
jwcjter  la  fidélité  ae  Tamiral,  renvoya 
aussell  et  garda  Nottingham,  Les 
^l^gs  présentèrent  aussitôt  un  bill  qui 
fvaii  pour,  objet  d'exclure  de  la  cham- 
bre des  communes  tous  les  fonction- 


naires publics.  Oi  Mfi  portail  qtt»  Cêut 
membre  des  communes  i|ui  aoee|)te- 
rait  des  fonctions  publiques  perdrait 
son  siège  et  ne  pourrait  être  rééha.  H 
fut  adopté  par  la  chambre  de» eommu* 
nés.  Suivant  les  whigs,  ce  bîU  était 
Ui)  coup  terrible  porta  aiix  torys,  par-» 
ce  que  ceux-ei  étaient  connus  défà 
pour  aimer  à  se  caser,  eux,  leura 
proche»  et  leurs  ami* ,  dans  les  hautes 
fbnetfons  publiques.  Mais  la  chambre 
des  lords  sut  mettre  bon  ordre  à  eea 
prétentions;  elle  repoussa  le  bill.  fie 
leur  côté ,  les  torys  présentèrent  !« 
célèbre  Mil  des  parlements  triennaux 
devant  la  ehanilire  des  lords  par  ^oih* 
gane  du  comte  de  Slirewsbury,  ami 
de  Marlborough.  Le  motff  supposé  d» 
ce  bill  était  de  donner  une  durée  ré- 
gulière aux  parleme&ts  qui^  autrement^ 
pouvaient  se  prolongera  l'infini,  eoni«' 
me  cela  avait  eu  lieu  sous  les  règnes: 
précédents  :  mais  le  motif  réel  était  d^ 
dissoudre  la  chambre  des  communes 
actuelle  qui  eomptait  maintenant  u» 
trop  grand  nombre  de  whigs  dans  Ta* 
ptnion  des  torys,  et  qui  était  en  exer- 
cice depuis  environ  trois  ans.  Le  bill 
fut  adopté  par  la  chamKM*6  de%  Iqrdt^ 
malgré  Topposition  du  ministère,  qui 
déclara  qu  uite  élection  générale  était 
une  mesure  dangereuse  en  temps  de 
guerre,  ef  par  la  chambre  des  commu* 
nés.  Cette  chambre  y  introduisit  de 
nombreux  amendements,  et  notât»- 
ment  une  clause  qui  assurait  rexis« 
tence  de  la  chambre  pour  une  autre 
session. 

Les  parlements  triennaux  se  rap« 
procbaient  trop  de  la  forme  républi* 
eaine  pour  ^re  du  goût  de  Guillaume, 
Aussi,  faisant  usage  de  sa  prorogative 
royale,  reftisa-t-il  sa  sanetro».  Ce  re^ 
fus  était  un  coup  hardi ,  et  nul  doute 

Sue^  sans  les  eiroonstances  difficiles 
ans  lesquelles  le  pays  se  trouvait  pl»- 
cé,  la  sagesse  et  la  profonde  sagacité 
du  roi  Uuillaume  né  Feussent  point 
osé.  (1693.)  Guillaume  prorogea 
ensuite  son  parlement,  après  avoir  dit 
aux  deux  chambres  que  Tétat  des  af- 
faires réclamait  sa  présence  sur  le 
continent.  Toutefois,  avant  de  partir, 
H  résolut  de  modifier  son  eabinet  en 
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mettant  des  whigs  à  la  place  des 
torys  qui  excitaient  le  plus  ses  soup- 
çons. En  conséquence,  ilnommaTren- 
chard,  qui  avait  joué  un  rdle  remar- 
quable dans  la  r^olte  deMonmouth, 
secrétaire  d*État,  à  la  place  de  Sidney. 
Le  même  jour,  sir  John  Somers, 
avocat  général,  qui  était  regardé 
comme  l'un  des  nommes  les  plus 
I>urs  du  parti  whig,  fut  élevé  aux  fonc- 
tions de  lord  du  grand  sceau.  Le  per- 
sonnel de  l'amirauté,  qui  avait  donné 
lieu  à  de  graves  sujets  de  plainte , 
fut  également  reconstitué,  et  sir 
Cloudesley  Shovell ,  qui  jouissait  de 
la  réputation  d'excellent  officier  et 
d'homme  probe ,  fut  mis  à  la  tête  de 
cette  admmistration. 

Après  avoir  modifié  son  ministère, 
Guillaume  rejoignit  Farmée  des  alliés, 
qui  se  trouvait  concentrée  pour  la 
secoiide  fois  à  Louvain.  L'armée  fran- 
çaise était  encore  commandée  par 
Luxembourg  et  BoufflenS.  Luxem- 
bourg par  d^habiles  manœuvres  força 
Guillaume  qui  avait  des  troupes  infé- 
rieures par  le  nombre  à  accepter  la 
bataille  près  de  Landen ,  et  le  battit 
(29  juillet).  Guillaume  déploya  beau- 
coup d'activité  et  de  courage  durant 
la  bataille;  il  conduisit  le  mouvement 
de  retraite  de  ses  troupes  avec  une  ha- 
bileté qui  lui  valut  des  éloges  delà  part 
de  ses  adversaires.  Les  deux  armées  eu- 
rent chacune  neuf  mille  hommes 
hors  de  combat.  Parmi  les  tués  du 
côté  des  alliés  se  trouvait  le  comte 
de  Solms;  et  du  côté  des  Français, 
le  brave  Sarsfield  qui  avait  combattu 
avec  tant  de  courage  en  Irlande 
pour  la  cause  du  roi  Jacques.  Quelques 
jours  après  cette  grande  bataille, 
Guillaume  ayant  reçu  des  renforts, 
et  se  trouvant  maintenant  supérieur 
en  nombre  à  Luxembourg,  voulut 
prendre  sa  revanche.  Luxembourg 
parvint  non-Seulement  à  éviter 
l'action,  mais  à  prendre  Gharleroi 
presque  sous  les  yeux  de  l'armée 
alliée.  La  prise  de  cette  ville  termina 
la  campagne  en  Flandre. 

Sur  le  Rhin ,  le  maréchal  de  Lor- 
ges  s'était  emparé  d'Heidelberg,  capi- 
tale du  Palatinat,  et  poussé  par  une  de 


ces  nécessités  terribles  que  la  gœrre 
impose  quelquefois  au  vainqueur ,  il 
Tavi^t  mise  à  feu  et  à  sang.  De  Lorges, 
essavant  alors  de  forcer  le  passage  du 
lïeckre,  après  de  sanglants  com- 
bats, avait  été  obligé  de  battre  en 
retraite  et  de  revenir  en  France.  En 
deçà  des  Alpes,  les  alliés,  qui  se 
composaient  de  Savoyards,  de  Pié- 
montais,  d'Espagnols  et  d'un  petit 
nombre  d'Anglais  commandés  par 
Schomberg,  et  qui  avaient  pour  chefs 
le  duc  de  Savoie,  le  prince  Eugène, 
le  comte  de  Caprara,  le  comte  de 
Las  Torres  et  le  marquis  de  Leganez, 
avaient  été  battus  le  4  octobre  à 
Marsaglîa ,  dans  les  plaines  du  Pié- 
mont, parCatinat. 

La  perte  de  la  bataille  de  la  Hogue 
n'avait  point  découragé  Louis  XIV. 
Par  ses  ordres  de  nouveaux  navires  de 
guerre  avaient  été  loués ,  les  anciens 
avaient  été  réparés;  bientôt  une  flotte 
imposante  était  partie  du  port  de 
Brest  sous  les  ordres  du  célèbre  Tour- 
ville,  et  elle  avait  fait  sa  jonction  avec 
celle  de  Toulon.  Cette  flotte  balayait 
maintenant  la  mer  de  tous  les  vais- 
seaux anglais  qu'elle  rencontrait.  Les 
Anglais,  qui  avaient  eu  un  moment  le 
projet  d*incendier  le  port  de  Brest  et  de 
détruire  les  arsenaux  et  les  navires  qui 
étaient  dans  ce  port,  n'osaient  plus 
sortir.  Cependant,  vers  la  fin  de  mai, 
une  flotte,  composée  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  guerre,  partit  sous  le 
commandement  de  Rook.  Elle  escor- 
tait un  convoi  de  quatre  cents  navires 
marchands  qui  allaient  dans  la  Médi- 
terranée. Le  17  juin ,  la  flotte  de  Rook 
rencontra  celle  de  Tourville  dans  la 
baie  de  Lagos  sur  la  côte  du  Portu- 
gal. La  bataille  s'engagea  aussitôt.  La 
flotte  anglaise  fut  battue.  Deux  de  ses 
vaisseaux  furent  brûlés,  deux  autres 
furent  pris;  le  reste  fut  désemparé. 
Quarante  navires  marchands  furent 
capturés  ;  quarante  autres  furent  dé- 
truits; les  autres  se  réfugièrent 
dans  les  ports  de  Faro ,  de  S.-Jacques , 
de  Cadix  et  de  Gibraltar  Tourville, 
après  avoir  obligé  les  vaisseaux  de  la 
flotte  anglaise  à  chercher  un  refuge 
dans  les  ports  de  Malaga  et  d'Ali- 
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canté,  révint  mouiller  en  triomphe 
dans  la  rade  de  Toulon. 

Ces  revers  jetèrent  la  consternation 
en  Angleterre,  en  portant  un  coup 
terrible  au  commerce.  Mais  ce  n'é- 
taient point  les  seules  difficultés  du 
moment.  L'Ecosse  était  devenue  le 
théâtre  de  nombreux  complots  roya- 
listes ,  et  chaque  jour  les  partisans  du 
roi  se  détachaient  de  sa  cause  par 
suite  des  fautes  commises  par  le  gou- 
vernement  qui  administrait  en  son 
nom.  La  couronne,  en  vertu  d'une  loi 
rendue  sous  les   règnes  précédents, 
avait  le  droit  de  nommer  un  certain 
nombre  de  membres  dans  le  parle- 
ment. Or,  ce  droit  rendait  la  représen- 
taton  nationale  illusoire»  et  les  Ecossais 
en  demandèrent  la  suppression.  Guil- 
laume promit  défaire  des  concessions 
à  cet  égard  ;  mais,  informé  par  Hamil- 
ton ,  le  lord  commissaire,  qu'en  cédant 
à  ces  demandes,  il  compromettait  sa 
prérogative ,  il  se  borna  à  des  promes- 
ses. Le  parti  hostile  présenta  aussitôt 
un   bill  qui  déclarait  incapables  de 
remplir  des  fonctions  publiques  quel- 
conques toutes  les  personnes  qui  dans 
k  gouvernement  précédent  avaient 
opprimé  la  nation ,  ainsi  que  celles  qui 
n^avaient  pas  adopté  sincèrement  le 
gouvernement  actuel.  Mais  le  lord 
commissaire  refusa  la  sanction  yoyale 
à  ce  bill.  Alors  le  parlement  adopta 
un  autre  bill  par  lequel  il  s'appropriait 
le  drqit  de  nommer  les  juges  au  royau- 
me. ^Nouveau  refus  4^  sanctionner  la 
loi  de  la  part  d'Hamilton.  La  session 
écossaise  continua  comme  elle  avait 
commence.  Un  bill  fut  adopté  pour 
rapporter  l'acte  de  suprématie  qui  avait 
été  adopté  en  1669,  acte  qui  donnait  à 
la  couronne  une  autorité  pour  ainsi 
dire  absolue  sur  l'église  et  le  culte  re- 
li^eux  de  la  nation.  Mais  le  lord  com- 
missaire refusa,  par  ordre  du  roi,  de 
sanctionner   ce  nouveau  bill  :  non 
pas  que  Guillaume   voulût  conser- 
ver la  loi  telle  qu'elle  était ,  mais  parce 
qu'il  craignait  le  retour  des  persécu- 
tions et  de  l'intolérance  religieuse  qui 
jivaient  désolé  le  pays  dans  les  beaux 
^ours du  presbytérianisme.  L'abolition 
de  i'épiscopatyà  laquelle  le  roi  con- 
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sentit,  ne  satisfit  point  le  parlement 
écossais;  il  adopta  une  résolution  qui 
déclarait  entachés  d'illégalité  les  actes 
rendus  par  les  juges  nommés  par  le 
roi  qui  continueraient  à  siéger.  Ha- 
milton  ajourna  le  parlement. 

Un  acte  d'une  nature  atroce  qui 
s'était  fait  avec  préméditation  et  par 
ordre  exprès  du  gouvernement  accrut 
encore  Tirritation.  Les  clans  des  High- 
landers  c^ui  avaient  pris  les  armes 
avec  le  vicomte  de  Dundee  n'avaient 
point  cessé  d'être  hostiles;  quelques- 
uns  d'entre  eux  faisaient  même  encore 
des  incursions  sur  les  terres  apparte- 
nant aux  personnes  attachées  au  gou- 
vernement. Parmi  ces  clans,  il  y  en 
avait  un,  celui  des  Macdonalds  de 
Gienco ,  qui  se  distinguait  des  autres 
par  la  hardiesse  et  la  témérité  de  ses  ac- 
tes. Le  gouvernement  du  roi  résolut 
de  le  détruire  pour  servir  d'exemple,  et 
il  eut  recours  à  un  infâme  guet-apens. 
Une  proclamation  d'amnistie  avait 
été  rendue  dans  l'automne  de  1691. 
Il  y  était  dit  que  tous  les  rebelles 
qui ,  avant  le  premier  jour  de  l'an- 
née suivante,  prêteraient  le  serment 
d'allégeance  au  nouveau  gouverne- 
ment recevraient  leur  pardon  du  roi. 
Le  31  décembre,  c'est-a-dire ,  le  der- 
nier jour  accordé  par  la  proclamation, 
le  chef  du  clan  des  Macdonalds  de 
Gienco  se  présenta  au  fort  William  et 
dit  à  l'officier  qui  commandait  le  fort 
qu'il  venait  prêter  serment.  L'officier 
refusa  d'accepter  le  serment  en  disant 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  le  rece- 
voir. Macdonald  partit  pour  Inverary. 
Mais  le  voyage  était  difficile  et  le  temps 
pluvieux  :  Macdonald  arriva  trois  jours 
après  le  délai  fatal.  Toutefois  le  ma- 
gistrat consentit  à  lui  déférer  le  ser- 
ment. Suivant  les  lois  de  l'équité  et  de 
l'humanité,  le  gouvernement  devait  le 
bénéfice  de  l'amnistie  aux  Macdo- 
nalds; cependant  il  résolut  de  prendre 
avantage  de  la  lettre  de  la  proclama- 
tion. Ordre  fut  donné  d'exterminer 
le  clan  des  Macdonalds.  £n  conséquen- 
ce, au  mois  de  février ,  deux  compa- 
gnies de  soldats  commandées  par  le 
capitahie  Campbell  de  Glenlyon ,  on- 
de de  la  femme  d'ijin  des  fils  du  vieux 
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MaedoiiAld ,  se  dirigèrent  vers  la  vad* 
lée,  et  t'y  établirent  ootnttie  amis  : 
lestiabitudts  lei  rcfuraiit  sana  dé- 
fiançai  car  depuis  la^  prestation  du 
sarment  da  leur  ehef  ils  ae  eroyaiebt 
en  sâreté.  D'ailleurs  le  soupçon  n'au«. 
rait  pu  naître  dans  leur  esprit,  oar 
les  soldats  qm  étaiani  venus  dans 
leur  vailéa  olaientdea  Higblandara 
comme  euiu  Ceux-ci  restèrent  quinaa 
jours  à  GUneo)  puis  au  nùHeu  d'une 
nuit  ils  maasaorèrant  les  habitants. 
Trenta-lMiit  hommes  du  olao  périrent 
ainsi»  Las  autres  n*éabappèrent  a  la 
mort  que  parae  aue  Talarmeful  don-* 
née  par  un  dès  nls  de  Maodonald  qui 
afait  entendu  dire  par  Tundes  soidata 
quMl  n'avait  pas  le  courage  de  Hier 
ainsi  des  booimes  sans  défense. 

Cette  boucherie,  qui  est  connue 
dans  t'biltoire  sous  le  nom  de  «  massa* 
are  de  denûe  )»  est  l'un  des  actes  qui 
ont  été,  avec  raillons  le  plus  reproonés 
I  Guillaume.  Aussi  las  partisans  da 
ce  princb  ontHls  cherché  à  en  faire 
retomber  tout  l'odieux  sur  lord 
Stair,  qui  étaitmocrétaire  d'État  at 

Îui  avait  acoompagné  Guillaume  en 
1attdre«  Il  est  bien  difficile  toutefois 
de  justifier  entièrement  Guillaume  de 
toute  parttdpatioa  à  cet  acte  abomi^ 
nable.  L'ordre  d'exterminer  le  clan  des 
M acdonalda  éaianait  de  lui  i  il  portait 
sa  signature  4  qui  était  en  doubla* 
Lorsdue  le  meurtre  qui  avait  eu  un 
l^aod  râtenttsaement  au  dehors,  fut 
consommé^  Guiliautne  «NNlonna  une 
enquêta  ;  mais  aur  l'examen  des  iet-* 
très  qui  avaient  été  échangées  à  cette 
occasion  I)  il  prélelidit  qu'il  y  avait  UA 
ai  graiid  nombre  de  personnes  com« 
mtMnâses  qu'il  ùê  pouvait  les  punir. 
Lord  Staifl^  asul  fut  rmivoyé  m  ses 
ii^nntions^  maiti  il  fut  réintégré  bientôt 
«t>rès.  Quant  à  lord  Stair,  aa  partidU 
patieh  à  ce  massacre  n'offre  matière 
à  aucun  (éoutet  €âr  quelques  jOUrs 
«vant  il  écrivait  ainsi  à  Lévinnjstone: 
m  Mtlord  iirgyle  vient  de  nl'atlnonoer 
-*  que  Gleneâ  n'a  pas  prêté  UBnments 
<B  ce  dont  je  me  réjobisv  C'est  uns  oei»- 
«  vre  vraimant  «éritoif e  de  détruÂiç 
«  celle  seete  maudite ,  la  plus  déteat»- 
«  Ma  qui  axista  parmi  los  SighlaÉ»* 


•  dera.  Nous  sommes  daasuna  saisea 
«  convenable  pour  qn'aueun  d'eux  Qe> 
«  poisse  échapper.  •  Cette  lettre  était 
écrite  la  U  janvier^  Ip  16  da  même 
mois,  lord  Stair  donnait  de  nouvelles 
inatruetf  onaals'exprimaitainsi  s  «  Pour 

•  l'exemple^  il  faut  que  eette  race  de 
«  voleura  soit  ootiàrament  détruite.  » 
le  60 1  dattf  une  lotira  au  coloml  Billet 
commaaKiant  du  ifbrt  William,  il  di- 
sait :  «  Lorsque  l'affaire  4e  Glenco  stra. 
«  4écidée ,  qu'elia  sa  fasse  avec  prompt 
<«  titudc  et  discrétion  ;  •  enan  daos 

Sna  dernière  dépêche  à  Leviogstoa«f 
disait  :  «  J'espère  que  las  soldtitsae 
«  oauaeront  point  d'embarraa  aujffou' 
«  vamement  en  fsiaant  des  prison' 
«  niers*  »  Il  est  dos  drooastaaecs 
malheureuaes  dans  lesquellas  un  poif 
voir  mal  assis  et  disptlté^  comme  l'était 
1^  pouvoir  de  Guiliaumo  III,  se  croit. 
obligé  de  recouHr  à  4ea  moyens  ex» 
trémes  qtàmd  aa  propre  cooaervatioa 
eat  compromise  (  et  ee  fut  probable* 
meut  l'uuade  ces  prétetKhies  exigea^ 
oes  politiques  qui  motiva  un  acteausn 
barbare  que  odui  du  maasaore  de  Glea* 
00.  Lattsens  è  la  philosophie  politique 
le  aoitt  da  résoudre  œt  intéresaaol 
problème ,  à  savoir,  ai  on  ffouveroo' 
BMUt  qui  périclita  est  fondé  en 
droit,  à  edmtneltreun  acte  if^asts  et 
barbare  4  dans  l'intérlt  da  sa  eonier* 
vation  personnelle.  Quant  aU^  é^^ 
cultes  dont  Guillaume  était  assaillio 
elles  étalent  imménses«.  Au  éebon  «  il 
n'avait  eu  réellement  ancord  ^ 
des  échecs;  au  dedans^  lepartijaeàbiU 
profitait  de  toutes  les  £autes  pouf 
soulever  les  haiaes  «  et  iés  deux  graa^ 
des  factions  des  wbigs  et  des  torff 
étaient  toujours  en  lutte* 

Guillaume  se  Uwa  tout  eatîerail 
parti  whig.  Il  aamit  que  bob  nombre 
de  membres  de  <^e  ^rti  entn^benaieDt 
des  relations  aecrèSes  avec  la  cour 
de  Saint-Germain  I)  mais  il  voyait 
^'ii  leur  éfcait  plus  profitable  et  piuji 
«âr  de  travailler  pour  lui.  Les  lorda 
lieutenants  die  oomtës ,  «kmt  la  i^ 
|art  étalant  torys ,  furent  remplacés 
4>ar  des  «higs,  et  les  whïgi  ooca" 
^èreut  les  phia  hauts  emplois  du  gour 
vcmemenl.  Cbarlas  Monlagua,  wbif 
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trdent,  ait  éle?é  aux  fonoUons  d9 
«baoeeÛerde  TÊchiquier.  RuswU  fut 
i^intégré  dans  ses  fonetions  d'amiral. 
Lord  Shrewsbury  fut  de  nouvaad 
ooiniiié8eGrétailr€4*État,  et  Nottin- 
gham  fut  renvoyé.  Guillaume  fit  en- 
suite une  promotion  de  pirs  en  fsh 
veurdes  woigs;  il  créa  ducs  Leeds« 
B«df(mi ,  Neweastle ,  Devonsfaire  et 
Shrewsbury.  Normaaby  reçut  kiitfe 
de  onarquis.  Shrewsbury,  ami  du  oomie 
Bfarlborough,  aurait  toqIu  faire  reo- 
trer  le  comte  au  conseil,  mais  le  roi 
refosa  d'accéder  à  sa  demande  en  lui 
disant  que  Mariborough  n'était  pas 
un  homme  dans  lequel  on  pût  avohp 
coofiance.  Godolphin,  qui  ttait  ponï 
le  moins  aussi  coupaUe  que  Marlbe^ 
rough,  fi^  admis  cependant  dans  le 
eonseii.  Ce  qui  surprit  tout  le  mon- 
de ,  oe  fut  la  faveur  que  GitiUaume  ac*» 
corda  au  comte  de  Sunderiand ,  qui 
avait  été  ministre  sous  Jacques ,  et  qui, 
à  l'époque  de  la  révolution ,  s'était  en<* 
fîn  sur  le  continent.  Sonderland,  qui 
étaic  l'ami  de  Marlfaorou^,  voulut 
é/B  son  cdté  user  de  son  influence  au«> 
[irès  du  roi  pour  faire  rentrer  le  comte 
en  grâce  ;  mais  ses  solliciutions  fuient 
inutiles. 

L'espoir  de  trouver  un  concours 
franc  et  sincère  dans  leswhigs  donna 
plus  de  confiance  à  Guillaume.  Aussi 
reponssa-t-ft  les  propositions  de  paix 
que  venait  de  lui  nire  Louis  XIV. 
Le  roi  de  France,  quoique  victo- 
rieux, se  trouvait  alors  dans  une  situa- 
tion alarmante.  Ses  finances  étaient 
épuisées  ;  la  population  ployait  sous  le 
poids  des  taxes ,  et  pour  surcroît  de 
maux^  la  famine  désolait  la  France  et 
menaçait  de  la  dépeupler.  Louis  XIV , 
parla  médiation  de  la  cour  deDane- 
]nark,oi!fraitdere6tituerles  conquêtes 
qu'il  avait  faites  pendant  la  présente 
guerre;  il  renonçait  aux  prétentions 
qu'il  éAevait  sur  les  PayS'Bas;  laissait 
au  doc  de  Bavière  la  Flandre  espa« 
gno^e  dans  le  cas  de  mort  du  roi  d'Es- 
pagne, et  rétablissait  les  traités  de 
commerce  des  nations  belligérantes 
sur  l'andenne  base.  Mais  le  roi  de 
Fnmee  ne  parlait  point  de  reconnaître 
ietltrede  GulUaumeautrône;  Jacques 


«vee  sa  famille  restait  aussi  à  Sainte 
Germain,  où  il  était  traité  avei» 
beaucoup  d'égards.  Guillaume,  de  con- 
cert avec  ses  alliés  i  résolut  de  conti-^ 
Quer  la  guerre,  dansrespoird'obteoir 
de  meilleures  conditions. 

Le  parlement  s'étant  réuni  Je  7- 
noveffilu*e,  Guillaume  dans  son  dis<> 
cours  d'ouverture  ne  dissimula  point 
les  pertes  qu'il  avaitessuyéas  sur  terre: 
et  sur  merdansla  dernière  campagne;, 
il  ajouta  qu^ii  était  nécessaire  d'aug* 
menter  les  forces  de  terre  etde  mer,  et 
les  communes  votèrent  sans  délai  une, 
loi  qui  élevait  l'effectif  de   l'armée 

riur  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir 
g3,0û0 hommes  de  nwret  à  40,000. 
hommes  troupes  de  terre.  Les  subsi»: 
des  demandés  furent  accordés. 

Les  wliigs  avaient  maintenant  la 
miiiorité  dans  la<:bafflbredescommu-. 
nés;  et  par  haine  pour  leurs  adversai*» 
res,  ils  demandèrent  une  enquête  6ur> 
les  causes  qui  avaient  amené  les  échecs 
de  la  flotte.  Lord  Falkland,  qui  était 
è  la  téuée  l'amirauté  sous  l'adminis* 
tration  précédente,  reçut  une  censure, 
publique  et  fut  obligé  de  se  démettre 
de  ses  fonctions  en  laveur  de  l'amiral. 
Ryflsell.  La  situation  de  ririandeoo». 
eapa  ensuite  l'attention  de  la  cbam^ 
bre.  Si  les  articles  du  traité  de  Lime-», 
rick  eussent  été  fidèlement  observés  |« 
le  ealme  aurait  pu  renaître,  les  pas^ 
sions  auraient  pu  s'éteindre  dans  ce. 
malheureux  pays.  Maie  ce  traité  pa*- 
reissait  trop  libéral  aux  torvs. 

Les  agents  du  pouvoir  chargés  de. 

Souverner  l'Irlande  s'étaient  livrés  à 
es  spoliations  de  toute  nature,  H 
ils  avaient  commis  des  actes  honteux. 
Lord  Cony  ngsby  et  sir  Gharies  Portert. 
chefs  de  justice  en  Irlande,  furent 
dénoncés  aux  communes  d'Angleterre 

Sotur  ces  actes.  JU  chambre  parut. 
*abord  vivement  iodignéede  leur  con- 
duite, mais  elle  se  cabna  presque  au&*. 
sitôt;  les  torysi  qu'elle  avait  voulu  at- 
teindre par  un  votedeoensuDe^n'étaient 
pas  à  craindre  pour  le  moment.  L^ 
chambre  ad<wta  une  résolution  ^r  la-i 
quelle  elle  déelarait  ^'en  oonsidéra-r 
tion  de  la  situation  jHréseate  de  rjrr 
knde,  irile  ne  jugeait  |>as  coavenaUe  df 

is. 
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mettre  en  état  d^accnsation  les  chefo 
de  justice  Conyngsby  et  Porter. 

L'année  1694  s  annonçait  mal,  car 
elle  commença  par  des  désastres.  L'a- 
miral Wheelêr,  qui  était  allé  dans  la 
Méditerranée  pour  escorter  dans  son 
voyage  de  retour  la  flotte  de  Smyme , 
fut  assailli  par  une  violente  tempête 
dans  le  détroit,  et  le  vaisseau  leSussex, 
sur  lequel  était  arboré  son  pavillon, 
cinq  autres  vaisseaux  de  guerre  et  un 
grand  nombre  de  navires  marchands 
coulèrent  bas.  Ce  désastre  fut  suivi 
d'une  défaite.  Guillaume  n'avait  point 
renoncé  à  son  projet  d'incendier  Brest. 
I!  paraîtrait  que  Marlborough  ayant  eu 
connaissance  de  ce  projet  par  son  ami 
Godolphiu,  en  instruisit  Jacques,  qui  en 
informa,  de  son  côté,  la  cour  de  France. 
Au  mois  de  juin,  la  flotte  anglaise, 
composée  de  trente  et  un  vaisseaux 
de  guerre ,  partit  pour  Brest  sous  Je 
commandement  de  lord  Berkeley;  elle 
avait  à  son  bord  six  mille  hommes  de 
troupes  de  débarquement,  commandés 
par  Tollemache,  général  brave  autant 
qu'habile.  La  flotte  parut  devant  Brest 
le  7  juin ,  et  elle  se  disposa  aussitôt  à 
débarquer  ses  troupes.  Mais  le  génie 
de  Vauban  avait  mis  en  peu  de  semai- 
nes la  ville  de  Brest  dans  un  état  de 
défense  respectable.  Tous  les  lieux 
exposés  au  feu  de  l'ennemi  étaient 
à  répreuve  de  la  bombe;  des  batteries, 
dans  lesquelles  étaient  placés  quatre- 
vingt-dix  mortiers  et  trois  cents  ca- 
nons, étaient  fournies  d'artilleurs 
habiles  ;  les  vaisseaux  avaient  été  mis 
hors  de  l'atteinte  de  l'ennemi ,  et  des 
troupes  aguerries  se  trouvaient  prêtes 
à  agir.  Quand  la  flotte  anglaise  appro- 
cha, elle  trouva  la  côte  garnie  de  lorts 
et  de  retranchements;  bientôt  des 
batteries  cachées  ouvrirent  un  feu  ter- 
rible. ToUemache  mit  (>ied  à  terre  avec 
neuf  cents  hommes,  et  il  fut  assailli  par 
un  feu  de  mitraille  qui  fit  de  nom- 
breux vides  dans  sa  troupe.  La  plu- 
part de  ses  hommes  périrent  sous  le 
feu  des  Français  ;;  les  autres  furent 
obligés  de  demander  quartier  ;  Tolle^ 
mâche  lui-même  tomba  frappé  d'un 
coup  mortel ,  dont  il  mourut  au  bout 
de  quelques  jours.  Outre  la  perte  de 


leur  général,  les  Anglais  eurent  quatre 
cents  matelots  mis  hors  de  combat ,  et 
ils  laissèrent  un  navire  aux  mains  des 
Français. 

Mais  Ja  flotte  anglaise  ne  tarda  pas 
à  reprendre  l'avantage.  Berkeley ,  en 
quittant  Brest,  s'était  porté  sur  Dieppe 
et  le  Havre;  îl  détruisit  presque  entiè- 
rement ces  villes  ainsi  que  les  na- 
vires  marchands  et  les  bateaux  de 
pêche  qu'il  put  rencontrer,  a  C'étaient 
de  justes  représailles,  disaient  les  An- 
glais ,  pour  les  dévastations  commises 
rannée  précédente  par  les  Français  à 
Heidelberg  et  dans  d  autres  parties  du 
Palatinat.  »  Dans  le  cours  de  l'été, 
l'amiral  Russell  mit  à  la  voile  pour 
la  Méditerranée  avec  une  flotte  de 
soixante  vaisseaux  de  ligne  anglais 
et  hollandais.  Cette  flotte  remporta,  de 
son  côté,  de  brillants  avantages  sur  les 
Français,  en  iesforçant  àlever  le  blocus 
de  Barcelone.  Elle  vint  ensuite  blo- 

3uer  le  port  de  Toulon ,  et  se  montra 
ans  les  eaux  des  États  de  Venise  et  de 
Toscane  qui  paraissaient  en  ce  moment 
disposés  a  traiter  séparément  avec  la 
France.  Russell,  après  cet  exploit,  alla 
hiverner  à  Cadix  pour  empêcher  la 
jonction  des  flottes  de  Brest  et  de  Tou- 
lon. A  partir  de  ce  moment,  le  com- 
merce maritime  de  l'Angleterre ,  qui 
avait  continuellement  décliné  depuis 
la  révolution,  commença  à  se  rétablir, 
et  il  prit  en  peu  d'années  un  dévelop- 
pement extraordinaire. 

Sur  terre,  les  succès  des  deux  partis 
avaient  été  partagés.  Dans  les  Pa}[s- 
Bas,ravantage  étaitrestéaux  Français, 
malgré  la  supériorité  numérique  des 
alliés  qui  comptaient  cent  mille  hom- 
mes. Le  maréchal  Luxembourg,  par 
des  manœuvres  habiles,  était  parvenu  à 
éviter  constamment  de  s'engager  dans 
une  bataille  décisive.  Guillaume  avait 
alors  détaché  del'armée  des  confédérés 
l'électeur  de  Bavière  pour  qu'il  envahit 
la  Flandre  française;  mais  le  maré- 
chal Luxembourg,  par  un  mouvement 
rapide,  était  arrivé  avant  l'électeur  de 
Bavière ,  et  il  avaitcouvert  le  pays  me- 
nacé. Le  seul  fait  important  de  la  cam- 
iagne  fut  la  prise  par  les  confédérés  de 
a  ville  et  du  château  de  Huy .  Aussitôt 
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les  troupes  se  séparèrent  et  se  retirè- 
rent dans  leurs  quartiers  d'hiver.  Sur 
le  Rhin,  les  Françaisavaient  été  battus. 
Le  maréchal  de  Lorges  avait  traversé 
le  Rhin  poursuivi  par  le  duc  de  Bade, 
aui  l'avait  accompagné  jusque  dans 
1  Alsace;  le  due  avait  mis  la  province 
a  contribution.  En  Savoie  et  dans  le 
Piémont  aucun  avantage  n'avait  été 
obtenu  de  part  ni  d'autre.  £n  Espa- 
gne, les  Français,  après  avoir  pris 
Castel-Follet  et  d'autres  places  fortes , 
avaient  été  obligés  de  nattre  en  re- 
traite et  d*abandonner  le  siège  de  Bar- 
celone par  suite  de  l'apparition  de 
la  flotte  anglaise  commandéeparRus- 
sell.  LesTurcs,qui,  l'année  précédente, 
avaient  envahi  les  domaines  de  l'Empe- 
reur ,  avaient  essuyé  des  défaites  si- 
gnalées dans  le  cours  de  Tannée;  à  la 
un  de  la  campagne,  il  ne  leur  restait 
plus  de  toutes  les  forteresses  qu'ils 
avaient  au  nord  du  Danube  que  celle 
de  Temeswar. 

Guillaume  revint  en  Angleterre  le 
7  novembre;  il  débarqua  à Margate. 
Lareine  Marie,  dont  la  santé  déclinait 
ehaque  jour,  était  venue  à  sa  rencontre. 
Trois  jours  après ,  Guillaume  ouvrit 
son  parlement  et  prononça  ce  discours  : 
«  Je  suis  aise  de  vous  voir  dans  un 
moment  où  je  puis  vous  dire  que  nos 
affaires  sur  terre  et  sur  mer  sont  dans 
une  condition  meilleure  qu'à  l'époque 
où  nous  nous  sommes  séparés.  L'en- 
nemi n'a  pu  résister  à  nos  vaisseaux 
dans  ces  mers.  De  plus^  l'envoi  que 
nous  avons  fait  d'une  flotte  considé- 
rable dans  la  Méditerranée  a  déjoué 
ses  projets  et  nous  promet  des  succès 
encore  iplus  grands.  A  l'égard  de  la 
guerre  que  nous  avons  faite  sur  terre, 
je  puis  dire  que  nous  avons  mis  un 
terme  aux  progrès  des  armes  fran- 
çaises. »  Les  communes  votèrent  au  roi 
une  somme  de  cinq  millions  liv.  st. 
125,000,000  de  fr.).  Puis  elles  s'oc- 
cupèrent du  bill  des  parlements  trien- 
naux, auquel  dans  la  session  précédente 
Guillaume  avait  refusé  sa  sanction.  Ce 
bill  fut  adooté  par  les  deux  chambres 
sans  amenaement. 

Les  circonstances  avaient  changé  ; 
la  confiance  commençait  à  renaître , 


et  le  parti  jacobite  paraissait  abat« 
tu.  Aussi  le  bill  reçut  cette  fois  la 
sanction  du  roi.  Cependant  un  évé- 
nement d'une  nature  alarmante  aux 
yeux  de  Guillaume,  en  ce  sens  qu'il 
pouvait  affaiblir  ses  droits  à  la  cou- 
ronne, arriva  sur  ces  entrefaites. 
Marie,  dont  la  santé  était  chancelante 
depuis  longtemps,  venait  d*étre  attein- 
te de  la  petite  vérole.  Cette  complica- 
tion dans  l'état  de  sa  santé  allait  la 
conduire  au  tombeau.  Aussitôt  que  la 
reine  sut  que  son  état  ne  donnait  plus 
d'espérance,  elle  s'enferma  dans  sa 
chambre  et  brûla  un  grand  nombre 
de  papiers;  elle  était  calme  et  résignée, 
et  vit  la  mort  approcher  sans  frayeur. 
Elle  nevoulut  pomt  recevoir  le  roi,  dans 
Ja  crainte  que  cette  séparation  ne 
fât  trop  cruelle  pour  elle  et  pour 
lui.  Le  jour  avant  sa  mort,  elle 
reçut  les  derniers  sacrements  en 
présence  de  tous  les  évéques.  Elle 
rendit  le  dernier  soupir,  le  28  dé- 
cembre^ aune  heure  au  matin;  Ma- 
rie n'avait  alors  que  trente-trois-ans. 
Guillaume  lui  fit  faire  des  obsèaues 
magnifiques;  les  membres  des  deux 
chambres  précédèrent  le  char  funèbre 

3ui  transportait  ses  restes  mortels 
ans  l'abbaye  de  Wesminster.  Les 
regrets  que  Guillaume  donnait  à  sa 
femme  étaient  sincères;  il  dit  à  ceux 
qui  l'entouraient,  qu'il  avait  été  le 
plus  heureux  des  hommes ,  et  qu'il  en 
était  devenu  le  plus  malheureux.  Il  ne 
voulut  se  mêler  d'aucune  affaire  peu* 
dant  quelques  semaines. 

Le  roi  ne  s'était  point  trompé.  La 
mort  de  la  reine  allait  lui  susciter  de 
grands  embarras.  Les  jacobites  pré- 
tendirent que  la  reine  Marie  n'avait 
eu  des  droits  au  trône  oue  par  sa  nais- 
sance, et  ils  en  concluaient  aue  la 
mort  de  la  reine  infirmait  ceux  du  roi. 
De  leur  côté!,  ceux  qui  ne  voulaient 
point  de  Jacques  ni  du  roi  exploitèrent 
cette  opinion  au  profit  de  la  princesse 
Anne  qui,  disaient-ils,  était  mainte- 
nant la  seule  héritière  légitime  du 
trône.  Le  comte  de  Rochester,  oncle 
des  deux  princesses  du  côté  de  leur 
mère,  essaya  aussi  d'émettre  des  dou- 
tes sur  la  légalité  de  la  conti  nuation  du 
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présent  parleiiMiit;  il  disait,  à  Tappoi 
oe  son  opinion,  que,  le  parlement 
avant  été  assemblé  au  nom  collectif 
oe  Guillaume  et  de  Marie,  il  ne  pou* 
vait  siéger  maintenant  que  Tua  d  eut 
était  décédé. 

Une  dissolution  edt  été  dangereuse 
"pour  Guillaume  dans  ce  moment  cri- 
tique. Aussi  ses  partisans  cherclièrent- 
Ils  à  faire  écarter  la  mesure  en  se  pré^ 
Valant  de  Pacte  qui  déférait  au  roi  rad- 
fnînistration  intégrale  des  affaires  du 
royaume, et  accordait  à  la  reine  une 

Ï»art  dans  le  titre  seul  de  souverain. 
Is  y  parvinrent.  De  son  côté^ 
Sunderland,  qui,  après  avoir  été  regar- 
dé par  Guillaume  et  la  princesse  Anne 
comme  un  ennemi  juré ,  avait  su  ga- 
gner la  conianoe  et  obtenir  les  bonnes 
'grâce  de  l'un  et  de  l'autre,  s'appliqua 
à  les  réconcilier.  Cédante  ses  conseils, 
la  princesse  Anne  écrivit  une  lettre  de 
Condoléance  au  roi.  «  G  *est  le  plus 
«  grand  de  mes  désirs ,  disait  la  pîrin^ 
«  cesse ,  d^obtenir  une  audience  de 
«  Votre  Majesté,  aussitôt  qu'elle  pourra 
«  le  faire  sans  inconvénient  pour  elle  et 
«  sans  risque  d'augmenter  sa  dou- 
«  leur.  »  Par  rcntremise  de  Somers 
tine  entrevue  fut  ménagée.  Guillaume 
reçut  la  princesse  a^c  beaucoup  de 
cordialité  ;  il  lui  désigna  le  palais  de 
Saint-James  pour  résidence,  et  lui 
donna  la  plus  grande  partie  des  dia* 
inants  de  sa  sœur.  Quant  au  comte 
de  Marlborough  et  à  sa  femme ,  qui 
Vivaient  beaucoup  espéré  de  cette  ré- 
conciliation, le  roi  continua,  à  leuf 
ëgard,  comme  par  le  passé.  Marlbo- 
rough et  sa  femme  reprirent ,  de  leur 
^é ,  le  cours  de  leurs  intrigues  avec 
la  famille  exilée. 

(1695.)  Dans  la  session  précédente, 
les  ivhigs  avaient  attaqué  les  torys  au 
f»ujet  de  l'Irlande;  ces  derniers ,  usant 
de  représailles ,  attaquèrent  leurs  ad* 
versairessurune  question  ptusdélicate^ 
Ainsi  ils  dénoncèrent  des  actes  cou- 

{)ab1es ,  commis  par  des  membres  de 
'administration  et  d'autres  fonction- 
naires. Le  secrétaire  de  la  trésorerie  fut 
reconnu  coupable  d'avoir  appliqué 
^eux cents  guinées  (5, 250  fr.)  au  paie- 
ment de  l'arriéré  de  solde  dû  à  un  régi- 


ment, sansenairoir  reça  ranlovtaliofi. 
U  fut  renvoyé  de  sa  place.  La  colèrs 
des  torys  se  porta  ensuite  sur  sir  Joba 
Trevor,  orateur  de  la  chambre  des 
communes;  il  fut  accusé  d'avoir reca 
mille  guîDées  (36,9^  fr*)  de  la  cité  àt 
Londres  pour  ne  point  appeler  le  bill 
des  orphelins,  et  empêcher  par  là 
qu'il  ne  vtiit  en  délibération.Ge  bill  avait 
pour  objet  de  pourvoir  au  moyen 
de  payer  l'intérêt  d'une  dette  d'envi- 
ron sept  à  huit  cent  mille  livres  ster- 
ling (17,500,000  f.  à  20,000,000  def.) 
contractée  par  la  cité  envers  des  mi- 
neurs ,  dont  les  biens ,  par  un  usagv 
ancien,  étaient  administrés  par  la 
ville.  Cette  affaire  donna  lieu  à  un  io^ 
ddent  bisarre.  Trevor,  en  qualité  d'o- 
rateur, fut  obligé  de  s'accuser  lui- 
même  par  obéissance  au  rèelement 
qui  lui  enjoignait  de  présenter  la  ques- 
tion à  la  chambre  des  communes  :  la 
qiiestion  était  oonçue  dans  les  termes 
suivants  :  •  Sir  John  Trevor,  membre 
delà  chambre  des  communes,  pour 
avoir  reçu  mille  gpinées  de  la  cite  de 
Londres'au  sujet  du  bill  des  orphelins, 
est-il  coupable  d'un  crime?  »  Cette 
question  fut  décidée  contre  Trevor,  qai 
fut  chassé  à  l'unanimité  de  la  chambre, 
et  Paul  Foley  lut  élu  speaiker  à  sa 
place. 

L'enquête  s'étant  continuée ,  elle 
amena  de  nouvelles  découvertes.  Il  fut 
reconnu,  sur  Pexamen  des  livres  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales ,  que 
des  sommes  considérables  avaient  été 
fournies  par  elle  pour  des  services  se- 
crets qui  lui  avaient  été  rendus  par 
des  membres  de  la  chambredes  commu- 
nes. Les  livres  portaient  en  dépenses 
de  cette  nature  douze  cent  quatre* 
vingt-quatre  livres  st.  (32,100  fr.), 
pour  rannée  1688;  deux  mille  quatre 
vingt-sette  liv.  st.  (52,400  fr.)  pour 
l'année  1689;  trois  mille  cinquante-six 
liv.  st.  (76,400  fr.)  pour  Tannée  1690. 
Pendant  l'année  où  la  compagnie 
s'était  trouvée  aux  prises  avec  une  nou- 
velle compagnie,  les  dépenses  secrè- 
tes portées  sur  le  livre  s'étaient  élevées 
à  la  somme  énorme  de  cent  soixant» 
sept  mille  liv.  st.  (4, 175,060  fr.) 

Sir  Thomas  Cook,  gouverneur  de  la 
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^mpa^nie  et  membre  de  la  ckaflufaei 
des  commîmes,  fut  appelé  à  damiei 
4eA  explioïtioDe.  Mais  il  s*y  r^usa  et)l 
lut  eovoyé  à  la  Tour. 

Lescûmmoiiesadd^ènat  aiifisit^ 
ane  loi  pour  déterrniner  des  peines 
contre  eaux  qui  se  refuseratealc  à  des 
réFéktions.  Ce  bill  ayant  rencontré 
flaas  b  chambre  des  lords  une  vigou* 
reuse  opposition  delà  part  de  Daaby, 
due  de  Lieds,  alors  président  du  ecm» 
eeil ,  ées  soupçons  tombèrent  natu» 
rellemeat  sur  lui.  Jjb  due  4e  Meds, 
en  i^fet ,  avait  lui-même  reçu  de  l'ar* 
gent  de  la  compagnie.  Le  bili  fut  adopté 
par  les  lords  avec  une  elanse  qui  rele* 
V  ait  Cook  des  peines  qu'il  pouvait  avoir 
encourues  pour  a  voir  donné  de  l'argem 
aux  membres  deseommunes.  Aussitdl 
Je  gouverneur  de  Iq  compagnie  des In^ 
des  fit  les  révélations  les  plus  complè- 
te^, et  il  donna  |>9r  éciît  les  différentes 
sommes  qui  avaierit  été  comptées  et  te 
nom  deE^  persimnesoui  les  avaient  re* 
ÇB«s.  Sir  Basil  Firepraoe  figurait  sur 
estee  liste  pour  une  somme  dequaranle 
œil  ie  i.  et .  (1 ,  pOO,  eoo  de  fr.  )  Firebraee, 
a  tpn  la  chamère  demanda  des  expliea- 
lions,  répondit  par  des  ter^iveveatiens 
et  désira  un  délai  peur  pejustiter,  dl- 
eant  qu'if  é^it  ûimposé.  Le  délai  lui 
fiit  accordé.  De  grands  efforts  lurent 
fidts  dans  Itnlervatte  pour  assoupir 
l'affaire.  CSook  paraissait  lui<rméme  dis- 
^sé  à  se  retraneber  derrière  des  réti- 
eeness;  mais  laohand^relui  déclara  que 
si  ses  aveux  n'étaient  point  complets,  la 
elause  additionnelle  de  la  loi  sérail 
rapportée,  il  fit  d'autres  aveux.  De 
son  eâté,  Firebraee,  pressé  de  toutes 
parts,  confessa  qu'il  avait  donné  à  un 
ami  du  président  du  conseil ,  nommé 
Bâtes,  cina  mille  guinées  (80,  000 
fr-  )  ;  <fue  Bstes  avait  eu  des  entrevue^ 
avec  plusieurs  lords  et  notamment 
avec  le  président  du  conseil;  queceux- 
ei,  après  avoir  reçu  l'iurgent,  s'étaient 
ffloiftrés  favorablement  disposés  au  re- 
nouvctlemefit  de  la  charte ,  et  ^ue  der- 
nièrenseBtiiorsqae  l'ora^eavait  éclaté, 
fiâtes  étsit  venu  lui  c^ir  de  rendre  la 
somme.  Bâtes ,  interrogé  à  son  tour, 
«confirma  la  déposition  de  Firebraee, 
tta|s  il  ajouta  que  Sa  Grâce,  le  due  de 


Leeds,  n'avait  réellement  consenti  à 
aecepléria  somme  qu'après  l'adoption 
de  la  charte  de  la  compagnie,  et  que 
les  fonds  étaient  restés  déposés  dans 
les  mains  de  ilobert,  personne  attachée 
au  service  du  lord  pré^dent  du  con-  * 
seil. 

Le  duo  de  I^eeds  ne  pof  résister  à 
une  pareille  évidence.  Il  fit  l'aveu  hu-i 
miltant  dans  la  chambre  des  lords , 
qu'il  avait  reçu  l'argent ,  mats  H  ajouta 
qu'il  i'^alt  rendu.  Tandis  qu'il  parlait 
ainsi,  ii  apprit  que  la  chambre  des 
comnranes  se  dis^sait  à  laneef  un  acte 
d'accusation  contre  lui.  Leeds  parut  en 
toute  hâte  à  la  barrede  la  chambre  des 
communes  et  demanda  à  être  entendu; 
ce  qui  lui  fut  accordé,  [jeeds  remercia 
les  communes  dg  témoignage  de  faveur 
qu'ellee  venaient  de  lui  donner  el  com- 
mença à  parl^  des  services  qu'l) 
avait  rendus  à  la  cause  de  la  révolu- 
tion. 11  dit  ^e  la  chambre  actuelle  lu] 
devait  son  existenee,  et  après  s'être 
lengttcment  étendq  sur  ce  point,  Q 
déclara  qu'il  n'avait  pas  touché  un  * 
$eul  penây  de  la  somme  en  question^ 
qu'il  'avait  des  ennemis  qui  machi- 
naient contre  |ui  dans  l'ombrç  et 
qui  voulaient  \p  perdre.  Leeds  ter? 
înina  en  demaiidant  à  être  jugé  promjp- 
tement'^  «  car,  dit-il ,  Qp  pe  pguvaft| 
sans  injustiee,  le  laisser  ajnsisurl^  sej'> 
lelte.v  Puis  il  se  retira. 

Sa  dernaodp  fut  prise  en  con$id^ra- 
tien.  Les  communes  nommèrent  uoe 
commission  poqr  dresser  l'acte  ^'accu- 
sation dans  la  forme  régulière,  etellçç 
oirdonnèrentàl'un  de  leurs  membres  dç 
le  présenter  à  la  chambre  des  lords.  IVf  ai$ 
on  apprit  en  ce  moment  que  Jlobert, 
domestique  du  duc ,  veppit  de  prendfi^ 
la  fuite.  Ce  Rc^ert  était  le  principe) 
témoin  et  sa  déposition  était  néceçr 
saire  pour  l'établissement  descharge^, 
Leeds  demanda  aussitôt  que  son  pror 
ces  eût sop cours:  «  il  ne  pouvait  res- 
ter plus  longtemps,  disaft-il,  lui,  hcnti- 
me  intègre  4  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion de  cette  nature,  v  ]Les  communes 
répondirent  que  la  fuije  de  Robert  étaiit 
la  seule  cause  de  leur  retard^  mais  que, 
si  le  duc  le  voulait ,  il  pouvait  fort  biep 
retrouver  son  domestique. Leeds,  pre< 
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rant  le  langage  de  rhonnéte  homme 
blessé  dans  son  honneur,  accusa  les 
communes  de  méchanceté.  Il  dit  aux 
lords  gue,  d'après  la  nature  d'une  le^ 
tre  laissée  par  Robert  à  son  chapelain, 
il  n'était  pas  probable  que  cet  nomme 
voulût  se  présenter.  «  De  la  sorte,  con* 
tinua  LeMS ,  si  on  insiste  sur  les  dé- 
positions de  cet  homme  «  et  que  mon 
procès  soit  retardé  jusqu'à  ce  ç|u  'elles 
aient  été  obtenues,  quand  serais-je  ju- 
gé ?  »  Pour  conclure,  Leeds  demandait 
Sue  l'accusation  fût  infirmée  et  regar- 
ée comme  non  avenue,  si  les  commu- 
nes ne^donnaient  pas  immédiatement 
suite  au  procès. 

Il  était  évident  que  le  chef  du  cabi- 
net s'était  rendu  coupable  d'un  acte 
honteux.  Guillaume,  voulant  étouf- 
fer une  affaire  aussi  peu  honorable 
fiour  son  ministre,  prorogea  son  par- 
ement, et  comme  l'intention  des 
communes  était  de  reprendre  l'accusa- 
tion à  la  session  suivante,  il  couvrit 
de  sa  protection  les  coupables  en  ren- 
dant un  acte  de  grâce.  On  prétend  que 
te  roi  n'adopta  cette  mesure  que  parce 
qu'il  vit  qu  il  y  aurait  un  trop  grand 
nombre  de  personnes  compromises. 
Guillaume  laissa  même  au  duc  de 
Leeds  les  fonctions  de  président  du 
conseil  :  toutefois, quand  il  partitpour 
le  continent,  Leeds  ne  fut  point  nom- 
mé l'un  des  lords  justiciers  du  royau- 
me ,  fonctions  qui  constituaient  une 
sorte  de  régence  pour  celui  qui  en  était 
revêtu,  pendant  Vabsence  du  roi. 

Cette  accusation  solennelle  dans  la- 
quelle on  venait  de  voir  un  ministre 
occupant  l'une  des  premières  fonc- 
tions de  rÉtat,  réduit  à  chercher  de 
bas  subterfuges  pour  repousser  les 
charges  accablantes  qui  pesaient  sur 
lui,  était  une  amélioration  remarqua- 
ble sur  l'ancien  système  où  la  volonté 
d'un  seul  homme  pouvait  couper  court 
à  l'enquête  et  sauver  le  coupable  mê- 
me de  la  juste  réprobation  de  ses  con- 
citoyens. Cependant  la  leçon  ne  corri- 
gea personne.  Les  faits  du  genre  de 
ceux  qui  étaient  reprochés  au  duc  de 
Leeds,  abondent  sous  le  gouverne- 
ment de  Guillaume  et  sous  celui  de 
ses  successeurs.  Wbigs  et  torys  con- 


tinuent à  montrer  la  même  avidité,  la 
même  ambition.  C'est  de  cette  cause 
que  naissent  principalement  les  diffi- 
cultés et  les  embarras  dans  lesquels  le 
pays  se  trouve  engagé.  Ce  qui  étonne 
davantage,  c'est  que  de  pareils  faits 
aient  pour  auteurs  des  nommes  du 
caractère  du  duc  de  Leeds  :  hommes 
supérieurs  par  leurs  talents,  devant 
avoir  le  sentiment  de  leur  dignité  et  la 
conscience  de  leurs  actes  ;  sachant  que 
la  publicité  peut  fouiller  dans  leur  vie 

Sublique^  tes  frapper  d'un  stigmate 
étrissant  en  mettant  au  grand  jour 
leurs  actions  honteuses.  Il  serait  inté- 
ressant de  rapprocher  ces  foits  avec 
ce  qui  peut  se  passer  à  cet  égard  dans 
un  gouvernement  purement  monar; 
chique;  mais  on  ne  marcherait  ici 
qu'au  hasard.  Cependant  on  8ed^ 
mande  si  le  système  parlementaire 
dont  la  base  est  la  propriété,  et  qui 
rend  la  richesse  obligatoire  pour  arri- 
ver aux  honneurs  et  aux  places,  possède 
en  soi  un  contre-poids  assez  puissant 
pour  retenir  dans  des  limites  raison- 
nables l'amour  de  l'or  gu'il  tend  na- 
turellement à  allumer  dans  le  cœur 
de  l'homme,  et  s'il  n'est  pas  lui-même 
le  premier  eoupable. 

En  Ecosse  l'indignation  qu'avaitsou- 
levée  l'exécution  de  Glenco  existait  en- 
core. Le  parlement  écossais,  qui  s'était 
assemblé  six  jours  après  la  prorogation 
du  parlement  anglais,  s'empara  de  cette 
affaire;  il  déclara  que  l'exécution  de 
Glenco  était  un  massacre  barbare,  et 
qu'il  avait  pour  auteur  le  secrétaired'& 
tatqui  avait  outre-passé  les  ordres  du 
roi.  Le  parlement  écossais  demandait 
que  justice  fût  faite  conformément  aux  > 
lois  du  royaume  d'Ecosse.  Mais  lord 
Stair,  le  grand  coupable,  était  à  Tabn 
des  poursuite8,Gttillaume  lui  ayant  déjà 
fait  grâce.  Dans  le  cours  de  la  même 
session ,  le  parlement  écossais  adopta 
une  mesure  qui  allait  accroître  le 
nombre  des  ennemis  de  Guillaume. 
Un  nommé  Paterson,  homme  actif  et 
entreprenant,  que  l'on  supposait  lié 
d'intérêt  avec  les  boucaniers  qui  explo- 
raient le  nouveau  monde  et  les  lies  de 
la  mer  Pacifique,  fit  accroire  aux 
marchands   écossais  qu'il  était  pu^ 
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^esseur  d*un  grand  secret;  qu'il  con- 
jaaissait  une  contrée,  non  exploitée  par 
Jes  Espagnols ,  où  il  y  avait  de  nom- 
breuses mines  d'or.  Selon  Paterson, 
la  situation  du  pays  était  admirable 
pour  commercer  avec  toutes  les  par- 
ties du  monde.  Il  ne  nommait  point 
cette  terre  promise  ;  mais  il  disait  aux 
marchands  que  dans  leur  requête  au 
parlement,  pour  obtenir  les  privilèges 
exclusifs  d'exploiter  cette  contrée,  ils 
pourraient  déclarer  qu'elle  était  située 
dans  les  Indes  occidentales.  La  requê- 
te fut  accueillie  avec  empressement 
par  le  parlement,  et  une  charte  fut  ac- 
cordée par  le  gouvernement  avec  de 
grands  privil^es.  Paterson  indiqua 
Fisthmede  Panama,  qui  lie  les  deux  con- 
tinents d'Amérique.  Ce  lieu  avait  été  le 
théâtre  d'exploits  extraordinaires  de 
la  part  des  boucaniers  anglais  sous  le 
rè^ne  de  Charles  II.  Or,  Paterson  pen- 
sait qu'on  pouvait  former  un  étaolis- 
sement  profitable  dans  cet  endroit,  et 
il  proposait  d*établir  une  ville  à  chaque 
extrémité  de  l'isthme  :  l'une  sur  les 
bords  de  l'Atlantique;  la  seconde  sur 
les  bords  de  la  mer  Pacifique  dans  la 
baie  de  Panama.  Ce  proiet,  que  son 
auteur  présentait  avec  dfe  brillantes 
paroles,  séduisit  les  marchands  de 
Londres  et  d'Edimbourg,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  engagèrent  des 
capitaux  considérables  dans  l'entre- 
prise. L'expédition  partit  :  elle  était 
composée  ae  douze  cents  hommes. 

£a  Irlande,  oii  un  nouveau  parle- 
ment avait  été  convoqué  (1695) ,  lord 
Capel,qui  administrait  à  cette  époque 
cooMnelord  député,  marchait  sur  les 
traces  de  ses  prédécesseurs  :  c'étaient 
les  mêmes  sévérités.  Il  n'était  permis  à 
aucun  catholique  de  tenir  une  école , 
ni  d'enseigner  dans  les  maisons  parti- 
culières d'autres  enfants  que  ceux  qui 
appartenaient  à  la  famille  habitant 
la  maison.  La  loi  ôtait  aux  enfants 
catboli()ues  la  faculté  de  faire  leur 
éducation  chez  eux,  tandis  qu'il  y 
avait  une  loi  qui  punissait  les  parents 
d'une  amende,  quand  ils  envoyaient 
leurs  enfants  au  dehors  pour  faire 
leur  éducation.  Les  magistrats,  les 
juges  et  les  jurés  n'étaient  pris  que 


dans  les  rangs  des  prptestants.  Les 
mariage  entre  les  protestants  et  les 
catholiques  établis  en  Irlande  étaient 
entravés  par  tant  de  difficultés  qu'ils 
étaient  devenus  presque  impossibles. 
Dans  ces  mariages ,  celui  des  deux 
époux  qui  était  protestant  pouvait  faire 
élever  ses  enfants  dans  la  religion  pro- 
testante, et  l'époux  catholique  ne  pou« 
vait  s'y  opposer.  Aucun  catholique  ne 
pouvait  être  nommé  tuteur  d'un  mi- 
neur. Si  le  fils  aîné  était  ou  devenait 
Êrotestant,  il   pouvait  s'assurer  des 
iens  de  son  père  par  une  mutation 
dans  le  titre  de  la  propriété;  son  père 
ne  possédait  plus  alors  ses  terres  qu'à 
titre  de  fief,  et  il  était  regardé  comme 
le  tenancier  à  vie  de  son  fils.  Lorsque 
tous  les  enfants  étaient  catholiques,  les 
biens  du  père  ne  revenaient  point  aii  fils 
aîné  comme  en  Angleterre ,  mais  ils 
étaient  partagés  par  lots  égaux  entre 
tous  les  enfants.  L'achat  des  terres 
était  empêché  par  mille  difQcultés  lors- 
que les  ac|quereurs   étaient  catholi- 
ques. Il  était,  en  outre,défendu  aux  ca« 
tholiques  d'avoir  des  armes  chez  eux, 
et  les  magistrats  pouvaient  à  leur  gré 
se  présenter  dans  leur  demeure  pour  y 
faire  des  perquisitions.  Tous  les  prêtres 
catholiques  réguliers,  évêques,  etc.  fu- 
rent bannis  du  royaume,  et  il  leur  fut 
défendu  d'y  rentrer  sous  peine  d'être 
déclarés  coupables  de  haute  trahison. 
Un  vaste  système  d'espionnage  fut  en- 
suite établi;  pour  encourager  les  déla- 
teurs >  oti  leur  accordait  des  sommes 
considérables  que  devaient  payer  les 
catholiques.  La  législation  adoptée  h 
l'égard  des  catholiques  était  mons- 
trueuse. Hallam  dit  à  cette  occasion 
qu'il  eût  peut-être  été  plus  barbare  de 
les  tuer  ou  de  les  chasser  de  l'Irlande, 
comme  les  Maures  l'avaient  été  de  l'Es- 
pagne ,  mais  que  la  mesure  ^ût  assu- 
rément été  beaucoup  plus  politique. 

Le  12  mai,  Guillaume  quitta  de 
nouveau  l'Angleterre  pour  se  mettre 
à  la  tête  de  l'armée  des  alliés.  La  France 
n'était  plus  aussi  menaçante  ;  car  la 
fortune  des  armes  semblait  mainte- 
nant déserter  ses  drapeaux.  Le  maré- 
chal de  Luxembourg ,  l'un  des  plus 
grands  généraux  du  siècle,  venait  de 
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IDOurir ,  laissant  derrière  lui  des  gé- 
néraux qui  n*avaieut  point  assez  d*habi- 
teté  pour  faire  feceaux  difficultés  crois- 
santes du  moment.  Guillaume  détacha 
ie  comte  d*Atblone  de  sou  armée  avec 

2 es  troupes  imposantes  pour  investir 
.1  place  de  îîamur,  qui  avait  été  prise 
par  les  Français  en  1692.  D*Athlone 

8e  put  empécner  le  maréchal  de  Bouf- 
ers  d'entrer  dans  la  place  avec  des 
forces  considérables.  La  garnison  de 

ÎTamur  s'élevait  à  14,000  hommes: 
eplu3«  les  travaux  de  fortification,  qui 
étaient  dus  en  partie  au  génie  de  Tau- 
pan,  rendaient  le  succès  deTentreprise 
très-douteux-  Cependant  Guillaume, 
après  avoir  confie  une  partie  du  com^ 
mandement  de  son  armée  au  prince  de 
Vaudemont,  alla  rejoindre  Pélecteur 
de  Bavière,  et  prit  le  commandement 
des  forces  qui  assiégeaient  la  ville,  {.eg 
travaux  fiirent  poursuivis  avec  vl- 
gjueur,  et  après  trente-cinq  iours  d« 
siège,  la  forteresse  fut  obligée  de  ca- 
pituler. I^es  Français  sortirent  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  (5  septem*- 
(re).  Mais  de  14,0OQ  hommes  qui 
composaient  la  garnison,  il  n'en  restait 
que  ô,53a,  l^es  autres  avaient  péri 
pendant  le  sij^e. 

Cet  échec  important  fait  aux  armes 
françaises  releva  entièrement  les  espé* 
rançes  des  alliés  et  fut  accueilli  par 
eux  avec  les  démonstrations  de  la  joia 
la  plus  vive.  Quand  Guillaume  revint  «t 
(<oo,ily  fut  cQm(|limenté  par  tous  les 
ininistreset  les  princes  confédérés.  Sur 
d*auires  points,  les  Français  avaient 
également  essuyé  des  revers.  Sur  le 
ïlbin,  le  maréchal  de  Lorges  avait  été 
repoussé  nne  seconde  fois  par  le  duc 
de  Qa4e»  En  Italie^  Iç  duc  de  Savoie 
avait  repris  possession  de  la  forteresse 
importante  de  Casai.  En  £(Spagne«  la 
Catalogneétaitévacuée,  et  les  Français 
s'étaiânt  retirés  derrière  Gûronne.  tes 
Turiis  avaient  repris  l'avantage  sur 
la  Damihf  1  et  remporté  plusieurs  vie- 
^)ires  importantes  sur  les  Impériaux 
en  Hongrie,  Mais  ces  avantages 
avaient  ^é  plus  que  balancés  par  Tat- 
titnde  qu'avait  prise  la  flotte  anglaise» 
l^ussell  était  alors  maître  de  la  Médi- 
terranée, tandis  que  lord  Berkeley, 


agissant  de  conceirt  avec  la  flotté  hof* 
landaise,  venait  de  bombarderE^tnkei^ 
que ,  Calais  et  St-Malo ,  et  de  détruirç 
presque  entièrement  la  ville  de  Grai^ 
ville. 

A  son  retour  en  Angleterre,  qui  eui 
lien  le  20  octobre,  et  ou  il  fat  reçnavee 
enthousiasme,    Guillaunae   assembla 
son  conseil  pour  délibéra  sur  Toppor- 
tqnité  de  dissoudre  le  parlement,  dette 
assemblée,  en  vertu  cfe  l'acte  des  par- 
lements triennaux  adopté  dans  la  ses* 
5ion  précédente,  pouvait  siéger  encore 
jusqu'à  la  fête  de  l'Annonciation.  Mais 
le  pays  était  tranquille  ;  de  plus,  les  es» 
prits  étaient  sous  rimpression  des  vic- 
toires qui  venaient  d'être  remportées 
sur  le  continent.  Il  était  à  craindre  en- 
fin qu'en  conservant  le  parlement  ac- 
tnel,  cette  assemblée  ne  revint  sur  l'ac- 
te d'accusation   lancé  contre  Leeds^ 
acte  que  Guillaume  voulait  laisser 
éteindre  pour  n'être  point  obligé  de 
perdre  un  ministreaui  était  l'auteur  de 
son  mariage  avec  fa  princesse  Marie 
et  qui  avait  été  l'un  des  principaux  ins-. 
trumentsde  la  révolution. 

La  dissolution  du  parlement  fût 
prononcée,  et  un  nouveau  parlement 
fht convoqué  pour  le  22  novembre.  La 
presse ,  qui  était  encore  enchahiée  par 
différents  statuts,  mais  qui  avait  jouî 
d'une  liberté  assez  étendue  depuis  fa 
révolution,  sç  montra  à  cette  occa- 
sion plus  vive  qu'elle  n'avait  encore 
été.  Le  meilleur  traité  qui  jparut  au 
sujet  des  élections  sortit  de  m  plume 
d'Halifax.  |l  avait  pour  titre  :  «  Quek 
ques  conseils  aux  électeurs,  wÇîes  con- 
seils étaient  au  nombre  de  vingt  : 
voici  les  plus  intéressants.  Par  le  qua- 
torzième, Halifax  engageait  les  élec- 
teurs à  ne  point  nommer  des  homqiês 
de  loi;  pour  cette  raison,  disait-il| 
qu'ayant  deux  fonctions  à  rempljr,  i!§ 
ne  peuvent  le  faire  sans  négliger  l'un^ 
QU  l'autre ,  et  qu'ils  sont  accoutumés  h 
plaider  le  pour  et  le  contre.  Le  quinziè* 
me  était  dirigé  contre  les  hommes  de 
parti  qu'Halifax  représentait  çomnif 
des  esclaves  de  leur  parti.  Le  seizièrae 
était  dirigé  contre  les  hommes  qui 
prétendaient  avoir  rendu  d'immenses 
services  à  la  cause  de  la  révolution. 
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Hafîf»  £saft  que  ces  hommes  réela- 
maient  souvent  plus  que  la  nation  ne 
pourait  leur  donner.  Le  dix-septième 
était  hostile  aux  officiers  de  rarmée 
de  terre  et  de  l'armée  de  mer ,  qu'il 
représentait  eomme  étant  hors  de 
leur  élément  en  figurant  sur  les  bancs 
de  la  chambre  des  communes ,  à  cause 
de  leur  costume,  de  leurs  manières  et 
de  leur  état.  Le  dix-huitième  et  le  dix- 
neuvième  étaient  dirigés  contre  les 
pensionnaires  du  roi  et  les  hommes 
en  place,  qui,  étant  sous  la  dé[)en« 
dance  de  la  couronne,  ne  pouvaient 
être  de  bons  représentants  de  la  na* 
tion.  Le  vingtième  dénonçait  comme 
étant  encore  de  mauvais  représentants 
ceux  qui  s'étaient  opposés  à  la  loi  des 
parlements  triennaux.  L'auteur  termi- 
fiait  ses  conseils  parées  paroles  :«  Après 
avoir  dit  quels  sont  les  hommes 
qu'on  ne  doit  point  nommer,  les  élec- 
teurs me  demanderont  sans  doute  de 
leur  indiquer  ceux  sur  les  quels  devra 
tomber  leur  choix  :  ie  leur  répondrai  i 
Nommez  des  AngUâs^  mais,  pour  par- 
ler avec  sincérité ,  je  n'entreprendrai 
bas  de  prouver  que  les  Anglais  soient 
taciles  a  trouver.  » 

La  cour,  de  son  côté,  s'agitait  pour 
obtenir  une  chambre  des  communes 
qui  adoptât  ses  vues  et  soutint  le  goQ>- 
Verne  ment.  Le  roi  fit  un  vojagedans  le 
nord  avec  Cette  intention.  Ses  manières, 
dit- on,  devinrent  plqs  franches  et  plus 
ouvertes.  A  Althorp,  résidence  do 
comte  de  Sunderland ,  où  il  s'arrêta,  il 
enchanta  tous  ceux  qui  l'approchèrent 
par  son  affebiKté.  Mais  il  était  évident 
pour  tout  le  monde  que  le  roi  se  con- 
traignait beaucoup.  A  Newmarket, 
le  vice-chancelier  et  les  etïefti  de  l'u- 
niversité de  Cambridge  étant  venus 
le  féliciter  de  sa  victoire  de  Namur 
et  de  son  heureux  retour  en  Angle- 
terre, Guillaume  répondit  à  leur  dis*- 
cours  par  des  paroles  froides ,  et  les 
membres  de  la  députation  se  retîrè- 
*rent  déconcertés.  A  Oxfdrd,  où  ob 
banquet  magnifique  avait  été  pré- 
paré, le  roi  ne  voulut  prendre  aucun 
aliment,  parce  qu'une  lettre  anonyme 
lui  était  parvenue  dans  laquelle  onhn 

disait  qu'il  serait  empoisonné. 


-  tJn  fait  remarquaMe,  et  cpiî  mé< 
rite  d*étre  constaté ,  o'est  que  gêné* 
ralemeot  le  résultat  d'une  élection  ré* 
pond  aux  vues  des  hommes  qui  sont 
au  pouvoir.  Ce  furent  sur  des  irhig» 
c[ue  se  portèrent  de  préférenee  les  sm- 
nrages  des  électeurs.  Cependant  les 
nouveaux  membres  étaient  la  plupart 
ardents ,  et  ils  apportèrent  dans  le  sein 
de  la  chambre  des  communes  des 
idées  de  libéralisme  qui  allaient  nuire 
à  la  marche  du  gouvernement. 

Le  parlement  s'étant  assemblé,  le 
22  novembre ,  Guillaume  fit  un  long 
discours  aux  deux  chambres  dana 
lequel,  après  avoir  donné  des  élogefl 
à  la  bravoure  des  troupes  anglaises , 
il  demanda  de  nouveaux  fonds.  Il 
dit  à  cet  égard  que  les  fonds  précé- 
demment votés  par  les  communes 
n'avaient  point  suffi  aux  besoins  du 
gouvernement,  et  qu'il  lui  était  im<* 
possible  de  'faire  face  aux  exigences 
auxquelles  il  avait  à  pourvoir  avec  les 
sommes  gui  lui  étaient  assignées  pour 
sa  liste  civile.  Il  termina  en  faisant  al* 
lusion  à  l'état  de  dépréciation  dans  te« 
quel  se  trouvaient  les  monnaies  cou*^ 
rantes  par  suite  de  leur  altération,  et 
en  appelant  l'attention  des  deux  cham- 
bres sur  l'utilité  de  prendre  des  mescK 
res  pour  encourager  le  développement 
du  commerce. 

Les  causes  du  mécontentement  de 
la  nation  contre  le  gouvernement 
résultaient,  à  cette  époque,  de  là 
double  position  dans  laquelle  était 
Guillaume  vîs-à-vîs  de  la  HoUande  et 
de' l'Angleterre,  On  disait  que  le  roi 
protége^ût  ses  sujets  hollandais  de 
préférence  à  ses  sujets  anglais;  qu^ll 
n'avait  pris  la  couronne  d'Angleterre 
que  pour  ruiner  le  commerce  de  l'An* 

gleterre  au  profit  des  nationaux  hdian- 
ais;  que  l'acte  de  navigation  et  que 
tous  les  autres  statuts  destinés  à  don<> 
ner  du  développement  à  la  marine 
irnarehande  du  pays  étaient  devenu! 
une  lettre  morte  dans  ses  mains  ;  que 
l'importation  des  articles  hollandaiff 
a^ait  été  encouragée ,  bien  we  ces  arti* 
des  fussent  pronibés  par  !a  loi  ;  que 
les  États-Généraux,  dans  le  but  de  pro* 
téger  leurs  navires  marchands,-  n> 
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valent  point  fourni  à  la  flotte  oonibi- 
née  le  contingent  de  vaisseaux  de 
guerre  qu'ils  avaient  promis;  mais 
qu'ils  ne  se  faisaient  pas  taute  de  puiser 
dans  les  arsenaux  et  les  magasms  de 
TAngleterre  les  approvisionoements 
dont  ils  avaient  besoin  pour  Parme- 
ment  de  leurs  vaisseaux  ;  qu'au  lieu 
d'obéir  aux  signaux  et  aux  ordres  don- 
nés par  le  commandant  de  la  flotte 
combinée,  les  capitaines  hollandais 
se  détachaient  souvent  pour  servir  de 
gardes-côtes  ou  bien  escorter  les  navi- 
res marchands  de  leur  pays.  A  ces 
griefs  s'en  joignaient  d'autres.  Ainsi 
on  exagérait  les  pertes  souffertes  par 
le  commerce  maritime  de  1* Angle- 
terre, pertes  qui  étaient  portées  à  qua- 
tre mille  navires  marchands  depuis  le 
commencement  du  règne  par  les  uns, 
et  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé 
par  les  autres. 

Cependant,  les  communes  votèrent 
une  adresse  au  roi  pour  le  féliciter 
des  succès  qu'il  avait  remportés  dans 
la  dernière  campagne  et  lui  donner 
l'assurance  de  leur  concours  dans  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir.  «  Je  vous 
remercie,  leur  répondit  Guillaume, 
du  fond  de  mon  coeur  pour  les  mar- 
ques d'affection  que  vous  me  donnez. 
5f  os  intérêts  sont  inséparables  ;  et  ce 
que  le  désire  le  plus  en  ce  monde, 
c'est  le  bonheur  du  pays  à  la  tête  du- 
quel Dieu  m'a  placé.  »  Le  roi ,  sur  l'in- 
vitation des  communes,  fixa  un  jour 
déjeune  et  de  prière,  pour  demander 
à  Dieu  qu'il  bénît  les  graves  discus- 
sions qui  allaient  avoir  lieu. 

L'esprit  de  libéralisme  qui  avait 
domine  dans  les  dernières  élections 
se  fit  sentir  dès  le  début  de  la  session. 
Les  communes  commencèrent  leurs 
travaux  en  votant  une  loi  qui  régula- 
risait les  procédures  dans  les  cas  de 
haute  trahison.  Le  but  de  la  loi  était 
de  protéger  les  accusés  contre  les  ca- 
prices ou  la  haine  de  la  couronne.  Les 
communes  votèrent  ensuite  une  loi 
pour  rétablir  l'ordre  dans  les  monnaies 
courantes,  et  empêcher  que  les  candi- 
dats à  la  députation  ne  ciistribuassent 
de  l'argent  aux  électeurs  pour  acheter 
Jeurs  votes.  Cette  pratique,  qui  avait 


commencé  avec  le  système  Tepré6en« 
tatif,  était  plus  en  vogue  que  jamais. 
Le  préambule  de  la  nouvelle  loi  établis* 
sait  que  de  nombreuses  plaintes  s'é- 
taient élevées  au  sujet  des  élections,  et 
gue  la  nomination  de  quelques  mem- 
res  avait  coûté  des  sommes  excessi- 
ves. La  loi  portait  que  Télection  du 
membre  qui  serait  reconnu  pour  avoir 
fait  des  promesses  directes  ou  indirec- 
tes, ou  pour  avoir  donné  des  présents 
aux  électeurs,  les  avoir  traités  à  la 
guinguette  ou  autre  part,  dans  le  but 
d'assurer  son  élection,  serait  infirmée, 
et  que  le  membre  élu  serait  exclu  de 
la  ctiambre  des  communes. 

Inutiles  précautions!  La  loi  du 
parlement  de  Guillaume  allait  devenir 
une  lettre  morte;  et  telles  furent  vingt 
autres  lois  ayant  le  même  esprit,  qui  fu- 
rent votés  par  des  parlements  ulté- 
rieurs; elles  n'eurent  pas  plus  de  suc- 
cès. Le  candidat  à  1  élection  de  ces 
temps-là  se  présente  sur  les  hustings 
ccmmele  candidat  de  l'époque  actuelle, 
après  avoir  semé  l'or  pour  rendre  les 
votes  des  électeurs  plus  faciles.  Chose 
plus  importante  à  constater  !  c'est  le 
fkit  d'une  nation  qui  voit  le  mal,  qui 
en  comprend  l'étendue,  et  qui  manque 
de  moyen  pour  détruire  ce  mal  qu'elle 
voudrait  pourtant  guérir. 

Le  désaccord  entre  le  gouverne- 
ment et  les  communes  commença 
au  sujet  de  quatre  riches  manoirs  au 
Denbighshire,  dans  la  principauté 
de  Galles ,  dont  Guillaume  fit  do- 
nation à  Bentink,  comte  de  Port- 
land ,  pour  récompenser  ce  seigneur, 
qui  l'avait  accompagné  dans  tous 
ses  dangers  et  lui  avait  donné  des 
marques  nombreuses  d'attachement 
Cette  donation,  faite  en  faveur  d'un 
étranger,  eut  un  grand  retentissement, 
non-seulement  dans  le  sein  de  la  cham- 
bre des  communes ,  mais  dans  toute  la 
nation.  Le  bruit  se  répandit  que  le  roi 
avait  l'intention  de  créer  le  Hollandais 
princede  Galles;  «  autrement, disait-on, 
il  ne  lui  aurait  pas  donné  des  domaines 
aussi  importants  dans  cette  princi- 
pauté. »  De  son  côté,  la  noblesse  gal- 
loise adressa  à  cette  occasion  une  péu- 
tion  aux  communes,  et  un  de  ses  mem* 
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hre  fut  chargé  de  la  présenter.  Celui- 
ci  déclara  «  que  la  valeur  de  la  dona- 
tion s^élevait  à  plus  de  cent  mille  liv. 
st.  (2,500,000  fr.);  qu*à  ces  terres  se 
rattachaient  certains  droits  féodaux 
gue  les  Gallois  pouvaient  bien  rendre 
à  leur  souverain,  mais  non  à  un  étran- 
ger. »  Il  dénonça  ensuite  à  la  chambre 
les  Hollandais  comme  des  ennemis  du 
commerce  et  de  la  prospérité  de  TAn- 
gleterre.  «  lisse  sont  implantés  parmi 
nous ,  dit-il  ;  les  uns  font  partie  du 
conseil  du  roi;  les  autres  occupent  des 
fonctions  importantes  dans  Tarmée; 
d'autres  se  sont  fait  naturaliser;  d'au- 
tres se  sont  emparés  des  1)ranches  les 
plus  lucratives  de  notre  commerce;  et 
tandis  que  toute  notre  bonne  mon- 
naie quitte  le  royaume,  nous  voyons 
le  pays  infesté  par  la  monnaie  de  mau- 
vais aloi  qui  nous  vient  de  la  Hollan- 
de. » 

Ce  discours  avant  fait  une  profonde 
sensation  sur  rassemblée,  elle  s*em- 
pressa  de  présenter  au  roi  une  adresse. 
Le  roi  y  répondit  froidement  par  ces 
mots  :  a  J'ai  cru  devoir  récompenser 
les  bons  et  loyaux  services  de  miiord 
Portiand ,  mais  je  ne  lui  aurais  pas  fait 
la  donation  dont  il  s'agit,  si  j'avais  cru 
qu'elle  pût  faire  ombrage  aux  commu- 
nes. Je  lui  retirerai  les  terres  que  je 
hii  ai  données  dans  la  principauté  de 
Galles,  et  j'aviserai  aux  moyens  de  le 
récompenser  d'une  antre  manière,  v 
Alors  le  roi  fit  donfation  au  comte  de 
Portiand  des  manoirs  de  Grantham, 
de  Dracklow,  de  Pevensey,  etc.,  qui 
étaient  situés  dans  les  comtés  de  Lm- 
coln,  de  Chester,  de  Sussex^de  Kent 
et  dans  d'autres  comtés.  De  cette  ma- 
nière, Guillaume  fit  tomber  l'accusa- 
tion de  ceux  qui  prétendaient  qu'il  vou- 
lait constituer  une  principauté  à  son 
favori;  mais  l'importance  de  la  dona- 
tion fit  éclater  de  nouveaux  murmures, 
^la  qualité  d'étranger,  qui  appartenait 
va  comte  de  Portiand,  fut  exploitée  de 
nouveau  par  les  ennemis  du  gouverne- 
ment pour  aigrir  les  esprits. 
^  Nous  avons  dit  que  sur  la  demande 
d'un  nommé  Paterson ,  le  parlement 
écossais  avait  adressé  une  requête  au 
roi  pour  obtenir  une  cliarte  qui  auto- 


risât des  marchands  écossais  à  com- 
mercer avec  l'Afrique  et  les  Indes 
occidentales ,  et  que  cette  charte  avait 
^té  accordée.  Cette  concession  causa 
bientôt  de  l'ombrage  aux  Anglais. 
La  chambre  des  lords  et  celle  des 
communes  s'emparèrent  de  l'affaire 
et  adressèrent  une  représentation  au 
trône  dans  laquelle  elles  déclaraient 
«  que  la  charte  accordée  aux  Écossais 
était  de  nature  à  causer  de  grands 
maux  aux  commerçants  anglais;  que 
cette  charte  affranchissait  les  mar- 
chands écossais  de  certains  droits 
dont  étaient  passibles  les  marchands 
anglais;  qu'en  raison  de  ces  immen- 
ses avantages,  le  commerce  maritime 
de  l'Angleterre  allait  se  transporter  en 
Ecosse,  contrée  qui  pouvait  ainsi 
devenir  un  port  franc  pour  tous  les 
articles  de  l'Inde;  quêtons  ces  articles 
seraient  ensuite  transportés  d'Ecosse 
en  Angleterre  par  cabotage ,  et  que  le 
commerce  serait  encore,  dans  cette 
circonstance,  profitable  aux  caboteurs 
écossais  et  non  aux  caboteurs  an- 
glais. »  Les  chambres  représentaient 
en  outre  au  roi  «  que  lorsque  les  éta- 
blissements formés  à  si  grands  frais 
en  Amérique  seraient  d^nitivement 
constitués ,  le  commerce  du  tabac ,  du 
coton,  delà  laine,  des  peaux,  des  mâts, 
serait  entièrement  perdu  pour  l'An- 
gleterre en  raison  de  la  position  excep- 
tionnelle que  la  charte  faisait  à  l'E- 
cosse ,  et  que  la  nation  perdrait  ainsi 
l'occasion  d'exporter  ses  articles  ma- 
nufacturés; quil  y  avait  enfin  dans  la- 
dite charte  une  clause  tout  à  fait  in- 
compatible avec  le  bien-être  général  du 
pays ,  en  ce  sens  qu'elle  spécifiait  un 
engagement  de  la  part  du  roi  d'in- 
tervenir et  d'employer  les  forces  du 
royaume  pour  obtenir  la  réparation 
des  pertes  et  dommages  qui  pourraient 
survenir  à  la  compagnie  par  suite  de  ses 
actes  ou  de  ses  démêlés  avec  ses  voi- 
sins ,  et  de  soutenir  aux  frais  et  ris- 
âues  de  la  nation  anglaise  les  intérêts 
'une  compagnie  oui  lui  causait  déjà 
de  si  granos  préjudices.  » 

Guillaume  répondit  «^u'il  aviserait, 
et  qu'il  espérait  trouver  quelques  remè- 
des pour  empêcher  les  inconvénients 
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qui  venaientde  lai  étte  sigaalés.  »  Mau . 
oette  lenteur  ne  suffîsaiit  p«5  à  Timpa- 
tieoce  des  oommunes,  que  pressaieat 
du  resta  les  directeurs  de  la  compa* 
gaie  des  Indes  orientales,  les  plus  in- 
téressés dans  raffaire,  elles  décla- 
rèrent coupables  de  haute  trahison 
les  directeurs  de  la  compagnie  éeos* 
saise  qui  trafiauait  avec  TACrique  et 
les  Indes  occioentales* 

Il   y  avait  en  ce  moment  eonflit 
entre  la  couronne  d'un  côté  et  les 
deux  chamhres  de  Tautre  coté.  Gnil* 
laume  avait  accordé   librement    la 
Qhcffte  aux  Éoossais,  et  il  devait  lui 
être  pénible  de  retirer  sa  parole.  Ce- 
pendant il  jugea  prudent  de  céder.  Il 
destitua  donc  le  marquis  de  Twee- 
dale  de  ses  fonctions  de  lord  haut 
commissaire  du  royaume  d' Ecosse, 
et    fit   d'autres    chacuB[ements    im- 
portants   parmi   les    fonctionnaires 
ohar^  d'administrer  les  affaires  de 
oetle  contrée.  U  déclara  ensuite  avoir 
sigpfté  la  charte  au  milieu  des  embar- 
ras de  la  guerre ,  et  sans  avoir  apporté 
dans  rexamen  de  cette  affaire  la  ré- 
flexion qu'elle  demandait,  et  il  promit. 
que    les     Écossais    ne   retireraient 
ONeuB  profit  d'un  actequi  avait  été  sur- 
plis à  sa  bonne  foi.  désengagements  cal» 
mèrent  les  esprits  ;  mais  les  communes^ 
pour  plus  de  eûreté,  créèrent  aussitôt, 
par  une  loi,  un  bureau  de  commerce 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  com- 
merce général  du  royaume.  La  loi  por*. 
tait  que  les  commissaires  du  bureau 
de  commerce  asraient  nommés  par  le 
parlement;  qu'aucun  desdits  commis- 
saires «e  serait  iiaembre  de  la  chambre 
4es  communes, «it  que  les  commissaires 
prêteraient  le  serment  d'allégeance  au 
mi ,  et  reconnaîtraient  que  Jacques 
n'avait  plus   aucun  droit  à  la  cou-* 
Fonne   a'AB£leterre.  Guillaume  fuit 
o£fensé  de  cette  loi  qui  lui  semblait  une 
atteinte  faite  à  la  prérogative  de  la 
eouronne,  en  ee  sens  qu'elle  laissait 
•iULCommanes  la  nonûos^iondes  com- 
missaires; il  manifesta  mêaM,  à  cet 
égard,  son  mécontentement  au  comte 
osâunderland  qui  avait  soutenu  le  biil 
^  avait  lût  des«£&Nrts  pour  qu'il  iùi 
t^té. 


Le  parti  jaoobîte  se  réveillait  en  ce 
moment;  il  venait  de  puiser  une  nou- 
velle force  dans  les  derniers  débats  qoi 
avaient  eu  lieu  au  sujet  de  la  charte 
aeoordée  aux  Écossais  et  dans  l'irriui* 
tion  des  espiits  qui  en  avait  été  la 
cooséquenoe.  Jacques,  malgré  ses  pèle- 
rinages à  la  Trappe,  n'avait  point  re- 
noncé à  sa  couronne  i  et,  de  la  cour  <k 
Saint-Germain,  il  remuait  encore  l'An- 
gleterre. Une  déclaration,  signée  par  lui 
et  portant  la  date  du  mois  d'avril  t693, 
parut  à  cette  époque  dans  le  royauaie. 
Jacques  promettait,  dans  cette  dé- 
claratiout  «  de  protéger  et  de  maintenir 
l'Église    d'Angleterre     telle    qu'eik 
^it  établie  par  la  loi;  de  mettre  sur 
les  sièges  épiseopaux  des  protestsats 
de  bon  aloi ,  et  dej^  donner  les  hau- 
tes fonctions  de  l'Église  qu'à  deshom- 
mes  de  bien,  connus  pour  leur  attache- 
ment au  culte  national.  »  Il  s'engageait, 
en  outre,  à  sanctiouner  toutes  les  lois 
que  le  parlenieat  jugerait  nécessaire 
de  rendre  pour  assurar  le  maintien  de 
la  relifiioB  établie.  Jacques  n'étaitaussi 
libéralque  parée  qu'il  avait  fait  ses 
réserves  et  qu'elles  avaient  été  ap- 
prouvées uar  ses  conseillers  et  mes» 
par   le  célèbre  évêque  de  Meaox,  ^ 
qu'il  savait  bien  ne  pouvoir  rattacha 
fes  whigs  mécontents  à  sa  cause  qH< 
par  de  pareilles  promesses.  Le^ouyer- 
nement  fit  saisir  deux  desémissaû^ 
de  Jacques  ;  mais  l'un  obtint  sa  liM^ 
sous  caution,  et  l'autre  parvint  à  s'é- 
chapper de  la  Tour.  Guillaume,  à» 
son  côté,   employait  de  nombre^ 
agents  émissaires  pour  eonnaitre  Itt 
pïans  de  son  ennemi. 

Sar  ces  entrefaites,  Guillaume a^ 
prit  que  le  roi  de  France ,  secoodaol 
encore  une  fols  les  projets  d'invasisa 
de  Jacques,  réunissait  des  forces  oW* 
sftdérables  sur  la  cote.  P^à  le  roi  «If 
chu  avait  envoyé  en  Angleterre  &f 
Georges  Barclay  et  son  ois  Daturel» 
le  duc  de  Berwick,  pour  Jasurg^  *^ 
pays.  Barcla]^  tt  Berwick  arriverai 
secrètement  à  Londres  et  s'aboucb^ 
rent  avec  un  nommé  Charnoek  et  sir 
William  Perkins.  Celui-ci  pfoa^- 
•dans  le  cas  où  Jaicques  don«ep(lut.  sw 
adhésion  à  un  projet  qu'il  méditait,  a^ 
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teiMjf  une  entret^ise  qm  feMlitorati 
$oa  retour  en  Angleterre.  Bdrclay 
montra  tes  ordres  que  lui  avait  remis 
Jacques ,  et  il  dit  à  Perkios  et  à  Char- 
Bock  qu^ils  pouvaient  agir  en  toute 
sécurité  à  regard  de  Tapprobatiou 
qu'ils  désiraieiit  recevoir.  Le  projet  de 
Ôbarndck  et  de  Perkins  était  de  sur- 
prendre Guillaume  daas  une  de  ses 
excursions  en  dehors  de  la  ville  et  ée 
faire  feu  sur  sa  personne. 

Leâ  ^ouspirateurss'associèreatd'au- 
tres   raécooteuts.  Bientôt  le  nom- 
bre «'en  éleva  à  trente^einq.  Le  lieu 
choisi  pour  U  perpétration  de    cet 
aelie  audadeux  était  la  route  de  Turn- 
bam.  Lelô  fôvHcNr.,  Barday  apprit  par 
set  espions  que  le  roi  se  disposait  à 
moater  en  voiture  «  H  qu'il  aUait  à 
TuroJ»am-Greea  pousse  livrerau  plai* 
sir  de  la  chasse.-  Avis  fut  aussitôt 
donné  aux  conspirateurs^  qui  allèrent 
se  plaeei'  6ur  la  roule  dans  des  em- 
buscades. Les  rodes  étaient  distribués^ 
huit  d'entre  eux  devaient  s^ooeuper 
du  roi  ;  les  autres  devient  atfciM]iler 
Tesoorte.  Mais  au  moment  où  iBSflons<- 
pirateurs  se  cpôyaîent  sârs  de  la  téwh 
site  de  leurs  plans,  ils  apprk'smtqtteJA 
m  ayant^afigéd'avisB'aUait  pointa, 
la  «liasse  oe  jour  •'là;  ils  orursat  que 
leur  projet  étnit  déeoutert-;  aueune 
poursuite  n'eut  lieu,  et  ils  rentrent, 
au  dimanobesliivant  (22  février)  i'exé** 
cutton  de  leur  projet.  Ge  jour  arrivé  « 
chacun  se  plaça  à  son  poste.  Le  rei 
venait  de  fuitter  iLensington  ;  mais 
pfescfue  au  mémemomeiit,  les^onjurés. 
reçurent  la  noitvelie  fue  Guittaume 
était  revenu  en  toute  bâte  à  son  pa* 
lais.  Le  bnût  drcuiait  déjà  dans  le 
public  ffu'un  horribte  comptot  contre 
Iss  fours  de  Guiliaume  venait  d'iâtre 
découvert»  Geofgos  BAreiay,  par  pru* 
d^nce,  ^uittfa  Lûndrés  pour  se  rendre 
«n  Fran^où  l\ivait  pcécédé  le  dno  de 
Berwick.  il  j  trouva  Jacques  sur  la 
toute  de  Galaas^  Ce  prince  se  disposait 
à  s'embarquer  avec  lel^  troupes  fraui 
^Mses pour  envafbirrAagleterre  ;  mais, 
a  la  nou'vielle  que  lui  apportait  Bar*> 
^Ys  'û  tieoott^  à  son  projet  d'embar-. 
^MÛiant,    que  n'aurait  point    vtà^ 


condé}  du  resta ,  le  roi  de  France,  ef  il 
revint  à  Saint-Germain. 

Le  oomplot  venait,  en  effet  »  d'être 
découvert»  Uu capitaine»  du  nom  de 
Fisber ,  l'un  des  oomplices ,  l'avait  dé- 
voilé quelques  jours  auparavant  (le  22 
féviier)  à  lord  Portland ,  sans  vouloir 
nommer  les  conspirateurs.  Le  roi 
n'avait  point  d'abord  £ait  attention  à 
œtté  déposition.  Mais  deux  jours 
après,  uu  autre  complice,  nommé  l^en* 
dergrasty  accosta  lord  Portland  à, 
White-Hall,  et  lui  dit  que)  si  le  roi. 
allait  à  la  ebasse  le  lendemain^  il  se-, 
rait  infailiblemeat  assassiné.  Pender- 
grast  comme  Fisber  ne  voulut  point 
nommer  les  conspirateurs.  Sur  ces 
entrefaites,  un  troisiènie  complice,, 
noaamé  de  la  HuSi  vint  trouver  le 
secrétaire  Trumbull  «  et  lui  révéU  I«|> 
noms  des  principaux  conspirateurs ,. 
et  notamment  ceux  de  sir  Georges 
Barday,  de  sir  WiUiam  PerkinSi  de. 
Cbarnock  et  du  capitaine  Porter*, 
Fiaher  et  Pendergrast  firent  aussitil 
des  révélatiofla  eomptèlesi  et  ils  re;;^*. 
rent  l'ordre  d'assister  à  la  réunion, 
des  oo«spirateittrs ,  le  jour  4iiéflM. 
qui  avait  été  fixé  peiAr  l'exécution  dei 
leur  pian»  Le  retour  piéeipité  du  m, 
fit  d'abord  naître  que^oes  soupçoa^ 
dans  l'esprit  des  conspirateurs ,  mais. 
ils  se  rassurèrent;  ^,  se  reposant, 
sur  cette  sécurité  qui  allait  4eur  étra. 
fatale^  ils  rentrèrent  ebee  eux,  oii  la 
plupart  furent  .«ai^. 

Deux  iours  après,  Guillaume  an^, 
Uonçait  à  son  paiement  qu'un  cora». 
plot'contresa  pcyrsonne  menait  d'étro; 
déoouirert,  et  que  la  France  se  pr^« 
mit  à  envahir  l'Angleterre.  La  menKS. 
jour,  le  roi  publia  une  pMelamatton' 
par  laquelle  le  fouvânmameut  of-i 
frail  mille  liv.  st  4e  récompense  à, 
quiconque  saisirait  ^a  découvrirait, 
les  coupables,  et  mille  Uf.  «t.  ainsi: 
qu'un  pardon  eoniplet  è  ceux  des: 
coupables  qti  se  livreraieBiteux-mémea, 
et  fieraient  des  révélatioas  ^omplètesi: 
Les  noms  signaléB  dans  la  pnoclama- 
tion  étaient  ceux  du  due  de  Berwick^; 
de  sir  Georges  Baraky^  du  major  Lor 
wiek,  du  capitaine  rerter,  (bi  Gigi»i- 
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taine  Stowe,  du  capitaine  Walbank, 
du  capitaine  Courtney ,  du  lieutenant 
Sherburne,  de  Price  Blair,  de  De- 
nant,  de  Chambers,  de  Boise,  de 
Georges  Hiegins,  et  de  ses  deux  frères , 
de  Davis,  de  Gardeli ,  de  Goodman , 
de  Cranburn ,  de  Keys ,  de  Pender- 
grast,  de  Burley,  de  Trevor,  désir 
Georges  Maxwell,  de  Durance,  de 
Knigutley,  d'Holmes,  de  sir  William 
Perkins  et  de  Rook^ood  .  Cette  pro- 
clamation produisit  l'effet  qu'on  en 
avait  espéré,  un  nommé  Georges  Har- 
ris,  l'un  des  agents  de  Barclay,  se  li- 
vra lui-même  à  sir  William  Trumbull , 
secrétaire  d'État,  et  divulgua  tout  ce 
qu'il  savait.  Cet  exemple  fut  suivi  par 
la  plupart  des  conspirateurs. 

Les  dépositions  de  quelques-uns 
des  témoin^  'étaient  compromettantes 
pour  Jacques;  car  elles  s'accordaient 
,8ur  ce  point,  que  le  complot  contre 
la  vie  de  Guillaume  lui  était  connu  et 
qu'il  y  avait  donné  son  assentiment. 
Ainsi  Porter  déposa,  avoir  entendu 
dire  à  Charnok  que  Barclay  avait 
une  commission  écrite  de  la  main  de 
Jacques  qui  l'autorisait  à  approuver 
tout  ce  qui  serait  fait  en  son  nom 
contre  la  personne  de  Guillaume. 
Bertrand ,  Blair,  Harris,  Hunt  firent 
les  mêmes  révélations.  Blair  déclara 
ou'il  était  depuis  longtemps  au  service 
du  père  flarrison,  agent  de  Jacques 
«n  Angleterre,  et  cme  celui-ci  lui  avait 
demandé,  dans  difiërentes  occasions, 
s'il  connaissait  des  hommes  de  cou- 
rage pour  faire  quelque  chose  qui 
pourrait  faciliter  le  retour  du  roi  en 
Angleterre ,  et  son  heureux  rétablisse- 
ment sur  le  trône.  Harris,  qui  avait 
servi  en  Irlande  dans  l'armée  jacobite 
en  qualité  d'enseigne,  déclara  que  Jac- 

âues  l'avait  appelé  dans  la  chambre 
e  la  reine  et  lui  avait  donné  une 
somme  d'argent  en  lui  disant  de  se 
rendre  en  Angleterre  et  de  se  mettre 
aux  ordres  de  Barclay,  qui  lui  indique- 
rait ce  qu'il  aurait  à  faire.  Hunt  dé- 
posa que  la  itiaisoti  dé  Romney  Marsh 
servait  de  refuge  aux  jacobites  qui 
Tenaient  de  Saint-Germain  à  Londres, 
'et  que  le  duc  de  Berwick  y  était  venu 


récemment.  Goodman  accusa  sirJohn 
Fenv^ick,  lord  Montgomery,  lord 
Aylesbury,  le  colonel  Fountain,  et 
plusieurs*  autres  personnages  de 
marque  qui  n'étaient  point  encore 
impliqués  dans  l'accusation.  Trois 
des  principaux  conspirateurs  fareat 
traduits  à  la  barre  d'Od-Bailey  et 
furent  condamnés  à  mort  :  c'étaient 
Charnock  et  Kin^,  qui  tous  deux 
avaient  été  capitaines  dans  l'armée 
jacobite  en  Irlande,  et  Keys,  simple 
trompette,  qui  était  domestique  du 
capitaine  Porter.  Tous  trois  furent 
exécutés  le  18  mars  à  Tyburn ,  et  ils  dé- 
clarèrent sur  l'échafaud  que  Jacques 
n'avait  eu  aucune  connaissance  de  leur 
projet  de  meurtre  sur  la  personne  du 
roi.  Sir  John  Friend ,  sir  William  Per- 
kins, Rookwood,  le  major  Lowick 
et  le  capitaine  Cranburn  furent  exécu- 
tés <|uelques  jours  après  eux.  Tous  dé- 
clarèrent également  sur  l'échafaud 
que  Jacques  n'avait  aucune  part  au 
projet  d'assassinat  qu'ils  avaient  conçu. 
Mais  la  nation,  et  la  plupart  des  puis- 
sances de  l'Europe  avec  elle,  se  refu- 
sèrent à  croire  à  ces  déclarations.  La 
peine  que  Jacques  prenait,  en  ce  mo- 
ment, pour  se  justifier  semblait,  aux 
yeux  de  oeaucoup  des  gens,  fournir  une 
autre  {)reuvede  sa  culpabilité.  Jacques 
assurait  que  Bafclay  avait  outre-passé 
ses  instructions,  et  il  disait  guedes 
hommes  comme  Porter  et  Harris ,  dont 
les  dépositions  servaient  principa- 
lement de  texte  à  ses  ennemis ,  ne  mé- 
ritaient point  une  grande  confiance  à 
cause  de  la  position  dans  laquelle  ils  se 
trouvaient  placés.  Il  y  a  des  faits  qui 
prouveraient  que  Jacques  n'était 
point  ausâi  étranger  à  ce  projet  qu'il 
voulait  le  faire  croire.  Ainsi  son  propre 
fils,  le  duc  de  Berwick,  avoue  dans 
ses  mémoires  qu'étant  à  Londres,  il 
apprit  de  la  bouche  de  sir  Georges 
Barclay  qu'une  conspiration  était 
formée  contre  la  personne  du  prince 
d'Orange,  et  il  déclare  qu'il  hâta  son 
retour  pour  n'être  point  cpnfonduavec 
les  conspirateurs  dont  (es  desseins, 
bien  que  ne  lui  paraissant  pas  déshon- 
nétes,   lui  semblaient  impraticables. 
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Pimsan.autre  passage,  la  duc  ajoute 
qu'il  n*a  poiat  désapprouvé  la  cons- 
piration^ et  qu'il  s'est  cru  lié  d'hon- 
neur à  n'en  pointdissuader  sir  Georges 
Barclay.  D'autres  faits  plus  ou  moins 
contradictoires  ont  été  avancés  par 
les  partisans respectifsdesdeux causes, 
mais  il  serait  fastidieux  de'  les  énu- 
mérer. 

Cette  conspiration  opéra  une  réac- 
tion en  faveur  de  Guillaume  et  ramena 
un  grand  nombre  de  mécontents  à  sa 
cause.  Les  deux  chambres  votèrent 
immédijatement  des  adresses  de  félici- 
tations dans  lesquelles  elles  l'assu- 
rèrent de  leur  fiaélité  et  lui  promi- 
rent de  le  défendre  contre  tous  ses 
ennemis  et  notamment  contre  le  roi 
Jacques.  Klles  suspendirent  l'acte  d'^a- 
béas  corpus,  et  ordonnèrent  que  tous 
les  papistes  seraient  bannis  de  Londres 
et  de  Westminster.  Puis  les  communes 
proposèrent  une  association  pour  dé- 
fendre Guillaumecontre  ses  ennemis ,  à 
l'imitation  deTa^sociation  protestante 
qui  avait  été  formée  lorsque  la  vie  d'E- 
lisabeth étaient  censément  menacée 
par  les  conspirateurs  catholiques.  En- 
viron quatre  cents  membres  signèrent 
cet  acte  dans  lequel  le  roi  était  nommé 
roî  légitime  d'Angleterre. 

Toutefois  l'accord  entre  les  deux 
chambres  fat  de  courte  durée.  Ce  ti- 
tre de  roi  «  légitime  »  déplut  aux  lords  ; 
juaod  l'acte  d'association  fut  présenté 
à  leur  signature ,  ils  protestèrent  en 
déclarant  que  ^Guillaume  était  roi  de 
facto,  mais  non  roi  de  Jure.  Les  com- 
munes, après  avoir  savamment  dis- 
cuté, se  contentèrent  d'une  simple  mo- 
d[Gcatioa  dans  la  rédaction  du  texte. 
Aces  mots  de  roi  légUimeon  substitua 
ceux-ci  :  «  Que  Sa  iMajesté  le  roi  Guil- 
laume   avait  le  droit  de  régner  en 
vertu  de  la  loi  anglaise;  et  que  le  roi 
Jacques,  le  prétendu  prince  de  Galles, 
ou  toute  autre  personne ,  n'avaient  au-, 
cun  droit  à  la  couronne.  »  L'acte  ainsi 
modifié  ayant  reçu  la  signature  de  tous 
les  lords,  et  même  de  la  majorité  des 
sujets  de  Guillaume,  il  fut  présenté  au 
roi  par  les  deux -chambres  en  corps. 
Puis,  les  lords  et  les  .communes  priè- 
rent Guillaume  de  faire   placer  cet 
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acte  dans  les  archives  de  la  Tour  com- 
me un  monument  perpétuel  de  leur 
loyauté  et  de  leur  affection. 

*Le  jour  suivant,  les  chambres  décla- 
rèrent que  quiconque,  par  paroles  ou 
par  écrit ,  atfîrmerait  que  l'association 
était  illégale,  serait  regardé  comme 
voulant  ramener  Jacques  sur  le  tr6ne 
et  comme  un  ennemi  des  lois  et  des 
libertés  du  royaume.  Dans  le  même 
temps,  les  communes  votèrent  à  l'una* 
ninnté  un  bill  qui  avait  pour  but  de 
pourvoir  à  la  sûreté  personnelle  du 
roi.  Ce  bill  portait  que  toute  personne 
qui  refuserait  de  prêter  serment  au 
roi  serait  passible  de  la  confiscation 
de  ses  biens  et  des  peines  prononcées 
contre  les  papistes  convaincus  de  non- 
conformisme;  que  ceux  qui  mettraient 
eu  doute  la  légitimité  du  roi  seraient 
condamnés  à  de  fortes  peines;  que 
l'acte  d'association  serait  ratifié  et 
confirmé  par  tous  les  sujets  loyaux  du 
royaume;  que  quiconque  se  refuserait 
de  signer  cet  acte  ne  pourrait  occuper 
des  fonctions  civiles  ou  militaires; 
que  des   peines  seraient  infligées  à 
ceux  qui  iraient  en  France  ou  qui 
viendraient  de  France  en  Angleterre 
pour  conspirer.  Plus  tard  de  nou- 
velles clauses  furent  ajoutées  à  l'acte 
d'association  :  l'une  d  elles  infirmait 
l'élection  du    candidat  qui    n'avait 
point  signé  l'acte  d'association  ;  une 
seconde  portait  que  pour  toutes  les 
personnes  attachées  au  service  de  la 
princesse  Anne  et  de  son  mari,  lasigna-» 
ture  de  l'acte  serait  obligatoire,  et  que, 
jÊaute  de  la  donner,  elles  perdraient 
leur  place.  Un  ordre  du  conseil  fut 
ensuite  rendu  pour  renvoyer  de  leurs 
fonctions  tous  les  magistrats  qui  n^a- 
vaient  point  signé  l'acte  quana  la  si- 
gnature était  volontaire.  Les  commu- 
nes votèrent  alors  une  allocation  de 
cinq  millions  sterling  (125  millions 
de  trancs).  Ce  vote  termina  la  ses- 
sion (le  27  avril). 

Le  retour  du  roi  déchu  devenait 
donc  de  jour  en  jour  plus  impossible. 
Guillaume  partit  alors  pour  le  conti- 
nent. Les  affaires  extérieures  commen- 
çaient à  cette,  époque  à  pirendre  une 
tournure  moins  menaçante.  Les  Franr 
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Suis  des  eâtes  de  la  Man^  venaient 
^essuver  des  pertes  considérables  par  , 
suite  cfe  l'a  visite  de  la  flotte  de  1  amiral 


RusseU,  et  ils  maudissaient  Jacques , 

2ui  leur  valait  de  pareilles  souffrances, 
le  son  côtéi  le  roi  de  France  songeait 
en  ce  moment  à  se  défaire  de  cet 
hôte  incommode  en  Rengageant  à  se 
mettre  sur  les  fangs  pour  l'élection 
nui  se  préparait  en  Pologne  à  Teffet 
aélire  un  nouveau  roi.  Jacques  refusa» 
Cependant  la  campagne  ne  réalisa 
point  les  espérances  que  Ton  avait 
pu  concevoir  de  ces  premiers  événe* 
liier^ts.  En  Flandre  et  sur  le  Rhin 
(es  succès  furent  partagés;  en  Ca- 
talogne, les  Français  sous  Vendôme 
remportèrent  une  victoire  signalée 
9ur  les  Espagnols.  Sur  le  Danube  où 
TËmpereur,  le  chef  nominal  de  la 
confédération,  était  obligé  d'entre« 
tenir  une  armée  puissante,  les  Im* 
périaux  n'avaient  livré  (|u'une  bataille 
«u  mois  d*août  et  ils  Vêtaient,  ensuite 
reposés  de  leurs  fatigues.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  Tempirè  de  Russie,  où  ré- 
gnait alors  le  czar  Pierre  le  Grand, 
6ommença  à  prendre  rang  parmi  les 
puissances  européennes  par  la  prise 
d'Asoph.  L'empressement  que  mit 
l'empereur  Léopold  à  rechercher  Pal* 
lÉauce  du  csar.  contre  le  sultan  fil 
pressentir  aux  hommes  politiques  de 
ees  temps  toute  l'importance  que  poi»- 
▼ait  acquérir  cet  tjt^t  naissant  et  jus« 
«U'alors  presque  ignoré.  L'événement 
M  plus  considérable  étie  plus  malbeu^» 
reux  pour  les  confédérés  fut  la  re* 
traite  du  due  Savoie,  qui  se  détacha  de 
H  confédération.  Le  duc  envahit  t<è 
rojaume  tfe  Naples  à  la  tête  des  trou* 
pes  françaises  qoi  étaient  en  Italie. 

Néanmoins  la  France  faisait  en  ce 
moment  de^  ouvertures  de  paix  adx 
États^Gén^am  par  la  médiatieti  de  h 
Suède*  Les  États  étaient  fatigués;  mafs 
il  ne  potf Vâlt  etitrer  dans  le  caractère 
personnel  de  Guillaume,  et  dans  la 
politique  qu'il  avait  à  suivre  à  l'égard 
de  la  Hollande  etde  l'Angleterre,  d'en^ 
treren  aceommodement avee  la  France, 
tdtit  que  êettè  contrée  ne  lui  ferait  pas 
de  lafge»  concessions.  Guillaume  et 
les  prinees  confédérés  rejetèrent  1^ 


propositions  fen  di8nitqtt*idlle8ft*âai«iit 
point  assez  explicitas ,  tt  que  le  trdifê 
de  WesCphalie  devait  être  re&ou^ié 
dans  toutes  les  parties.  Guillaume  à 
son  retour  en  Angleterre  informa 
les  deux  chambres,  dont  la  session 
s'ouvrit  le  SO  octobre,  de  ces  ouvertth 
res.  «  Mais,dit'ii,je8Uis  sdr  que  vous 
serez  de  mon  avis,  c'est  qu'il  faut 
traiter  avec  la  France  l'épéeà  la  main.  < 
Les  deux  chambrés  lui  répondirent 
par  des  protestations  de  dévouement; 
et  les  communes,  après  avoir  établi 

aue  depuis  huit  ans  elles  accordaient 
e  larges  allocations  pour  faire  là 
guerre ,  et  que  beaucoup  de  sang  avait 
été  répandu,  aioutèrent  que  les  bien- 
faits qui  pouvaient  résulter  de  ces  sa- 
orifices  n  étaient  pas  trop  chèrement 
achetés;  elles  s'engagèrent  à  four- 
nir de  nouveaux  fonds  pour  poursui- 
vre la  guerre  et  payer  la  dette  po- 
blique. 

Mais  les  espérances  de  la  hatidn 
sur  le  prochain  anéamisserhent  de  la 
France,  et  les  avantâj^es  qui  Maient 
découler  de  sa  rulnev  eoûtàiéiit  foft 
cher  )  et  la  dette  de  l'Atigleterre  com- 
mençait par  suite  de  sort  accroissement 
eomidérable  à  détenir  en  fardeaa 
fort  lourd  pour  le  paTyl  A  là  mort 
de  Croinv^éll,  la(  dette  s'élevait  à  ia 
somme  de  deux  millions  quatre 
cent  soixante-(|udtor2e  mille  deut 
cent  quatre-vingt-dix  livres  sterling 
(61 ,857,250  fr.)  dhailè*  I!  avait  por- 
té cet  arriéré  à  deux  millions  huit 
cent  mille  lîv.  st.  (70,000,000  fr).  On 
n'avait  inscrit  toutefois  au  grand-livre 
qu'une  somme  de  six  cent  soi^aate- 
quatt'e  mille  deux  cent  vingt-six  li- 
vres   sterling  (16,605,650  ff.)  Sous 

Ouillaume  11! ,  le  chiffre  de  la  dette 
ftvait  presque  décuplé,  et  il  fallait 
emprunter  emîore.  Lord  Montague^ 
qui  était  dfrtrs  chancelier  de  l'Échi- 
quier, pl-opdSa  de  pourvoir  aux  dépeil- 
éé&  dotlt'antes  ad  moyen  d'uh  Impôt 
Sur  la  terre  de  trois  Shellrn^s  par  livre 
eterling  et  d'trne  forte  capitation,  et 
de  ffellfèfâceà  la  dette  en  créant  de 
nouveaux  impôts  et  en  lançant  dans 
iâ  circulation  des  bous  dé  rÈcliiquier. 
La  création  des  bons  de  TÉchiquiet 
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était  une  mesure  nouvelle;  cependant 
elle  furacceptée  presque  sans  débat  pa^ 
fe  parlement. 

L'occasion  s6  présentait  pdur  les 
deux  chambres  de  donner  au  roi  une 
nouvelle  preuve  de  leur  loyalisme. 
tJn  des  accusés  du  complot  de  Bar- 
çlaj;,  nommé  sir  John  Fenwick,  qui 
avait  échappé  aux  recherches  du  gou- 
vernement, fut  arrêté  à  cette  époque; 
il  s'apprêtait  h  s*erabarquer  pour 
la  France.  Fenwick  fut  aussitôt  jeté 
dans  la  Tour  :  il  écrivit  de  cette  pri- 
son une  lettre  à  sa  femme  dans  la^ 
quelle  il  lui  disait  qu'il  nV  avait  que 
rintervention  des  Howard,  famille  à 
laquelle  il  était  lié  par  alliance,  qui 
pût  le  sauver.  Fenwick  repoussa  les 
charges  portées  contre  lui,  mais  sa 
lettre  avait  été  interceptée  ;  et ,  sur  la 
présentation  qui  lui  en  fut  faite,  il 
fut  obligé  de  confesser  sa  participa- 
tion à  la  conspiration;  il  fut  renvoyé 
à  la  Tour.  Il  écrivit  alors  au  duc  de 
t)evonshire  une  lettre  dans  laquelle  II 
engageait  ce  seigneur  à  remettre  à 
Guillaume  lui-même  la  déclaration 
qu'il  allait  faire.  Dans  cette  décla- 
ration Fenwick  accusait  d'une  ma- 
nière formelle  le  duc  de  Shrewsbury , 
secrétaire  d'État,  les  lords  Godolphin 
et  Russell ,  grand  amiral  de  la  flotte, 
et  d'autres  membres  du  gouvernement, 
d'entretenir  une  correspondance  cou- 
pable avec  le  roi  déchu.  Le  duc  de 
Mariborough  figurait  aussi  dans  le 
nombre  de  ceux  que  Fenwick  signalait 
àTattention  du  roi.  Cette  déclaration 
fut  bientôt  connue  des  personnages 
qu'elle  inculpait ,  et  il  y  eut  de  leur 
part  de  nombreuses  et  de  chaudes  pro- 
testations dedévouementà  Guillaume^ 
Shre^vsbury  déclara  que,  remplissant 
des  fonctions  aussi  importantes  que 
telles  de  secrétaire  d'Ëtat,  il  ne  pou- 
vait conserver  sa  place  tant  qu'il  serait 
ious  le  coup  d'une  imputation  aussi 
odieuse.  Jl  demanda  à  se  démettre  de 
la  charge. 

(1697.)  Fenwick  espérait  sauver  ses 
jours  par  cette  déclaration  ;  car  il  se 
trouvait  dans  les  termes  de  la  procla- 
mation qui  promettait  la  vie  sauve  à 
ceux  qui  dénonceraient  leurs  complî- 


vé^.  Maïs  il  avait  soulevé  contre  loi  de» 
baihès  implacables ,  car  il  s'était  atta* 
que  à  des  ennemis  puissants.  Le  par"* 
lement  s'étant  assemblé  le  18  février^ 
Russell,  dans  la  chambre  des  com« 
munes,  demanda  qu'an  bill  d'attaia« 
der  fût  lancé  contre  Fenwick.  Le 
prisonnier  fut  amené  à  la  barre,  et 
refusa  de  faire  des  dépositions  plue 
complètes,  si  préalablement  on  ne  lui 
promettait  point  son  pardon  ;  on  passa 
outre;  le  biil  fut  voté.  Dans  la 
chambre  des  lords,  le  bill  rencontra 
une  vive  opposition.  Soixante-huit 
Voix  votèrent  pour  ;  soixante  et  une 
contre.  Leduc  de  Devonshire,  qui  avait 
reçu  la  confession  de  t^enwiek ,  vota 
contre  le  bill.  Le  duc  de  Shrewsbury, 
Tun  des  principaux  inculpés,  ^'abstint 
de  voter.  Godolphin  et  Bath  mon» 
trèrent  aussi  dans  le  cours  des  débats 
te  désir  de  sauver  Ferijvvick.  Mais 
Marlborough  n'eut  pas  la  même  gé- 
nérosité, ejt  non-seulement  il  vota 
pour  l'adoption  du  bill  d'attainder, 
mais  il  engagea  le  mari  de  la  prin- 
cesse Anne  a  suivre  son  exemple. 
Guillaume  donna  sa  sanction  au  biU*, 
et  le  28  janvier  le  condamné  fut  déca- 
pité à  Tower- mil.  SUt-  l'échafaud 
Fenwick  livra  un  papier  au  shérif 
dans  lequel  il  ne  repoussait  aucune 
des  charges  portées  contre  lui.  Tou- 
tefois il  se  plaignait  de  l'injustice  de 
la  procédure  suivie  à  son  égard;  et,  à 
cette  occasion,  il  remercia  ceux  qui 
avaient  voté  contre  le  bill.  Il  protesta 
de  sa  loyauté  à  là  personne  de  Jae- 

3ues  et  à  celle  du  prince  de  Galles,  et 
onna  sur  le  projet  d'assassinat  formé 
contre  Guillaume  des  détails  pleins 
d'horreur. 

Les  trames  ourdies  par  Russèll, 
Shrewsbury  et  autres ,  n^étaient  point 
ignorées  dé  Guillaunle,  et  leur  achar- 
nement contre  Fenwick  n'avait  point 
changé  son  opinion  à  leur  égard. 
L'origine  dé  ces  menées  remontait 
â  une  époque  déjà  ancienne;  elles 
avaient  commencé  au  moment  où  le 
gouvernement  prenait  son  assiette 
et  où  il  rencontrait  le  plus  d'obstacleî* 
pour  s'établir.  Mais  comme  le  parti 
jacobite  était  abattu  en  Angleterre,  et 
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qae  Jacques  perdait  chaque  jour  l'es- 
poir d*étre  secouru  d'une  maaière  effî* 
cacepar  Louis  XIV  qui  réitérait  ses  pro- 
positions pour  faire  la  paix ,  Guillau- 
me  crut  faire  un  acte  de  sage  politique 
en  conservant  au  pouvoir  des  hommes 
de  talent ,  qui ,  n'ayant  plus  rien  à  at- 
tendre de  son  rival»  pourraient  devenir 
de  bons  serviteurs ,  et  qui,  renvoyés  de 
leurs  charges,  auraient  pu  être  encore 
de   dangereux    ennemis.    Guillaume 
les  combla  même  de  ses  faveurs.  Lord 
Sunderland,  Tâme  du  parti  tory,  fut 
élevé  aux   fonctions  ne  lord  cham- 
bellan. L'amiral  Russell  fut  élevé  à  la 
pairie  avec  le  titre  de  comte  d'Or- 
ford;  le  garde  des  sceaux  fut  éga< 
lement  élevé  à  la  pairie  avec  le  titre 
de  lord  Somers  baron  d'£vesham ,  et  il 
fut  fait  lord  chancelier. 

Le  16  avril ,  Guillaume  termina  la 
session  et  prit  congé  de  son  parlement 
pour  se  rendre  en  Flandre.  lia  cam- 
pagne s'ouvrit  avec  une  nouvelle  vi- 
gueur du  côté  des  Français.  A  son 
arrivée ,  le  roi  trouva  la  ville  d'Aeth 
investie  par  Gatinat  qui,  après  la 
cessation  des  hostilités  en  Italie,  était 
venu  prendre  le  commandement  de 
l'armée  française  en  Flandre.  Aeth 
se  rendit  aux  armes  françaises.  En  Ca- 
talogne ,  Vendôme  vena'it  de  prendre 
Ja  ville  importante  de  Barcelone, 
événement  qui  rendit  la  cour  d'Ëspa- 

Î;ne  moins  arrogante  et  lui  fît  prêter 
'oreille  aux  propositions  de  paix  que 
faisait  la  France.  Sur  l^Rnin,  les 
armées  étaient  restées  dans  leurs  po- 
sitions respectives  ;  mais ,  sur  le  Da- 
nube, les  Impériaux ,  commandés  par 
le  prince  Eugène  de  Savoie,  avaient 
déiait  les  Turcs,  que  commandait  le 
sultan  en  personne  ,  dans  la  fameuse 
bataille  de  Zenta.  La  Pologne  était 
alors  le  théâtre  de  mille  intrigues. 
Jean  Sobieski ,  le  sauveur  de  Vienne, 
venait  de  mourir,  et  les  candidats 
C|ui  se  présentaient  pour  lui  succéder 
étaient  nombreux.  La  France  appuyait 
rélection  du  prince  de  Conti;  mais 
ses  adversaires  soutenaient  les  intérêts 
d'Auguste,  électeur  de  Saxe.  Déjà 
Conti  avait  été  proclamé  roi  par  le  pri- 
mat de  Pologne  ;  mais  dans  le  même 


temps,  revenue  de  Cujavia  pro* 
'^  clamait  roi  l'électeur  de  Saxe.  Conti 
quitta  la  France  pour  prendre  pos- 
session de  son  royaume;  mais ,  à  son 
arrivée  en  Pologne,  il  trouva  Auguste 
maître  de  la  capitale,  et,  après  une 
lutte  de  courte  durée,  il  revint  à 
Paris. 

Les  résultats  de  la  campagne  mo- 
difièrent   beaucoup  les   dispositions 
belliqueuses  de  Guillaume.  Déjà  même, 
pendant  que  la  guerre  se  poursui- 
vait avec  des  succès  partagés,  le  ma- 
réchal de  BouHlers,   au  nom  de  la 
France ,  et  le  comte  de  Portland ,  au 
nom  de  l'Angleterre,  préparaient  les 
bases  d*un  traité  de  paix.  Les  préli- 
minaires en  furent  bientôt  signés ,  et 
le  roi  d'Angleterre,  après  avoir  signifié 
à  tous  les  plénipotentiaires  réunis  à 
Bruxelles ,  qu'il  s'était  arrangé  en  ce 
qui  le  concernait  personnellement,  se 
retira  à  sa  résidence  de  Loo.  Les  né- 
gociations se  continuèrent  à  Ryswick, 
maison  située  entre  la  Haye  et  Deift, 
qui  appartenait  à  Guillaume.  Les  re- 
présentants de  la  cour  d'Espagne  se 
montraient  disposés  à  accepter   le 
traité;  mais  il  n'en  était  point  ainsi 
des  représentants  de  l'Empereur,  qui 
prolongèrent  les  discussions  sur  quel- 
ques points  essentiels.  Dans  l'inter- 
valle des  négociations,  le  roi  de  Suède, 
qui ,  d'un  commun  accord ,  avait  été 
accepté  comme  médiateur,  mourut  laiS' 
sant  son  rôle  pacifique  à  Charles  XII 
son  fils ,  le  plus  belliqueux  des  mo- 
narques qui  ont  occupé  le   trône  de 
Suède.  Charles  XII,  qui  avait  alors 
quinze  ans,  intima  aux    plénipoten- 
tiaires de  Ryswick ,  par  son  ambassa- 
deur, la  volonté  de  son  père  et  Pm- 
tention  où  il  était  de  continuer  le  rôle 
de  médiateur  entre  les  parties  belli- 
gérantes. 

Jacques  se  voyait  en  ce  moment 
abandonné  par  tout  le  monde.  Effrayé 
des  suites  que  pourrait  avoir  le  résul- 
tat des  négociations ,  il  s'était  adres- 
sé à  la  cour  de  Vienne.  Cette  cour 
ayant  refusé  de  recevoir  son  agent ,  il 
demanda  à  être  représenté  par  un 
plénipotentiaire  à  Ryswick.  La  con- 
férence repoussa  à  l'unanimité  ses 
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prétentions.  Alors  Jacques  lança  un 
manifeste,  dans  lequel,  après  avoir  fait 
un  appel  à  la  sagacité  des  souverains 
sur  les  dangers  qui  pourraient  ré- 
sulter pour  eux-mêmes  de  Tencoura- 
gement  qiTW  donnaient  à  l'usurpation, 
il  accusait  Guillaume  de  persécuter 
les  catholiques.  «  Si, disait-il,  j'avais 
voulu  faire  élever  mon  fils  dans  la 
religion  protestante,  le  prince  d'O- 
range ne  serait  plus  en  ce  moment 
sur  le  trône  d'Angleterre.  Mais  ac- 
cepter un  pareil  compromis ,   c'eût 
été  reconnaître  que  les  lois  fondamen- 
tales du  royaume  pouvaient  être  al- 
térées par  une  assemblée  tumultueuse 
de  sujets  révoltés.  »  Dans  Un  autre 
manifeste,  Jacques  protestait  contre 
tout  ce  qui  serait  fait  dans  le  traité 
de  Ryswick,  sans  sa  participation.  Il 
disait  «  que  sa  cause  était  celle  de  tous 
les  souverains;  qu'il  les  invitait  à  pren- 
dre les  armes  pour  le  rétablir  sur  le 
trône,  en  leur  montrant  combien  une 
pareille  résolution  serait  glorieuse,  et 
profitable  aux  véritables  intérêts  de 
ceux  ^ui ,  par  leur  naissance,  sont  ap- 
pelés a  régner.  »  Jacques  terminait  en 
déclarant  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  héritiers,  qu'il  ne  reconnaîtrait 
aucun  des    traités  d'alliance  et  de 
commerce  faits  avec  l'Angleterre  de* 
puis  l'usurpation,  ni  aucun  acte  des 
prétendus  parlements  d'Angleterre. 
Le  traité  fut  signé  à  Ryswiok  le  20 
septembre  1697.  Le  grand  principe  de 
ce  traité  était  le  rétablissement  du 
statu  quo  avant  la  guerre.  Louis  XIV 
restitua  à  l'Empire,  à  l'Espagne,  à  la 
Hollande,  au  duc  de  Lorraine  et  aux 
autres  princes  de  la  confédération ,  les 
places  qu'il  leur  avait  prises  pendant  la 
euerre,  et  TËmpereur  lui  céda  Stras- 
bourg. Jacques  fut  entièrement  éli- 
miné du  traité  ;  seulement  il  fut  alloué 
une  pension  annuellede  cinquante  mil- 
le liv.  st.  (1,250,000  fr.)  à  sa  femme.  Ce 
traité  n'était  point  aussi  désavanta- 
geux qu'il  aurait  pu  l'être  à  Louis  XIV; 
car  il  laissait  intactes  les  prétentions 
de  la  maison  de  Bourbon  a  la  succes- 
sion espagnole,  prétentions  qui  repo- 
saient sur  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  Marie-Thérèse,  fille  de 


Philippe  IV.  Or  le  trône  d'Espagne 
était  en  ce  moment  occupé  par  le  ma- 
ladif Charles  II;  de  sorte  que  Louis 
XIV  pouvait  entrevoir,  dans  un  avenir 
prochain,  la  possibilité  de  réunir  la 
couronne  d'Espagne  à  celle  de  France 
avec  des  chances  presque  certaines  de 
succès.  En  effet,  les  troupes  des  confé- 
dérés devaient  se  disperser,  tandis  que 
les  siennes  pouvaient  passer  en  Espagne 
au  premier  moment  et  assurer  sa  con- 
quête avant  que  les  confédérés  eussent 
eu  le  temps  de  se  réunir.  Lesévénements 
justifièrent  ces  prévisions.  Dans  le 
même  temps ,  il  y  eut  entre  les  Autri- 
chiens et  les  Turcs  un  traité  qui  était 
fort  avantageux  pour  les  premiers. 

Guillaume  n'était  point  complète- 
ment rassuré;  il  revint  en  Angleterre  au 
mois  de  novembre.  Son  entrée  à  Lon- 
dres fut  un  triomphe  ;  le  peuple  le  sa- 
lua de  ses  acclamations  et  rappela  te 
restaurateur  de  la  paix.  Des  adresses 
de  félicitations  lui  lurent  envoyées  de 
toutes  les  parties  du  royaume.  Mais 
la  France  apportait ,  en  ce  moment 
même ,  une  grande  lenteur  à  évacuer 
les  villes  et  les  forteresses  qu'elle  s'é- 
tait engagée  à  restituer  par  le  traité* 
Guillaume  prévit  que  la  paix  n'était 
pas  définitive,  et  qu'elle  serait  bientôt 
suivie  d'une  reprise  d'armes.  Il  dit  à  son 
parlement,  qui  s'était  réuni  le  8  dé- 
cembre, qu'il  était  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  d'avoir  une  force 
armée  permanente. 

(1698.)  L'idée  d'une  armée  perma- 
nente rencontrait  une  aversion  pro- 
fonde dans  la  nation ,  car  elle  rappelait 
les  temps  malheureux  que  le  pays 
venait  de  traverser.  Le  roi  et  ses 
niinitres  furent  dénoncés  comme 
nourrissant  le  projet  secret  de  dé- 
truire les  libertés  nationales  et  la 
constitution  du  royaume.  Le  comte  de 
Sunderland  devint  surtout  l'objet  des 
attaques  des  mécontents  ;  car  bien  qu'il 
ne  fut  que  lord  chambellan,  on  savait 
que  son  influence  était  grande  sur  l'es- 
pritdu  roi.  Guillaumeétait  déconcerté, 
d'autant  que  les  nouvelles  du  con- 
tinent qu'il  recevait  tous  les  jours 
étaient  alarmantes.  Ainsi  Louis  XlV 
avait  encore  à  Versailles  les  Stuaris 
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exilés  et  ne  eenUait  point  disposé  à 
iediandonner  leur  cause. 

De  grands  efforts  dirent  faits  par 
b  cour  lorsque  les  délibérations  com- 
inencèreot.  Mai^  il  futaffirmé  •  qu'une 
armée  permanente  était  incompatible 
avec  un  gouvernement  libre,  et  qu'un 
bill  qui  consacrerait  un  pareil  prin- 
cipe serait  fatal  à  la  constitution  dq 
pays  ;  que  Thistoire  de  tous  les  peuples 
attestait  que  l'établissement  d'une 
force  tutélaire,  telle  que  celle  qui  était 
^demandée  pas  la  couronne,  avait 
toujours  détruit  sa  liberté;  que  le 
peuple  n*était plus  libre,  lorsque  Té- 
pée  était  retirée  de  tes  mains  et 
placée  dans  les  mains  d'hommes  mer^t 
cenaires  :  en  un  mot,  que,  si  une 
^rmée  permanente  était  une  fois  éta- 
blie en  Angleterre,  tout  ce  que  les 
Anglais  avaient  gagné  par  leur  résis- 
tance au  pouvoir  arbitraire  serait  per- 
du. »  La  proposition  fut  mise  aux  voix 
et  repoussée  à  une  majorité  de  cent 
quatre  vingt-cinq  voix  contre  cent 
quarante-huit.  La  chambre  des  com- 
munes déclara  ensuite  «  que  toutes  les 
forces  levées  depuis  1680  seraient  li- 
cenciées ;  ce  qui  devait  réduire  le  chiffre 
de  Tarmée  a  huit  mille  hommes  d9 
troupes  régulières.  » 

Guillaume  fut  obligé  de  souscrire 
à  ces  dures  conditions.  Toutefois  il 
n*alla  pas  aussi  loin  que  Tauraient 
Youlu  les  communes.  Ainsi  le  chiffre 
des  troupes  régulières  était  encore, 
après  le  licenciement,  de  seize  mille 
hommes.  Sunderland,  qui  voyaitgros- 
iJr  Torage,  se  démit  prudemment  deses 
fonctions  et  se  retira  dans  sa  résiden- 
ce d'Althorp.  Les  communes,  pour 
pallier  ce  qu'avait  de  dur  leur  oppo- 
sition à  la  couronne ,  accordèrent  è 
Guillaumeunrevenu  fixe  durant  sa  vie 
•qu'elles  élevèrent  à  sept  cent  mille  liv, 
st.  (17,500,000  fr.),  au  lieu  desix  cent 
mille  liv.  st.  (15,000,00  fr.),  somme 
qui  avait  été  demandée  par  plusieurs 
-membres. 

*  L'attention  des  communes  se  porta 
•aussitôt  sur  flrlande.  Un  nommé 
'William  Molyneux,  gentilhomme 
de  Dublin,  avait  publié  un  livre 
'4aB8  lequel    il   soutenait  que  l'Ir- 


lande ne  devait  pas  dépendre  do  par- 
lement d'Angleterre;  il  disait  que 
rirlandeétant  un  paysconqMis,  devais 
simplement  relever  de  la  couronne. 
L^  publication  de  ce  livre  qui  parut 
d abord  sous  l'anonyme,  irrita  vive- 
ment  les  communes  :  elles  nommèrent 
une  commission  chargée  d'examiner 
les  causes  qui  avaient  pu  donner  lieu  à 
cet  écrit,  et  elles  votèrent  une  adresse 
au  roi  dans  laquelle  elles  le  priaient 
de  donner  des  ordres  pour  découvrir 
et  punir  l'auteur.  La  commission  dé- 
clara à  l'unanimité  que  le  livre  conte- 
nait des  principes  subversifs  et  dan- 
gereux pour  lasdretédu  pays,  et,  quel- 
ques jours  après,  la  chaml)re  se  rendit 
en  corps  auprès  du  roi,  pour  lui  pré* 
senter  une  adresse  dans  laquelle  elle 
déclarait  que  d'odieuses  tentatives 
avaient  été  faites  par  des . sujets  irlan<r 
dais  pour  briser  l'état  de  sujétion  qui 
liait  PI rlandeà l'Angleterre.  Guillaume 
répondit  qu^il  prendrait  des  mesures 

fiour  que  les  griefs  dont  se  plaignaient 
es    communes    fussent    redresséf; 
comme  elles  le  désiraient. 

Mais  ce  n'était  point  le  seul  sujet 
de  plainte  que  les  communes  d'An- 
gleterre eussent  contre  rirlande.  Elles 
trouvaient  fort  étrange  quQ  |fss  fabri- 
cants de  cette  contrée  élevassent  des 
manufactures  d'étoffe  de  laine  ;  «  c'é- 
tait, disaientnel les,  porter  un  toft  ma- 
nil'este  aux  manufactures  anglaises.  » 
Elles  votèrent  une  adr^^  au  roi  à 
cette  occasion.  «  La  richesse  et  la  puis- 
sance de  l'Angleterre,  disait  l'adresse, 
dépendent,  en  grande  partie,  des  fabri- 
ques d'étoffes  de  laine.  Aussi,  comme 
nos  ancêtres, devons-nous  être  inquiets 
lorsque  de  pareilles  manufactures  s'é- 
tablissent dans  d'autres  lieux,  r^ous 
n'avons  donc  pas  vu  sans  douleur  qui| 
l'Irlande ,  qui  est  sous  la  dépendance 
de  l'Angleterre,  (|ui  est  protégée  par 
elle,  et  qui  est  si  propre  à  lu  fabrica- 
tion des  toiles ,  se  soit  appliquée,  danç 
ces  derniers  temps,  à  labricjuer  des 
tissus  de  laine,  et  qu'elle  veuille  s'e)\- 
xichir  par  la  fabrication  des  tissu^  qui 
nous  sont  si  profitables*  »  ^es  cpui' 
miines  demandaient ,  en  terminant  y 
qive  1(3  roi  employât  son  ^i^rité  et  ^ 
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sagesse  pour  mettre  un  terme  au  dé- 
sordre; elles  imploraient  &a  protection; 
<f  autrement,  aisaient-elies,  le  parle- 
ment sera  obligé  cTintervenîr  dans  cette 
affaire.»  Le  roiréponditàradressequ'iï 
ferait  tous  ses  efforts  pour  donner  du 
développement  à  Tindustrie  nationale, 
et  qu'il  encouragerait  les  manufactu- 
res de  toiles  en  Irlande  de  préférence 
aux  manufactures  de  laine. 

Cette  réponse  ne  parut  pas  assez 
concluante,  et  elle  ramena  I  attention 
des  communes  sur  la  question  du 
désarmement.  Les  whigs  ultras,  ou, 
comme  on  les  appelait  alors,  les  pa- 
triotes, nouveau  parti  qui  venait  dg 
se  former,  et  dans  lequel  des  ambi- 
tieux se  confondaient  avec  des  hom- 
mes progressifs ,  les  patriotes  déclarè- 
rent que  le  vœu  du  parlement  n'avait 
pas  été  exécuté,  que  la  réduction  de- 
mandée n'avait  pas  eu  son  effet,  vu  qu'il 
y  avait  encore  en  Angleterre  des  forces 
assez  considérables  sur  pied  pour  dé- 
truire les  libertés  de  la  nation.  Les 
communes  envoyèrent  alors  uneadres 
ae  au  roi  pour  Iqi  demander  une  liste 
constatant  l'effectif  des  troupes  qui 
avaient  été  licenciées  et  de  celles  qu'il 
avait  l'intention  de  licenoier,  ainsi 
qu'une  liste  des  officiers  qui  avaientét^ 
misa  la  demi-solde.  Le  système  de  la 
demi-solde  paraissait  même  aux  yeux 
de  beaucoup  de  gens  devoir  être  réfor- 
mé. On  prétendait  que  la  mesure  du 
désarmement  était  iljfusoire,  tant  qu'on 
conserverait  un  noyau  d'officiers  tout 

firéts  à  prendre  du  service.  «  Ce  sont 
es  officiers,  disaient  les  whigs,  gui 
font  une  armée;  ce  ne  sont  jamais  les 
soldats  qui  meinquent.  »  Quelques-uns 
îiuraient  voulu  qu'on  licenciât  toutes 
les  troupes  et  qu'on  ne  laissât  au  roi 
ou'un  §eul  corps  de  cavalerie,  aQn 
qu'il  ne  pÔt  prendre  aucune  part  dans 
les  affaires  du  continent.  Guillaume, 
pour  se  soustraire  à  ces  importunités  . 
pendant  quelque  temps,  prorogea  le 
parlement  |ç  5  juillet,  et  deux  jours 
après,  il  en  prononça  la  dissolutioq 
et  fixa  la  convocation  du  nouveau  par- 
lement au  !^4  du  mois  d'aoïlt. 

Un  autre  embarras  pour  Guillaume 
tenait  de  Tétat  de  l'Ecosse  qu!  était 


encore  4^me  nature  fort  ainrmante 
Les  Écossais  n'avaient  Jamais  eu 
dç  vives  sympathies  pour  le  roi ,  et 
la  tolérance  religieuse  qu*il  leur 
proposait  lui  avait  fait,  en  outre,  de 
nombreux  ennemis  parmi  lesmembres 
du  clergé.  Ce  qui  irritait  surtout  les 
esprits ,  c'était  l'espèce  de  dépendance 
dans  laquelle  l'Ecosse  se  trouvait 
placée  vis-à  visde  l'Angleterre.  Dans 
toutes  les  affaires  où  les  intérêts  des 
deux  nations  étaient  en  jeu ,  le  parle- 
ment anglais  traitait  avec  dédain  le 
parlement  écossais,  comme  il  le  fai- 
sait à  l'égard  de  celui  d'Irlande.  Un 
grand  nombre  d'Écossais  faisaient  re- 
tomber sur  le  roi  les  dédains  et  les 
actes  du  parlement  anglais,  et  ils  pen- 
saient qu'il  dépendait  de  lui  que  les 
choses  allassent  pfiieux. 
'  Le  parlement  écossais  s*étant  ou- 
vert le  19  juillet,  les  marchands,  qui, 
SQus  la  garantie  de  la  charte  accordée 
par  Guillaume  dans  Tannée  1694, 
avaient  engagé  des  fonds  dans  l'expé- 
dition  de  Paterson ,  exposèrent  leurs 
griefs  devant  cette  assemblée.  Leurs 
plaintes  étaient  dirlji^f^es  contre  les 
deux  chnmbres  du  parlement  d'An- 

fleterre,  qui,  disaient-ils,  prenant  om- 
rage  des  privilèges  que  leur  avaient 
conférés  les  lettres  patentes  du  roi, 
étaient  parvenus ,  à  rbrce  de  sollicita- 
tions, à  les  frustrer  des  avantages  qui 
leur  revenaient.  «  Une  grande  partii^ 
de  la  noblesse,  des  gentillâtres  et  des 
marchands,  et  tout  le  corps  des 
bourgs  royaux  du  royaume  d'Ecosse  j 
ajoutaient  jes  pétitionnaires ,  ont  eur 
gagé  des  sommes  considérables  dans 
cette  entreprise  sur  la  foi  des  lettres 
patentes  dç  Sa  Majesté)  Nos  amis  de 
Hambourg  y  ont  également  contribué 
pour  des  sommes  importantes;  et 
aujourd'hui,  par  suite  deTopposition 
du  parlement  d'Angleterre,  toute  cette 
affaire  reste  en  suspens.  »  Les  pétition- 
naires terminaient  en  faisant  un  appel 
à  la  dignité  duparleipent,  à  oui  appar- 
tenait la  tâche  de  venger  l'honneur 
du  pays. 
Aussitôt  te  parlement  écossais  rédi- 

Sea  une  adresse  d^n  roi ,  dans  laquelle 
représentait  à  Guillaume  les  diffi^ 
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cultes  que  rencontrait  la  compagnie, 
et  lui  demandait  d^adopter  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  à  cette  com< 
pagnie.  Texercice  et  la  jouissance  de 
ses  droits.  Le  roi  se  trouvant)  en  ce 
moment  en  Hollande,  Tadresse  fut 
remise  au  ministre  de  Guillaume  en 
Ecosse  ;  mais  celui-ci ,  désespérant  de 
calmer  les  esprits,  ajourna  le  parlement 
à  la  fîn  de  novembre.  Dans  cet  inter- 
valle ,  les  marchands  écossais  présen- 
tèrent un  mémoire  à  lord  Seafleld , 
secrétaire  d'État.  En  réponse  ce  fonc- 
tionnaire leur  donna  des  promesses 
qui  ne  les  satisGrent  point. 

Un  rapprochement  venait  enfin  de 
s'opérer  entre  Guillaume  et  Marlbo- 
roiigh.  La  princesse  Anne  avait  triom- 
phé de  la  répugnance  de  Guillaume  à 
regard  du  comte,  et  elle  avait  décidé 
le  roi  à  confier  au  duc  Téducation  du 
duc  de  Glocester,  fiis  unique  de  la 
tirincesse,  qui  venait  d'atteindre  sa 
nuitièmeannée.  Guillaume  avaitvoulu 
d'abord  confier  ce  jeune  prince  au  duc 
de  Shrewsbury;  mais  Shrewsbury 
ayant  refusé,  la  princesse  Anne  avait 
proposé  Mariborough ,  et  Guillaume 
s'était  rendu  à  ses  instances.  Maribo- 
rough était  alors  un  tory  pur.  Aussi 
son  parti  salua-t-il  cet  événement  avec 
espérance,  croyant  entrevoir  dans  un 
avenir  prochain  la  possibilité  de  ren- 
trer aux  affaires  et  de  former  un  ca- 
binet composé  entièrement  de  torvs. 
Toutefois,  Guillaume  associa  au  auc 
le  célèbre  docteur  Burnei,  coimu  pour 
son  attachement  au  parti  whîg.  Cette 
circonstance  mécontenta  les  torys; 
ils  attaquèrent  dans  la  chambre  des 
lords  le  docteur Burnet,  au  sujet  d'une 
lettre  pastorale  publiée  par  le  docteur 
quelques  années  auparavant  et  que 
les  communes  avaient  condamnée  à 
être  brûlée  par  la  main  du  bourreau. 
Mariborough  soutint,  dans  cette  oc- 
casion ,  son  collègue ,  et  parvint ,  par 
ses  efforts ,  à  faire  rejeter  la  motion  à 
une  grande  majorité. 

Le  traité  de  Ryswick  n'avait  satis- 
fait personne,  ni  Guillaume  ni  Louis 
XIV.  Vers  cette  époque,  Guillaume  en- 
voya lord  Portland  en  ambassade  à 
Paris.  Cette  fois  le  roi,  se  départant  de 
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sa  simplicité  ordinaire,  Toulat  que  son 
ambassadeur*  parât  à  la    cour   de 
Louis  XIV  d'une  manière  splendide. 
Portland  se  plaignit  à  la  cour  de 
Versailles  de  l'appui  qu'elle  donnait 
encore  au  duc  de  Berwick  et  à  d'au- 
tres Jacobites  qui  avaient  figuré  dans 
le  complot  de  Barclay.  Les  ministres 
4e  Louis  XIV  lui  répondirent  que  le 
duc  de  Berwick  avait  simplement  pris 
part  au  projet  d'invasion,   et  que, 
quant  aux  autres  accusés,  si  on  pouvait 
prouver  <]u'ils  étaient  des  assassins, 
le  roi  était  prêt  à  leur  retirer  sa  pro- 
tection.  Portland   désigna    Barclay 
lui-même;  mais  on  lui  répondit  que 
Barclay  avait  été  privé  de  son  com- 
mandement militaire.   Portland  de- 
manda ensuite  que  Jacques  fût  en- 
voyé à  Avignon  ou  à  Rome,  et  il  se 
prévalut ,  à  cette  occasion ,  de  la  pro- 
messe verbale    qui    avait  été  faite 
lors  des  négociations  du  traité   de 
Ryswick.  Louis  XIV,  à  qui  la  pré- 
sence de  Jacques  à  sa  cour  était  né- 
cessaire pour  tenir  Guillaume  dans 
l'inquiétude,  déclara  que  des  liens  de 
parenté  l'unissaient  au  roi  déchu ,  et 
qu'il  ne  pouvait,  sans  manquer  à 
1  honneur,  le  renvoyer  de  ses  États. 
Ces   restrictions  de  la   part  de 
Louis  XIV^  n'étaient  faites  que  pour 
la  forme;  il  en  avait  besoin  pour 
amener  Guillaume  à  laconclusion  d*un 
traité  qu'il  avait  en  vue  à  cette  épo- 
que, et  qui  avait  pour  but  de  lui  as- 
surer une  large  part  dans  la  succes- 
sion de  la  monarchie  espagnole  dont 
le  souverain  actuel  toucnait  à  sa  fin. 
Ce  traité,  qui  est  connu  sous  le  nom 
de   traité  de  partage,  fut  conduit 
avec  le  plus  grand  secret.  Le  comte 
Tallard ,  agent  de  Louis  XIV,  partit 
pour  Londres,  où  il  arriva  le  19  mars, 
et  les  négociations  furent  poursuivies 
avec  vigueur.  Guillaume  et  le  roi  de 
France,    lord   Portland,    le  comte 
Tallard  et  Heinsius  furent  les  seules 
personnes  initiées  au  secret.  Les  né- 

fociations  se  continuèrent  ensuite  à 
.00,  où  était  allé  Guillaume.  lia 
traité  fut  signé  le  11  octobre;  il  por« 
tait  en  substance  que  le  prince  élec- 
teur de  Bavière  aurait  le  royaume 
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â*Espago«.,  les  Indes ,  la  Flandre  es- 
pagnole, et  toutes  les  possessions  ap- 
partenant à  la  couronne  d'Espagne  « 
a  l'exception  de  Naples,  de  la  Sicile, 
de  la  Sardaigne,  de  la  province  de 
Guipuscoa ,  de  Fontarabie ,  de  Saint- 
Sébastien,  de  Final,  et  de  plusieurs 
places  de  la  Toscane  qui  appartenaient 
alors  à  TEspagne;  ces  possessions  de- 
vaient échoir  au  dauphin  de  France; 
à  cette  condition,  Louis  XIV  renon- 
çait aux  droits  qu'il  prétendait  avoir 
a  la  succession.  Milan  devait  être 
donné  à  Tarchiduc  Charles,  second 
fils-de  l'Empereur.  Par  le  premier  ar- 
ticle, les  parties  contractantes,  c'est- 
à-dire  la  France ,  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre, renouvelaient  et  confirmaieut 
le  traité  de  Ryswick.  Le  second  arti- 
cle portait  que  les  parties  n'avaient 
été  guidées  dans  le  partage  de  l'Espa- 
gne que  par  le  seul  désir  de  conserver 
b  tranquillité  publique  et  d'empêcher 
qu'aucune  puissance  ne  prît  un  agran- 
dissement démesuré  aux  dépens  des 
autres.  Par  le  huitième  article  les  par- 
ties s'engageaient  à  communiquer  le 
traité  à  l'Empereur  et  à  l'électeur  de 
Bavière,  immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications.  Par  d'autres 
articles,  il  était  dit  que  si  l'Empereur 
ou  l'électeur  rejetait  le  traité,  et  vou- 
lait une  part  plus  grande  que  celle 
qui  lui  était  accordée,  les  parties  s'op- 
poseraient à  de  pareilles  prétentions 
1>ar  la  force  des  armes  ;  que,  pendant 
e  temps  que  durerait  la  lutte,  les  parts 
allouées  a  l'électeur  et  à  l'Empereur 
resteraient  sous  le  séquestre  et  se- 
raient gouvernées  par  des  vice-rois  ou 
des  gouverneurs  nommée  à  cet  effet  ; 
que  tous  les  rois  et  princes  de  la  chré- 
tienté pourraient  être  parties  au  traité 
et  en  devenir  les  garants ,  s'ils  le  ju- 
geaient con venable;que  les  ratifications 
seraient  écliangées  aans  les  trois  se- 
maines, et  plus  tôt,  s'il  était  possible. 
Il  y  avait  plusieurs  articles  secrets. 
L'un  portait  que  l'électeur  de  Bavière 
serait  le  tuteur  de  son  fils  et  qu'il  ad- 
ministrerait tous  ses  domaines  pen- 
dant sa  minorité;  le  second,  que,  si 
Itidit  prince  mouraitsans  descendance, 
l'électeur  succéderait  à  tous  ses  royau- 


,  mes  ;  le  troisième ,  que,  dans  le  cas  où 
le  duché  de  Milan  viendrait  à  être 
séquestré ,  l'administration  de  ce  du- 
ché serait  confiée  au  prince  de  Vaude- 
m^nt ,  gouverneur  .  actuel ,  et  à  sa 
mort ,  à  Charles  de  Vaudemont ,  son 
fils.  —  Le  traité  était  signé  par 
Tallard,  Portland,  Williamson  et 
Ueînsius  ;  les  ratifications  en  furent 
échangées  dans  le  temps  prescrit.  Dans 
le  cours  de  la  même  année,  Guillaume 
fit  un  traité  avec  la  Suède ,  par  lequel 
la  Suède,  la  Hollande  et  l'Angleterre 
s'engageaient  à  se  prêter  main  forte 
dans  le  cas  où  l'une  des  trois  puissan- 
ces signataires  serait  attaquée. 

11  fallait  que  le  parti  jacobite  fût  en- 
core bien  redoutable,  et  que  Jacques 
causât  de  vives  impressions  à  Guillau- 
me ;  car  en  réalite  Guillaume  ne  re- 
tirait du  premier  traité  de  partageque 
la  promesse  de  Louis  XIV  du  prompt 
éloignement  de  Jacques  de  la  cour  de 
France.  Autrement,  le  traité  était  dé- 
sastreux pour  l'Angleterre,  puisque  la 
France,  de  tout  temps  sa  rivale  en 
richesse,  en  industrie,  en  activité 
guerrière,  puisque  la  France,  disons- 
nous,  s'élargissait  d'un  immense  ter- 
ritoire y  sans  que  l'Angleterre  y 
trouvât  une  compensation  suffisante. 
Après  avoir  conclu  les  longues  né- 
gociations de  Loo ,  le  roi  resta  quel- 
que temps  en  Hollande,  s'occupant  à 
passer  en  revue  les  troupes  hollandai- 
ses et  à  recevoir  les  félicitations  des 
Î»rinces  allemands.  Il  envoya  ensuite 
ord  Paget  à  Carlowitz,  où  se  négo- 
ciait alors  un  traité  de  paix  entre  le 
sultan  et  l'Empereur,  le  roi  de  Polo- 

§ne  et  les  Vénitiens,  et  11  revint  à  Lon- 
res. 

C'était  le  4  décembre  Guillaume  ;  ou- 
vrit le  nouveau  parlement  ;  deux  jours 
après.  Lesélections  avaient  ramené  une 
foule  de  whigs  et  de  torys  remuants; 
et,  dès  les  premières  séances,  la  cham- 
bre des  communes  prit  une  attitude 
animée.  Le  choix  du  speaker  donna  lieu 
à  de  vifs  débats  entre  les  deux  partis; 
car  chacun  d'eux  soutint  avec  éner- 
gie son  candidat.  Ce  fut  Littléton, 
membre  du  parti  whig,  qui  fut  élu.  Le 
roi  f  dans  son  discours,  dit  aux  cham- 
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brea  qu'elles  auraient  i  eiamioer  le 
chînre  des  forces  de  terre  ei  de  mer 
4u'il  serait  nécessaire  de  conservef 
(H}ur  le  maintien  de  la  paix  au  dedans 
et  la  conservation  de  nnfluence  qae 
l'Angleterre  avait  récemment  scaiiise 
dans  les  Ronséijj  et  les  qfrairesiie  I  Eu- 
rope, '  Osera  bien, dit-il,  que  les  puis- 
sances étrangères  soient  convaincues 
que  TOUS  ne  vous  manquez  pas  à  tous- 

Siéines,  •  Guillaume  parla  ensuite  de  la 
ette  natiqnale  que  I  Angleterre  arait 
contraotée  dans  le  cours  de  la  guerre 
longue  et  cotlteuse  qui  venait  de  se  ter- 
miner, et  de  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  moyens  de  l'acquitter.  ■•  Je  pense , 
dit-il ,  qu'un  parlement  doit  regarder 
comme  sacrés  les  engagements  pris 
parles  parlement^ antérieurs.  >> 


nffaciion  à  la  voinntédu  par 

lemeiit  au  sujet  du  désarme inejit.  Or 
cette  question,  que  la  dissolution  du 
parlement  avait  laissée  en  suspens ,  fut 
reprise.  Lesallusions  que  faisait  le  roi 
à  la  politique  du  continentet  à  ta  con- 
servation des  troupes  de  terre  furent 
saisies  avec  passion  par  tes  commu- 
nes, qui,  dans  leur  précipitation,  ne  se 
donnèrent  point  le  temps  de  voter  une 
adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne,  comme  le  consacrait  h  cou- 
tume. Les  ministres  du  roi  étaient  trop 
faibles  pour  opposf  r  une  résistance  ef- 
ficace. En  conséquence^  il  fut  résolu 
*  que  toutes  les 'forces  de  terre  au 
service  de  l'Angleterre,  à  l'exception 
d«  sept  mille  nommes,  recevraient 
leur  solde'  et  seraient  immédiate- 
ment licencias;  que  toutes  les  forces 
^ui  étaient  en  friande  ne  dépasse- 
raient [his  le  l'IiilTre  d^  douze  raille 
hommes,  v  La  rrsnliiflonportaitenou- 
ire  que  les  troj|]i^si;irangÈres  ai)  servi- 
ce du  royaume  siTaji'ijl  comprises  danq 
le  licenciement.  Cette  clause  était  diri- 
gée principalement  contre  le  rt^  Qiif 
avait  à  son  service  un  certain  noinSre 
de  troupes  tiollandalses  auxquellesi  i[ 
paraissait  vivement  attaché. 

Cette  résolution  ))lessa  vivenieRt 
Guillaume.  Dans  une  lettre  écrite 
h  Beinsius  à  ce  sqjet,  il  dit  >  qu'il  est 
tà  profondément  afl^gé  de  ce  qui  se 


me  eut  mâme  l'intention  de  qviturle 
royaume  et  de  laisser  le  gouverne* 
ment  aux  personnes  qui  lui  seiaient 
désignées  par  le  parlement.  Il  prépara 
une  lettre  à  oe  sujet,  qu'il  destinait 
aux  deux  chambres  et  qu'il  écrivit  de  sa 
propre  main.  ■  Hilords  et  messieurs, 
disait-il ,  je  suis  venu  dans  ce  royau- 
me, appelé  parles  vœux  de  ta  nation, 
Siour  la  sauver  dé  sa  ruine,  pour  dé- 
endre  votre  religion,  vos  lois,   vos 
libertés.  Dans  ce  but,  j'ai  été  obligé  de 
soutenir  une  guerre   longue  et  rui- 
neuse; mais  grâce  à  Dieu,  et  grdea 
SHssi  à  la  bravoure  de  nos  soldats, cette 
guerre  s'est  terminée  par  une  paix        j 
avantageuse.  Maintenant,  vous  pou^        < 
rieit  jouir  des  bienfaits  de  oette  paix,        I 
si  vous  adoptiez  les  mesures  que  ja        i 
vous  ai  recommandées  à  l'ouverturi 
de  lasession.  Mais,  comme  je  voisqus 
vous  négligez  mes  avis,  et  que  vous  pre- 
nez peu  de  soin  de  votre  sdreté  per-        , 
sonnelle,  puisque  vous  vous  exposez  1 
une  ruine  évidente,  en  vous  privant        , 
des  seuls  mdyens  que  vous  avei   i 
votre  disposition  pour  pourvoira  v»- 
tre  défense,  il  nd  aer»t  ni  juste  ni 
raisonnable  pour  mol  d'assister  à  mtr» 
ruine ,  puisque  je  ne  saurais  plus  l'ei»- 
pécher,  attendu  que  vous  in'Ât«s  l«4         i 
moyens  de  vous  défandre  ei  de  vous        ! 
protéger.  En  conséquence,  je  vient 
vous  inviter  h  choisir  et  à  Dominer         I 
des  personnes  auxquelles  je   puis»  ' 

laisser  l'administration  des  adirés. 
Soyez  persuadés  pourtant,  que,  malgré 
mon  aosenoe  de  ce  royaume,  je  ferai 
toujours  les  mfmes  vœux  p»up  volrf 
bien-ftre  et  votre  prospérité.  J'ajou- 
terai que  si  je  (uge  ma  présence  nMe»- 


riez  les  moyens  de  le  faire  avec  su» 
ces,   alors  je  pourrai  revenir  ici  ri» 

3uer  ma  vie  pour  vous  oomine  je  i'u 
éjà  fait.  Que  Dieu  bénisse  vos  déci- 
sions, et  vous  inspire,  dans  oe  ma- 
itoent,  les  mesures  que  vous  a)ki 
prendre  pour  le  bien-Mre  et  U  a^relA 
de  ce  royaume.  > 


Cette  lettre  ae  fut  pas  envoyée,  ce, 
qui  a  laissé  des  doutes  k  l'égard  de 
la  sincérité  des  intentifjns  ^ue  ma- 
nifestait le  roi.  P'après  l'historien 
Burnet,  ta  majorité  de  la  nation  regar- 
da I3  conduite  du  roi  comme  une 
«iuiple  menace.  Cependant  le  chance- 
lier Somers,  qul,parlaiÎ3turedesea 
fonctions,  devait  (ilu^  que  tout  autre 
connaître  ce  qui  se  passait  dans  l'es- 
prit du  rpi,  écrivit  au  duc  de  Slirews- 
bury  qu«  ces  intentions  lui  paraissaient 
bien  réelle^.  Quoi  qu'il  en  soit,  lescom-' 
munes  ne  wëa  émuren^  point.  D'un 
autre  câlé,les  ennemis  du  roi  disaient 
que  rien  n'étaitaussi  facile  que  de  faire 
un  nouveau  rpi;  et  l'on  rapporte  que  lé 
comte  de  Suodêrland,  ayant  apprisquç 
Guillaume  voulait  déposer  la  couron- 
ne ,  répondit  :  "  N'est-ce  que  cela  i*  Eh 
bien  ,  nous  avons  Tojn  Pembroke  qui 
est  du  tiois  dont  on  fait  les  rois  :  nou^ 
irons  le  cliercheret  pous  en  lerons 
notre  souverain.  ■ 

.  Quoi  qu'il  en  çuit,  Guillaume  se 
soumit  ae  bonne  grâce  aux  dures 
exigences  qui  lui  étaient  imposées,  il 
se  rendit  au  parlement  (le  1"  février 
1699)  et  ii  prononça  ces  paroles  ;  "  Je 
suis  venu  donner  ma  sanction  au  bil'l 
de  licenciejveii:  aussitôt  que  j'ai  sif 

2u'il  était  prêt.  Four  moi,  quoique, 
aiiB  les  circonstances  actuelles ,  il  me 
paraisse  dangereux  de  licencier  l'ar- 
mée ,  et  qu'il  me  soit  bien  pénible  de 
me  séparer  des  troupesqui  sont  venues 
4ela  Uollaiiiie  pour  nous  assister  et 

Iui  m'ont  accompagpé  dans  tous  mes 
angers,  oépendant,  je  pense  que,  dans 
l'intérêt  commun,  nous  devons  écar- 
ter tout  sujet  de  jalousie  et  de  discorde. 
J'avoue  que  j^aesi^uraistrnire  qu'fiQ 
puisse  mattnhittir  de  mauvais  senti- 
ments ,  apth  ce  que  j'ai  entrepris  et 
hasai>dé  pour  lélablir  e^  assurer  \e» 
libertés  de  La  nation.  Maintenant  que 
je  vous  ai  dit  avec  franchise  la  raison 
qui  me  fait  sanctionner  Ip  bill  de  licea- 
eieinent,  je  me  crois  obligé,  pour 
ma  justiâcaiion  et  ma  responsabilité 
personnelles,  de  vous  dire  que  je  crains 

Îae  la  Hal;ioD  m  soit  trop  exposée, 
eatdans  votre  intérêt  de  prendre  en 
sérieuse  considération  cette  affaire, 
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etiTadopterl*»  mesures  les  plul  effica- 
ces poqr  l^fdret^du  royaume  et  la 
conservation  de  la  paix  dont  Dieu 
a  récompensé  dos  efforts.  » 

Guillaumeespéraît  que  le  parlement 
lui  laisserait  les  troupes  hollandaises, 
mais  les  communes ,  bien  qu'ellt's  eu5> 
sent  répondu  au  discours  du  roi  par 
une  adresse  pleine  de  protestations  ds 
dévouement  et  d'assurances  de  fidélité 
pour  sa  personne,  étaient  résolues  de 
s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  et  Guil- 
laume leur  ayant  fait  la  demande  d« 
garder  auprès  de  lui  les  troupes 
hollandaises ,  elles  rejetèrent  sa  de- 
mande â  la  majorité  de  cent  soixante- 
quinze  votes  contre  cent  olnaunnte. 
Les  communes  présentèrent,  à  cette 
occasion,  une  nouvelle  adresse  au  roi , 

■  Vos  loyales  communes,  disait  l'adres- 

■  se,  voient  avec  un  profond  cha- 
«  grin  qu'on  ait  conseille  à  Votre  Ma- 

>  jestéues  choses  qu'elles  sbntbbligéei 
«  de  lui  refuser;  mais  l'intérêt  de  la 
'  (-pnstitution  que  Votre  Majesté  est 
i  venue  rétablir  commande  ce  refus. 
1  Nous  rappellerons,  en  outre.  la 
«  promesse  que  Votre  Majesté  a  faite 
<c  dans   sa  gracieuse  déclaration  de 

>•  renvoyer  toutes  l^s  troupes  étrau- 
0  gères.  EIn  conséquence,  etnar  devoir 
f  pour  Votre  Majesté,  ainsi  que  pour 
o  l'acquit  de  not^e  résponsabiltté  per- 
°  sontielle ,  nous  vous  exposerons  que 
n  le  plus  fOr  moyen  d'assurer  le  bon- 
•  heur  et  la  prospérité  de  ce  roj'aun^e 
<■  repose  dans  |a  conQance  réciproque 

■  de  la  nation  et  du  roi,  ^t  que  ce 

>  moyen  ne  saurait  être  phtenq  d'une 
«  manièri^  pliis  solide  qu'en  canllnnt 
f  votre  pcrsouiip  sacrée  n  ia  ^arde  de 
^  ses  propres  sujets,  "  palrymp/e  rap- 
porte qui',  blessé  de  ce  nouveau  refusle 
rpi  se  prninejia  npinlani  iiMcIijiies  ùis- 

tantSde   I    ■■:      i-i'     '■         :'  ■     ;  .1     II  ,,V,I;  ■,-, 

lesyeut  '■  '  I 

s'écria  " 

tefoLS,  il  ne  lit  miint  de ni)4Vfiau\  efforts 
pourj-etenir  les  troupes  étrangères 
qui  furent  aussitôt  embarquées  pour 
la  Hollande,  '    ' 
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§  llÙilBfelliieiMe  dans  le  sein  da  cabinet  -^ 
Affaire  de  Pateison.  —  Nouveau  traité  de 
partage.  —  Préparatifs  de  la  France  et  de 
rAutriche. 

Les  élections,  malgré  les  efforts 
du  parti  whig ,  avaient  envoyé  un 
grand  nombre  de  torys  à  la  chambre 
des  communes.  Les  torys  profitèrent 
de  cet  avantage  pour  reprocner  à  leurs 
adversaires  de  s'approprier  pour 
leur  usage  personnel  des  sommes 
considérables  sur  les  fonds  publics. 
La  première  attaque  de  ce  genre 
fut  dirigée  contre  Tamiral  Russell 
qui  avait  été  créé  comte  d'Orford. 
Le  comte  fut  accusé  d*avoir  gardé 
pour  son  usage  particulier  des 
sommes  importantes  qui  étaient  des- 
tinées au  payement  des  équipages  de 
la  flotte.  Les  comptes  furent  produits  ; 
au  premier  aperçu ,  il  parut  exister 
une  balance  de  400,000  liv.  st. 
(10,000,000  de  fr.)  dans  les  mains  de 
Russell;  les  comptes  produits  parTa- 
miral  indiquaient  au  contraire  que  la 
somme  avait  été  appliquée  à  sa  des- 
tination. Les  communes  présentèrent 
aussitôt  une  adresse  au  roi  dans  laquel- 
le elles  lui  disaient  que  les  fonctions 
de  lord  grand  amiral  étaient  incom- 
patibles avec  celles  de  trésorier  de  la 
marine,  et  Tinvitaient  à  adopter  des 
mesures  pour  prévenir  le  mau  vais 
emploi  des  fonds.  Orford,  qui  pré- 
voyait Forage ,  se  démit  de  ses  fonc- 
tions d'amiral  et  de  commissaire  de 
Tamirauté;  le  comte  de  Bridgewater, 
tory  avancé,  lui  succéda  dans  les 
fonctions  de  lord  grand  amiral; 
lord  Haversham ,  antre  tory ,  le  rem- 
plaça dans  les  fonctions  de  commis- 
saire de  Famirauté.  Le  ministère 
éprouva  alors  unremaniementcomplet. 
Le  duc  de  Leeds,  qui  était  tombé  dans 
un  grand  discrédit  depuis  la  décou- 
verte de  ses  transactions  avec  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales ,  fut  ren- 
voyé de  la  présidence  du  conseil ,  et 
remplacé  par  le  comte  de  Pembroke, 
qui  jouissait  de  la  confiance  des  deux 
partis.  Le  duc  de  Shrewsbury  résigna 
ses  fonctions  en  faveur  de  lord  Jersey  ; 
et  lord  Lonsdale ,  qui  était  parvenu 
aux  honneurs  et  aux  richesses  par 


la  protection  de  Leeds  et  des  torys, 
fut  nommé  lord  du  sceau  privé.  Les 
communes  fixèrent  ensuite  à  15,000 
hommes  l'effectif  de  la  flotte,  et 
dans  la  crainte  que  Guillaume  n'aug- 
mentât ses  forces  de  terre  sous  Ta 
protection  de  ce  vote,  elles  stipulèrent 
que  les  15,000  hommes  se  compose- 
raient de  matelots  seulement. 

Nous  avons  parlé  de  la  charte  ac- 
cordée par  le  roi  à  une  compagnie  de 
marchands  écossais ,  de  la  jalousie  que 
cette  concession  avait  fait  naître  en 
Angleterre,  et  notamment  dans  le 
commerce.  Patersoir,  qui  comman- 
dait Texpédition  écossaise,  était  ar- 
rivé à  bon  port  à  Aeta ,  lieu  situé 
sur  la  côte  septentrionale  de  l'isthme 
de  Panama,  à  mi-route  de  Porto- 
Bello  et  de  Carthagène,  et  il  y  avait 
construit  un  petit  fort  auquel  il  avait 
donné  le  nom  de  la  Nouvelle-Edim- 
bourg. Le  premier  acte  public  de  la 
colonie  naissante  fut  de  déclarer  la 
liberté  du  commerce  et  la  tolérance 
entière  des  cultes  pour  toutes  les  na- 
tions. L'emplacement  était  admira- 
blement choisi.  Le  havre  était  ma- 
gnifique et  pouvait  contenir  des  flottes 
considérables ,  tandis  que  de  l'autre 
côté  de  l'isthme  les  bords  de  la  mer 
Pacifique  offraient  aux  navires  une 
foule  de  baies  et  de  havres  égatement 
commodes.  L'une  des  espérances  de 
Paterson  était  d'établir  des  communi- 
cations régulières  entre  rAtlantiqiie 
et  la  mer  Pacifique.  Mais  la  voie  des 
terres  est  fort  difficile  à  cause  des  mon- 
tagnes qui  coupent  le  pays.  D'un  autre 
côté,  la  rivière  Sainte-Marie,  qui  baigne 
une  grande  partie  de  l'isthme  et  va 
se  jeter  dans  la  mer  Pacifique,  est 
torrentueuse ,  et  n'est  navigable  que 
pendant  quelques  mois  de  l'année. 
Paterson,  qui  connaissait  pourtant  ces 
lieux  à  son  départ  d'Ecosse,  ne  les 
avait  point  assez  étudiés.  Les  colons 
de  la  Nouvelle-Edimbourg  devaient 
en  outre  rencontrer  dans  les  Espa* 
gnols ,  qui  élevaient  des  prétentions 
a  la  possession  de  toute  cette  partie 
de  l'Amérique,  des  rivaux  redouta- 
bles et  des  voisins  peu  disposés  à  les 
accueillir. 
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€e  fat  at)rès  avoîp  reçu  la  nouvelle 
de  Tarrivée  des  colons  à  r  isthme  de  Pa* 
oama  et  de  rétablissement  de  la  Nou* 
velie-Édimbourg  que  la  compagnie 
écossaise  reçut  rordre  du  roi,  par  Fin- 
termédiaire  du  comte  de  Seafield,  se- 
crétaire d'État  pour  TÉcosse^de  sus- 
pendre le  cours  de  ses  expéditions.  On 
sait  que  le  roi  cédait  en  cette  cir- 
constance aux  sollicitations  de  ses 
sujets  anglais,  qui  commerçaient  avec 
les  Indes  orientales  et  de  la  compa- 
gnie hollandaise  des  Indes,  et  peut- 
être  aussi  aux  remontrances  de  la 
cour  d'Espagne.  Guillaume  déclara, 
par  Torgane  de  son  ministre,  qu'il 
retirait  son  assistance  aux  mar- 
chands jusqu'à  plus  ample  infor- 
mation. Mais  la  compagnie  répon* 
dit  que  les  vaisseaux  de  Texpédi- 
tiou  de  Pâterson  avaient  atteint  le 
lieu  de  leur  destination ,  et  que  les 
colons,  par  des  traités  faits  à  Pamiable 
avec  les  indigènes,  avaient  obtenu  la 
libre  possession  d'un  territoire  qui 
n'avait,  à  aucune  époque,  appartenu 
aux  puissances  européennes.  Aussitôt 
Guillaume  envoya  des  instructions  aux 
gouverneurs  des  possessions  anglaises 
dans  les  Indes  occidentales,  et  ceux- 
ci  publièrent  des  proclamations  dans 
lesquelles,  après  avoir  déclaré  que 
les  colons  de  la  INouvejle  -  Edim- 
bourg n'avaient  point  donné  connais- 
sance de  leurs  projets  au  roi ,  et  que 
ces  projets  étaient  contraires  aux 
traités  existant  entre  le  roi  et  ses  al- 
liés ,  ils  défendaient  aux  sujets  anglais 
d'entretenir  des  relations  d  aucun  gen- 
re et  sous  aucun  prétexte  avec  les  co- 
lons. 

Comme  les  colons  attendaient  les 
premiers  secours  des  possessions  an- 
glaises dans  les  Indes  occidentales  et 
que  les  ordres  des  gouverneurs  étaient 
exécutés  avec  la  plus  grande  sévérité, 
ils  se  trouvèrent  bientôt  réduits  à  la 
dernière  extrémité.  Les  maladies,  con- 
séquence d'une  mauvaise  nourriture, 
<^la  chaleur  du-  climat  produisirent 
d'affreux  ravages  dans  leurs  rangs. 
^  douze  cents  hommes  qui  formaient 
l'expédition  à  son  départ  d'Ecosse, 
il  n'en  resta  bientôt  plus  que  cent.  Ces* 


cent  boiumes,  désespérant  d'être  se- 
courus, s'embarquèrent  alors  pour  l'E- 
cosse. Or,  la  compagnie  écossaise  ve 
nait ,  en  ce  moment  même,  d'armer  une 
nouvelle  expédition  composée  de  treize 
cents  hommes;  mais, à  son  arrivée, 
la  nouvelle  expédition  ne  trouva  qu'un 
désert.  Pour  surcroît  d'embarras,  l'as- 
semblée générale  de  l'Église  d'Ecosse 
avait  envoyé  quatre  prédicateurs 
presbytériens  pour  diriger  le  spiri- 
tuel de  rétablissement;  et  ceux-ci,  par 
leurs  prédications  furibondes,  com- 
plétèrent le  désordre. 

La  compagnie  écossaise,  oui  n'avait 
point  encore  connaissance  ae  ces  dé- 
sastres, adressait,  en  ce  moment,' une 
pétition  à  Guillaume,  dans  laquelle 
elle  se  plaignait  des  Espagnols  et  de- 
mandait au  roi  sa  protection.  Une  ré- 
ponse évasive  lui  fut  donnée,  La  com- 
pagnie adressa  une  nouvelle  pétition  au 
roi,  dans  laquelle  ellese  récriait  contre 
les  proclamations  des  gouverneurs; 
elle  demandait  aussi  au  roi  de  convo- 
quer prochainement  le  parlement  d'E- 
cosse, afin  de  connaître  l'avis  du  grand 
conseil  de  la  nation  dans  une  affaire 
aussi  importante.  Lord  Seafield,  au 
nom  du  roi,  répondit  queSa  Majesté  re- 
grettait les  pertes  que  la  compagnie 
avaitessuyées;quele  roi  serait,  dans 
toutes  les  circonstances,  disposé  à  pro- 
téger et  à  encourager  le  commerce  d'E- 
cosse, et  il  promit  que  les  marchands 
écossais  auraient  la  liberté  de  commer- 
cer avec  les  plantations  anglaises, 
comme  autrefois;  mais  que  le  parle- 
ment étant  ajourné  au  mois  de  mars, 
il  ne  pouvait  le  convoquer. 

On  apprit  en  ce  moment  que  la  Nou- 
velle-Edimbourg avait  été  capturée  par 
les  Espagnols,  après  une  défense  vi- 
goureuse de  six  semaines ,  et  que  les 
colons  qui  avaient  survécu  à  ce  dé- 
sastre, ayant  cherché  un  asile  dans 
les  possessions  anglaises,  avaient  été 
traités  parles  gouverneurs  comnie  des 
félons  et  des  proscrits.  Toute  l'Ecosse 
jeta  les  hauts  cris  à  cette  nouvelle,  et 
les  anciennes  antipathies  que  les 
Écossais  nourrissaient  contre  les  An- 
glais se  réveillèrent  avec  plus  d'aigreur 
que  jamais.  «  L'Angleterre,  disait-on 


ut 


mSTOmË  D'ANOtÈTERRE. 


(Q  Ecosse,  tôutdit  font  pmii^eflë.  Lé^ 

ÉSus  mécontenta  déclaraient  qtie  6uil« 
lume^,  par^  conduite,  atait  perdu  seÈ 
droits  h\û  Couronne  d*Éeosse,  et  qu*ti 
fallaitdéclaref  laguerreà  t'Angleterfe. 
Les  torys,  bien  ttue  le  dernier  rema- 
niement ministmel  eût  été  fait  à 
feur  profit,  n*étdièr1t  point  contents 
encore  :  ils  cherchaient  alor.<)  à  hu- 
milier la  couronne  dans  la  personne 
de  lord  Somers  qui  occupdîtles  foiic- 
tions  de  lord  grand  fenancelier,  et 
dont  ils  contoitaient  la  place.  I.a 
conduite  de  Somef*S  n'offrait  pas 
prise  h  Une  accusation.  Toutefois, 
après  y  avoir  songé,  les  torys  crurent 
avoir  trouvé  des  charges  sufDsnntes 
contre  lui.  QUèlqne  temps  auparavant, 
lord  Bellamont,'gouverneurde  New- 
Vork ,  avafit  informé  le  roi  que  les 
bôtei  et  le^  îles  de  l'Amérique  étaient 
infectées    de   corsafi^s,    buillaume 

Îivait  armé  par  souscriptions  parbicu- 
ières  un  navii^e  pour  coUrir  sur  tes 
iiiaraudeurs ,  et  lord  Somers,  le 
cdmte  d'Orford,  le  duc  de  Shrewsbury 
et  a*autres  whigs  avaient  contribué 
t\iic  frais  de  rarmement.  Le  navire 
partit;  le  commandement  en  fut  ddft^ 
lié  à  un  capitaine  nommé  fLydâ, 
dU(  reçut  une  lettre  de  marque  scellée 
du  grand  sceau  par  laquelle  il  était 
autorisé  à  faire  la  chasse  aux  pirates. 
Ce  Kîdd,  qui  était  un  boucanier  lut- 
iriéme,  ne  fut  pas  plutôt  arrivé  dans  les 
mers  de  TAmérique  qti'rf  Ot  fc:iu§è 
éommdne  av<»c  ceut  qu'il  était  venu 
détruire.  Ce  filt  le  fait  que  les  tofys 
résolurent  d'exploiter  à  leur  avefitage 
contre  Somefs.  Ils  accusèrent  donc 
lôrd  Sômefs  d*avoir  dottné  à  Kidd 
la  lettre  de  fnafque  scellée  du  grand 
sceau,  déclarant  qu'llavâit  voulu  s'ehrî- 
cliif*  Kii,  seà  âmiâ,  et  le  roi  lui-même, 
au  nioyeh  de^  spoliations  commises 
par  le  capitaine  ;  et  une  accusation  fof- 
metle  de  piraterie  fut  ptitîéé  totitte 
SÔmer^. 

Les  tofyà  portèrent  étisuittf  î'altta- 
que  sur  lin  autre  terrain.  Guillaume, 
contrai reitient  à  des  promesses  an- 
térieures données  aux  Comrfitihes, 
avait  fait  des  donations  considérà- 
Blès  à  ses  favoris  des  terres  cdû- 


fisdnées  en  Irfand«.  Daiig  la  tttsîdn 
précédente  sept  commissaires  avaient 
été  hoinmés  pour  faire  une  enquête 
dur  ce*  donations.  Ces  commissaires 
étaient  lord  DH^eda^  sir  Francis 
Brewster  et  sir  Richard  Leving^  qui 
étaient  tous  trois  favorables  au  parti 
de  Ici  cour;  les  quatre  autres  étaient 
Trenchard,  Annesley.  Hamilton  et 
Langford,  qui  étaient  décidés  à  intro- 
duire dans  le  rapport  tous  les  faits  qui 
pouvaient  irriter  les  esprits  contre 
Guillaume.  Les  commissaires  n'ayant 
pu  s^entendre  sur  la  rédaction  du 
rapport,  ce  document  fut  présenté 
aux  communes  revêtu  seulement  de 
la  signature  des  quatre  commissai- 
res hostiles  à  la  cour.  Le  rapport 
établissait  que  le  nombre  des  per^ 
sonnes  qui  avaient  été  mises  hors 
la  loi  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
depuis  le  18  février  1689,  s'^evait 
pour  la  première  de  ces  contrées  à  57  4 
et  pour  rirlande  à  8,921  ;  que  l'éten- 
due des  terres  confisquées  en  Irlande 
était  de  1,060,792  acres,  rapportant 
par  année  21 1,628  liv.  st.  (5,290,675 
rr.);  que  quelques-^unes  de  ces  terres 
avaient  été  rendues  à  leurs  anciens 
propriétaires,  soit  en  vertu  des  articles 
de  Limerik  et  de  Gaiwa}^,  soit  par 
grâce  spéciale  de  Sa  Majesté;  qu'indé- 
pendamment de  ces  restitutions  qae 
les  commissaires  présentaient  comme 
injustes,  il  avait  été  fait  soixante* 
§eize concessions;  trois  à  lord  Romiiey, 
représentant  une  étendue  de  49^517 
acres  ;  deu<  an  comte  d'Aibemarle, 
représentant  Une  étendue  de  1 06,93S 
acres;  deux  au  comte  d'Athlone,  re- 
présentant une  étendue  de  26,480 
acres  ;  une  concession  au  comte  de 
Galiray,  représentant  36^148  acres; 
et^  qUe  le  roi  avait  donné  à  William 
Bentlnck,  écuyer,  185,820  aères  de 
terre,  et  à  Elisabeth,  comtesse  d'Or- 
kney ,  toutes  les  terres  du  roi  déchu, 
estimées  à  95,649  acres  et  donnaiit 
un  prodoit  annuel  de  vingt-cinq  miHe 
neuf  cent  quatre-vingt-quinase  liv.  st. 
(649,876  fr.). 

De  graves  événements,  qui  étaient 
snrvenus  au  sujet  du  traité  aé  partage, 
dans  rintervalle.de  ces  démêlés^  reii- 
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(biffai  la  ikoatlon  Û9  ôoiHâiime  pfus 
embarrassante  encore.  Le  fils  de  ré> 
lecteur  de  Bavière,  auquel  le  iraité 
'faisait une  si  Jarge  part  dans  la  6ti9- 
cession  espagnole,  venait  de  didurir. 
Le  bruit  6e  répmidit  qu'il  étsit  mort 
par  le  pdison,  et  que  la  oour  deFran^fe 
s'était  rendue  edupable  de  cet  adtë 
diabolique.   Cet|e   mort    înatteridne 


•t  que,  él  giielqb  dn  Venait  près  de  lai 
•aloninier  ainsi  les  coitinrones ,  il  se- 
rait regardé  oomme  le  plue  dangereux 
de  ses  ennemiSi  « 

(1700.)  La  lotte  commença  au  sujet 
des  donations  des  biens  confisqués  en 
Irlande  et  du  rapport  auquel  en 
eonfisoatiens  avaient  ûêaté  Ireu*  Les 
^h%s^  qui    étaient  principalement 


rendait  nul   le   traité  de    partage,    attaqués  dans  ce    Rapport  ^  puisque 


et  il  favorisait  les  vues  ambitieuses  de 
la  France,  paroe  qu'elle  avait  uti  parti 
influent  à  la  cour  d'Espagne^  Les  né^^ 
ciationsfurent  reprises  podr  établir  les 
bases  d'un  nouveau  partage^  Mais  ces 
négociations  ayant  été  connues  de  la 
eoitr  d'Espagne,  cette  cour  ût,  à  cM 
égard,  des  remontrartce's  si  Vives  k 
Guillaume,  que  eeiui-cl  ordonna  à 
Stanhope,  son  ambassadeur  à  Madrid, 
de  cesser  ies  relations  diplomatiques 
et  de  revenir  en  Angleterre. 

A  non  retour  do  cotitinent  (  18  oe^ 
tobre}  le  roi  trouva  le   parti  tory 
triomphant  ;  ce  qui  i'obiif^ea  h  fafrf 
de  n^uvell^  modlfietnioris  dan$  le 
personnel  du  cabinet*  Montagne,  ohan<- 
eetier  de  TÉeliiquierf  ré^slgna  ses  fonc< 
tions ,  et  lord  TanUervîlle ,  plus  connu 
loas  le  nom  d«l  lord  Grey  de  Werk  < 
fut  placé  à  la  tête  de  la  trésorerie  | 
un  nommé  Stmîh  fut  nommé  eban^ 
eeller  de  TÉchiquier;  il    ne  resta 
plus  d'adtïès  metnbres  whigs  dans 
le  eabioet  que   lord  Somers  et  le 
due  de  Shrewsburv,'  qui  accepta  leë 
fonctions  dé  lord   chambellan.  Cet 
notninatione  ne    désarmèrent  point 
le  parti  tory.  A  Touverture  des  deu« 
ehambW^,  tîili  ettt  lieu  le  16  novembre^ 
te  roi  ayâm  dit,  dans  son  discours 
«  qu'une  confiance  réciproque  entre  le 
peuple  et  le  Souverain  était  nécessaire 
to\ir  faire  dé  l'un  un  grand  peuple  et. 
de  l'autre  un  Wi  Heureujc ,  »  les  torya 
des  cwwinftès  crurent  trotfver  dm§ 
Ces  pai^oles  une  allUâldn  à  leur^  acte^l 
elles  en  prirent  ombrage ,  et  firent  dee 
représentations  à  eet  égard  au  roi, 
en  lui  recommandant  «  de  punir  \ti 
{personnes  qiii  donneraient  une  fausse 
interprétation  à  leurs  votes.  »  Guil- 
laume répondit  «  que  personne  ne  s'é* 
tait  rendu  eoopabie  d'un  pareil  aotéi. 


ta  plupart  des  donatrotrs  avaient 
été  faites  à  des  hommes  de  leur  parti , 
se  plaignirent  antèremeht  de  la  por^ 
traltféqui  avait  présidé  àsii  rédactiort, 
et  Montagne^  rex-t^ancèlter  de  l'Échi- 
quier, dédiara  qu'un  membre  de  la 
ohartibre  d»  oommutieS)  nomnté 
AKHnr  Moore,  âv«lt  écrit  oiie  lettre 
aux  commissaires  pour  faire  un  article 
Âép^6urlaeoneelsionfaiteen  faveur 
de  ludy  Orkney  (oette  dame  \m%aiii  pour 
être  la  maîtresse  du  roi)  dans  te  but 
dé  mettre  quelqu'un  en  danse,  k  dé 
quelqu'un  était  évidemment  le  rôi  ^  dt^ 
itait  Montagne;  n  il  demandait  à  là 
tjhambré  de  flétrir  un  pareil  acte  paf 
trneoensure>  car  il  était  contraire  I 
la  constitution  «  Les  torys  invitèrent 
Montagne  à  nommer  la  personne 
de  qui  il  tenait  cette  information ,  et 
rejt-chârtcelier  de  l'Échiquier  désigna 
Methuert,  chancelier  d'Irlande.  Mais 
Methuen  affirma  d'avoir  rien  dit  de  ce 
enfe.  Aussitôt  la  chambre  déekra 
ar  un  vote  <c  que  les  bruits  répandus 
l'égard  d'une  lettre  supposée  d'Arthur 
Moore  étaient)  faut  et  mensongers, 
et  que  les  quatre  commissaires  ayaient 
rempli  leurs  fonctions  avec  intelligence 
et  d^une  m^mlère  intègi^e.  *  Les  trois 
commissaires  qui  formaiedt  la  mino« 
ritédemandè^em  à  être  enielrdus;  sir 
Richard  Leving,  l'un  des  membres  de 
mte  mindrité,  était'  Francis Brews- 
fer,  son  collègue,  conflrmèreilt  l'aS't 
éfertion  de  Montagne,  en  y  ajoutant 
dei  aocusâtions  plus  directes  contre 
tes  Commissaires  de  la  majorité* 
firewster  affirma  que  Trenbhard  avait 
dit,  a  l'égard  de  la  concession  faite 
h  lâdy  OrRUey,  que  c'était  un  acte  in^ 
fdme,  et  qu'avant  relevé  ces  expressions 
malséantes, 'il  avait  obligé  Trenohard 
à  lui  faire  dea  excuses  en  présence  de 
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ses  collègues.  «  Qu*H  le  nie,  s^il  le  peot , 
s'écria  Brewster  en  se  tournant  vers 
Trenchard,  puisqu'il  est  ici  présent.  » 
Treuchard  nia  effectivement,  et  ses 
•iénégations  furent;  confirmées  pu- 
bliquement par  Langford  et  Annesley, 
ses  deux  collègues. 

Le  résultat  de  ces  discussions  fut  de 
provoquer  un  bill,  qui  fut  appelé  le 
oill  de  résumption^  ou  le  biilde  re- 
prise. Parce  bili  tous  ceux  qui  avaient 
.reçu  des  donations  en  Irlande  devaient 
être  obligés  de  les  restituer.  Toutefois 
lestorys,  emportés  par  leur  victoire, 
allèrent  trop  loin.  Leswhigë  usèrent 
de  représailles  à  leur  égard,  en  intro- 
duisant un  amendement  dans  la  loi 
qu'ils  n'eurent  pas  le  courage  de  re- 

{»ousser.  Gel  amendement  portait  que 
es  reprises  remonteraient  au  mois  de 
février  1684,  c'est-à-dire,  à  une  époque 
antérieure  de  cinç|  ans  à  celle  que 
fixait  le  bill  propose  par  les  torys.  Or, 
dans  rintervallede  ces  cinq  années,  les 
torys  avafent  été  aux  affaires  et  s'é- 
taient fait  à  eux-mêmes  de  larges  dona- 
tions. Le  bill  ainsi  amendé  fut  voté 
et  présenté  à  la  chambre  des  lords  ; 
mais  pour  que  cette  chambre,  dans  la- 
quelle la  cour  comptait  un  fort  parti, 
n'y  introduisit  aucun  amendement, 
les  communes  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  avaient  la  prétention  de 
|>rononcer  d'une  manière  souveraine 
dans  toutes  les  questions  de  subside 
ou  d'impôt ,  annexèrent  un  biil  sur  le 
revenu  de  la  terre ,  qui  était  demandé 
par  le  gouvernement  pour  le  paye- 
ment de  la  Hotte  et  de  l'armée.  Les 
lords  furent  d'abord  indignés  et  vou- 
lurent modifier  le  bill  par  des  amende- 
ments. Mais  les  communes  n'en  ac- 
ceptèrent aucun. 

Ce  bill  causait  un  vif  déplaisir  au 
roi,  et  il  aurait  voulu  proroger  le 
parlement.  Mais  l'état  d'excitation 
dans  lequel  étaient  les  esprits ,  l'atti- 
tude menaçante  de  l'Ecosse  et  la  corn- 
ftlication  des  affaires  du  dehors,  tout 
ui  disait  qu'une  pareille  mesure  se- 
rait dangereuse  et  qu'elle  pourrait 
amener  une  crise  fatale.  Somers  par- 
vint ,  pour  le  moment ,  à  échapper  à 
l'accusation  dont  il  était  menacé ,  en 


résignant  ses  fonctions  ae  èhancelier  ; 
elles  furent  données  à  un  tory,  du 
nom  désir  Nathan  Wright;  radmi- 
nistration  fut  ainsi  composée  entière- 
ment de  torys. 

La  session  du  parlement  écossais 
s*ouvrait  en  ce  moment.  Cette  assem- 
blée voulut  connaître  de  l'expédition 
malheureuse  de  Paterson.  Quelques 
mois  avant  l'ouverture  de  cette  as- 
semblée, lacotiYpagnie  écossaisse,  avait 
envoyé  à  Londres  lord  Basil  Ha- 
milton  pour  présenter  une  adresse  au  roi 
en  faveur  des  Écossais  qui  avaient  été 
faits  prisonniers  par  les  Espagnols  et 
qui  se  trouvaient  maintenant  à  Car- 
tnagène.  Guillaume  n'avait  pas  vou- 
lu recevoir  l'adresse  des  mains  d*Ha- 
miiton,  parce  que  ce  seigneu  *  n'a- 
vait point  prêté  serment  de  fidélité 
à  son  gouvernement.  Toutefois ,  lord 
Seafield,  au  nom  du  roi,  avait  décla- 
ré que  l'intention  de  Sa  Majesté  était 
de  demander  la  mise  en  liberté  des 
prisonniers. 

Quand  le  parlement  d'Ecosse  fut 
réuni,  la  compagnie  lui  présenta  une 
adresse,  dans  laquelle  elle  exposait  ses 
griefs ,  et  elle  la  fit  accompagner  des 
pétitions  qui  lui  avaient  été  envoyées  de 
toutes  les  parties  de  l'Ecosse.  Le  par- 
lement adopta  aussitôt  une  résolutiou 
déclarant  que  les  lettres  patentes  accor- 
dées par  le  roi  àla compagnie,  en  1695, 
établissaient  légalement  la  colonie  de 
la  Nouvelle-Edimbourg,  et  que  son 
concours  était  acquis  à  la  .compagnie. 
Alors  le  duc  de  Queensberry,  commis- 
saire du  jroi,   ajourna  le  parlement 
à  trois  jours,  dans  l'espoir  que  dans  cet 
intervalle  les  esprits  secahneraient;  et 
n'ayant  pas  atteint  son  but,  il  ajour- 
na de   nouveau  l'assemblée  à  vingt 
jours,  en  disant  «  qu'il  était  obligé  ue 
prendre  l'avis  du  roi  sur  plusieurs  cho- 
ses importantes.  »  Le  même  jour,  les 
membres  qui  formaient   la  majorité 
du  parlement  se  réunirent  dans  une 
maison  particulière  pour  rédiger  une 
adresse  au  roi,  dans  laquelle  ils  lui  de- 
mandaient de  mettre  un  terme  à  ce 
système  d'ajournement,  et  de  laisser 
à  l'assemblée  le -temps  convenable 
pour  délibérer  sur  les  griefs  de  la  na* 
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lion  et  en  obtenir  le  redressement,  de  tous  ses  efforts,  et  qu'il  maintien- 
Guillaume  répondit  aux  porteurs  de  drait  sur  pied  les  forces  nécessaires 
l'adresse  qu'ils  connaîtraient  ses  inten*  pour  atteindre  ce  but.  >»  Ce  contraste 
tiôns  en  Ecosse;  mais  ces  intentions  remarquable  avec  la  conduite  dupar- 
étaient  un  nouvel  ajournement  du  lement  anglais  frappa  tout  le  monde; 
parlement.  et  les  adversaires  de  la  cour ,  pour 

Un  grand  nombre  de  membres  parlé-  l'expliquer,  déclarèrent  «  que  les  mem- 

rent  de  se  constituer  en  parlement,  niai-  bres  du  parlement  écossais  avalent 

gré  la  proclamation,  et  de  briserlespbr-  été  achetés  par  le  roi.»  A  la  fin  delà 

tes  de  la  chambre  par  la  force  des  session  du  parlement  écossais,  le  duc 

armes,  si  cela  était  nécessaire.  Sur  ces  de  Queensberry  reçut  Tordre  de  la  Jar- 

entrefaites  le  roi  envoya  une  lettre  retière,  et  le  marquis  d'Argyle  fut 

d'une  nature  conciliante  au  duc  de  créé  duc. 

Queensberry;  le  duc  en  ordonna  la  L'attention  du   gouvernement  se 

publication.     Guillaume    déclarait ,  portait  en  ce  moment ,  sur  les  affaires 

dans  cette  lettre,  «  que  s'il  lui  eût  extérieures.    Charles    XII,    roi    de 

été  possible  de  faire  droit  à  la  ré-  Suède,  Tallié  de  Guillaume,   venait 

solution  qui  avait  été  adoptée  par  le  d^étre  attaqué  par  Frédéric  IV,  roi  de 

parlement  d'Ecosse  à  l'égard  des  inté-  Danemark ,  qui  espérait  trouver  une 

rets  de  la  compagnie  écossaise,  il  redt  conquête  facile  dans  la  Suède,  à  cause 

fait   volontiers;  qu'il  était  profondé-  de  la  jeunesse  du  nouveau  roi  de  cette 

dément  affligé  des  pertes  qu'avait  es-  contrée.  Frédéric  IV  s'était  vanté  pu- 

suyées  la  nation,  et  qu'il  était  disposé  bliquement  de  faire  cette  conquête  * 

à  faire  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonna-  «  parce  que  Guillaume  étant  engagé 

blement  attendre  de  lui  pour  encou-  avecson  parlement,  disait-il,  cepnnce 

rageret  protéger  l'industrie  écossaise,  ne  pourrait  rendre  que  des  services 

et  montrer  combien  il  avait  à  cœur  la  peu  importants  au  jeune  Charles  XII.» 

prospérité  de  ce  royaume;  mais,  en  Guillaume  fut  piqué  au  vif;  il  donna 

même  temps,  il  engageait  les  Ëcos-  des   ordres   pour   armer  la     flotte 

sais  à  ne  point  écouter  les  conseils  des  anglaise  et  la  flotte  hollandaise,  et 

gens  manutentionnés,  et  à  ne  point  après  avoir  confié  le  commandement 

se  laisser  entraîner  dans  une  voie  qui  des  deux  flottes  à  sir  Georges  Rooke , 

pouvait  leur  être  fatale.  »  il  les  envoya  dans  la  Baltique.  L'ami- 

On  ne  pouvait  raisonnablement  at-  rai  anglais  s'étant  réuni  à  la  flotte 

tendre  que  l'effervescence  se  calme-  suédoise  ,  força  les  vaisseaux  danois  à 

rait  par  cette  missive.  Cependant  le  rentrer  à  Copenhague ,  et  bombarda 

ton  conciliant  de  la  déclaration ,  et  cette  capitale.  Cette  diversion  permit 

surtout  une  certaine  libéralité  faite  aux  Suédois  de  chasser  les  Danois  et 

à  propos  et  en  secret  aux  membres  du  les  Polonais  de  leurs  frontières,  et  ils 

parlement  les  plus  influents,  produi-  menacèrent  le  Danemark  à  leur  tour, 

sirent  les  plus  heureux  effets  :  bien-  Frédéric IV,  devenu  humble,  demanda 

tôt  le  parlement  devint  aussi  soumis  la  médiation  de  la  Hollande  et  de  l'An- 

qu'il  avaitété  bruyantet  hostile.  Ce  fut  gleterre,  et  il  invita  l'amiral  anglais  à 

en  vain  que  la  compagnie  écossaise  pré-  cesser  les  hostilités .  Kooke  répondit 

senta  une  nouvelle  adresse;  le  par-  «qu'il  était  prêt  à  entrer  en  négocia- 

lement  n'en  tint  aucun  compte.  La  tions  pour  un  traité  de  paix ,  mais 

compagniecompritalorsqueses  pertes  que  ses  ordres  lui  enjoigaient  de  ne 

étaient  irréparables.  Le  parlement,  point  accepter  de  trêve.»  Les  hostili- 

pour   montrer  qu'il  était  prêt  à  se  tés  continuèrent;  au   mois  d'août  le 

soumettre  aux  désirs  du  roi,  déclara  jeune  Charles  débarqua  en  personne 

en  outre,  lorsque  la  question  des  sub-  dans  l'tle  de  Zetland ,  et  se  prépara, 

sides  fut  mise  en  délibération ,  «  qu'il  oonjointement  avec  les  flottes  oombi- 

soutiendralt  la  personne  et  le  gouver-  nées,  à  faire  le  siège  de  Copenhague, 

nement  du  roi  de  tous  ses  moyens  et  Frédéric,  effrayé,  demanda  la  paix  ans- 
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sitôt;  elle  lui  fut  accordée.  Le  Uai* 
té  6it  signé,  au  commencenuttot  dm 
meis  d'aoAt  à  Travendatil,  dans  une 
maîioa  du  eue  d'Holsteio,  soug  la  ga- 
rantie des  pmssanœs  maritioies. 

Le  second  traité  de  partage  ve- 
sait  d'être  conclu.  Par  ce  traité  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande 
étaient  convenus  que  Tarchiduc  Char- 
les, second  fils  de  l'empereur  Léopold, 
serait  substitué  au  jeune  prince  de 
Bavière  qui  venait  de  mourir,  et 
que  la  France  aurait,  outre  la  part 
que  lui  accordait  le  premier  traité  aans 
la  succession  espagnole,  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar.  L'Empereur 
n'était  point  compris  dans  le  partage. 
La  nouvelle  de  ce  traité  étant  venue  à 
la  connaissance  du  malheureux  roi 
d'Espagne ,  elle  produisit  une  profonde 
irritation  dans  toute  l'Espagne.  Des  in- 
tdguesde  toute  nature  se  croisaient  à 
Madrid  en  ce  moment.  La  noblesse  es- 
pagnole, qui  avait  d'immenses  do- 
maines en  Sicile ,  dans  ie  rovaume  de 
Kaples,  aurait  voulu  donner  la  couron- 
ne a  l'empereur  d'Autriche,  qui  avait  re- 
fusé péremptoirement  d'accéder  au 
traité.  L'Empereur  était,  en  outre, 
appuyé  par  la  reine  d'Espagne, 
Marie-Anne  de  Neubourg,  nlle  de 
l'électeur  palatin,  et  sœur  de  la  troi- 
sième femme  de  Léopold.  Mais  la 
France ,  ayant  fait  entrevoir  à  cette 
princesse  la  possibilité  d'un  mariage 
avec  le  dauphin ,  après  la  mort  de  son 
mari,  union  qui  lui  permettait  d'es- 
pérer d'occuper  encore  le  trône  d'Es- 
f)agne,  elle  abandonna  les  intérêts  de 
'Empereur.  Charles  assembla  sur  ces 
entrefaites  un  conseil  de  grands  pour 
délibérer  sur  la  succession.  Le  roi 

Eenchait  pour  F  Autriche;  mais  la  no- 
lesse,  qui  en  ce  moment  venait 
d'être  gagnée  par  la  France,  désirait 
maintenant  une  union  avec  cette  puis- 
sance ,  de  préférence  à  l'Autridlie.  Le 
comte  de  Sakit-Estevan  déclara  que 
l'Espagne  était  tombée  dans  un  td 
état  de  faiblesse ,  qu'elle  ne  pouvait 
plus  se  défendre  elle-même,  et  que  la 
France  seule  pouvait  la  sauver  du  dé-- 
membrement  dont  elle  était  menacée 
par  les  puissances  maritimes.  11  faisait 


valoir,  à  cet  égard,  Tétat  respectif  des 
deux  pays  t  «  L'Autriche ,  disait-il,  est 
éloignée;  ses  trésors  sent  épuisés, et 
«on  assistance  peut  se  faire  long- 
temps attendre;  tandis  que  la  France 
est  aux  portes  de  l'Espagne;  avec  «a 
marine  et  de  l'argent.  »  Les  grands 
se  prononcèrent  pour  la  France; 
quelques  fnembresde  la  minorité  ayant 
proposé  de  soumettre  la  question  à  la 
décision  des  eortès,  attendu,  disaient- 
ils,  que  cette  affaire  concernait  toute 
la  nation,  cette  suggestion  fut  re- 
gardée comme  dangereuse,  et  on 
n'y  donna  pas  de  suite.  Les  facultés 
de  droit  et  de  théologie,  auxquelles 
Charles  s'adressa,  se  déelarèreaitégale- 
ment  en  faveur  de  la  famille  de8Bou^ 
bons,  en  mettant,  toatdSiîs,  cette  clau- 
se restrictive  à  leur  adhésion,  que  la 
couronne  d'Espagne  serait  portée  par 
une  seule  tête.  Charles,  n'étant  pas  en- 
core convainou ,  consulta  le  pape ,  qui , 
après  avoir  délibéré  pendant  quarante 
jours  avec  ses  cardinaux ,  lui  répondit 
«  que  toute  la  monardiie  espagnole 
revenait  au  dauphin  de  France  par  les 
droits  du  sang;  mais  que  Philippe > 
duc  d'Anjou,  son  second  fils,  devait 
être  appelé  à  la  succession ,  pour  em- 
pêcher l'union  des  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  sur  une  seale 
tête.  »  «  Je  suis  dans  une  position seor- 
biable  à  celle  de  Votre  Majesté,  disait 
le  pontife.  Dans  quelques  jours,  je  ça- 
ranrai  devant  le  tribunsi  du  Christ 
pour  lui  rendre  compte  de  la  manière 
dont  j'ai  conduit  le  troupeau  qui  m'a 
été  confié.  En  conséquence,  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  donner  des  con- 
seils que  ma  conscience  ne  puisse  me 
reprocher  au  moment  suprême  que 
je  vois  arriver.  » 

Tout  annonçait  une  commotion 
violente  et  prochaine.  La  reine  était 
revenue  à  la  cause  de  l'Autriche,  Par 
ses  conseiis  et  ceux  du  confesseur 
qu'elle  avait  placé  près  du  roi,  de 
grands  préparatifs  militaires  furent 
faits  en  secret;  des  troupes  autrichien* 
iiesfurent  invitées  à  venir  dans  le  royau- 
me; le  duc  de  Médîna-Celi  fut  envoyé 
à  Naples  avec  des  instructions  pour 
recevoir  dans  ce  royaume  les  troupes 
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impériales  ;  et  des  négociations  furent 
entamées  avec  le  duc  de  Mantoue, 
pour  qu'il  admît  dans  cette  place  une 
garnison  autrichienne,  afin  de  proté- 
ger ie  duché  de  Milan.  De  son  c6té, 
ia  France  déployait  la  plus  grande  ac- 
tivité. En  ce  moment,  elle  rassemblait 
une  armée  imposante  au  pied  des 
Pyrénées;  et  par  ses  agents  elle  par- 
venait à  se  rendre  favorable  le  roi 
d'Espagne  lui-même. 

Il  y  avait  à  la  cour  de  Madrid  une 
faction  puissante  qui  soutenait  le  par0 
français.  A  la  tête  de  cette  faction 
étaient  ie  cardinal  Porto-Carrero, 
archevêque  de  Tolède,  qui  as()irait 
â  la  tiare,  et  Rocaperti ,  rinquisiteur 
général.  Ceux-ci,  profitant  de  l'ascen- 
dant que  leur  donnait  le  caractère 
sacré  dont  ils  étaient  revêtus  sur 
Fesprit  timoré  du  monarque ,  parvin- 
rent à  le  ramener  au  parti  qu'ils  avaient 
épousé.  Leurs  efforts  eurent  un  plein 
succès;  dans  ses  derniers  moments, 
Charles  fit  un  testament  par  lequel 
il  nommait  Philippe  d'Anjou  son  seul 
successeur  à  la  couronne  d'Espagne. 
Charles  II  mourut,  le  l*'  novembre 
1700.  Aussitôt  Philippe  prit  congé 
de  Louis  XIV,  qui  prononça ,  à  cette 
occasion,  ces  paroles  mémorables  :  «  Il 
n'y  a  plus  de  Pyrénées.  » 

La  guerre  était  imminente.  Guil- 
laume écrivît  une  lettre  au  pen- 
sionnaire Heinsius  dans  laquelle  u  se 
plaignait  de  s'être  laissé  duper  par  la 
France.  Toutefois,  il  regardait  comme 
avantageux  pour  l'Angleterre  que  la 
France  eût  brisé  le  traité  départage  et 
qu'elle  eût  acceptéle  testament  de  Char- 
les II,  en  ce  sens  que  l'Angleterre  était 
maintenant  maîtresse  de  sa  libre  ac- 
tion. Des  représentations  furent  adres- 
sées à  la  cour  de  France  V  mais  cette 
cour  répondit  que  l'Angleterre  devait 
se  résigner  à  accepter  le  testament  ;  et 
elle  envoya  à  Londres  le  comte  de 
Tallard ,  dans  l'espoir  d'amuser  Guil- 
laume et  de  gagner  du  temps.  En  ce 
moment  même,  un  ambassadeur  ex- 
tfaordinaire  de  l'Empereur,  le  comte 
Wratislas ,  arrivait  à  Londres.  L'Em- 
perjBur  était  décidé  à  soutenir  ses  pré- 
tentions à  la  couronne  d'Espagne  ;  il 


invitait  Guillaume  1  supposer  au  tes- 
tament ,  et  à  rétablir  l'ancienne  confé^ 
dération  que  le  traité  de  Ryswick  avait 
dissoQte. 

Ce  fut  au  milieudecescomplications 
gue  s'ouvrit  le  parlement  anglais  (6 
février  1701  >.  Le  parti  tory  se  trouvait 
maintenant  avoir  une  majorité  impo- 
sante dans  les  communes.  Le  fils  de  la 
princesse  Anne  et  du  prince  Georges 
ne  Danemark  était  mort  (30  juillet 
1700),  dans  l'intervalle  des  deux  ses-^ 
sions;  événement  ^ui  ranima  les 
espérances  des  jacobites.  Guillaume , 
dans  son  discours  d'ouverture ,  parla 
du  grand  événement  politique  qui  ve- 
nait d'avoir  lieu  au  snjet  de  l'Espa- 
gne. «  La  mort  du  feu  roi  d'Espagne, 
dit-il ,  a  produit  un  si  grand  change- 
ment dans  les  affaires  dn  continent, 
que  je  désire  que  vous  portiez  une  at- 
tention sérieuse  sur  l'état  actuel  de  nos 
affaires;  et  je  ne  doute  point  que  vous 
n'adoptiez  des  résolutions  d'une  nature 
avantajs;euse  pour  la  prospérité  et  la 
tranquillité  du  royaume ,  pour  la  con- 
servation de  la  religion  protestante 
et  le  repos  de  l'Europe  ;  la  gravité  dé 
ces  affaires  est  telle  que  j'ai  cru  qu'il 
était  convenable  de  convoquer  un 
nouveau  parlement ,  afin  de  connaître 
l'opinion  actuelle  du  pays  dans  une 
conjoncture  aussi  difficile.  »  Le  roi  rap- 
pela ensuite  aux  deux  chambres  le 
déficit  du  trésor  et  le  chiffre  de  la 
dette  publique  oui  avait  été  contrac- 
tée pendant  la  dernière  guerre;  et  i} 
leur  recommanda  de  s'occuper  de  la 
flotte  et  d'examiner  s'il  n*y  avait 
pas  lieu  de  l'augmenter. 

Dos  les  premiers  jours  delà  session, 
la  chambre  des  communes  adopta^ 
à    l'unanimité,  une  résolution    qui 

I)ortait  «  qu'elle  était  prête  à  soutenir 
e  roi  et  son  gouvernement,  et  à  prendrç 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  as- 
surer les  intérêts  de  l'Église  et  du  pays 
et  le  repos  de  rEuroi)e.  »  Le  désir  de 
faire  la  guerre  semblait,  en  ce  moment 
unanime  dans  les  communes.  Toute- 
fois, l'appui  offert  à  Guillaume  n'é- 
tait pas  sans  arrière-pensée  pour  beau- 
coup de  menobres  de  cette  chambrej 
Ceux-ci  étaient  les  jacobites  qui  espë- 
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raient  bien  tirer  parti  des  embarras 
de  la  situation  au  profit  des  Stuarts, 
Les  communes  ayant  présenté  au  roi 
une  adresse,  Guillaume  les  remercia 
de  leur  concours,  et  leur  dit  «  qu'il  ne 
leur  proposerait  jamais  rien  qui  ne  fût 
à  l'avantage  de  tous.»Il  ajouta  «  qu*il 
avait  à  soumettre  à  leurs  délibéra- 
tions un  manifeste  qu'il  venait  de 
recevoir  des  États-Généraux.» 

Par  ce  manifeste,  les  États  annon- 
çaient qu'ils  avaient  renoncé  au  traité 
de  partage  pour  accepter  le  testament 
du  feu  roi  d'Espagne  et  qu'ils  vou- 
laient entrer  en  négociation.  Les  États 
déclaraient  que  le  retard  qu'ils  avaient 
mis  à  reconnaître  le  duc  d  Anjou  pour 
roi  d'Espagne  ayant  donné  heu  a  de 
malicieuses  interprétations  (tel  était, 
par  exemple,  le  soupçon  que  l'on  avait 
lait  planer  sur  eux,  qui  tendait  à  faire 
croire  qu'ils  n'agissaient  avec  lenteur 
que  pour  mieux  cacher  leurs  prépara- 
tifs belliqueux),  ils  s'étaient  crus  obli- 
gés de  reconnaître  le  nouveau  roi  sans 
condition,  se  réservant  destipuler  dans 
des  négociations  ultérieures  les  condi- 
tions nécessaires  pour  assurer  le  repos 
de  l'Europe.  Ils  promettaient  à  Guil- 
laume de  nerienraire  sans  son  consen- 
tement et  le  consentement  des  autres 
puissances  intéressées,  et  le  priaient, 
en  conséquence,  d'envoyer  un  minis- 
tre à  la  Haye  avec  des  instructions  suf- 
fisantes pour  amener  à  bien  les  négo- 
ciations. Les  États-Généraux  deman- 
daient aussi  l'assistance  de  l'Angleterre 
danslescas  où  ils  ne  pourraient  s'enten- 
dre avec  la  France  et  l'Espagne  à  des 
conditions  raisonnables,  et  où  ils 
seraient  attaqués  par  les  Français  dont 
les  troupes  s'amassaient  sur  la  fron- 
tière. 

Les  communes  fixèrent  un  jour  pour 
délibérer,  et  votèrent  ensuite  une  adres- 
se au  roi  dans  laquelle  elles  l'invitaient 
h  prendre,  de  concert  avec  les  Etats-Gé- 
néraux et  les  autres  puissances  amies , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer, 
le  repos  commun.  L'adresse  ayant 
été  présentée  au  roi  par  la  chambre 
des  communes  en  corps,  Guillaume  re- 
mercia cette  chambre,  avec  chaleur,  de 
M  résolution  spontanée ,  promettant 


de  donner  des  Instructions  immédia- 
tes à  ses  ministresau  dehors  pour  arri- 
ver aux  résultats  Qu'elle  s'était  propo- 
sés. La  chambre  tut  ensuite  saisie  d'u- 
ne lettre  de  lord  Melfort  dans  laquelle 
Melfort  invitait  son  frère  à  mettre  à 
profit  les  circonstances  actuelles  pour 
réchauffer  le  zèle  des  partisans  de  la 
famille  exilée.  Melfort  annonçait  aue 
Louis  XIV  armait  une  flotte  considéra- 
ble pour  faire  une  attaque  sur  les  côtes 
d'Angleterre ,  et  disait  que  Jacques  et 
sa  femme  n'avaient  jamais  eu  plus 
d'influence  sur  l'esprit  du  roi  et  de 
madame  de  Maintenon  qu'en  ce  mo- 
ment. 

La  lecture  de  cette  lettre  produisit 
une  vive  Impression  sur  les  commu- 
nes; elles  autorisèrent  le  chancelier 
de  l'Échiquier  à  emprunter  cinq  cent 
cinquante  mille  liv.  st.  (  13 ,750,000  fr. 
à  six  pour  cent  pour  le  service  de  la  flotte 
et  des  garnisons ,  et  elles  ordonnèrent 
que  l'efiectif  de  la  marine,  qui  avait  été 
réduit  à  sept  mille  hommes  par  le 
dernier  parlement,  serait  porté  à  trente 
mille  dans  le  cours  de  Tété.  Les  lords 
^promirent  également  leur  concours, 
mais  ils  demandèrent  que  tous  les 
traités  qui  avaient  été  faits  depuis  la 
dernière  guerre. fussent  placés  devant 
leurs  yeux,  afin  qu'ils  pussent  donner 
au  roi  leur  avis  avec  connaissance  de 
cause.  A  l'ég^d  de  la  lettre  de  Melfort, 
les  lords  allèrent  plus  loin  que  les 
communes  ;  car  ils  proposèrent  d'aç- 
pliguer  aux  papistes  les  anciennes  lois 
qui  les  bannissaient  de  Londres,  et  ils 
autorisèrent  le  gouvernement  à  saisir 
les  chevaux  et  les  armes  de  toutes  les 
personnes  reconnues  pour  être  mal- 
intentionnées contre  le  gouverne- 
ment. 

Cependant  les  négociations  étaient 
encore  ouvertes  à  la  Haye  entre  l'An- 
gleterre, la  Hollande  et  la  France. 
Stanhope,  qui  était  le  plénipotentiaire 
de  Guillaume,  avait  l'ordre  de  deman- 
der l'évacuation  des  villes  de  la  Flan- 
dre espagnole  par  les  troupes  fran- 
çaises, et  l'engagement  du  roi  de  Fran- 
ce de  ne  plus  envoyer  d'autres  troupes 
dans  ces  places;  ses  instructions  por- 
taient en  outre  «  qu'aucunes  troupes,  à 
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Texception des  troupes  allemandes  et 
espagnoles,  ne  continueraient  à  occu- 

f)er  la  Flandre  espagnole  ;  que  les  vil- 
es de  Newport  et  drOstende  seraient 
livrées  au  roi  pour  lui  servir  de  caution, 
et  quelles  villes  de  Namur,  de  Luxem- 
bourg et  de  Mons  seraient  livrées 
aux  Etats-Généraux,  qui  y  tiendraient 
garnison  ;  qu'aucune  ville  appartenant 
à  la  Flandre  espagnole,  et  aucun  port 
appartenant  à  TEspagne,  ne  seraient 
livrés  aux  Fran(^is;  que  les  sujets 
d'Angleterre  jouiraient  des  mêmes  li- 
bertés et  privilèges  dans  toutes  les 
f)arties  des  possessions  espàgnolesqu*à 
'époque  de  la  mort  du  feu  roi  d^Es- 
pagne;  qu'ils  seraient  traités  sur  le 
même  pied  que  les  Franijais,  et  que  les 
sujets  detoute autre  nation;  ^ueTEm- 
pereur  serait  invité  à  se  joindre  au 
traité,  ainsi  que  les  autres  princes  qui 
désireraient  s'j^  réunir  pour  la  conser- 
vation de  la  paiK  de  TEuroije  ;  que  les 
négociations  commenceraient  alors 
même  que  Tambassadeur  de  France 
refuserait  d'y  prendre  part.  » 

Guillaume,  après  avoir  annoncé  aux 
communes,  par  un  message,  qu'il  avait 
envoyé  Stanhope  à  la  Haye ,  leur  dit 
que  c'était  son  intention  de  les  tenir 
au  courant  de  l'état  et  des  progrès  des 
négociations.  En  réponse  au  message, 
les  communes  adoptèrent  une  réso- 
lution par  laquelle  elles  ordonnaient 
2uedix  mille  hommes  des  troupes  qui 
talent  en  Irlande  seraient  immédia- 
tement envoyés  en  Hollande  pour  por- 
ter secours  aux  États  Généraux. 

Ces  dispositions  prises  à  l'unani- 
mité attestaient  une  vigueur  de  réso- 
lution qui  devait  bien  faire  augurer  des 
suites.  Malheureusement  les  vieilles 
dissensions  qui  séparaient  les  whigs  et 
les  torys  se  ranimèrent  en  ce  moment 
même  avec  une  grande  vivacité.  Nous 
avons  dit  que  les  lords  avaient 
demandé  que  tous  les  traités,  con- 
clus depuis  la  paix  leur  fussent 
soumis,  et  qu'ils  avaient  nommé  une 
commission  pour  les  examiner.  La 
commission  arrêta  principalement 
son  atteatioD  sur  le  premier  traité  de 
partage;  et,  dans  son  rapport,  elle 
censura  Tivement  plusieurs  articles 


de  ce  traité.  Les  lords  interpellèrent 
lord  Portiand,  l'un  des  signataires, 
et  lui  demandèrent  des  explications. 
Portiand,  qui,  en  sa  qualité  d'étranger 
et  à  cause  de  la  confiance  que  le 
roi  lui  donnait,  avait  une  position  dif* 
ficile,  crut  qu'il  se  justifierait  en  nom- 
mant les  lords  du  conseil  qui  étaient 
présents  lorsque  le  traité  avait  été  né- 
gocié, et  il  nomma  les  comtes  de 
Pembroke  et  de  Mariborough ,  le  vi- 
comte Lonsdale^  les  lords  Somers 
et  Halifax,  le  secrétaire  Vernon. 
Ceux-ci  dirent  :  «  qu'ils  avaient  été  con- 
voqués, au  nom  du  roi,  par  le  comte 
de  Jersey  pour  entendre  la  lecture  du 
traité  et  qu'ils  y  avaient  fait  quelques 
objections;  mais  qu'il  leur  avait  été 
répondu  que  les  articles  du  traité 
étaient  arrêtés  et  que  les  objections 
étaient  inutiles.  Sur  quoi  ils  s'étaient 
bornés  à  engager  le  roi  à  ne  rien  faire 
qui  pût  jeter  le  pays  dans  une  guerre 
nouvelle,  la  dernière  ayant  été  si  oné- 
reuse pour  la  nation.  »  Plusieurs  lords 
'se  récrièrent,  à  cette  occasion,  et  di- 
rent que  c'était  une  véritable  moque- 
rie de  demander  conseil ,  quand  on 
avait  un  plan  arrêté  d'avance,  et 
qu'on  était  décidé  à  ne  suivre  que 
ses  propres  impulsions.  On  leur  ré- 
pondit que  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne laissait  au  roi  sa  libre  action 
à  l'égard  des  conseils  qui  lui  étaient 
donnés,  c'est-à-dire  qu'il  lui  était 
facultatif  de  suivre  ces  conseils  à  sa 
volonté. 

Les  attaques  des  torys  étaient  prin- 
cipalement dirigées  contre  lord  Port- 
iand ,  nui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
était  étranger;  ils  rédigèrent  une 
adresse  au  roi,  dans  laquelle  ils  le  sup- 
pliaient de  ne  consultera  l'avenir  dans 
les  afjfaires  importantes  que  des  sujets 
du  royaume,  qui  fussent ,  en  même 
temps,  des  hommes  d'une  probité 
connue;  «  cardes  sujets  du  royaume, 
disaient*ils ,  par  leur  intérêt  propre 
et  les  liens  naturels  qui  les  attachent 
au  pays  sont  plus  en  état  de  compren- 
dre les  véritables  intérêts  de  l'An- 
gleterre que  des  étrangers.  •  Les 
torys  auraient  voulu  introduire  quel- 
ques paroles  de  blâme  contre  Vex* 
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jchaueelier,  ieof  vieil  ennemi,  pour 
la  particij^ation  qu'il  avait  prise 
au  traité  ;  ils  disaient  que  ce  blâme 
était  mérité  en  oe  sens  que  la 
manière  dont  le  traité  avait  été 
conduit  était  une  atteinte  grave 
À  la  responsabilité  ministérielle,  qui 
est  le  grand  principe  des  gouverne- 
ments constitutionnels.  Mais  comme 
Somers  n'était  plus  en  place ,  ils  y  re- 
noncèrent. Guiilaun^e  répondit  a  l'a- 
dresse :  «  qu'il  ferait  toujours  en  sorte 
que  les  traités  de  l'Angleterre  avec 
les  puissances  étrangères  fussent  ho- 
norables et  avantageux  pour  le  pays.  » 
Dans  la  chambre  des  communes, 
Portiand  fut  déclaré  coupable  de  haute 
trahison  pour  avoir  négocié  et  conclu  le 
traité  de  partage,  et  la  majorité  char- 
gea sir  John  Leveson  Gower  de  Tac- 
cuser  à  la  barre  des  lords.  L'ex-chan- 
celier  Somers ,  le  comte  d'Orford ,  et 
Halifax ,  que  les  communes  voulaient 
punird'étre  wbigs,  furent  ausi en  butte 
a  leurs  attaques.  L'ancienne  accusation 
de  piraterie  fut  reprise  contre  Somers, 
et  le  pirate  Kydd ,  dont  la  conduite 
avait  donné  lieu  à  cette  accusation , 
ayant  été  pris  et  condamné  à  mort , 
on  lui  promit  sa  grâce,  s'il  voulait 
accuser  Somers  et  les  autres  lords. 
Kydd  alla  au  gibet  avec  courage 
et  mourut  sans  vouloir  ajouter  une 
nouvelle  infamie  à  celles  qui  l'avaient 
eonduit  à  l'échafaud.  Somers  de- 
manda à  comparattre  à  la  barre  de  la 
chambre  des  communes ,  pour  se  dé- 
fendre, et  cette  autorisation  lui  ayant 
•été  accordée,  il  fit  un  discours  re- 
marquable d'éloquence  selon  les  wbigs, 
détestable  selon  les  torys.  Au  mo- 
ment ou  il  allait  se  retirer ,  la  cham- 
bre lui  demanda  d'indiquer  la  per- 
sonne qui  lui  avait  révélé  ce  qui  se 
passait   dans  le  sein  de  la  chambre , 

Î^our  avoir  appris  qu'il  s'agissait  de 
ni.  Somers,  qui  aurait  exposé  à  un 
blâme  sévère ,  à  une  forte  amende  ou 
à  la  prison,  cette  personne ,  s'il  l'eût 
nommée,  repondit  avec  noblesse  qu'il 
«  était  prêt  à  subir  tous  les  traitements 
•que  la  chambre  voudrait  lui  infliger, 
-plutôt  que  de  se  rendre  à  ses  désirs  ; 
*ear ,  en  le  faisant ,  il  eomm^trait  une 


bassesse.  •  La  question  suivante  fat 
ensuite  posée  à  la  chambre  :  «  Lord 
Somers  est-il  coupable  de  haute  trahi- 
sioa  pour  avoir  conseillé  .à  Sa  Majesté 
le  traité  de  1699  relatif  au  partage 
de  la  monarchie  espagnole,  par  le- 
quel de  vastes  territoires  appartenant 
a  la  couronne  d'Espagne  devaient  être 
livrés  à  la  France.^  »  La  question  fut 
résolue  contre  Somers  à  la  majorité 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  voix 
contre  cent  quatre-vingt-huit.  La 
même  question  fut  résolue  contre  le 
comte  d'Orford  et  lord  Halifax ,  à  une 
miyorité  d'une  cinquantaine  de  voix. 

Les  communes  nommèrent  aussitôt 
une  commission  pour  préparer  les 
charges  et  soutenir  l'accusation  à  la 
chambre  des  lords  ;  leur  haine  contre 
le  chancelier  était  si  violente  qu'elles 
votèrent  à  l'unanimité  une  adresse 
au  roi;  elles  le  sollicitaient  de  dé- 
charger Somers,  Portiand,  Halifax 
et  Orford  de  leurs  fonctions  et  de  les 
renvoyer  pour  toujours  de  son  conseil. 
Mais  la  chambre  des  lords  se  vit 
blessée  dans  la  personne  de  ses  mem- 
bres par  la  précipitation  des  commu- 
nes à  cette  occasion  ;  et  elle  rédigea 
une  contre-adresse.  Elle  priait  le  roi 
d'attendre,  avant  de  passer  sentence, 
que  l'accusation  contre  les  quatre 
lords  eût  été  prouvée,  et  que  le  juge- 
ment eût  été  rendu  contre  eux. 

Le  roi  ne  ût  aucune  réponse  à  ces 
deux  adresses  et  il  aiourna  le  parle- 
ment. Avant  de  prenare  cette  mesure, 
un  messager  a'État  annonça  aux 
deux  chambres  que  les  négociations 
touchaient  à  leur  terme.  Au  lieu  d'uue 
réponse  belliqueuse  des  conomunes, 
à  laquelle  Guillaume  s'attendait,  les 
communes  adoptèrent  une  résolution 
par  laquelle  elles  rengageaient  àconti- 
nuer  les  n^ociations  de  concert  avec 
la  Hollande.  L'empereur  d'Autriche 
se  mettait  alors  'en  mouvement. 
Dans  une  déclaration  adressée  aux 
différents  Ëtats  de  TEmpire,  il  an- 
non^it  qu'il  soutiendrait  les  droits 
qu'il  avait  à  la  succession  .  espa- 
gnole :  il  invitait  les  £|at9  à  former 
une  ligue  dans  l'iniérêt  général  de 
r£mpire ,  et  priocipalera^Bt  dans  ce- 
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Ittides  Pays-Ba».  L'Empereurvqoi  était  Depuis  quelque  temps  la  pension  avait 
en  paix  avec  les  Tares»  retirait  en  cessé  d*âre payée.  Les  disenssrons que 
ce  momeiyk  ses  troupes  des  piaee»  rajouruemeot  avait  suspendues  pri^ 
fortes  du  Daofibe  ^  de  la  Dravet  lient  ensuite  leur  cours.  Les  lords,  par 
pour  les  antèner  sur  le  Rhin  et  [«  un  message  adressé  à  la  chambre  des 
Sambre.  De  son  côté,  la  France  ve*  eommunes,  demandèrent  que  les  char- 
nait  de  mettre  en  avant  un  pro-  ses  partieulières  dont  étaient  accusés 
jet  de  neutralité  que  phisieurs  princes  les  quatre  l<Hrds  leur  fussent  présentées. 
de  r  Allemagne  s'étaient  empressés  Les  consmunes  leur  répondirent  que  ces 
d'adopter.  De  plus,  elle  s'assurait  Pé^  charges  n'étaient  point  prêtes, 
lecteur  de  Cologne  et  l'électeur  de  Ba«  En  ce  moment  une  pétition^  intitulée 
vière  en  leur  donnant  des  sommes  la  KenMsh  pétition,  ou  pétition  des 
considérables^  habitants  du  comté  de  Kent,  fut  pré- 
Vers  le  mois  d'avril,  Guillaume  re^  sentée  asx  communes.  La  nation 
eut  une  lettre  du  duc  d'Anjou ,  datée  commençait  à  se  lasser  de  ces  diseus- 
ae  Buen-Retiro.  Ledue^ qui,  dans  cette  sions ,  qui  n'aboutissaient  à  rien i  ainsi 
lettre,  prenait  le  titre  de  roi  d'Espagne,  que  de  ta  violence  des  partis  et  de 
donnait  connaissanee  au  roi  d'Angle-  1  abandon  coupable  dans  lequel  étaient 
terre  de  son  avènement  au  trdne  laissées  les  affaires  sérieuses  du  pays. 
d'Espagne,  et  lui  <^frait  ses  excuses  Ces  griefs  avaient  inspiré  aux  prinei* 
pour  ne  lui  avoir  pas  plus  tôt  notifié  paux  habitants  du  dELent  la  pétition 
cet  événement.  Le  nouveau  roi  termi-  dont  nous  parlons,  ils  la  remirent  à  sir 
nait  son  épftre  en  disant  à  Guillaume  Thomas  Haies, Tua  de  leurs  représen« 
qu'il  ne  désirait  rien  tant  que  son  tants à  lachambredes communes. Haies, 
amitié.  Guillaume  répondit  à  a  son  craignant  que  les  conununes  ne  lui 
frère  et  cousin,  prince  sérénissimw»  fissent  un  mauvais  parti ,  ne  voulut 
et  très-puissant,  en  le  félicitant  de  point  s'en  charger.  La  pétition  fut 
son  heureuse  arrivée  en  Espagne;  tv  alors  confiée  à  Meredith,  autre  membre- 
îl  lui  promettait  une  amitié  inviola-  du  comté  de  Kent;  eelui-ci,  qui  avait 
ble.  Ce  langage  de  Guillaume  avait  les  mêmes  craintes  que  son  collègue, 
sa  cause  dans  l'attitude  douteuse  qu'a^.  anno^nça  aux  communes  que  quelques^ 
vait  encore  l'Ëmperetir  et  dans  rincer-  uns  des  pétitionnaires  étaient  à  la 
titude  où  il  était  s'il  serait  secondé  porte  de  la  chambre  et  qu'ils  étaient 
par  les  communes,  qui^en  ce  moment^  prêts  à  reconnaître  leurs  signatures, 
s'occupaieiil  des  deux  traités  def  par-  Sur  l'ordre  des  communes,  les  péti- 
ta^.  L'attention  du  parlement  était  tionnaires  furent  admis;  et,  après  qu^il» 
en  effet  tellement  absorbée  par  ses  eurent  reconnu  leur  signature,  ils 
rivalités  qu'il  ne  songeait  point  à  lurent  invités  de  se  retirer.  Lecture 
autre  chose.  fut  aussitôt  donnée  de  la  pétition.  Les 
A  la  reprise  de  la  session,  il  y  eut  un  signataires,  après  avoir  exposé  la  situa-^ 
moment  de  trêve  entre  les  deux  partis  tion  du  paiys  et  celle  de  l'Europe,  invi* 
par  suite  de  l'information  donnée  talent  lîes  communes  à  prendre  des 
aux  communes  que  tes  États  de  Hol*  résolutions  promptes  et  énergiques 
lande  étaient  résolus  à' ne  point  négo«  pour  répondre  à  la  confiance  que  le 
cier  avec  la  France  sans  le  concours  du  pays  avait  mise  en  elles.  «  L'expérience 
roi  d'Angleterre.  Les  États  remer^  de  tous  les  temps  a  démontré,  disait 
cîaient  Guillaume  des  troupes  qu'il  l'adresse ,  qu'aucun  peuple  ne  saurait 
avait  envoyées  pour  les  secourir  clans  être  grand  ni  heureux  sans  être  uni  ; 
le  cas  d'une  attaque  de  la  part  de  la  en  conséquence,  nous  espérons  que, 
France.  Les  communes  votèrent  à  pouraocunmotif,  iln'yaura  demésin- 
Guittaume  de  nouveaux  fonds,  et  eltes  teUigence  et  de  définnce  entre  vous- 
appliquèrent  au  t»ajementde  la  dette  et  Sa  Majesté;  les  grandes  actions  de 
\à  pension  qui  avait  été  accordée  au  ce  prince  dans  ce  royaume  sont  écrites 
roi  déchu  par  le  traite.de  Ryswick.  dans  les  cœurs,  de  ses  sujets,  et  n^ 
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sauraient  être  oubliées  saas  la  plus 
noire  ingratitude.  Nous  implorons 
très  -  huaiblement  votre  honorable 
chambre  d*avoir  égard  à  la  voix  du 
peuple,  pour  que  des  mesures  efficaces 
soient  prises  dans  Tintérét  de  notre 
religion  et  de  la  prospérité  du  pays  ; 
pour  que  cette  foule  dVdresses  que  les 
communes  votent  chaque  jour  puis- 
sent se  métamorphoser  en  bills  de 
subsides;  et  que  Sa  Très-Gracieuse 
Majesté,  pour  le  règne  de  laquelle 
nous  demandons  une  longue  durée, 
puisse  être  à  même  d'assister  ses  alliés 
d'une  manière  avantageuse  et  en  tem  ps 
utile.» 

Les  membres  exaltés  de  la  chambre 
prirent  feu  à  la  lecture  de  cette  péti- 
tion. Quelques-uns  allèrent  trouver  les 
pétitionnaires  pendant  le  débat,  et 
eherehèrent  à  obtenir  d'eux  Qu'ils  6s« 
sent  acte  de  soumission;  en  leur  pro- 
mettant que  la  chambre  userait  de 
clémence  a  leur  égard.  Mais  les  péti- 
tionnaires répondirent  «  qu'ils  usaient 
de  leur  droit  en  adressant  une  péti- 
tion, et  ils  invoquèrent  à  l'appui  de 
leurs  prétentions  un  statut  de  Charles 
II.  »  Les  communes,  à  une  forte  majo- 
rité, déclarèrent  que  la  pétition  était 
scandaleuse,  insolente  et  séditieuse, 
et  qu'elle  tendait  à  détruire  la  consti- 
tution; et,  après  avoir  confié  les  péti- 
ti  onnaires  à  la  garde  du  sergent  d'armes, 
elles  les  envoyèrent  en  prison.  Cet 
ordre  fut  exécuté ,  et  les  signataires 
restèrent  prisonniers  jusqu'au  moment 
où  le  roi  prorogea  le  parlement.  Toute- 
fois, cet  exemple  de  sévérité  n'em- 
pêcha point  quil  n'y  eût  un  grand 
nombre  de  personnes  de  leur  avis.  La 
cité  de  Londres  voulut  même  marcher 
sur  leurs  traces,  en  envoyant  aux 
communes  une  adresse  de  la  même 
nature.  Mais  Guillaume  parvint,  par 
une  prudente  intervention,  à  prévenir 
un  nouveau  conflit. 

Le  roi  venait  d'adresser  un  se- 
cond message  à  la  chambre  des  com- 
munes par  lequel  il  lui  déclarait  que 
les  États-Généjraux  réclamaient  son 
assistance  immédiate  contre  les  Fran- 
çais. Les  États  annonçaient  au  roi 
que  le  çon^te  d'Avaux,  ambassadeur 


extraordinaire  de  Louis  XIV ,  s'était 
efforcé  de  conclure  avec  eux  un  traité 
séparé ,  mais  qu'ils  lui  avaient  repré- 
senté «  que  la  sûreté  de  la  Hollanoe  ne 
pouvait  être  détachée  de  celle  de  l'An- 
gleterre ;  que  les  deux  nations  avaient 
un  intérêt  commun  ;  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient et  ne  voulaient  rien  faire  sans 
le  concours  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que. »  Guillaume  annonçait  en  ou- 
tre aux  communes  que  la  France  avait 
déjà  pris  possession  de  toutes  les  pla- 
ces de  la  Flandre  qui  restaient  à  I  Es- 
pagne; qu'elle  y  avait  placé  de 
fortes  garnisons  ;  qu'elle  avait  établi 
un  cordon  de  troupes  depuis  le 
Scheldt  près  d'Anvers  jusqu'à  la 
Meuse,  et  qu'elle  se  disposait  à  en 
établir  un  autre  depuis  Anvers  jus- 
qu'à Ostende;  qu'eAe  avait  des  ma- 
gasins bien  approvisionnés  de  vi- 
vres, de  fourrages  et  de  munitions  de 
guerre,  dans  la  Flandre,  le  Brabant, 
a  Namur ,  et  qu'elle  bâtissait  des  forts 

{iresque  sous  le  feu  des  canons  hol- 
andais;  de  plus,  qu'elle  agitait  par  sa 
diplomatie  tous  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope ,  en  s'assurant  le  concours  ou  la 
neutralité  des  uns  par  la  crainte , 
en  affaiblissant  les  autres  par  la  cor- 
ruption. 

Les  communes  renvoyèrent  la 
discussion  de  ce  message  important 
jusqu'après  l'examen  des  charges  por- 
tées dans  l'acte  d'accusation  qui  ve- 
nait d'être  dressé  par  une  commis- 
sion contre  le  comte  d'Orford;  les 
animosités  personnelles  l'emportaient 
sur  la  sûreté  du  pays.  La  chambre 
ayant  adressé  l'acte  d'accusation  à 
là  chambre  haute,  elle  demanda  aux 
lords  qu'ils  exigeassent  caution 
suffisante  d'Orford  pour  garantie  de 
sa  comparution  devant  ses  juges 
aux  jours  du  procès.  Elle  adopta 
ensuite  à  l'unanimité  une  résolution 
dans  laquelle  elle  se  déclarait  prête  à 
aider  le  roi ,  à  soutenir  ses  alliés  et  à 
maintenir  la  paix  de  l'Europe.  Ce  jour 
même,  le  comte  Wratislas,  envoyé 
impérial ,  présenta  un  mémoire  à  Guil- 
laume, dans  lequel  il  exposait  le  dan* 
ger  qui  allait  résulter  de  l'extension  du 
pouvoir  de  la  France  par  son  uniOQ 
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avec  FEspagne,  le  tort  fque  cette 
union  allait  causer  à  l'Empereur,  et 
la  résolution  que  celui-ci  avait  for- 
mée de  soutenir  ses  droits  à  la  succes- 
sion. L'ambassadeur  donnait  à  eii- 
teiidre,dans  ce  mémoire,  qu*il était 
nécessaire  de  revenir  à  In  confédéra- 
tion qui  avait  été  virtuellement  dis- 
soute par  la  paix  de  Ryswick  et  les 
deux  traités  de  partage/ 

Les  communes ,  qui  n*étaient  point 
satisfaites,  insistaient  toujours  pour 
que  Somers ,  Orford ,  Halifax  et  Port- 
land  fussent  immédiatement  renvoyés 
du  conseil,  qu*un  nouvel  avertisse- 
ment leur  fût  donné.  Le  lendemain  du 
jour  où  la  motion  contre  les  quatre 
lords  avait  été  adoptée ,  une  vieille 
femme  remit  dans  les  mains  du 
speaker  un  mémoire  qui*  reçut  plus 
tard  le  nom  de  «  Mémoire  de  la  légion.  » 
Une  lettre  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants accompagnait  le  mémoire  : 

«  Monsieur  Torateur , 

A  Le  mémoire  inclus  ,  qui  vous  est 
adressé,  a  été  fait  dans  Tintérét  d'une 
grande  portion  du  bon  peuple  d'Angle- 
terre ;  il  ne  doit  le  jour  ni  au  papisme , 
ni  au  jacobinisme,    ni  à  res[)rit  de 
parti  en  faveur  de  la  cour ,  ni  à  au- 
cune autre  cause  du  même  genre.  La 
vérité  et  l'honneur  seuls  l'ont  dicté. 
Deux  cent  mille  Anglais  vous  ordon- 
nent- de  donner  communication  aux 
communes  des  faits  qu'il  renferme  ;  ils 
vous  prient,  de  plus,  d'instruire  cette 
chambre,  en  leur  nom,  que  ces  faits 
sont   l'expression    de  la  vérité,   et 
c[u'ils  demandent  une  sérieuse  atten- 
tion. Les   exposants    ne    réclament 
des  communes  que  justice  et  devoir, 
eux  qui  ont  le  droit  de  demander  et 
de  forcer  à  l'obéissance;  car  le  mé- 
moire émane  du  peuple  d'Angleterre. 
Mous   aurions    pu  venir  en    assez 
grand  nombre  à  la  chambre  des  com- 
munes la  forcer  à^  nous  entendre; 
mais  nous  avons  voulu  éviter  le  tu- 
multe ,  ne  désirant  que  servir  notre 
pays  et  non  lui  causer  des  embarras. 
Si  vous  refusiez  de  donner  communi- 
cation de  ce  mémoire ,  vous  auriez 
lieu  de  vous  en  repentir  avant  peu.  » 


Le  mémoire,  qui  portait  pour 
signature  ces  mots  :  «  Notre  nom  est 
légion ,  et  nous  sommes  nombreux ,  » 
est  attribué  à  l'immortel  auteur  de 
Robinson  Crusoé;  il  contenait  une* 
satire  mordante  contre  les  commu- 
nes. Aussi  souleva-t-il  de  violents  dé- 
bats. De  longs  murmures  s'élevè- 
rent dans  l'assemblée,  et  des  bruits 
de  sédition  et  de  complots  circulè- 
rent ^sur  tous  les  bancs.  Une  commis- 
sion tut  aussitôt  nommée  pour  rédiger 
une  adresse  au  roi  et  le  supplier  de 
prendre  des  mesures  à  l'effet  de  pour- 
voir à  la  «ûreté  publique.  Un.^  autre 
commission  fut  nommée  pour  rester 
en  permanence  et  recueillir  les  infor- 
mations nécessaires  à  l'éclaircissement 
de  cette  affaire.  La  panique  devint  si 
grande  que  quelques  membres  du 
parti  tory  déclarèrent  que  leur  vie 
était  en  danger ,  et  que  plusieurs  au- 
tres s'empressèrent  de  quitter  Lon- 
dres, persuadés  que  la  légion  dont 
parlait  le  mémoire  allait  assaillir  la 
chambre  des  communes  et  faire  un 
mauvais  partiaux  membres  qui  la  corn* 
posaient. 

On  reconnut  bientôt  cependant 
que  le  mémoire  n'était  qu'une  mysti- 
fication. Les  communes,  s'étant  re- 
mises de  leur  frayeur,  reprirent 
leurs  délibérations  pour  détermi- 
ner les  charges,  qui  seraient  por- 
tées contre  Somers,  Halifax,  Port- 
land  et  Orford.  La  part  que 
Somers  avait  prise  au  traité  de 
partage  parut  suffisante  pour  mo- 
tiver le  crime  de  haute  trahison; 
mais,  pour  donner  plus  de  solidité  à 
cette  accusation ,  on  y  ajouta  des 
charges  subsidiaires.  Ainsi  Somers 
fut  accusé  d'avoir  apposé  le  grand 
sceau  sur  des  concessions  exorbi- 
tantes faites  par  le  roi  ;  d'avoir  lui- 
même  provoqué  ces  concessions ,  au 
mépris  de  l'avertissement  donné  par 
les  communes;  d'avoir  aliéné  plu- 
sieurs rentes  qui  étaient  attachées  au 
domaine  de  Windsor. 

A  ces  complications  venait  se  join- 
dre une  question  importante  qui  tenait 
alors  en  suspens  les  esprits;  c'était 
la  question  relative  au  nouveau  bilt 
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de  siiceession.  Gmilaume  n^avait  point 
d'héritier  direct,  el la  prineesseAnnev 
ainsi  que  nous  Favons  vu,  avak 
perdu  son  fils,  le  dnc  de  Glooester. 
.Deux  familles s'offraienlaox  sufiFrages 
du  parlement,  eelle  de  Hanovre  et 
celle  de  Brandebourg;  mais  ce  choix 
était  entouré  de  mille  difficultés.  En 

[prenant  un  souverain  dans  Tune  ou 
'autre  de  ces  familles,  l'Angleterre 
devait-elle  s'engager  à  ûilre  la  suerro 
au  dehors?  à  soutenir  les  intérêts  du 
prince  élu,  si  la  famille  de  Hano- 
vre ou  celle  de  Brandebourg  vou* 
lait  s'emparer  de  Hambourg,  é» 
Brème,  etc.,  Funeen  tombant  sur  l'Elbe 
et  le  Weser,  l'autre  ^n  tombant  sur 
le  Rhin?  Les  voyages  répétés  que  fai- 
sait Guillaume  sur  le  continent  déplai- 
saient ,  en  outre ,  à  la  nation. 

Il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'es 
prenant  pour  roi  un  prince  étranger» 
ces  voyages  ne  se  répétassent  fréquem- 
ment. Le  choix  du  parlement  tomba 
sur  la  princesse  Sophie,   duchesse 
douairière  de  Hanovre,  petite-fille  de 
Jacques  P^  Cette  princesse  ou  ses 
héritiers    protestants   devaient  suc- 
céder  à    la   couronne  après  le  roi 
tenant  et  la   princesse  Anne,  son 
successeur  immédiat.  Le  bill  de  suc- 
cession portait  en  outre  «  que  tou- 
tes les  affaires  relatives  à  l>dminis- 
tration  du  roj^aume  seraient  conduites 
par  le  conseil  privé;  que  toutes  les 
résolutions  prises  par  le  couseit  se- 
raient signées  par  ceux  des  membres 
qui  les  auraient  conseillées;  que  tou- 
tes les  places  de  confiance ,  dans  Tad- 
minist  ration  et  dans  l'armée,  ne  seraient 
occupées  ^ue  par  des  nationaux  ;  qu'il 
ne  pourrait  être  fait  en  faveur  d'aucun 
autre  des  concessions  de  terre,  etc.;  que 
dans  le  cas  où ,  par  suite  de  décès,  la 
couronne  d'Angleterre,  tomberait  dans 
les  mains  d'un  étranger,  la  nation  ne 
pourrait  être  obligée ,  en  aucune  façon , 
a  protégerou  à  détendre  des  territoires 
qui  n'apuartiendraîent  point  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre;  qu'aucune  per- 
sonne succédant  à  la  couronne   ne 
pourrait  quitter  le  royaume  sans  le 
consentement  du  parlement  ;  que  toute 
personne  occupant   le  trône  serait 


leone  d'adhérer  à  l'église  d' Angtetene 
établie  par  les  lois  existantes;  que 
les  juges  seraient  révocables,  et  que 
la  eeuronne  serait  tenue  de  les  ren- 
voyer sur  une  adresse  du  parlement; 
Qu'aucun  pardon  royal  ne  pourrait 
être  valable  pour  une  accusation  por- 
tée par  les  communes.  »  Guillauine 
donna ,  sans  murmurer ,  sa  sanction  à 
ce  bill  qui,  cependant,  contenait,  à  cer- 
tains égards,  des  attaques  directes  con- 
tre ses  prérogatives. 

La  discussion  relative  à  l'aceusatioa 
portée  contre  Somers  reprit  son  cours; 
mais  il  s'éleva,  à  cette  occasion,  des 
difficultés  sérieuses  entre  les  deux 
chambres.  Les  communes ,  par  leurs 
exigences,  avaient  froissé  l'orgueil  de 
la  chambre  haute;  et  celle-ci  avant 
déterminé  un  iour  pour  vider  le  débat 
à  regard  de  1  ex-chancelier,  les  oonH 
munes  trouvèrent  le  jour  trop  rappro- 
ché. Les  lords  persistèrent.  Mais  au 
jour  fixé,  aucun  membre  des  communes 
ne  se  présenta  à  leur  barre  pour  sou- 
tenir l'accusation.  Les  lords  pas- 
sèrent outre.  Lecture  fut  donnée  de 
la  réponse  de  Somers  aux  charges 
portées  contre  lui.  Somers  déclarait ,  à 
regard  du  traité  de  partage,  «  qu'il  n'a- 
vait été  que  l'instrument  du  roi  ;  que 
le  traité  n'était  pas  son  fait,  mais  ce- 
lui de  Guillaume;  à  l'égard  des  con- 
cessions qu'on  lui  reprochait,  qu'elles 
n'avaient  point  été  aussi  considérables 
que  celles  qui  avaient  été  faites  par  la 
plupart  de  ses  [)rédécesseurs,  et  qu'il 
n'y  avait  apposé  le  grand  sceau  qu'a- 

Ï»res  qu'elles  avaient  passé  par  toutes 
es  formes  employées  dans  ces  eirconsr 
tances.  »  Les  lords,  après  avoir  délibéré, 
prononcèrent  un  verdict  de  non-cul- 
pabilité;  ils  acquittèrent  l'ex-chance- 
lier. 

Les  communes  se  montrèrent  indi- 
gnées de  cet  acte  d'indépendance  de  la 
chambre  haute,  et,  par  une  résolution 
votée  à  la  presque  unanimité,  elles  dé- 
clarèrent que  «  lé  prétendu  procès  de 
Somers  était  une  violation  maaifesjj^ 
des  droits  que  la  constitution  cob£s- 
rait  aux  communes  ;  que  l'acquittemeit 
était  illégal,  contraire  aux  règles  de 
la  justice,  et,  par  conséquent,  nul;  4^ 
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t&as  leîs  tetwrdk  âpporléîs  dams  le  voté 
des  fonds  nécessaires  au  ser vlee  publie 
ne  (levaienpt  être  imputables  qa^a  «eux 
qui,  pour  soustraire  de  gfands  coupa- 
oies  a  la  justice  du  pays,  faisaient  tous 
lieurs  efrorts  pour  amener  une  rupture 
entre  les  deux  chambres.  »  Mais  la  cham- 
bre haute  répondit  à  ces  accusations, 
<rque  ta  non-comparution  des  eom* 
munes  dans  le  procès  de  Somers  avait 
motivé  son  acquittement;  «  puis  elle 
fixa  un  autre  jour  pour  le  proœs  d'Or- 
ford.  Aucim  membre  des  communes  ne 
s'étant  présenté  pour  soutenir  l'accusa- 
tion ,  wford  fut  également  renv.oyé  de 
la  pTalnte.  Portiand  et  Halifax  furent 
acquittés  delà  même  manière.  Les  lords 
s'occupèrent  ensuite  du  procès  que  tes 
communes  avaient  intenté  au  duc  de 
Leeds,  en  1695,  au  sujet  des  sommes 
Qu'elles  accusaient  h  docd'avoir  reçues 
cle  la  compagnie  des  Indes  orientales,' 
et  ce  procès,  qui  était  resté  en  suspend, 
sie  termina,  comme  les  précédents,  par 
un  acquittement. 

Guillaume,  après  avoir  prononcé  \A 
clôture  de  la  session,  s'était  embar« 
aué  pour  la  Hollande   accompagné 
des  comtes  de  Cariîsie,  de  Romey, 
(fAIbemarle ,  d'Overquer^e,  etc.  Les 
troupes    envoyées   aTrlandte,  quel- 
ques nouvelles   levées  faites  récem- 
ment en  Angleterre,  ainsi  que  des  trou- 
pes écossaises,  étaient  d^  arrivées  en 
Hollande.  £.a   santé    de   Gufllaume 
était  visîbieinent  affaiblie  ;  et ,  le  jour 
où  il  se  présenta  à  l'assemblée  des  Etats 
Généraux,  on  aperçut  tine  altération  sî 
grande  dans  ses  traits,  que  beaucoup 
de  personnes  prévirent  gue  sa  tnùtt 
serait  prochaine.  Guillaume  Fùî-mémè 
avait  lepressentîrftfentde  son  état.  Ildit 
qu'après  tant  de  fatiguée,  il  espérai* 
passer  le  reste  de  ses  jou^  dans  laf 
paix  et  ta  tranquillité,  mais  que  la 
situation  des  affaires  était  d*tme  gra- 
vité telle,  qu'il  ne  lui  était  paspermiô^ 
d^  sotiger.  Guillaume  s'empressa  de  se 
rendre  aux  frontières,  et,  après  atoir 
visité  Berg-op-Zoom ,  Sluys,  et  d'au- 
ti'es  placés  fortes ,  il  revint  à  fa  Haye, 
©■ùil  apprît  que  la  France  se  retirait  des 
rfégociations  et  venait  de  rappeler  son 
ambassadeur. 


Le  premier  soim  de  G^ffiamne  fot 
ée  reiMfare  plus  étroite  l'adiance  de 
l'Angleterre  avec  les  confédérés 
contre  la  France.  En  consé^eoce, 
le  7  septembre,  un  nouveau  traité, 
tous  le  nom  de  Traité  de  la  seconde 
grande  alliance,  fut  signé  à  la  Haye.  Ce 
Iratté  portait  «  qu'il  y  aurait  une  amitié 
inviolable  et  perpétuelle  entre  l'Empe*; 
reur,  le  roi  d'Angleterre  et  les  États 
Généraux  de  Hodande;  que  les  alliés; 
embrasseraient  laf  cause  de  V  Empereur, 
à  l'égard  de  la  successron  d'Espagne  ;' 
que  deux  mois  seraient  employés  pour 
Mt  faire  triompher  par  des  voies  paci- 
fîaues;  que,  dans  le  cas  d'insuccès,  les 
alliés  auraient  recours  à  la  voie  des 
armes;  que  les  confédérés  s'efforce- 
raient de  recouvrer  la  Flandre  espa» 
gnote  pour  en  former  une  barrière 
entre  la  Hollande  et  la  Franee ,  ainsi 
aue  le  duché  de  Milan  et  les  royaumes 
ueNaples  et  de  Sicile  ;  que  le  rot  d'Angle 
terre  et  les  États-Généraux  auraient 
la  faci#lé  de  s'emparer  des  territoires 
ei  des  villes  qui  pouvaient  appartenir 
aux  Espagnols  dans  les  Indes  et  se  let 
approprier  ;  qu'aucune  des  parties  con- 
tractantes ne  pourrait  faire  la  paix  sé- 
parément ;  que  la  paix  ne  pourrait  être 
laHie  sans  de  bonnes  garantiesde  la  part 
de  la  France  ;  que ,  dans  tous  les  cas 
possibles,  les  Fran^^ais  ne  pourraient 

{)oint  posséder  les  Indes  espagnoles;  que 
otscpie  la  paix  viendrait  à  être  conclue, 
les  intérêts  du  commerce  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande  seraient  pris 
en  considération  ;  et ,  qu'après  la  paix , 
il  existerait  une  alhance  défensive 
entre  les  parties  contractantes;  que 
tous  les  prii!rces  de  la  chrétienté  pour- 
jaient,  sils  le  voulaient,  entrer  dans 
l'alliance;  que  Sa  Majesté  Infipéfiale 
fournirait  un  contingent  de  soixante- 
six  mille  hommes  de  troupe  d'infan- 
teWe  et  de  vingt-quatre  mille  hommes 
dé  cavalerie  que  Gnillaume  fournirait 
trente-trois  mille  hommes  de  troupes 
d'infanterie  et  sept  mille  chevaux ,  et 
les  États-Généraux  trentè*deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  vingt  nn+le  che- 
vaux.» 

■  La  guerre  était  commencée  déjà 
Le  prince  Eugène,  qui  défendait  hi 
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cause  de  TEmperear ,  s*étant  avancé  da 
côté  des  Alpes,  y  avait  rencontré  Ga- 
tinat  et  le  duc  de  Savoie;  ils  étaient 
campés  le  long  de  l'Adige  sur  le  terri- 
toire de  Mantoue,  avec  une  armée 
composée  de  Français,  de  Milanais  e| 
de  Savoyards.  Eugène  avait  forcé  les 
positions  de  l'armée  française  et  Tavait 
obligée  à  se  retirer  derrière  le  Mincio. 
Les  Français  étaient  appuyés  par  la  po« 
pulation  des  campagnes  ;  mais  Eugène 
avait  pour  lui  les  habitants  des  villes; 
il  parvint  à  établir  des  communications 
avec  TAutricbe  par  la  valléede  TAdige 
et  du  Tyrol,  et,  après  de  brillantes  ma- 
nœuvres, il  força  ses  adversaires  h  se  - 
retirer  derrière  TOgtio.  Le  maréciial 
Villeroy  vint  se  joindre  à  Gatinat  et 
attaqua  Eugène  et  les  Impériaux  dans 
leurs  lignes;  mais  il  fut  repoussé  avec 
perle.  Obs  premiers  succès  étaient  im- 
portants pour  les  alliés;  car  les  can- 
tons suisses,  que  Louis  XIV  espérait 
rattachera  sa  cause,  repoussèrent  ses 
offres,  et  la  plupart  des  princes  de  TAl- 
iemagne,  qui  s'étaient  déclarés  pour 
la  neutralité ,  se  rangèrent  bientôt  du 
côté  des  confédérés. 

En  ce  moment  même ,  Guillaume 
se  voyait  délivré  d'un  ennemi  4)ui  lui 
avait  causé  de  longues  insomnies.  Le 
roi  Jacques  expirait  à  Saint-Germain, 
en  donnant ,  dans  ses  derniers  instants, 
de  nouvelles  preuves  de  l'attachement 
qu'il  avait  toujours  porté  au  culte 
catholiq^ue.  La  mort  de  Jacques  fut  en 
effet  édifiante  pour  tous  les  catholi- 
ques qui  en  furent  les  témoins.  Jacques 
lit  venir  le  jeune  prince  de  Galles, 

Su'il  engagea  à  rester  fidèlement  atta- 
lé  à  la  roi  catholique ,  à  aimer  son 
Dieu,  à  être  obéissant  et  respectueux 
envers  sa  mère,  et  à  se  montrer  recon- 
naissant envers  le  roi  de  France  à  qui 
sa  famille  avait  tant  d'obligations. 
Jacques  donna  sa  bénédiction  à  son 
fils;  et,  après  l'avoir  renvoyé,  il  ordon- 
na qu'on  lui  amenât  la  jeune  princesse 
sa  fille,  à  laquelle  il  fit  les  mêmes  re- 
commandations. Il  fit  ensuite  de  pieu- 
ses exhortations  à  ceux  qui  l'entou- 
raient, et  principalement  a  lord  Mid- 
dleton  et  à  ses  autres  serviteurs  pro- 
lestants, qu'il  engagea  à  embrasser  la 


religion  catholique.  Puis,  le  sacrement 
lui  ayant  été  administré,  il  s'écria: 
«  L'heureux  jour  est  donc  enfin  arri- 
vé! »  Le  curé  qui  lui  donnait  le  viati* 
que,  lui  demanda  s'il  croyait  a  la  pré> 
sence  réelle  et  su  bstantielle  d  u  corps  du 
Gbristdans  le  sacrement  de  l'Eucharis- 
tie ;  «  Oui,  dit-il,  l'y  crois  de  toute  moo 
âme.  »  Jacques  oeclara  à  son.  confes- 
seur qu'il  pardonnait  à  tous  ses  enne- 
mis, et  il  cita, -particulièrement, parmi 
ceux-ci,  l'Empereur,  le  prince d'Oraoge 
et  la  princesse  Anne  sa  fille.  Louis  XIY 
vint  en  personne  lui  faire  trois  visi- 
tes; Louis  ordonna  aux  officiers  de 
garde  de  rendre  au  jeune  prince  d» 
Galles  les  mêmes  honneurs  qu'au  père. 
Jacques  mourut,  le  16  septembre  1701, 
à  VSge  de  soixante-sept  ans.  n  avait 
demandé  à  être  enterré  simplement ,  et 
ne  demanda  pour  tombeau  qu'une  sim- 

f>le  pierre  avec  cette  épitapne  :  «  Ci-git 
e  roi  Jacques.  »  Mais  Louis  XJV  don- 
na des  ordres  pour  faire  au  roi  défunt 
des  funérailles  dignes  de  son  rang.  Une 
partie  de  ses  entrailles  fut  remise  à 
l'église  paroissiale  de  Saint-Germain; 
le  reste  fut  em'oyé  au  collège  anglais 
de  Saint-Omer;  la  tête  fut  donnée  au 
collège  écossais  à  Paris,  le  cœur  au 
couvent  de  Cbaillot  où  Jacques  allait 
souvent  faire  ses  prières;  le  corps  fut 
déposé  dans  l'église  des  moines  béné- 
dictins anglais,  à  Paris. 

Guillaume  était,  à  cett3  époque,  à  sa 
résidence  de  Loo;  il  venait  d'échap- 
per à  une  nouvelle  tentative  d'assas- 
sinat dirigée  contre  lui  par  un  bravi 
italien ,  nommé  Boselli ,  qui  était  resté 
longtemps  enfermé  à  la  Bastille  et 
qui  s'en  était  évadé.  Cette  circonstance 
fit  supposer  que  Louis  XIV  n'était 
pas  étranger  à  la  tentative.  La 
mort  de  Jacques  II  semblait  devoir 
aplanir  beaucoup  de  difficultés,  mais 
en  ce  moment  même,  il  en  naissait 
d'autres  en  Angleterre,  par  le  chan- 
gement qui  s'opérait  dans  les  es* 
prits. 

Les  torys ,  bien  qu'ils  fussent  de- 
puis  longtemps  en  place,  n'avaient  pu 
satisfaire  aux  exigences  de  leur  parti  ; 
ils  voyaient,  chaque  jour ,  leurs  rangs 
s'éclaicir ,  et  ceux  de  leurs  adversai- 
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res  se  ^ossir  de  ces  défections.  Le. 
roi  écrivit  à  lord  Sunderland  pour  lui 
demaader  conseil  dans  cette  conjonc- 
ture; et  ce  seigneur,  reconnaissant 
qu*il  était  impossible  au  ministère  ac- 
tuel de  résister  à  l'orage,  engagea 
Guillaume  à  dianger  le  personnel  de 
ses  ministres,  à  former  un  cabinet 
whig  et  à  dissoudre  le  parlement. 

Guillaume  quitta  la  Hollande  et  ar- 
riva en  Angleterre  le  4  novembre  : 
il  prononça  la  dissolution  du  parle- 
ment, et 'en  convoqua  un  nouveau 
pour  le  30  décembre.  Les  élections 
furent   généralement   favorables    au 
parti  wbig.^Les  torys  remportèrent 
dans  les  petits  bourgs;  mais  les  wbigs 
furent  partout  vainqueurs  dans   les 
comtés-  et  les  grandes  villes.  Le  mi- 
nistère fut  aussitôt  changé.  Charles 
Howard,  comte  de  Carliste,  remplaça 
lord  Godolphin  à  la  trésorerie.  Quel- 
ques jours  après ,  Charles  Moutaçue  ^ 
comte  de  Manchester,  qui  venait  de 
remplir  le$  fonctions  d'ambassadeur 
à  Paris ,  fut  nommé  secrétaire  d'État 
à  la  place  de  sir  Charles  Hedges  ;  le 
comte  de  Pembroke,  président  du  con- 
seil ,  fut  élevé  aux  fonctions  de  lord 
Srand  amiral ,  et  Charles  Sevmour, 
uc  de  Sommerset,  lui  succéda  à  la 
présidence  ;  Henri  Boyie,  comte  de 
Carleton  fut  nomméchancelier  de  TÉ- 
chiquier,  à   la  place  de  Smith;    le 
sceau  privé  fut  mis  en  commission. 

Guillaume  ouvrit  le  parlement  par 
un  discours  d'une  longueur  inusi- 
tée. Il  exposa  la  situation  de  l'An- 
gleterre vis-à-vis  de  la  France ,  et  se 
plaignit  de  Louis  XIV  «  qui,  dit-il,  ve- 
nait d0  faire  un  nouvel  outrage  au 
pays  et  à  lui-même  en  reconnaissant 
pour  roi  d'Angleterre  le  prétendu 
princede  Galles.  »  «  En  plaçant  son  pe- 

•  tit-fils  sur  le  trône  d'Espagne,  dit-il, 
«  il  peut  opprimer  l'Europe,  si  des  me- 
«  sures  promptes  et  efficaces  ne  sont 

•  adoptées.  C  est  lui  qui  règne  réelle- 
«  ment  sur  l'Espagne  et  qui  est  maître 
«  de  toute  la  monarchie  espagnole  ; 
«  l'Espagne  dépend  aujourd'hui  entiè- 
«  reraentde  la  France.  Toutes  lespos- 
«  sessions  espagnoles  sont  dans  les 
«  mains  du  roi  Louis  XIV.  Ce  prince 


«  a  circonvenu  ses  voisins  d'une  ma- 
«  nîèrc  tel  le  que  ceux-ci  supportent  tou- 
«  tes  les  dépenses  et  tous  tes  inconvé- 
«  nîentsde  l'état  de  guerre,  bien  que 
«  l'état  de  paix  puisse  être  regardé 
«  comme  existant.  Une  pareille  situa- 
«  tion  ne  peut  que  causer  des  domma- 
«  ges  considérables  à  l'Angleterre; 
«  son  commerce  dépérirait  bientôt 
«  dans  toutes  sesbranches;  l'on  ne  sau- 
«  rait  s'attendre  à  voir  s'établir  sa 
«  tranquillité  et  son  repos  à  l'intérieur, 
«  et  elle  ne  pourrait  accomplir  les  de- 
«  voirs  impérieux  qu'elle  s'est  imposés 
«  vis-à-visdel'Europe.wLeroi  déclara 
ensuite  aux  deux  chambres ,  qu'encou- 
ragé i^r  les  promesses  du  parlement, 
il  avait  contracté  plusieurs  alliances 
importantes,  et  que  d'autres  étaient  en 
voie  de  se  négocier.  «  Je  dois  vous  aver- 
«  tir,  ajouta- t-il,  que  tous  les  yeux  de 
«  l'Europe  sont  tendus  sur  vous. 
«  Tout  reste  en  suspens  jusqu'à  ce 
«  que  vos  résolutions  soient  connues. 
«  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  de  temps 
«  à  perdre.  L'occasion  vous  est  offerte 
«  d'assurer  à  votre  postérité  ainsi  qu'à 
«  vous-mêmes  la  paisible  jouissance  de 
«  votre  religion  et  de  vos  libertés  ,  si 
«  vous  ne  manquez  pas  à  vous-mêmes 
«  et  si  vous  montrez,  dans  cette  cir- 
«  constance,  l'ancienne  vigueur  ^ue 
«  l'on  accordait  à  la  nation  anglaise, 
«  Je, vous  dirai  avec  sincérité  ^ue, 
«dans  mon  opinion,  si  vous  laissez 
«  échapper  une  pareille  occasion,  vous 
«  n'avez  pas  lieu  d'espérer  d'en  trou- 
«  ver  une  seconde.  Messieurs  de  la 
«  chambre  des  communes,  je  vous  re- 
«  commande  d'apporter,  dans  ces  affai- 
«  res  importantes,  l'attention  qu'elles 
«  réclament  ;  je  vous  recommande  éça- 
«  lement  de  songer  au  crédit  public, 
«  que  vous  ne  sauriez  conserver  qu'en 
«  tenant  pour  sacrée  la  maxime  sui  van- 
«  te  :  «  Ceux-là  ne  peuvent  perdre  qui 
«  ont  pour  eux  une  garantie  parlemen- 
«  taire.»»  C'est  toujours  avec  regret  que 
«  je  demande  aide  à  mon  peuple;  mais 
«  vous  remarquerez  que  je  ne  vous  de- 
«  mande  rien  qui  doive  être  appliqué  à 
«  mes  dépenses  personnelles  ;  je  vous 
«  invite  seulement  à  faire  tout  ce  que 
«  vous  pourrez  pour  la  sûreté  et  l'hon- 
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«  neur  de  la  nation,  dans  une  con- 
«  joncture  aussi  dangereuse  et  aussi 
«  critique.  Mitords  et  Messieurs,  j'es- 
«  père  que  vous  éviterez  de  vous  livrer 
«  a  des  querelles  inutiles,  et  que  vous 
«  apporterez  dans  vos  délifoérations 
«  un  concours  sincère  pour  le  bien  de 
«  la  cause  commun/e  :  cresl  cette  union 
«  seule  qui  peut  rendre  la  session  heu- 
«  reuse.  Je  regarderais  comme  un 
1  grand  bienfait  pour  l'Angleterre,  siie 
«  vous  voyais  aussi  portés  à  mettre  de 
«  côté  les  animosites  fatales  qui  vous 
«  divisent  et  vous  affaiblissent  que  je 
«  suis  disposé  moi-même  à  pardonner 
«  les  plus  ^andes  offensés  ^ue  mes 
«  sujets  puissent  commettre  a  Hégard 
«  de  ma  personne.  Laissez-moi  vous 
«  conjurer  de  désappointer  nos  enne- 
«  mis  par  votre  unanimité.  J'ai  déjà 
«  montré,  et  je  montrerai  encore 
«  combienje  désire  être  le  père  com- 
«  mun  de  mon  peuple  ;  agissez  de  la 
«  même  manière  ;  oubliez  vos  que- 
«  relies  et  vos  divisions  ;  qu'il  n'y  ait 
«  plus  à  Pavenir  d'autres  partis  par« 
«  mi  vous  que  ceux  qui  sont  pour  la 
«  religion  protestante  et  le  ^ouverne- 
«  ment  actuel,  et  ceux  g[ui  veulent 
«  pour  roi  un  prince  papiste  et  pour 
«  gouvernement  un  gouvernement 
«  lançais.  Je  n'ajouterai  plus  qu'un 
«  mot,  c'est  que,  si  vous  désirez  voir 
a  r  Angleterre  tenir  la  balance  de  l'Eu- 
«  rope,  et  conserver  le  premier  rang 
«  parmi  les  puissances  protestantes , 
«  il  y  paraîtra  nar  le  droit  que  vous 
n  avez  de  profiter  de  l'occasion  qui 
«  vous  est  offerte.  » 

(1702.)  Ce  discours  circula  bien- 
tôt dans  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
et  il  produisit  un  effet  extraordinaire 
dans  le  royaume.  L'esprit  de  parti  se 
ca)ma  comme  par  enchantement; 
pas  un  tory  n'éleva  la  voix  pour  ac- 
cuser les  whigs ,  dans  la  crainte  de  pas*- 
ser  pour  un  jacobite ,  un  papiste  ou  un 
partisan  de  la  France.  Les  tords  s'em- 
pressèrent de  présenter  une  adresse  an 
roi ,  dans  laquelle  ils  disaient  «  :  Qu'ifs 
ressentaient  vivement  l'injure  que 
venait  de  lui  fajre  le  roi  de  France  , 
en  reconnaissant  pour  roi  le  prince 
de  Galles  ;  »  ils  lui  promettaient  leur 


oofioours.  Les  commîmes,  à f exemple 
des  lords  préseolèrent ,  une  adi;^ss€ 
au  roi,  dans faqaeHeeUes s'engageaient 
«  à  accepter  toutes  les  attiances  qui 
venaient  d^être  eoneioes;  «et,  lorsque 
le  secrétaire  #Ëtat,   Vornon,  leor 
soumit  les  divers  traités  gue  Guillaumi! 
avait  récemment  négociés  avec  le  roi 
de  Danemark,  la  Suède,  l'Autriche 
et  les  États-Généraux,  aucune  voix  ne 
s'éleva  pour  les  critiquer.  La  ques- 
tion des  subsides  fut  également  réso* 
lue  à  l'unanimité  ;  le  chancelier  de  l'Ë- 
ehiquier  fat  autorisé  à  emprunter  six 
cent  mille  liv.  st.  (15,4MM),O00  de  fr.)  à 
six  pour  cent  pour  le  service  de  la 
marine,  et  etaquante  mille  liv.  st. 
(  t  ,260,600  ïir.  )  pour  le  serviee-des 
côtes.  IjC  contingent  de  trente  trois 
mille  hommes  de  troupes  d'infan- 
terie et  de  sept  mille  chevaux ,  que 
le  roi  s'était  engagé  à  fournir  ,  fut 
adopté,  ainsi  que  les  contrats  passés 
avec   les  troupes  étrangères    à   la 
solde  de  l'Angleterre.  Les  communes 
augmentèrent  l'effectif  de  ees  troupes, 
qui  était  de  onze  mille  six  cents  hom- 
mes ,  et  le  portèrent  à  vingt  et  ub 
mille  six  cents  hommes;  elles accerdè- 
-rent  trois  cent  cinquante  mille,  liv  st. 
(8,750,000  fr.)  pour  l'entretien  des 
garnisons.  Dé  plus ,  elles  élevèrent 
l'effectif  de  la  marine  à    quarante 
mille  matelots ,  et  déclarèrent  que  les 
alliés  seraient  invités  à  embarquer 
un  certain  nombre  de  leurs  nationaux 
à  bord  des  navires  anglais. 

L'impôt  occupa  ensuite  l'attention 
des  communes,  etpour  fairefaceauxdé- 
penses  considérables  de  la  guerre,  elles 
votèrent  une  loi  de  quatre  sehellinf^ 
par  livre  sterling  sur  la  terre  et  ie 
revenu.  Cet  impôt  portait  sur  les  ter; 
res ,  les  annuités ,  les  pensions ,  ainsi 
que  sur  les  profits  que  les  légistes, 
les  docteurs,  les  chirurgiens,  les 
professeurs,  les  courtiers ,  les  facteurs 
et  d'autres  pouvaient  retii-er  de  leur 
profession.  Elles  votèrent ,  en  outre, 
une  taxe  de  deux  et  demi  pourcent  sur 
ies  marchandises  et  sur  Targentprêtéà 
intérêt,  de  plus,  cinq  schelKngs  par 
livre  sterling  sur  tous  les  salaires  des 
emplo}'és*,  puisunetaxe  décapitation 
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dequatM  fijBheUiiigs  paraa.  Cette  taxe 
portait  surtout  les  habitants  :  étaient 
6j^eptés  les  pauvres  reeevapt  éès  se- 
cours de  leurs  paroisses ,  les  mineurs 
et  les  ouvriers  journaliers.  Les  com- 
munes votèrent  aussi  une  taicie  de  u^ 
pour  eent  à  prélever  sur  les  capitaux 
engagés  dans  les  compagnies  incorpo- 
rées ,  et  enfin  une  taxe  sur  la  drêehe 
de  six  pence  par  boisseau. 

Quelques  jours  après  le  vote  de 
rîj^pôt ,  les  commuip^s  voulurent  don- 
fier  au  roi  une  marque  de  leur  affec^ 
tion  et  de  leur  dévouement ,  et  sur  la 
recommandation  de  lord  Sunderland , 
elle  lancèrent  un  bill  d*attainder  contre 
le  prince  de  Galles.  Ce  bill  £ut  adopté  À 
runanimité.  Mais  les  lords  nenvoyè- 
reat  le  bill  aux  commuaes  avec  un 
amendement  qui  avait  [)our  but  de 
comprendre  dans  Tattainder  Marie 
d'Ëste,  que  Jacques  avait  nommée 
ilégente.  Cet  amendement  fut  rejeté 
pejr  les  communes ,  qui  regardèrent 
ramendement  introduit  dans  le  biU 
comme  insuffîsant  contre  Marie  d'Es- 
té. Un  bill ,  qui  avait  pour  objet  d'obli- 
ger, sous  serment,  les  sujets  du  royau- 
me à  nier  1er  droits  du  prince  de 
Galles  et  à  reconnaître  ceux  de  Guil- 
laume,  fut  adopté  par  les  deux  cham- 
bres. Ce  bill,  qui  faisait  du  serment 
«ne  obkigation,  rencontra  toutefois 
une  vive  opposition  dans  le  sein  de  la 
ehambre  haute.  Le  serment  fut  imposé 
à  tous  les  ecclésiastiques ,  à  tous  les 
membres  des  universités,  aux  maîtres 
d'école,  etc. 

Guillauoae  Ili  touchait  à  sa  fin. 
Il  avait  beaucoup  souffert  dans  le 
cours  de  l'hiver;  et,  plus  d'une 
fois,  il  s'était  plaint  de  sa  mauvaise  san- 
té à  lord  A.lbemarle  ;  «mais  il  avait  lutté 
eourageusement  contre  ce  malaise ,  et 
avait  apporté  la  même  assiduité  dans 
le  travaâ  du  cadbinet.  Comme  le  pria- 
temps  approchait,  on  espérait  que 
ses  forces  se  rétabliraient;  mais,  le 
21  février,  étant  parti  de  Kensington, 
malgré  une  enflure  de  jambes ,  pour 
atter  chasser  à  Hampton-Coun ,  il 
tomba  de  èbeval  et  se  fractura  Té- 
paale.  Il  fut  transporté  à  Hampton- 
Court ,  où  l'os  fracturé  fut  remis.  Le 


ebirurgjen^yant  voolole  saî^r,  il  s,'y 
refusa,  et  oemanda  à  revenir  à  Ken- 
siogion.  L'os  se  démit  de  nouveau, 
daj^s  le  cours  du  voyage  ,  et  la  frac- 
ture fut  une  seconde  fois  réduite.  Le 
roi  ayant  eu  quelques  jours  de  reposa 
en  {NTO^ta  pour  envoyer  un  message 
aux  deux  chambres.  Guillaume  les 
invitait  à  reprendre  Fancieu  projet 
qu'il  avait  formé  d'unif  l'Angleterre 
et  l'Ecosse,  et  il  leur  disait  que  la 
idrcoostance  était  favorable  pour 
opérer  unie  pareille  unioQ  qui ,  selon 
lui,  ne  pouvait  maoqyer  d'être 
profitable  aux  intérêts  des  deux  pays. 
Le  lte«demain  du  jour  où  Guillaume 
envoya  ce  message,  des  symp- 
tômes iuquiétaojts  se  déclarèrent 
de  nouveau.  Les  lords  s'empressèrent 
edors  de  présenter  à  la  signature  du  roi 
les  biiis  qui  étaient  prêts.  Mais  Guil- 
Jaume  ne  pouvait  déjà  plus  se  servir  de 
sa  main ,  et  une  commission  fut  nom* 
mée  pour  remplir  cette  formalité. 

Le  roi  connaissait  sa  position.  Il 
dit  à  lord  Albemarle,  qui  arrivait  de 
la  Hollande  et  qui  lui  appoitsût  de  bon* 
fies  nouvelles  :  «  Je  touche  à  nia  fin.  » 
Bientôt,  en  e£Pet,  il  n'y  eut  plus  d'es- 
pérance. L'archevêque  de  Cantorbéry 
se  présenta  au  chevet  du  royal  ma- 
lade; le  roi  était  si  faible  alors  qu'il  ne 
put  que  donner  un  léger  serrement 
de  main  au  prélat.  Toutefois,  sa  raison 
se  raJ»andonna  pas  d'un  seul  mo- 
mei^.  Vers  cinq  heures  du  matin ,  il 
demanda  que  le  dernier  sacrement 
lui  fût  administré ,  et  il  écouta  les 
prières  avee  beaucoup  d'attention.  Il 
appela  ensuite  le  comte  d'Albemarle 
et  lui  dit  de  prendre  soin  de  ses  pa- 
piers ;  il  remerda  Ouverquerque  de 
ses  longs  et  loyaux  services,  prit 
congé  £i  duc  d'OrmoUd ,  et  demanda 
à  voirie  comte  de  Portland.  Quand  le 
comte  arriva ,  Guillaume  ne  pouvait 
plus  parier  :  il  saisit  la  main  de  Port- 
land ,  et  la  porta  sur  son  cœur  avec 
beaucoup  d'affection.  Le  râle  le  prit 
entre  sept  et  huit  heures ,  et  bientôt 
après  il  mourut.  Guillaume  avait  alors 
cinquante-deux  ans  et  en  avait  régné 
treize. 

Tel  fut  le  règne  de  Guillaume  III  ; 
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règne  tourmenté  8*i1  en  fut  jamais ,  car' 
des  difficultés  sans  nombre  naquirent 
dès  le  premier  jour  qu'il  commença, 
et  elles  durèrent,  sans  discontinuer, 
jusqu'à  sa  fin.  Ce  règne  nous  montre 
la  Grande-Bretagne  menacée ,  au  de- 
hors ,  par  la  France  dont  les  armes 
sont  souvent  victorieuses  ;  au  dedans, 
par  rÉcosse  et  l'Irlande  qu'ont  insur- 
gées les  jacobites.  Différentes  tentati- 
ves sont  faites  contre  la  vie  du  chef 
de  r£tat,  et  les  deux  grandes  factions 
des  torys  et  des  whigs,  sans  cesse 
aux  prises,  laissent  en  suspens,  par 
suite  de  leurs  querelles,  les  affaires  les 
plus  urgentes.  De  leur  côté ,  les  non- 
conformistes  refusent  de  prêter  le 
nouveau  serment  d'allégeance ,  tandis 
que  les  communes ,  devenues  tracas- 
sières ,  veulent  obliger  Guillaume  III 
à  licencier  ses  troupes,  mesure  con- 
traire aux  sentiments  du  roi,  et  qui  fit 
croire  un  moment  qu'il  abandonnerait 
le  trône  d'Angleterre. 

Toutefois  un  progrès  remarquable 
est  à  constater.  La  politique  de  ce 
rè^ne  n'a  plus  le  caractère  capricieux 
qui  distingue  la  politique  des  règnes 
précédents.  «  L'État,  c'est  moi,  »  disait 
Louis  XIY,  et  tel  fut  le  principe  au- 
quel ramenèrent  toutes  choses  les 
Stuarts  et  la  plupart  de  leurs  prédéces- 
seurs. La  politique  de  Guillaume  pro- 
cède avec  plus  d'ensemble,  ses  vues  sont 
Elus  larges.  Les  intérêts  qu'elle  em- 
rasse  sont  bien  réellement  les  inté- 
rêts de  la  famille  anglaise.  Aussi  sous 
l'influence  protectrice  de  cette  poli- 
tique les  difficultés  s'effacent.  Ainsi 
l'on  voit  les  querelles  des  whigs  et  des 
torys,  même  dans  leur  plus  grande 
âcreté,  tourner  au  profit  du  bien  pu- 
blic, et  les  deux  dictions,  oubliant 
leurs  animosités  et  leurs  haines,  ^êter 
un  concours  sincère  à  l'État  quand  il 
est  menacé ,  ou  bien  montrer,  par  de 
nombreux  exemples  de  loyalisme  à  la 
couronne,  que  le  retour  *du  parti  ja- 
cobite  est  impossible.  Citons  surtout 
le  règne  de  Guillaume  III  pour  la  con- 
quête inappréciable  que  la  civilisation 
remporta  sur  les  préjugés  religieux. 
C'est  sous  ce  règne  que  la  tolérance 
religieuse  fut  accordée  aux  dissidents , 


bienfait  nrécieux  pour  1* Angleterre, 
mais  qui  l'eût  été  davantage  encore  si 
les  catholiques  n'eussent  pas  été  ex- 
ceptés du  bénéfice  de  la  loi.  D'un  au- 
tre côté,  les  libertés  nationales  pren- 
nent une  assiette  plus  solide.  Les 
parlements  régulièrement  convoqués 
sont  saisis  de  toutes  les  affaires  publi- 
ques ;  le  bill  des  parlements  triennaux, 
repoussé  d'abord,  est  adopté  plus  tard  ; 
la  liste  civile  est  établie-,  le  chiffre  des 
allocations  destinées  au  service  pu- 
blic commence  à  être  déterminé  avec 
régularité;  enfin  dans  le  bill  qui  règle 
la  succession,  les  deux  chambres  éta- 
blissent les  limites  dans  lesquelles 
doit  rester  la  couronne. 

Il  est  incontestable  que  c'est  à  la 
participation  que  prit  la  bourgeoisie 
aux  afraires  publiques ,  et  à  la  manière 
franche  dont  fonctionna  le  système 
nouveau,  que  l'on  doit  attribuer  ces. 
magnifiques  résultats.  F2t  à  ce  titre, 
l'application  du  système  parlemen- 
taire fut  une  heureuse  innovation. 
Cependant,  à  travers  ces  améliorations, 
on  aperçoit  un  amour  de  personnalité 
excessif,  une  cupidité  effrénée.  D'oiî 
vient  la  cause  de  cette  surexcitation? 
Est-ce  là  simplement  l'effet  de  la  publi- 
cité."*  Ce  déchaînement  de  cupidité  et 
d'ambition  existait-il  avec  autant  d'é- 
nergie sous  les  règnes  précédents,  alors 
que  les  coupables  pouvaient  se  sous- 
traire plus  aisément  aux  investigations 
du  public?  ou  bien  est-il  la  consé- 
quence naturelle  du  système  parle- 
mentaire dont  la  base  est  la  propriété 
exclusive,  en  ce  sens  que ,  n'ayant  pas 
de  contre-poids  suffisant,  il  tend  à 
irriter  les  désirs  et  à  les  rendre  im- 
modérés.^ Nous  laisserons,  comme 
nous  l'avons  dit  autre  part,  à  la  phi- 
losophie sociale ,  le  soin  d'approfon- 
dir ces  questions  importa/)tes .  nous 
bornant  simplement  à  constater  la 
puissance  énergique  avec  laquelle  le 
moteur  de  ces  passions  agit  sur  les  es- 
prits. Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  le 
duc  de  Leeds,  ni  d'autres  hommes 
d'État  comme  lui  que  l'histoire  doit  ac- 
cuser d'actes  de  cupidité  indignes; 
c'est  la  nation  elle-même.  Voyez  com- 
me dans  ses  transactions  avec  l'exté- 
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rieur  elle  se  montre  éminemment  ex- 
clusive! Les  exemples  de  ce  caractère 
égoïste  abondent  sous  le  règne  de 
Guillaume  III,  et,  entre  autres  faits, 
nous  citerons  la  violence  des  commu- 
nes à  regard  du  gouvernement  pour 
les  concessions  faites  aux  Irlandais 
par  le  traité  de  Limerik,  et  Tinsistânce 
qu'elles  mirent  pour  obliger  le  souve- 
rain à  retirer  la  charte  qu'il  avait  ac- 
cordée à  la  compagnie  écossaise  de 
risthme  de  Darien. 

De  tous  les  hommes  qui  brillèrent 
sous  ce  règne,  le  plus  habile  fut,  sans 
contredit,  Guillaume  III  lui-même. 
Guillaume,  autant  par  son  carac- 
tère taciturne  et  la  tournure  de  son 
esprit  que  par  la  situation  anormale 
dans  laquelle  il  se  trouvait  placé,  devait 
avoir  beaucoup  d'ennemis;  les  hauts 
fonctionnaires  de  l'Église  le  détes- 
taient, parce  qu'ils  ne  trouvaient  point 
en  lui  un  soutien  assez  ferme  contre 
leurs  adversaires ,  et ,  surtout ,  à  cause 
de  son  esprit  de  tolérance;  les  jacobi- 
tes,  parce  qu'ils  voyaient  en  lui  le  des- 
tructeur de  leur  idole  ;  les  torys ,  parce 
qu'il  leur  préférait  les  whigs,  aux- 
quels il  devait  la  couronne  d'Angle- 
terre; les  républicains,  parce  qu'il 
ne  partageait  [)as  leurs  idées.  Guillaume 
III  les  maintint  tous  dans  le  devoir, 
sans  violer  la  constitution.  Guillau- 
me est  regardé  par  tous  les  hommes 
d'État  comme  le  premier  souverain  * 

3ui  a  réellement  résolu  le  problème 
e  la  monarchie  constitutionnelle. 
Avant  lui  tout  était  incertitude;  la 
constitution  n'était  pas  comprise; 
chaque  pas  était  un  essai ,  chaque  essai 
amenait  un  doute  ou  une  chute. 
Guillaume  s'avança  librement  dans 
la  carrière  et  la  parcourut  avec  suc- 
cès. Qu'on  songe  aux  difGcultés 
qu'il  avait  à  vaincre  comme  stathou- 
aer  de  Hollande  et  roi  d'Angleterre , 
d'Irlande  et  d'Ecosse ,  pour  gouverner 
des  contrées  séparées  d'intérêts,  nour- 
rissant des  jalousies  profondesi  et  pour 
conduire  la  guerre  qu'il  eut  à  soute- 
nir contre  la  plus  grande  puissance 
de  Tépoque.  £n  pesant  toutes  ces 
circonstances,  on  ne  pourra  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  d'admiration 

Angleterre.  ^ T.  m 


pour  ses  talents  d'homme  politique. 

S-  4<  Avènement  de  la  prinoesse  Anne.  ~  Elle 
oonUnue  la  poUUqae  de  son  prédéoeneur 
à  regard  de  PEurope. 

(1702.)  Anne,  princesse  de  Dane- 
mark, avait  trente-huit  ans  quand  elle 
monta  sur  le  trône  ;  elle  fut  proclamée 
reine   au    milieu   des    acclamations 
unanimes  des  habitants  de  Londres. 
Trois  jours  après  son  avènement,  elle 
se  rendit  à  la  chambre  des  lords  et 
déclara  «  qu'elle  était  résolue  de  pour- 
suivre les  mesures  concertées  par  le  feu 
roi  dans   l'intérêt    de   l'Europe.    » 
Ces    paroles  produisirent  une  heu- 
reuse  impression  sur    les    esprits. 
La  cité  de  Londres,  les  comtés,  les  cités , 
les  villes  secondaires   du   royaume 
s'empressèrent   d'envoyer  des  adres- 
ses de  félicitation.   La  reine   reçut 
ces  témoignages  de  dévouement  avec 
courtoisie,  et  elle  dit  aux  communes, 
lorsqu'elles  vinrent  en  sa  présence , 
«  que  le  meilleur  gage  qu'elles  pour- 
raient lui  donner  de  leur  loyauté  et 
de  leur  affection ,  c'était  de  n'appor- 
ter aucun  retard  dans  l'adoption  des 
mesures  nécessaires  au  service  pu- 
blie et  au  soutien  de  ses  alliés.  »  Le 
nouveau  gouvernement  ne  rencontra 
d'op]}Osition  nulle  part.  Les  deux  se- 
crétaires d'État  pour  l'Ecosse  étant 
venus  à  Londres  présenter  à  la  reine 
une    adresse   de    félicitation  et    de 
loyauté,    Anne    prêta    le  serment, 
comme  reine  d'Ecosse,  séance  tenante. 
Quant  aux  jacobites ,  ils  étaient  trop 
abattus  poiirrien  tenter. 

Cependant  l'avènement  d'Anne  au 
trône  était  un  coup  fâcheux  pour  le  par- 
ti whig;  car  cette  princesse  subissait 
plus  que  jamais  l'influence  de  lord  et 
delady  Marlborough,  qui  professaient 
un  vif  attachement  pour  la  cause  du 
torysme;  d'un  autre  côté,  elle  nour- 
rissait, depuis  son  enfance,  une  anti- 
pathie profonde  contre  les  whigs. 
Anne  regardait  les  whigs  comme  des 
républicains  dangereux  pour  l'autorité 
royale  et  comme  des  ennemis  implaca- 
bles de  l'Eglise  d'Angleterre.  Elle  leur 
reprochait,  en  outre,  les  mauvais  traite- 
ments auxquels  elle  avait  été  en  butte 
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sous  le  dernier  règne  de  là  part  de 
Guillaume  et  de  sa  sœur.  Les  torys, 
au  contraire ,  avaient  toujours  servi  sa 
cause.  C'était  à  eux  qu^elje  devait  la 
dotation  dont  elle  avait  joui  durant  le 
rè^ne  précédent.  Ceux-ci  Tavaient,  en 
outre ,  entourée  d*hominages  et  ils  fré- 

Suentaient  assidûment  sa  petite  cour, 
ans  les  jours  de  sa  disgrâce. 
L'adnunistration  fut  complètement 
changée.  —  Godolphin  fut  placé  aux 
Gnanees  avec  le  titre  de  lord  grand  tré- 
sorier, et  devint ,  en  réalité ,  le  premier 
ministre  du  cabinet.  Marlborough,  à 
qui  le  feu  roi  avait,  avec  une  sorte  de 
répugnance,  conGé  le  commandement 
des  troupes  anglaises  dans  les  Pays- 
Bas,  fut  nommé  capitaine  générafde 
Tarmée  active  et  des  troupes  du 
royaume;  il  reçut  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière, et  fut  ensuite  élevé  aux  fonctions 
de  grand  maître  derartillerie.  Le  prince 
Georges  de  Danemark,  mari  de  la  reine, 
oui  n'avait  eu  qu'un  rôle  fort  secon- 
daire pendant  toute  la  durée  du  dernier 
règne,  futnommégénéralissime  et  lord 
grand  amiral,  et  il  continua  à  siéger  à 
la  chambre  des  pairs  sous  le  titre  de 
duc  de  Cumberland ,  laissant  à  Marlbo- 
rough le  soin  de  remplir  les  fonctions 
dont  il  avait  le  titre.  Lord  Notlin- 
gham ,  l'un  des  chefs  du  parti  tory,  fut 
nommé  secrétaire  d'Ëtat,  et  sir  Char- 
les Uedges ,  autre  tory,  remplaça  le 
secrétaire  d'État  Vernon.  Lord  Ro- 
chester,  oncle  de  la  reine  et  tory 
exalté,  conserva  ses  fonctions  de  lord 
lieutenant  d'Irlande ,  avec  la  faculté 
de  s'absenter  de  son  poste,  aussi  sou- 
vent qu'il  le  voudrait,  pour  assister 
aux  délibérations  du  conseil  privé.  Le 
comte  de  Pembroke ,  dont  les  princi- 
pes tor^vs  n'étaient  pas  bien  sûrs,  quoi- 
qu'il atiectât  d'être  un  chaud  partisan 
du  torvsme,  fut  nommé  président  du 
conseil  à  la  place  de  Somerset.  Le 
comte  de  Braaford ,  ami  de  Rochester, 
devint  trésorier  de  la  maison  de  la 
reine; et  lordWharton,  whig  ardent, 
futremplacé  par  sir  Edouard  Seymour 
dans  les  fonctions  de  contrôleur  ;  le 
marouis  de  Normanby,  autre  tory, 
eut  le  sceau  privé.  La  plupart  des 
postes  subalternes  furent  paiement 


donnés  à  des  torys.  la  reine  compléta 
la  victoire  de  ce  parti  en  ne  prenant, 
pourformér  le  personnel  de  sa  maison 
particulière,  que  des  dames  reconnues 
pour  leur  attachement  au  torysme 
Lady  Marlborough,  sa  favorite,  fut 
nommée  dame  d'atour  et  st  cretaire  de 
la  cassette  particulière;  lady  Har- 
riett  Godolphin  et  lady  Spemer, 
ses  deux  Giles ,  furent  nommées  da- 
mes de  la  chambre.  Le  comte  de 
Sunderland,  par  l'intervention  par- 
ticulière de  lady  Marlborough ,  ob- 
tint le  renouvellement  d'une  pension 
de  deux  mille  liv.  st.  (50,000  fr.)  que 
lui  avait  accordée  le  feu  roi. 

La  nouvelle  reine  envoya  alors  une 
lettre  aux  États-Généraux  ^ans  laquelle 
elle  annonçait  son  intention  de  main- 
tenir les  alliances  conclues  par  Guil- 
laume, et  Marlborough,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  en  Hollande,  partit 
aussitôt  pourlaHaye,où  il  fut  reçu  avec 
des  transports  dejôie  par  les  Hollandais. 
La  bravoure  du  duc  comme  soldat  était 
connue,  quoique  sa  réputation  comme 
général  fût  encore  à  faire;  mais  on 
savait  qu'il  jouissait  de  la  conGance 
et  des  bonnes  grâces  de  sa  souveraine. 
Aussi  parvint-il  à  persuader  facilement 
aux  Hollandais  et  à  leurs. alliés  qu'il 
serait  pour  eux  un  autre  Guillaume.  II 
fût  arrêté  que  la  guerre  serait  dé- 
clarée le  même  jour  à  Londres ,  a  la 
Haye  et  à  Vienne,  et  que  Marlborough 
aurait  le  commandement  suprême  des 
armées  alliées,  fonctions  qu'ambition- 
naient de  nombreux  candidats,  et  no- 
tamment le  roi  de  Prusse,  l'électeur 
de  Hanovre,  le  duc  de  Zell  et  l'archi- 
duc Charles  d'Autriche. 

Les  premiers  troubles  du  règne  de 
la  reine  Airae  éclatèrent  dans  le  sein 
du  cabinet.  La  reine  avait  pris  un 
soin  extrême  pour  composer  l'admi- 
nistration d'éléments  homogènes;  ce- 
pendant elle  avait  mécontenté  un 
parti  puissant.  Ce  parti  était  celui  de 
l'Église,  qui  avait  pour  représentant, 
dans  le  conseil  prive,  le  comte  de  Ro- 
chester, oncle  de  la  reine.  L'Église  se 
trouvait  négligée  dans  la  distribution 
des  places;  elle  voyait  son  influence 
compromise ,  et  aurait  voulu  conque- 
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rir  la  preponciérance.  Rochester  se 
plaignit  amèrement ,  et  la  reine  Tayant 
invité  â  retourner  k  son  gouverne- 
ment d'Irlande,  il  répondit  avec  hau- 
teur «qu'il  n'irait  pas,  dilt  la  reine  lui 
donner  l'Irlande  pour  lui  ou  son  ûls.  » 
Rochester  fut  exclu  du  conseil  privé, 
sévérité  méritée,  mais  qui  nefitqu*ae- 
croitre  les  clameurs  du  clergé. 

Rochester  fut  proclamé  martyr  de 
la  sainte  cause,  PÉglise  fut  décla- 
rée en  danger;  et  dans  leur  première 
adresse,  les  communes,  qui  comptaient 
un  grand  nombre  des  membres  atta- 
chés au  parti  du  clergé,  introduisirent 
cette  clause  :  «  Votre  Majesté  a  toujours 
été  Tun  des  plus  illustres  ornenients 
de  rÉglise  établie,  et  elle  s'est  exposée 
à  de  grands  dangers  pour  elle.  Aussi, 
espérons-nous  que,  sous  son  règne, 
l'Lglise  sera  entièrement  rétablie  dans 
les  droits  et  les.  privilèges  qui  lui  ap- 
partiennent, pour  que  nous  puissions 
la  léguer,  dans  cet  état,  à  nos  descen* 
dants;mais  ces  résultats  ne  peuvent 
être  obtenus  qu'en  écartant  du  pou- 
voir ces  hommes  auxquels  il  ne  man- 
que que  la  volonté  pour  la  détruire.  » 
Les  communes  songeaient  alors  à  em- 
ployer les  voies  de  rigueur  à  Tégard 
des  non-conformistes  pour  les  rame- 
ner à  leur  orthodoxie,  et  pour  attein- 
dre ce  but ,  elles  auraient  désiré  rem- 
plir l'armée  et  Tadministratiou  d'hom- 
mes qui  fussent  dévoués  à  la  cause 
du  clergé. 

Cependant  le  parlement  paraissait 
disposé  à  coopérer  d'une  manière 
franche  avec  le  gouvernement  et  à 
lui  donner  sou  concours  dans  toutes 
ses  entreprises.  Les  communes  votè- 
rent une  liste  civile  de  sept  cent  mille 
livres  sterling  (17,600,000  fr.)  à 
la  reine,  dont  cent  mille  livres  ster- 
ling (2,600,000  fr.)  devaient  être 
distraites  pour  le  service  public.  La 
guerre  fut  proclamée  le  4  mai.  Le 
serment  d'abjuration  par  lequel  le 
prince  de  Galles  était  déclaré  n'avoir 
aucun  droit  à  la  couronne  fut  prêté 
par  les  membres  des  deux  chambres  » 
et  le  nom  de  la  princesse  Sophie, 
électriee  de  Saxe,  fut  introduit 
dans  les  prières  publiques,  en  sa 


qualité  d'héritière  dé  la  couronne. 

Les  hostilités  commencèrent  au 
dehors.  Mari borough  avait  pris  le  coin* 
mandement  général  de  Tarmée,  fonc- 
tions auxquelles  étaient  attachés  dea 
émoluments  de  dix  mille  livres  sterling 
(260,000  fr.).  Les  négociations  qui 
avaient  été  entamées  avec  les  États 
secondaires  de  l'Allemagne,  avaient 
ga^né  à  la  cause  des  confédérés  la 
maison  de  Brunswick,  qui  avait  en- 
voyé dix  mille  hommes  à  Tarmée  de 
Marlborough,  ainsi  que  l'électeur  de 
Brandebourg  ou  le  roi  de  Prusse.  Les 
princes  de  Saxe-Gotha  et  de  Wolfen- 
buttell  avaient  renoncé  à  s'allier  au  roi 
de  France,  ainsi  que  l'électeur  palatin. 
Mais  le  duc  de  Bavière,  l'électeur  de 
Cologne,  et  d'autres  petits  princes, 
restaient  dévoués  à  lacausede  la  Fran- 
ce; d'autres  s'étaient  engagés  à  conser- 
ver la  neutralité.  Le  principal  corps 
d'armée  des  alliés  était  réuni  dans  le 
voisinage  de  Clèves;  il  devait  couvrir 
cette  partie  de  la  frontière  qui  est  si- 
tuée entre  le  Rhin  et  la  Meuse.  Cohorn, 
l'un  des  plus  gran.ls  ingénieurs  du 
siècle,  était  à  l'embouchure  du  Scheldt 
avec  dix  mille  hûmines*,  Louis ,  mar- 
grave de  Baden,  étaitsurle  Rhin,  et  le 
prince  de  Saarbruck  assiégeait  Kayser- 
werth ,  place  que  les  Français  avaient 
prise  dans  la  dernière  guerre.  L'armée 
du  margrave,  composée  de  Prussiens, 
de  Palatins  et  de  Hollandais,  s'élevait 
à  vingt-cinq  mille  hommes.  De  leur 
c6té ,  les  Français  avaient  leur  prin- 
cipal corps  d'armée  assemblé  sur  la 
Meuse,  sous  le  commandement  du 
duc  de  Bourgogne  et  du  maréchal  de 
Boufflers  :  ils  occupaient  les  places 
fortes  les  plus  importantes  de  i'évêr 
ché  de  Liège.  Le  maréchal  Tailard 
s'avançait  au  secours  de  Kayserwertb 
avec  une  armée  de  treize  mille  hom- 
mes ,  tandis  que  le  comte  Delamottç 
et  le  marquis  de  Bedmar,  généra^ 
espagnol,  couvraient  la  frontière  occir 
dentale  de  la  Flandre  espagnole. 

La  première  attaque  vint  des  Fran- 
çais. Le  maréchal  Tailard  s'étant 
réuni  au  duc  de  Bourgogne,  l'armée 
française  s'avança  sur  Nimègue ,  qui 
était  sans  garnison  et  presque  sani 
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artillerie;  nuiis  cette  plaee  fut  sauvée 
par  une  marche  rapide  du  comte  d*A- 
thlone.  Cette  attaque  déconcerta  un 
peu  les  Hollandais.  Néanmoins  l'u- 
nité ne  régnait  point  dans  l'armée  des 
confédérés.  Le  prince  de  Saarbruck , 
Athlonéet  d'autres  chefs  paraissaient 
peu  disposés  à  se  soumettre  aux  or- 
dres du  général  en  chef  et  à  coopérer 
sincèrement  avec  lui.  Mariborough 
avait,  en  outre,  a  débattre  ses  plans 
avec  certains  fonctionnaires  que  les 
États«Généraux  avaient  coutume  d'en- 
voyer à  leur  armée,  et  qui  étaient 
tenus  de  ne  rien  faire  et  de  ne  rien 
permettre  sans  en  avertir  préalable- 
ment les  magniGques  et  puissants  sei- 
gneurs des  Etats,  qui  siégeaient  à  la 
Haye.  Kayserwerth  se  renait ,  et  Mari- 
borough retirant  les  forces  qui  avaient 
été  employées  à  ce  sié^e,  les  réunit  à 
son  armée  et  se  trouva  à  la  tête  d'une 
armée  de  soixante  mille  hommes. 

L'armée  alliée  s'ébranla  le  7  juil- 
let; elle  traversa  le  Waal  et  établit 
son  quartier  général  à  Duckenbourg, 
résidencedu  comte  Schulenberg,  située 
au  sud-ouest  de  Nimègue,  à  une  petite 
distance  de  cette  ville.  Le  16,  Farmée 
campa  à  Over-Hasselt,  ayant  la  Meuse 
derrière  elle,  et  Tarmée  française 
devant  elle ,  à  une  distance  de  deux 
petites  lieues.  Le  27 ,  elle  fit  un  autre 
mouvement  en  avant ,  et  le  30  elle 
atteignit  Hamont.  lies  Français  se  por- 
tèrent aussitôt  à  marches  forcées  dans 
la  direction  dePeer  et  de  Bray ,  et  bat- 
tirent en  retraite  pour  gagner  le  De- 
mer,  tandis  que  Farmée  alliée  s'occupait 
de  réduire  les  forteresses  qui  étaient 
sur  la  Meuse.  Venloo  fut  investi  le  5 
septembre  et  se  rendit  le  23.  Le  29, 
le  siège  de  Ruremonde  et  de  Stevens- 
waert  commença,  et  ces  places  furent 
prises  le  7  octobre.  En  ce  moment,  Far- 
inée des  Impériaux,  sous  le  comman- 
dement de  Joseph,  réduisait  Landau, 
et  menaçait  toute  l'Alsace.  Cette  perte 
ayant  obligé  les  Français  d'affaiblir 
leur  principal  corps  d'armée  et  de 
laisser  à  découvert  l'importante  ville 
de  Liège,  Mariborough  se  porta  sur 
cette  ville ,  et  força  la  garnison  fran- 
çaise à  se  rendre,  après  neuf  jours  de 


siège  (29  octobre).  La  reddition  de 
cette  ville  assura  la  navigation  de  la 
Meuse  et  mit  à  couvert  la  fron- 
tière de  la  Hollande.  La  campagne 
se  termina  avec  ces  opérations;  les 
Français  rentrèrent  dans  leurs  lignes, 
et  Mariborough,  après  avoir  distribué 
ses  troupes  dans  de  bons  quartiers 
d'hiver,  se  disposa  à  revenir  en 
Angleterre.  Comme  II  descendait  la 
Meuse,  il  fut  surpris  par  un  petit 
corps  de  partisans  français,  qui  forcè- 
rent la  barque  a  atterrir  et  firent  pri- 
sonniers tous  les  passagers.  Mais 
après  s'être  emparés  de  tout  ce 
que  contenait  la  barque,  ils  parurent 
satisfaits  de  faux  passe- ports  fran- 
çais que  leur  montrèrent  les  passa- 
gers et  les  laissèrent  partir  en  liberté. 
Tandis  que  Mariborough  se  battait 
en  Flandre,  une  flotte,  composée  de 
cinquante  voiles  et  de  treize  mille 
hommes  de  troupes  de  débarquement, 
commandées  par  sir  George  Ruoke 
et  le  ducd'Ormond,  prenait  la  mer 
après  de  longs  retards,  et  jetait 
Fancre  dans  la  baie  de  Cadix  (le 
12  du  mois  d'août.)  Le  gouverneur 
espagnol  ayant  refusé  de  se  rendre, 
le  duc  d*Ormond  voulut  attaquer 
l'Ile  de  Léon;  mais  l'amiral  et  la 
majorité  du  conseil  trouvèrent  l'en- 
treprise trop  dangereuse.  Ormond 
ayant  débarqué  quelques  troupes  au 

Sort  Sainte-Marie,  elles  furent  obligées 
e revenir  à  bord,  après  avoir  été  bat- 
tues par  les  soldats  espagnols.  La 
flotte  se  porta  aussitôt  sur  Vigo, 
où  venait  d'arriver  un  riche  convoi 
de  galions  espagnols.  L'espérance 
de  capturer  le  convoi  décida  le  duc 
d'Ormond  à  débarquer  avec  deux  mille 
hommes;  ce  qu'il  fit;  il  emporta 
d'assaut  une  batterie  qui  avait  été 
construite  à  l'embouchure  du  havre , 
et  la  flotte  anglaise  força  le  port  et 
canonna  la  ville.  Les'  Espagnols, 
qui  avaient  élevé  des  batteries  sur  le 
môle,  firent  un  feu  nourri  sur  les 
vaisseaux  ennemis ,  et  mirent  le  feu  à 
quelques-uns  des  galions.  Toutefois, 
1  avantage  resta  aux  Anglais,  qui  se 
retirèrent,  emmenant  avec  eux  dix 
vaisseaux  de  guerre  et  plusieurs  ri- 


•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  »  »  » 


•  •  «  c 

•  »  •  « 

%  €    •  • 


1    ••   » 
■  »   •   ' 

•  •  •   • 


'   •  • 


ANGLETERRE 


^Mid*-  c-i^î-^la*4ii-,    ^S£.„^^Hi,  . 


RÉVOLUTION. 


277 


ches  galions.  La  flotte  anglaise  re- 
vint alors  en  Angleterre. 

Les  résultats  de  la  campagne  paru- 
rent négatifs  aux  wliigs,  et  ils  atta- 
quèrent Marlborough  ,  en  disant  qu'il 
n'avait ^oint  assez  fait,  et  qu'il  aurait 
pu  faire  davantage;  mais  les  élections, 
exploitées  par  leurs^adversaires,  avaient 
donné  aux  torys  une  forte  majorité. 
Ceux-ci  n'avaient  rien  épargné,  il  est 
vrai ,  pour  s'assurer  ce  triomphe.  Les 
whigs  avaient  été  représentés  par  eux 
comme  des  hommes  corrompus ,  qui 
avaient  surchargé  la  nation  de  taxes,  et 
en  avaient  dévoré  une  large  part  ;  après 
leur  victoire,  ils  s'étaient  attaché,  à 
flétrir  la  mémoire  du  feu  roi,  en  blâ- 
mant tous  ses  actes.  L'esprit  de  parti 
les  rendait  injustes.  «  Les  affaires 
avaient  été  conduites  sous  le  règne  de 
Guilkume,  disaient-ils,  par  des  étran- 
gers, et  d'inimenses  sommes  avaient 
été  gaspillées  dans  des  guerres  inuti- 
les. »  Lorsque  la  chambre  des  com- 
munes s'occupa  des  élections  contro- 
versées ,  tous  les  membres  whigs  dont 
l'élection  était  douteuse  furent  exclus. 

Le  parti  tory,  que  la  reine  appelait 
aussi  le  parti  de  l'Eglise  et  qui  avait  à 
cœur  de  mériter  ce  titre,  proposa  aux 
communes  un  bili  dont  l'objet  supposé 
était  d'empêcher  l'hypocrisie  de  s'in- 
troduire dans  la  religion,  mais  qui 
avait  pour  objet  réel  de  détruire  la 
tolérance.  En  vertu  de  ce  bill ,  qui 
reçut  le  nom  de  bill  de  «  conformité 
occasionnelle,  »  toute  personne  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment  du  Tesl^^ 
assistait  aux  assemblées  des  dissi- 
dents ,  perdait  son  emploi  et  était  pu- 
nie d'une  forte  amende.  Le  bill  fut 
adopté,  dans  la  chambre  des  commu- 
nes ,  à  une  grande  majorité.  Mais  les 
lords,  craignant  que  le  bill  ne  donnât 
trop  d'influence  aux  hauts  fonction- 
naires de  l'Église,  lui  refusa  sa  sanction. 
La  chambre  des  communes  voulut  op- 
poser sa  prétendue  souveraineté  en 
matière  d'argent;  mais  les  lords  exhu- 
mèrent de  vieux  statuts  du  règne  de 
Henri  VU,  d'après  lesquels  ils  établirent 
que,  dans  aes  bills  antérieurs,  ils 
avaient  eux-mêmes  fixé  des  amendes, 
iet  modifié  ces  amendes  dans  d'autres 


bills.  Il  y  eut  plusieurs  conférences 
entre  les  deux  chambres  à  ce  sujet;  et 
comme  les  lords  persistaient  dans  leurs 
conclusions,  le  bill  fut  rejeté. 

Une  circonstance  fortuite  allait 
bientôt  rétablir  les  whigs  au  pouvoir. 
Marlborough  avait  voté  pour  la 
cour  en  faveur  du  bill  ;  et,  à  ce  titre,  il 
croyait  avoir  gagné  les  bonnes  grâces 
des  torys  des  communes.  Marlborough 
était ,  en  effet,  leur  héros.  A  son  retour 
de  la  Hollande,  les  deux  chambres  lui 
iivaient  voté  une  adresse  de  félicitation. 
Mais  la  reine  l'ayant  créé  duc  et  ayant 
joint  à  ce  titre  un  revenu  annuel  de 
cinq  mille  liv.  st.  (125,000  fr.),  cette  li- 
béralité excessive  déplut  aux  torys ,  et, 
bien  que  Marlborough  eût  jusqu'à  ce 
jour  été  regardé  comme  la  colonne 
du  parti,  ils  insinuèrent  que  le  nou- 
veau duc  et  sa  femme  faisaient,  à 
leur  profit,  un  monopole  des  faveurs 
de  la  reine.  A  cette  occasion,  les  com- 
munes présentèrent  une  forte  remon- 
trance au  trône,  dans  laquelle,  après 
avoir  critiqué  les  prodigalités  du  der- 
nier règne,  elles  attaquaient  la  dona- 
tion que  la  reine  voulait  faire  à  l'égard 
du  duc!  Marlborough  et  sa  femme  fu- 
rent vivement  courroucés  de  cette  re- 
montrance, qu'ils  regardèrent  comme 
une  insulte  personnelle,  et  dès  ce 
moment  ils  abandonnèrent  le  parti 
qu'ils  avaient  défendu,  et  en  devinrent 
les  plus  mortels  ennemis.  La  duchesse, . 
à  qui  l'on  reprocha  ce  changement 
subit,  se  justifia  en  déclarant  «  qu'elle 
avait  toujours  eu  un  fort  penchant 
pour  le  parti  libéral ,  qui  pourtant ,  di- 
sait-elle, ne  lui  avait  témoigné  que  de 
l'aversion.  »  De  son  côté,  Anne  traita 
de  malicieuse  la  conduite  des  commu- 
nes ,  et  le  jour  même  où  la  remon- 
trance lui  fut  présentée ,  elle  accorda 
deux  mille  liv.  st.  (50, 000  fr.)  à  Marl- 
borough sur  sa  cassette  particulière, 
en  lui  disant  d'un  air  gracieux  »  que 
ce  don  ne  devait  faire  envie  à  per- 
sonne, vu  que  personne  n'avait  be- 
soin d'en  connaître  la  source.  » 

La  remontrance  suffisait  pour 
blesser  la  vanité  féminine  de  la  reine; 
car  cette  mesure  était  une  attaque 
à  ses  prérogatives.  Un  autre  échec 
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▼intraigrir  encore  contre  les  torys. 
Anne  aurait  désiré  partaser  le  tr^ 
ne  avec  son  mari,  mais  la  loi  était  ex- 
presse à  cet  égaiti.  La  reine  voulut, 
du  moins,  lui  assurer  un  revenu 
fixe.  A  cet  effet,  elle  envoya  un  mes- 
sage aux  communes,  pour  leur  de- 
mander d'établir  sur  la  tête  de  son 
mari  un  revenu  dont  il  pât  jouir  pen- 
dant son  règne,  et  après  sa  mort  si  le 
prince  venait  à  lui  survivre.  M.  Hawe, 
tory  exalté,  qui,  sous  le  règne  de  Guil- 
laume, avait  attaqué,  avec  une  violence' 
extraordinaire,  les  donations  du  feu 
roi,  demanda ,  pour  Tépoux  de  la  reine, 
une  pension  annuelle  de  cent  mille 
liv.  st.  (  2,500,000  fr.  ).  Le  bill  fut 
adopté,  avec  une  clause  additionnelle, 
qui  affranchissait  le  prince  des  effets 
oe  Tarticle  de  la  loi  de  succession  relatif 
aux  étrangers ,  article  qui  les  excluait 
des  fonctions  civiles  ou  militaires  à 
Tavénement  au  trône  de  la  maison  de 
Hanovre. 

Jusque-là  Anne  avait  lieu  d*étre 
contente.  Mais  les  whigs  de  la  cham- 
bre des  lords,  et  notamment  lord 
Spencer,  gendre  de  Marlborough.  qui 
venait  récemment  d*étre  élevé  à  la 
dijgnité  de  pair  par  la  mort  de  son 
père ,  le  comte  de  Sunderland ,  atta- 
quèrent le  biil  avec  violence;  cette 
conduite  attira  à  Sunderland  de  vifs  re- 
proches de  la  partdelady  Marlborough. 
Le  bili  ne  fut  adopté  qu'à  la  majorité 
d'une  voix.  La  reme  se  montra  pro- 
fondément blessée  de  cette  opposition  ; 
elle  écrivit,  à  ce  sujet,  une  lettre  à  la 
duçbessede  Marlborough ,  dans  laquel- 
le aie  lui  disait  «que  c^était  ^râce  à  la 
p^ine  que  son  mari  avait  prise  que  le 
mil  avait  été  adopté.  » 

Le  parti  jacobite  se  remuait  tou- 
jours, et  comme,  depuis  Taccession 
des  torys  au  pouvoir,  il  avait  acquis 
une  certaine  prépondérance,  il  par- 
vint à  obtenir  la  présentation  d'un 
bill  qui  accordait  un  an  de  répit  à  ceux 
qui  n'avaient  pas  encore  prêté  le  ser- 
ment d'abjuration.  Les  adversaires  du 
bill  se  récrièrent  contre  ces  prétentions, 
disant  «  que  les  jacobites  corres- 
pondaient encore  avec  la  cour  de 
Saint-Germpin;  que  des  agents  français 


du  prétendant  venaient  fréquemment 
en  Angleterre,  et  qu'ils  recomman- 
daient aux  partisans  du  prince  de  prêter 
le  serment  d'abjuration ,  afin  qu'ils 
pussent  entrer  dans  le  parlement  poury 
lormer  une  majorité,  et  plus  tard  rap- 
porter Pacte  de  succession  qui  desti- 
nait la  couronneà  la  ligne  de  Hanovre.» 
Cependant  le  triomphe  des  jacobites 
fut  négatif,  car  le  billfut  adopté,  mais 
avec  des  amendements  q^ui  le  rendirent 
terrible  pour  eux.  Ainsi  Tun  de  ces 
amendements  faisait  un  cas  de  trahison 
de  toute  tentative  tendant  à  changer 
l'ordre  de  succession  tel  qu'il  avait  été 
établi  par  la  loi ,  tandis  qu'un  autre 
rendait  obligatoire  la  prestation  da 
serment  d'abjuration  pour  tous  les 
Irlandais. 

(n03.)Les'torys,  à  Tinstig^tion  des 
jacobites,  usèrent  de  représailles  n  i'é- 

Î;ard  des  whigs.  Une  commission  de 
a  chambre  des  communes  proposa 
une  longue  adresse,  dans  laquelle 
elle  mettait  à  la  charge  des  whigs 
l'accroissement  prodigieux  de  la 
dette  nationale.  Sur  examen  décompte, 
lord  Ranelagh  ainsi  que  lord  Ha- 
lifax furent  accusés  d'avoir  commis 
des  actes  de  concussion,  le  premier 
dans  les  fonctions  de  payeur  de  l'ar- 
mée, le  second  dans  celles  de  commis- 
saire de  l'Échiquier.  Lord  Ranelagh, 
qui  était  membre  de  la  chambre  des 
communes,  et  dont  la  réputation  de 
probité  était  équivoque,  fut  chassé  de 
cette  chambre  et  obligé  de  résigner  sa 
place;  sa  charge  fut  partagée  entre 
deux  torys.  Lord  Halifax,  qui  était 
membre  de  la  chambre  des  lords, 
échappa  à  l'accusation,  malgré  Tachar- 
nement  que  mirent  les  communes  à  le 

{)oursuivre,  parce  que  la  majorité  de 
a  chambre  naute  épousa  sa  cause. 
Les  coinjnunes  se  montrèrent  mécon- 
tentes de  cet  acquittement,  et,  vou- 
lant  renforcer  leur  parti  dans  la  cham- 
bre haute,  elles  décidèrent  la  reine  à 
créer  pairs  quatre  des  principaux  to- 
rys des  communes  :  ces  pairs  étaient 
Finch,  Leveson  Gower,  Granville  et 
Seymour.  La  reine  prorogea  ensuite 
le  parlement. 
Le  caractère  religieux  de  la  reine, 


•  •  •  • 

•  •  •         •  •  • 


•  •  •  •        •  • 

•  •  «  • 

•  •  • 

•  •       • 

•  •       •• 

•  •  (  t  • 

<tBta         •»•• 

•  •■  «  < 

'   »,  •  ••  • 


RÉVOLUTION. 


279 


Tappui  qu'elle  avait  promis  à  TÉglise  à 
son  avènement  au  trône,  avaient  rendu 
au  cierge  son  intolérance,  et  quand, 
de  guerre  lasse,  ses  membres  cessaient 
de  poursuivre  les  dissidents,  ils  se 
querellaient  entre  eux.  Le  clergé  avait 
en  ce  moment  une  chambre  basse 
et  une  cbsi^bre  haute  à  Tinstar  de 
celles  du  parlement.  La  chambre  basse 
était  composée  des  ecclésiastiques  ordi- 
naires; les  membres'  du  haut  clergé 
formaient  la  chambre  supérieure.  Mê- 
me divisioQ  entre  ces  deux  chambres  ; 
même  ardeur  dans  leurs  querelles  que 
dans  celles  qui  existaient  entre  les  deux 
chambres  du  parlement.  Les  membres 
de  la  chambre  basse  qui  avaient  à 
reprocher  au  feu  roi  son  esprit  de  tolé- 
rance ,  auraient  voulu  flétrir  le  dernier 
règne;  mais  les  évéques,  qui ,  pour  la 

f)Iupart,  devaient  leur  élévatioii  à  Guil- 
auine,  repoussaient  ces  prétentions. 
D'autres  difficultés s'étant  élevées,  les 
membres  de  la  chambre  basse  propo- 
sèrent de  s'en  référer  à  la  décision 
de  la  reine  ou  de  ceux  que  la  reine 
pourrait  désigner.  Les  prélats  décla- 
rèrent «  que  le  droit  de  décider 
d'une  manière  souveraine  leur  ap- 
partenait; que  la  constitution  ae 
l'Église  leur  avait  conféré  ce  droit,  et 
qu'ils  devaient  le  remettre  intact  à 
leurs  successeurs.  »  Le  clergé  inférieur 
demanda  aussitôt  l'arbitrage  des  com- 
munes^ et  celles-ci  ne  voulurent  point 
soutenir  sa  querelle.  Les  exigences 
du  clergé  inférieur  devinrent  telles, 
qu'il  fut  accusé  par  ses  ennemis  de  ten- 
dre au  presbytérianisme.  Aussitôt  la 
chambre  basse  vota  une  résolution  dé- 
clarant a  qpe  l'épiscopat  était  de  droit 
divin  et  apostolique;  »  et  elle  transmit 
cette  résolution  à  la  chambre  haute; 
mais  comme,  en  vertu  d'un  statut  de 
Henri  Vin,  «  aucun  canon  ne  pouvait 
être  légal,  si,  préalablemei^t,  une  licence 
royale  n'avait  été  obtenue,  et  que  toute 
personne  contrevenant  à  ce  statut 
était  passible  des  peines  portées  par 
l'acte  depremunire,  »  les  prélats  refu- 
sèrent de  prendre  connaissance  de  la 
résolution.  La  chambre  basse  demanda 
alors  aux  évéques  de  consigner  ce  refus 
sur  le  livre  des  séances.  Cette  manœu- 


vre était  regardée  comme  un  coup  de 
maître  par  ceux  qui  l'avaient  propo- 
sée; car  si  les  évéques  adhéraient  a  la 
demande  d'insertion ,  cette  insertion, 
par  cela  même  qu'elle  était  faite, 
impliquait  la  déclaration  elle-même, 
et  le  bas  clergé  était  vainqueur.  Si,  au 
contraire,  il  y  avait  refus  d'insertion, 
le  bas  clergé  renvoyait  aux  prélats 
l'accusation  de  tendre  au  presbyté- 
rianisme qui  avait  été  lancée  contre 
lui,  et  d'accusé  il  devenait  accusateur  à 
son  tour.  Les  évéques  virent  le  piège, 
et  se  contentèrent  de  répondre  orale- 
ment:» qu'ils  acquiesçaient  à  la  déclara- 
tion relativement  aux  droits  et  au  ca- 
ractère de  l'épiscopat,  mais  qu'ils  ne 
jugeaient  pas  à  propos  d'aller  plus 
loin  dans  cette  affaire  sans  une  permis- 
sion royale.  »  La  convocation  ecclésias- 
tique se  sépara  le  même  jour  que  le 
parlement. 

Toute  l'attention  de  l'Angleterre 
se  portait  en  ce  moment  sur  le  conti- 
nent, et  les  esprits  étudiaient  avec 
anxiété  les  chances  probables  de  la  cam- 
pagne qui  allait  s'ouvrir.  Louis  XIV 
n'avait  plus  dans  le  duc  de  Savoie 
qu'un  allié  douteux,  et  déjà  le  roi  de 
Portugal  s'était  détaché  de  sa  cause 
pour  entrer  dans  la  grande  alliance. 
D'un  autre  côté,  une  insurrection  for- 
midable venait  d'éclater  dans  les  Cé- 
vennes,  par  suite  des  persécutions 
que  le  roi  de  France  avait  exercées 
contre  ses  sujets  protestants.  Sur  le 
conseil  de  Mariborough,  le  cabinet  an- 
glais, dans  le  but  d'encourager  Tinsur- 
fection,  se  disposa  à  envoyer  des  se- 
cours en  armes  et  en  argent  aux  in- 
surgés :  de  la  sorte,  Louis  XIV  fut 
obligé  de  porter  des  troupes  dans 
les  provinces  insurgées  et  d'affaiblir 
ainsi  l'armée  qu'il  avait  en  Flandre. 

Toutefois  les  embarras  du  roi  de 
France  étaient  plus  que  compensés  par 
les  avantages  qu'il  venait  de  rempor* 
ter.  Ainsi,  l'électeur  de  Bavière,  qui 
s'était  finalement  déclaré  ouvertement 
pour  lui,  avait  surpris  Ulm,  et  venait 
d'établir  des  communications  avec  les 
Français  qui  étaient  sur  le  Haut-Rhin; 
le  ma'réchaldeVillars avait, en  outre, 
défait  le  margrave  de  Baden  et  occupé 
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toutes  les  passes  qui  conduisent  à  la 
fbrét  Noire  ;  puis ,  avant  échelonné  ses 
forces  le  long  du  Rnin  et  de  la  Mosel- 
le, il  aveit  réduit  les  villes  de  Trêves 
et  de  Traerbacli. 

Louis  XIV,  qui  était  décidé  à  ouvrir 
la  campagne  avec  une  grande  vigueur, 
avait  préparé  un  plan  de  campagne 
dont  le  succès  devait  porter  un  coup 
terrible  à  la  maison  d'Autriche.  Le 
maréchal  Villeroy  avait  Tordre  de 
menacer  la  frontière  hollandaise  et 
d^occuper  Marlborough  de  ce  côté. 
Pendant  ce  temps-là,  les  troupes  fran- 
çaises échelonnées  sur  le  Rhin  de- 
vaient traverser  les  défilés  de  la  forêt 
Noire  et  se  réunir  aux  Bavarois  ;  puis, 
formant  leur  jonction  entre  Tlnn  et  le 
Danube  avec  Tarmée  de  Vendôme, 
qui  devait  s'ouvrir  un  passage  à 
travers  le  Tyrol,  les  deux  armées 
réunies  auraient  soutenu  les  Hongrois 
dans  leur  insurrection,  et  se  seraient 
portées  ensuite  comme  un  torrent  sur 
Vienne. 

La  campagne  commença  avant  la 
fin  de  rhiver.  Le  maréchal  Villars 
ayant  quitté  ses  cantonnements ,  sur- 

{)rit  plusieurs  corps  d* Allemands  dans 
eurs  quartiers  et  réduisit  la  ville 
importante  de  Kehl  (9 mars):  bientôt 
après,  confiant  à  Tallard  le  soin  de 
tenir  le  margrave  de  Baden  en  échec 
a  Stollioffen,  il  traversa  la  forêt  Noire, 
descendit  en  Bavière,  où  il  trouva 
rélecteur,  qui  avait  défait  les  Autri- 
chiens et  les  avait  refoulés  au  delà  de 
rinn  et  du  Danube;  il  prit  Newbourg 
et  Ratisbonne,  et  mit  cette  ville  im- 
périale au  ban  de  TEmpire.  Le  comte 
Sl^^rum  voulut  se  porter,  avec  vingt 
mille  hommes  de  troupes  au  secours 
du  margrave  deBaden.  Mais  l'électeur 
de  Bavière  alla  à  sa  rencontre ,  le 
joignit  près  de  Donawert  et  le  défit 
complètement.  Continuant  leurs  suc- 
cès, les  Français  et  les  Bavarois  prirent 
Au^sbourg  et  attendirent  alors  l'ar- 
rivée de  Vendôme  par  le  Tyrol  pour 
marcher  sur  Vienne  ;  mais  les  colon- 
nes de  Vendôme  ne  parurent  point,  et 
Je  désaccord  ayant  éclaté  entre  Villars 
et  rélecteur  de'^Bavière,  le  plan  de  cam- 
pagne fut  abandonné.  Le  maréchal 


de  Villars  fut  ensuite  rappelé  pour 
diriger  les  opérations  contre  les  pro- 
testants des  Gévennes. 

Marlborough  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment dans  les  Pays-Bas  (17)  mars). 
Des  événements  graves  s'étaient  passes 
depuis  son  départ  de  l'armée  La  mort 
avait  frappé  le  prince  de  Saarbruck  et 
le  comte  d'Athlone,  généraux  dont  les 
jalousies  avaient  contrarié  ses  plans, 
et  dans  le  cours  de  l'hiver  les  Prussiens 
avaient  réduit  la  forteresse  de  Rheii- 
berg;  ils  se  préparaient  en  ce'  moment 
à  faire  le  olocus  de  Cuelder,  seule 
place  de  la  province  du  Gueidre  qui 
restât  à  l'ennemi.  Mais  Marlborough 
trouvait  la  Hollande  menacée  sur  ses 
frontières  par  Villeroy  et  Boufïlers, 
qui  avaient  commencé  leurs  opéra- 
tions pour  s'emparer  des  places  rortes 
de  la  Meuse  que  la  France  avait  per- 
dues dans  la  précédente  campagne.  Le 
duc  aurait  voulu  prendre  1  onensive 
et  envahir  la  Flandre  française  et  le 
Brabant;  mais  les  États-Généraux 
préférèrent  commencer  le  siège  de 
Bonn;  dans  l'espoir  que  l'électeur 
capitulerait  plutôt  que  de  risquer  à 
perdre  sa  ville.  Le  général  en  chef  alla 
a  Nimègue,  pour  concerter  avec  l'in- 
génieur Cohorn  le  plan  d'attaque  con- 
tre Bonn  il  visita  ensuite  les  rortifica- 
tiens  et  les  garnisons  de  Venloo ,  de 
Ruremonde,  de  Maëstricht  et  des  au- 
tres places  de  la  Meuse;  et  il  investit 
aussitôtla  place  de  Bonn  avec  quarante 
bataillons,  soixante  escadrons  et  cent 
pièces  d'artillerie  :  il  ouvrit  la  tran- 
chée le  3  mai,  et  la  ville  assiégée 
capitula  le  15.  Marlborough  revint 
alors  à  son  premier  projet  de  trans- 
porter le  théâtre  de  la  guerre  dans  le 
cœur  du  Brabant  et  de  la  Flandre 
française.  Les  généraux  hollandais 
Cohorn,  Spaar  et  Opdam,  furent 
envoyés  à  Berg-op-Zoom,  pour  y 
faire  les  préparatifs  nécessaires,  et  la 
flotte  anglaise  reçut  l'ordrede  manoeu- 
vrer sur  la  côte  française  du  côté  de 
Calais  et  de  Dieppe,  de  manière  a 
inquiéter  l'ennemi. 

Marlborough  ayant  traversé  la  riviè- 
re la  Yaar  sous  les  murs  de  Maëstricht 
avec  cinquante-neuf  bataillons  et  cent 
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vingt-neuf    escadrons,*    surprit    un 
corps  de  Tarmée  française  près  des  hau- 
teurs de  Hautain  entre  la  Yaar    et 
la  Meuse.  Les  Français  battirent  en  re- 
traite, et  allèrent  camper  à  trois  lieues 
pi  us  loin  que  Thys.  Marlborough  établit 
son  camp  dans  ce  dernier  endroit;  il  y 
apprit  que  Cohorn  avait  reçu  l'ordre 
des  États-Généraux  d*en vahir  la  contrée 
de  Waes  avec  ses  troupes  et  d'y  lever 
des  contributions  de  guerre.  Ce  mou- 
vement déconcerta  ses  plans  ;  car  il  au- 
rait voulu  commencer  les   opérations 
de  la  campagne  en  réduisant  Anvers  et 
Ostende,  pour  profiter  de  l'avantage 
que  lui  offrait  la  supériorité  numérique 
de  son  armée  ;  mais  les  confédérés ,  qui 
opéraient  sur  le  Rhin,  demandaient  à 
chaque  instant  des  renforts.  Marlbo- 
rough marcha  sur  Hanef,  et  força  les 
Français   à  battre  en  retraite;    de 
son  camp  d'Hanef,  il  écrivit  à  Cohorn 
pour  lui  dire  de  se  préparer  à  assiéger 
Anvers,  aussitôt  qu'il  aurait  terminé 
ses  opérations  dans  le  pays  de  Waes. 
Il  est  inutile  de  suivre  l'armée  des 
alliés  et  celle  des  Français  dans  leurs 
marches  et  leurs  contre-marches;  il 
nous  suffira  de  dire  que  le  plan  de 
Marlborough  était  de  couper  à 7  un 
moment  donné  les  lignes  françaises 
entre  Lierre  et  Anvers  et  de  s'emparer 
de  cette  dernière  ville,  mais  que  ce 
plan    était  d'une   grande    difficulté 
d'exécution  ;  car  mille  accidents  for- 
tuits, la  plus  légère  imprudence,  le 
manque  de  régularité  dans  l'un  des 
corps  d'armée  qui  devaient  y  coopé- 
rer, pouvaient  en  compromettre  le 
succès.  Il  échoua^  et  tous  les  avan- 
tages des  alliés  pendant  le  reste  de  la 
campagne    se  bornèrent  à  la  prise 
des  villes  de  Limbourg,  d'Huy  et  de 
Gueldre.  Le  plan  qu'avaient   formé 
les  Français  de  concentrer  leurs  for- 
ces sur  le  Danube  et  de  s'emparer  de 
Vienne  n'eut  pas  plus  de  succès.  Ven- 
dôme, qui  devait  opérer  sa  jonction 
avec  le  maréchal  de  Villars,  avait 
trouvé  des    adversaire^  redoutables 
dans  les  Tyroliens.  Il  n'avait  pu  se 
frayer  un  passage.  De  plus,  le  duc  de 
Savoie  venait  de  se  détacher  entière- 
ment de  la  cause  française  après  avoir 


fait  un  traité  avantageux  avec  l'An- 
gleterre, l'Autriche  et  la  Hollande, 
qui  s'étaient  engagées  à  lui  payer  tous 
les  mois  une  pension  de  80,000  écus. 
La  diplomatie  travaillait  de  son  côté 
avec  une  grande  activité  pour  ruiner 
les  partisans  de  la  France.  Dans  ce 
but ,  Léopold  et  son  fils  aîné,  Joseph , 
renoncèrent  à  leurs  prétentions  a  la 
succession  d'Espagne  en  faveur  do 
l'archiduc    Charles ,  second  fils   de 
Léopold.  Ce  jeune  prince  fut  proclamé 
roi  d'Espagne  à  Vienne  ;  après  cette 
cérémonie  il  quitta  la  capitale  de  l'Em- 
pire pour  se  rendre  en  Portugal ,  con- 
trée qui  s'était  déclarée  pour  la  sainte 
alliance.    L'archiduc    devait    passer 
par  la  Hollande  et  l'Angleterre.  En 
traversant  le  Hanovre ,  il  fit  la  rencon- 
tre de  l'électeur,  qui  le  complimenta 
sur  son  avènement,  et  à  Dusselfort  il 
trouva  l'électeur  palatin  et  le  duc  de 
Marlborough.  Le  duc  était  chargé 
par  la  reine  Anne  de  féliciter  le  Jeune 
souverain  :  a  J'ai  l'honneur  d'onrir  à 
Votre  Majesté  le  Limbourg,  dont  je 
viens  en  ce  moment  même  de  prendre 
possession,»  dit  Marlborough.  Leprin- 
ce  prenant  l'épée  qu'il  avait  au  coté  la 
présenta  à  Marlborough  en  «lui  disant  : 
«  Je  ne  suis  qu'un  pauvre  prince  ;  je 
n'ai  que  ma  cape  et  mon  épee.  Je'vous 
offre  ce  que  j'ai  de  mieux  et  j'espère 
que  vous  ne  trouverez  pas  mon  épée 
plus  mauvaise  parce  qu'elle  m'a  servi.  » 
Le  duc,  baisant  la  poignée  de  l'arme, 
jura  a  qu'il  sacrifierait  sa  vie  et  sa  for- 
tune pour  faire  de  l'archiduc  le  plus 
grand  prince  de  la  chrétienté.  » 

Laissons  le  prince  partir  pour  laHaye, 
où  il  fut  reçu  avec  acclamation ,  et  de 
là  se  rendre'  en  Angleterre,  où  Marl- 
borough l'avait  précédé.  N'omettons 
point  de  dire  toutefois  que  Charles 
savait  quelle  était  l'influence  de  la  du- 
chesse de  Marlborough  sur  l'esprit  de 
la  reine,  et  qu'il  était  bien  décidé  à  ne 
laisser  échapper  aucune  occasion  pour 
rattacher  la  duchesse  à  sa  cause.  On 
rapporte  que  dans  une  visite  qu'il 
fit  a  la  cour,  lady  Marlborough  lui 
présenta  un  bassin  et  l'aiguière,  pour 
qu'il  se  lavât  les  doigts ,  qu'il  prit  ga- 
lamment ces  objets  et  remplit,  au- 
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tirés  de  la  reine,  les  fonctions  de 
a  duchesse;  pais,  qu^en  rendant  le 
bassin  et  Taiguière  à  Jady  Maribo* 
rough,  il  lui  mit  au  doigt  une  bague 
d'une  grande  valeur. 

Tel  était  Tétat  des  dioses  lorsque 
s'ouvrit  le  parlfmeiit  (9  novembre). 
La  reine,  dans  son  discours,  déclara 
que,  «  de  concert  avec  ses  alliés,  elle 
avnit  conclu  un  traité  avec  le  roi 
de  Portugal ,  et  que  le  duc  de  Savoie 
faisait  décidément  partie  de  la  grande 
alliance;  grâce,  dit-elle,  h  Petn- 
pressement  que  vous  avez  mis  à  me 
donner  votre  concours  dans  cette 
guerre  «  qui  se  terminera ,  tout  le  fait 
espérer ,  d^une  manière  glorieuse  et 
prompte.  »  Anne  annonça  aux  deux 
chambres  que  «  l'intention  des  puissan- 
ces alliées  était  d'enlever  ia  monarchie 
espagnole  à  la  maison  de  Bourbon , 
et  de  la  donner  à  la  maison  d'Autri- 
che. «  Elle  recommandait  aux  commu- 
nes de  porter  leur  attention  sur  la  ques- 
tion des  subsides,  et  de  voter  sans 
délai   de   nouvelles   allocations,   vu 

Qu'elle  avait  été  obligée  de  contribuer 
e  ses  fonds  particuliers  aux  charges 
du  service  public.  En  terminant, 
la  reine  exprimait  l'espérance  que 
la  session  ?jui  allait  s'ouvrir  serait 
exempte  de  ces  discussions  ardentes 
qui  avaient  eu  lieu  dans  la  session 
précédente  ;  car  ces  discussions  don- 
naient, disait-elle,  des  encourage- 
ments aux  ennemis  de  l'Église  et  de 
TÉtat.  » 

Les  communes  présentèrent  une 
adresse  flatteuse  à  fa  reine  ;  elles  la 
remercièrent  de  ce  qui  avait  été  fait, 
et  lui  promirent  leur  concours  et 
leur  appui.  L'adresse  des  lords  fut 
faite  dans  le  même  sens.  Les  lords 
exprimèrent  leur  satisfaction  pour  le 
zèle  avec  lequel  Sa  Majesté  avait 
épousé  la  cause  du  pays.  Les  débats 
s  ouvrirent,  et  la  communication  im- 
portante de  la  reine,  à  l'égard  de 
son  intention  et  de  celle  des  alliés 
de  faire  la  guerre  jusqu'à  ce  que  l'ar- 
chiduc Charles  fûfc  assis  sur  le  trône 
d'Espagne,  ne  souleva  aucune  récla- 
mation; les  commqnes,  après  avoir 


voté  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  publiques,  portèrent 
l'effectif  de  l'armée  à  cinquante-huit 
mille  hommes,  et  celui  de  la  flotte  à 
quarante  mille  matelots. 

Nous  avons  dit  que  le  ministère 
avait  renforcé  son  parti  dans  la  cham- 
bre des  lords  de  quatre  torys  exalta. 
La  création  de  ces  nouveaux  pairs  ne 
rendit  pas  les  lords  pins  disposés  à 
se  soumettre  aux  exigences  de  la  cham- 
bre des  communes.  Celle-ci  s'était  sai- 
sie une  seconde  fois  du  bill  de  confo^ 
mité  occasionnelle,  qui  avait  été  infir- 
mé, dans  la  dernière  .session,  par  suite 
de  Topposition  des  lords ,  et  l'avait 
adopté  de  nouveau  avec  toutes  ses  ri- 
gueurs. Mais  la  chambre  des  lords 
persista  dans  ses  premières  résolu- 
tions; et  malgré  les  sollicitations 
pressantes  des  torys,  qui  prétendaient 
«  que  l'Église  était  en  danger  et  que 
le  seul  moyen  de  la  sauver  était  d'a- 
dopter la  loi,  »  le  bill  de  conformité 
occasionnelle  fut  repoussé  à  une  ma- 
jorité de  soixante-onze  voix  contre 
cinquante-neuf. 

D'autres  motifs  de  divergence  ne 
tardèrent  pas  à  é<;Iater  entre  les  deux 
chambres  ;  elles  naquirent  d'un  com- 

Ëot  contre  PÉtat,  qui  est  connu  sous 
nom  du  complot  de  Simon  Fraser 
de  Lovât.  Ce  Fraser,  homme  de  fort 
mauvaises  mœurs,  après  avoir  violé  la 
sœur  de  lord  Âtholl  et  avoir  commis 
d'autres  actes  coupables  qui  avaient 
provoaué  contre  lui  la  vindicte  des 
lois,  s'était  réfuffié  en  France,  et  il  y 
avait  gagné  les  bonnes  grâces  de  la 
cour  de  Saint-Germain.  Il  conçut  Is 
projet  de  soulever  i'Iilcosse  en  rassem- 
blant douze  mille  montagnards  en  fo- 
veurdu  prétendant;  il  demandait  que 
Louis  XIV  s'engageât  à  lui  fournir 
des  troupes  régulières,  des  armes  et 
de  l'argent.  Louis  XIY,  avant  d*ae- 
cepter  le  projet,  associa  deux  hommes 
de  confiance  à  Fraser,  pour  savoir  si 
rétat  des  esprits  en  Ecosse  promet* 
tait  quelques  chances  de  succès  à  l'en- 
treprise. Sur  ces  entrefaites,  Fraser, 
qui,  sans  doute,  n'entrevoyait  pas  dt 
grands  avantages  personnels  à  soute- 
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DÎF  les  intérêts  du  prétendant,  décou- 
vrit le  complot  au  duc  de  Queensberry 
et  il  s'engagea  à  lui  inettre  sous  les 
yeux  la  correspondance  des  jacubites 
écossais  avec  les  cours  de  Saint-Ger- 
main et  de  Versailles  :  ce  qui  eut  lieu, 

Le    complot   signalé    par    Fraser 
avdit  des  ramifications  étendues  dans 
les  Highlands.  Ses  révélations  furent 
confiri,uées  par  sir  John  Maclean,  chef 
de  clan ,  qui  fut  arrêté  avec  sa  femme 
à  Folkestone ,  où  il  venait  de  débar- 
quer. Maclean,  qui  était  depuis  long- 
temps sous  le  coup  d'une  accusation 
de  rébellion,  fut  conduit  à  Londres;  il 
déclara  d'abord,  pour  sa  défense,  qu*il 
revenait  dans  sou  pays  par  TAngie- 
terre,  pour  se  soumettre  au  gouver- 
nement actuel,  et  acnuérir  ainsi  des 
droits  aux  boutés  de  la  reine;  mais, 
pressé  vivement  par  ses  juges,  il  ne 
nia  plus  qu'il  y   avait  un    comulot, 
et  il  en  nomma  les  principaux  chefs. 
L'arrestation  de  plusieurs  personnages 
importants  et  notamment  de  Retih, 
neveu  de  l'un  des  hommes  de  confian- 
ce qui  avait  accompagné  Fraser  en 
Ecosse ,  de  David  Lindsay ,  l'un  des 
secrétaires  de  Jacques  et  du  prince 
de  Galles,  et  de  Jacques  Boucher  qui 
avait  été  aide  de  camp  du  duc  de  Ber- 
vick,  fut  la  conséquence  de  ces  "révé- 
lations. Ferguson,  célèbre  prédicateur 
presbytérien,  se  constitua  prisonnier, 
pour  révéler,  disait-il,  tout  ce  qu'il  sa- 
vait à.  l'égard  du  complot  ;  mais  il  dé- 
clara que  le  complot  n'avait  d'autres 
auteurs  que  Queensberry  et  Fraser  lui- 
même;  que  celui-ci,  pour  se  faire  par- 
donner ses  crimes,  celui-là  pour  faire 
v&loir  ses  services ,  avaient  tous  deux 
conçu  un  projet  criminel  pour  l'exé- 
cution duquel    ils   avaient    partout 
cherché  des  acteurs.  Les  accusés  qui 
venaient  d'être  arrêtés  affirmèrent  de 
leur  côté  qu'ils  n'étaient  venus  en 
Angleterre  que  pour  y  vivre  paisible- 
ment sous  le   gouvernement  de  la 
reine. 

Les  lords  s'emparèrent  de  l'affaire, 
et  confièrent  les  prisonniers  à  la  garde 
de  riiuissier  de  la  verge  noire,  officier 
qui  relevait  seulement  de  leur  cham- 
bre. Cette  circonstance  irrita  les  com- 


munes, auî  avaient  sur  le  cœur  le  re- 
jet du  bill  de  conformité  occasionnelle; 
et,  sous  prétexte  que  les  lords  venaient 
de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  elles  présentèrent  une  adresse 
à  la  reine  dans  laquelle  elles  lui  décla- 
rèrent «  que  par  suite  de  leur  zèle  pour 
sa  personne  et  pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  elles  n'avaient 
pu  se  défendre  d'un  mouvement  de 
surprise  et  de  crainte  en  voyant  des 
personnes  soupçonnées  de  manœu- 
vres coupables  arrachées  des  mains 
de  leurs  gardiens  naturels  et  confiées 
à  la  garde  de  l'huissier  de  la  verge 
noire.  >>  La  reine,  qui  désirait  éviter  un 
conflit  entre  les  deux  chambres,  ré- 

f>ondit  à  l'adresse  que  les  prisonniers 
m  ayant  été  rendus,  il  n'y  avait  plus 
lieu  à  discussion.  Mais  les  lords  ne 
voulurent  pointlaisser  passer  l'adresse 
sans  y  faire  des  observations,  et  ils 
adoptèrent  urîe  résolution  portant 
A  qu'en  mettant  les  prisonniers  sous 
la  garde  de  Thuissier  de  la  verge  noi- 
re, ils  avaient  usé  de  leur  droit;  »  ils 
déclaraient,  en  outre,  «  que  l'adresse 
des  communes  était  inconstitution- 
nelle, mal  fondée  et  injurieuse  pour 
eux.  »  Puis  ils  rédigèrent  Une  représen- 
tation, qu'ils  adressèrent  à  la  reine. 
Anne  répondit  «  qu'elle  était  pro- 
fondément affligée  de  ces  mésintelli- 
gences, car  elles  étaient  nuisibles  aux 
intérêts  du  royaume.  » 

L'affairede  Fraser  Lovât  se  poursui- 
vit avec  vigueur.  Boucher,  ralde  de 
camp  du  duc  de  Berwick,  interrogé 
par  une  commission  nommée  à  cet 
effet  par  la  chambre  des  lords,  persista 
à  dire  «  qu'il  n'avait  aucune  connais- 
sancedu  complot;  »  il  ajoutait  «  qu'en- 
nuyé de  vivre  loin  de  son  pays  natal, 
et  désespérant  d'obtenir  un  permis,  il 
avait  préféré  s'en  remettre  à  la  misé- 
ricorde de  la  reine  que  de  passer 
le  reste  de  ses  jours  en  exil.  »  Cette  ver- 
sion n*obtint  aucune  créance,  et  il 
fut  condamné  à  mort.  Boucher  fil 
valoir  des  services  passés;  il  dit  que, 
«  (Jans  laguerred'Irlandeetdans  celle 
de  Flandre,  il  avait  sauvé  la  vie  à  un 
grand  nombre  de  prisonniers  anglais  ;  » 
et  la  reine,  prenant  en  considération 
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ces  services,  commua  sa  peine  dans 
celle  de  la  détention.  Il  fut  envoyé  à 
Newgate ,  où  il  mourut  après  un  em- 
prisonnement de  quelques  mois. 

(1704.)  Cette  affaire  paraissait  en- 
core obscure  aux  lords.  Il  leur  sem- 
blait queNottingham,  Tun  des  secré- 
taires d*État  que  les  torys  des  commu- 
nes regardaient  comme  leur  principal 
chef,  leur  en  cachait  quelques  dé- 
tails ,  ou  du  moins  qu'il  voulait  pro- 
téger les  coupables;  et,  par  haine  pour 
les  torys ,  ils  résolurent  de  le  mettre 
en  cause.  Ils  enjoignirent  donc  à  la 
commission  chargée  de  Tinstruction 
du  complot  de  poursuivre  Tenquéte, 
persuadés  qu'el le  décou  vri  rait  des  faits 
nouveaux.  Les  communes  se  récriè- 
rent  contre  cette  mesure  et  elles 
adressèrent  une  résolution  à  la  reine, 
dans  laquelle  elles  vantaient  la  grande 
habileté  administrative  et  les  talents 
extraordinaires  du  ministre  menacé. 
Les  lords  continuèrent  Tinstruction  ; 
et,  sur  le  rapport  de  leur  commission, 
ils  déclarèrent  «  qu'il  y  avait  eu  une 
dangereuse  conspiration,  dans  le  but 
de  soulever  T Ecosse;  que  les  conspi- 
rateurs avaient  eu  le  projet  de  favo- 
riser rinvasion  du  roj^aume  par  les 
Français,  dans  Tintention  de  renver- 
ser la  reine  et  son  gouvernement,  et 
d'établir  sur  le  trône   le  prétendu 
prince  de  Galles.  » 

Le  plan  d'union  de  l'Ecosse  et  de 
l'Angleterre  fut  repris  à  cette  occa- 
sion.  Les   lords  étaient  d'avis  que 
la  cause  de  la  conspiration  avait  son 
principe  dans  la  {josition  exception- 
nelle de  rÈcosse  qui  n'avait  pas  encore 
accepté  le  dernier  acte  de  succession  ; 
ils  faisaient  entrevoir  à  la  reine  la  né- 
cessité d'obtenir  du  parlement  d'E- 
cosse la  recoimaissance  de  la  prin- 
cesse Sophie  et  de  la  ligne  de  Hanovre, 
et  l'engageaient  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  amener  l'union  des  deux  pays. 
Anne,  dans  une  courte  réponse,  ditaux 
lords  «  qu'elle  témoignait,  depuis  quel- 
que temps,  à  ses  sujets  d'Ecosse  tout 
le  plaisir  qu'elle  éprouverait  à  leur 
voir  reconnaître  la  succession  de  la 
K^ue   protestante,  et  qu'elle  voyait 
bien  qu'une  fusion  complète  des  deux 


royaumes  produirait  d'immenses  avan- 
tages pour  l'intérêt  commun.  »  La 
chambre  des  lords  attaqua  ensuite  la 
dernière  adresse  des  communes  qu'elle 
déclara  injurieuse  pour  elle,  et  accusa, 
à  son  tour,  la  seconde  chambre  «  de 
manquer  de  zèle  pour  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  et  ceux  du  pays,  et  d'avoir 
cherché  à  entraver  l'enquête.  »  Elle 
justifiait,  en  outre,  toutes  les  mesures 
qu'elle  avait  adoptées,  et  disait  «  que 
sa  conduite  en  toute  chose  avait  été 
strictement  parlementaire.  » 

Le  débat  le  plus  important  de  |a 
session  eut  lieu  au  sujet  d'une  élec- 
tion. Un  nommé  Mathieu  Ashby,  élec- 
teur d'Aylesbury,  qui  déclarait  avoir 
été  exclu  du  vote  par  le  fait  de  Wil- 
liam White  et  de  ses  collègues,  cons- 
tables  d'Aylesbury,  intenta  une  ac- 
tion contre  ces  ofiicîers.  L'affaire  fut 
portée  aux  assises ,  et  le  jury  ayant 
rendu  un  verdict  favorable  au  plai- 
gnant, les   constables    furent  con- 
damnés à  l'amende  et  aux  frais  du 
f>rocès.  L'affaire  se  présentant  pour 
e  première  fois,  les  condamnés  firent 
appel  à  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
qui  annula  la  sentence  et  cassa  la 
procédure.  Les  motifs  de  l'arrêt  por- 
taient «  qu'en  matière  d'élection  le 
jugement  appartenait  aux  communes, 
qui  seules  avaient  à  en  connaître.  •  La 
chambre  des  lords  se  saisit  de  cette 
affaire;  mais,  à  une  grande  majorité, 
elle  rendit  un  jugement  contraire  à 
celui  de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
et  confirma   le   premier   jugement. 
Les  communes,  profondément  irri- 
tées, adoptèrent  aussitôt    plusieurs 
résolutions,  déclarant  coupables  de  vio- 
lation de  leurs  privilèges,  Ashby,  réicc- 
teur  d'Aylesbury,  ainsi  que  ceux  qui,  à 
son  exemple,  traduiraient  des  consta- 
bles délinquants  devant  les  cours  de  jus- 
tice, et  même  les  avocats  qui  leur 
prêteraient   leur  appui.   Elles  affir- 
maient que«  le  droit  oe  prononcer  dans 
les  affaires  était  de  leur  ressort  etn'ap^ 
partenait  exclusivement  qu'à  elles,  qui 
étaient  les  communes  d'Angleterre.  » 
Ces  résolutions ,  après  avoir  été  signées 
par  le  greffier  de  la  chambre,  furent 
apposées  à  la  porte  de  Westminster- 
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Hall.    La    ciKimbre   haute   répondit 
à  la  provocation,  et  sur  le  rapport  d'une 
commission    qu'elle    avait   nommée 
pour  examiner  Taffaire,  elle  déclara  : 
«que  toute  personne  oui  était  empêchée 
d'exercer  son  droit  de  voter,  pouvait 
intenter  un  procès  devant  les  cours 
de  justice  ordinaires  contre  les ofBciers 
délinquants;  oue  toute  assertion  du 
contraire  était  destructive  de  la  pro- 
priété, attentatoire  à  la  liberté  des 
élections     manifestement  abusive  en 
ce  sens  qu'elle  encourageait  la  corrup- 
tion et  \e  partialité;  en  dernier  lieu, 
que  la  déclaration  de  culpabilité  contre 
Ashby  était  une  attaque,  sans  précé- 
dent, faite  à  la  judicaturede  la  chambre 
des  lords,  et  une  usurpation  de  la  cham- 
bre des  communes  pour  assujettir  la 
loi  du  royaumeà  sa  volonté.  »  Les  lords 
ordonnèrent  aussitôt  au  garde  des 
sceaux  d'envoyer  des  copies  de  cette 
résolution    à    tous    les    shérifs   du 
royaume,  afîn  qu'ils  la  communiquas- 
sent à  leurs  bourgs  respectifs.  L'histo- 
rien Burnet  dit,  à  ce  sujet,  «  que  les 
communes,  malgré  leur  irritation,  ne 
purent  s'opposer  à  la  manifestation 
de  leurs  adversaires,  et  que  les  lords, 
par   leur  conduite  ferme,  gagnèrent 
beaucoup  dans  la  faveur  publique.  <» 
«  Ceci  peut  produire  d'heureux  effets, 
ajoute-t'il,  maintenant  que  les  magis- 
trats qui  sont  chargés  des  élections 
savent  qu'ils  peuvent  être  poursuivis 
devant  les  cours  de  justice,  et  qu'un 
vote  de  la  chambre  des  communes  ne 
suffit  point  pour  les  mettre  à  couvert.  » 
I«es  membres  du  bas  clergé,  dont  les 
émoluments  étaient,  en  général,  insuf- 
fisants ,  devinrent ,  dans  le  cours  de  la 
session ,  l'objet  de  la  sollicitude  de  la 
reine.  Le    secrétaire   d' l'état  Hedges 
annonça  aux  communes  «  que  Sa  Ma- 
jesté étaitdécidéeàfaire  remise  au  pau- 
vre clergéde  l'arriéré  desdimesqu'il  de- 
vait à  la  couronne,  et  à  abandonner,  à 
son  profil,  toute  la  branche  de  revenu 

3ui  était  fournie  par  les  annates  et  les 
îmes.  »  Le  produit  annuel  des  dîmes 
«'élevait  à  environ  onze  mille  liv.  st. 
(27d,000  fr.) ,  et.  celui  des  annates  à 
environ  cinq  mille  liv.  st.  (125,000  fr.). 
Cet  argent  n  allait  point  à  la  trésorerie 


comme  les  autres  branches  de  revenu, 
et  souvent  il  en  était  fait  un  fort  mau* 
vais  usage.  Ainsi,  Charles  II  avait  cou- 
tume d'appliquer  ces  fonds  à  ses  mat* 
tresses  et  à  ses  favoris.  Les  communes, 
après  avoir  remercié  la  reine  de  cette 
marque  de  munifîcencç  en  faveur  de  lÉ- 
glise,  adoptèrent  un  bill  qui  autorisait 
ta  reine  à  aliéner  cette  branche  de  son 
revenu,et  elles  créèrent  une  corporation 
qui  fut  chargée  de  distribuer  les  fonds 
aux  membres  du  bas  clergé  nécessiteux. 
Le  parti  whis  des  communes  aurait 
voulu  que  le  clergé  fut  entièrement  af- 
franchi du  paiement  de  la  dîme  et  des 
annates  ;  mais  le  parti  tory  repoussa 
cette  proposition,  parce  qu'il  voulait 

Sue  le  clergé  restât  sous  la  dépendance 
e  la  couronne.  Le  bill  annulait ,  en 
outre,  le  statut  de  mainmorte,  et 
laissait  à  tous  les  sujets  du  royaume, 
comme  aux  beaux' jours  du  catholi- 
cisme, la  faculté  de  donner  par  acte  tes- 
tamentaire ou  autrement  tout  ou  partie 
de  leurs  biens  au  clergé. 

Il  y  eut  vers  cette  époque  (février) 
un  remaniement  dans  le  ministère. 
Nottingham,  secrétaire  d'État,  qui, 
dans  le  complot  de  Fraser,  avait  en« 
couru  la  censure  indirecte  de  la  cham- 
bre des  lords,  résigna  ses  fonctions; 
et  Harley,  qui  était  le  protégé  du  duc 
et  de  la  duchesse  de  Mariborough ,  prit 
sa  place.  La  cour  semblait  maintenant 
pencher  pour  les  whigs.  Godolphin 
conserva  ses  fonctions,  parce  qu'il  te- 
nait plus  à  sa  place  qu'a  son  opinion. 
S.  Jean ,  plus  tard  lord  Bolingoroke , 
devint  secrétaire  au  département  de 
la  guerre.  Sir  Edouard  Seymour  et  sir 
Nathan  Wright,  le  garde  des  sceaux, 
furent  renvoyés. 

Avant  la  révolution,  la  presse  des 
soldats  par  la  couronne  avait  été 
regardée  comme  l'un  des  grands  griefs 
qui  demandaient  un  redressement; 
mais  les  esprits  avaient  changé;  et, 
sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  les 
communes  s'accordaient,  à  l'una- 
nimité, sur  la  nécessité  d'autoriser 
les  jugés  de  paix  à  presser,  à  leur  gré, 
pour  le  service  de  Parmée  de  terre,  les 
vagabonds,  en  un  mot,  tous  les  hommes 
oui  n'avaient  pas  le  droit  d'être  élec- 
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teurs.  Cette  mesure  était  dangereuse; 
ear  la  dénomination  de  vagabouds  et 
d'hommes  qui  n'étaient  pas  électeurs 
ét<iit  trop  vague  et  pouvait  donner  lieu 
à  de  nombreux  abus  :  aussi  le  bili  qui 
fut  proposé  à  cette  occasion  ren- 
contra-t-il  une  forte  opposition  dans  la 
chambre  des  lords.  Toutefois ,  il  paraît 

Sue  ce  fut  moins  le  vice  du  principe 
e  la  loi  ^ue  Tesprit  d'antagonisme, 
qui  animait  les  lords  contre  les  com- 
munes, qui  détermiua  leur  opposition. 
La  chambre  haute  attaqua,  surtout, 
les  changements  qui  avaient  été  faits 
dans  le  personnef  des  juges  de  paix, 
depuis  que  le  grand  sceau  avait  été 
confié  à  sir  Nathan  Wright  ;  les  nou- 
veaux magistrats,  suivant  elle,  ne 
méritaient  point  qu'on  leur  accordât 
une  conGance  aussi  étendue  ;  elle  re- 
marquait que  des  hommes  appartenant 
à  d'anciennes  familles  et  reconnus 
pour  leur  attachement  au  gouverne- 
ment actuel  avaient  été  destitués ,  et 
ue  leurs  places  avaient  été  données  à 
es  hommes  sans  consistance,  la  plu- 
part mal  famés  et  mal  disposés  con- 
tre Tordre  de  choses  actuel.  En  rai- 
son de  ces  circonstances,  le  bill  fut 
adopté,  pour  une  seule  année,  et  fut 
ensuite  renouvelé,  chaque  année, 
pour  avoir  son  effet  pendant  le  même 
espace  de  temps.  Le  parlement  fut 
aussitôt  proroge. 

Le  procèsde  David  Lindsay,  l'un  des 
accusés  du  complot  de  Fraser,  suivit  de 
près  la  prorogation  du  parlement.  Lind- 
say invoqua  sa  qualité  d'Écossais  et 
demanda  à  être  jugé  par  ses  pairs; 
maison  lui  féponditqu'ayantétéarrété 
en  Angleterre,  Userait  j'u<j;é  par  la  loi 
anglaise .  Il  fut  condamné  a  la  peine 
des  traîtres  et  conduit  à  l'échafaud 
pour  y  subir  sa  condamnation.  Toute- 
fois le  gouvernement  ne  voulait  que 
l'effrayer  et  lui  arracher  des  aveux. 
Lindsay  ne  révéla  rien,  et  fut  ramené 
à  Newgate,  oii  il  passa  plusieurs 
années;  il  alla  ensuite  en  Hollande,  et 
y  mourut  dans  le  besoin.  Fraser ,  le 
principal  héros  du  drame,  fut  enfer- 
mé à  la  Bastille,  à  son  arrivée  à  Paris, 
li  avait  préparé  un  pompeux  manifeste 
pour  Marie  d'Esté ,  dans  lequel  il  par- 


lait du  succès  de  sa  mission;  mais  le 
comte  de  Middleton  découvrit  la  faus- 
seté du  traître,  et  obtint  une  lettre  de 
cachet  du  ministre  français  pour  le 
Caire  jeter  à  la  Bastille. 

Le  parlement  écossais  s*étaîtassem- 
blée  sur  ces  entrefaites.  La  question 
relative  à  la  succession,  et  le  projet 
d'union,  dont  on  parlait  chaque  jour, 
.  agitaient  vivement  les  esprits.  Le  duc 
d  Hamilton  présenta  une  motion  par 
laquelle  il  demandait  au  parlement  de 
ne  s'occuper  de  la  succession  au  trône 
d*Écosse  qu'après  avoir  obtenu  un  bon 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
Desoncôté^FletcherdeSaltounexposa 
avec  chaleur  lesnombreuses  difficultés 

Sue  les  Écossais  avaient  eues  à  soutenir 
epuis  l'union  des  deux  couronnes  sur 
une  seule  tête,  et  l'impossibilité  où 
serait  la  nation  d'améliorer  sa  situa- 
tion ,  si  elle  persistait  à  marcher  dans 
les  mêmes  voies.  Une  autre  résolu- 
tion fut  présentée  par  le  comte  de  Ro- 
thes.  Le  comte  demandait  que  le  parle- 
ment écossais  prit,  avant  tout,  en 
considération  les  questions   de  pri- 
vilège et  de  nationalité;   qu'il  fixât 
des  bornes  aux  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, de  manière  à  pouvoir  rectifier 
la  constitution  et  assurer  Tindépen- 
dance  de  la  nation,  et  qu'il  s'occupât, 
en  second  lieu,  de  la  résolution  d*Ha- 
milton.  L'une  et  l'autre  de  ces  réso- 
lutions furent  adoptées  à  une  grande 
majorité.  Alors  le  duc  d'Âtiioll,  l'un 
des  chefs  les  plus  exaltés  de  l'opposi- 
tion, demanda    que   les    documents 
relatifs  à  la  conspiration  de  Fraser 
fussent  soumis  à  l'appréciation  du  par- 
lement. Atholl  était  attaché  à  la  cause 
du  prétendant,  et  sa  demande  avait 
pour  but  de  prouver  que  le  duc  de 
Queensberry  était  le  seul  auteur  du 
complot,  et  que  lui  seul 'avait  mérité 
d'être  condamné. 

Au  dehors  du  parlement  l'irritation 
était  plus  vive  encore.  On  disait  qu'une 
foule  d'Écossais  innocents  avaient  été 
accusés  malicieusement  et  qu'ils 
avaient  été  saisis  et  condamnés  illéga- 
lement, sans  égard  pour  les  droits 
d'une  nation  qui  était  aussi  libre  et 
aussi  indépendante  que  l'Angleterre 
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elle-ménie.  Anne,  (;|ui  n*âvait  aucune 
affection  pour  Queensberry,  l'aurait 
certainement  abandounéàla  colèredes 
Écossais,  mais  ses  ministres  compri- 
rent qu'en  consentant  à  soumettre  les 
documents  relatifs  au  complot  de  Fra- 
ser ,  à  Texameu  du  parlement,  ils  pi*o- 
loDgeraient  la  fermentation.  La  reine 
refusa  de  répondre  aux  supplications 
nombreuses  qui  lui  furent  adressées  au 
sujet  de  ces  documents.  Le  duc  d'Ha- 
niilton ,  qui  soutenait  la  cause  du  pré- 
tendant comme  le  faisait  le  duc  a'A- 
tholl ,  reprit  aussitôt  sa  proposition. 
Le  comte  de  Marchmont  s'étant  levé 
pour  demander  que  la  chambre  passât 
outre,  et  qu'elle  adoptât  une  loi  pour 
exclure  du  trône  écossais  tous  les  suc- 
cesseurs papistes,  Hamilton  et  son 
parti  repoussèrent  la  motion  avec 
chaleur,  en  déclarant  qu'elle  était  inop- 
portune. Le  parlement  vota  alors 
aes  subsides  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée écossaise  et  le  paiement  de  l'ar- 
riéré de  solde  qui  lui  était  dû  ;  mais 
il  ajouta  au  bill  cette  clause  à  laquelle 
la  reine  avait  déjà  refusé  sa  sanction  : 
«  résolu  que ,  si  la  reine  meurt  sans 
héritier,  le  parlement  écossais  s'assem- 
blera pour  nommer  le  successeur 
au  trdne  d'Ecosse ,  et  que  ce  successeur 
ne  sera  pas  la  même  personne  qui 
aura  la  couronne  d'Angleterre,  si 
préalablement  les  droits  et  les  libertés 
de  la  nation  et  son  indépendance  de 
l'Angleterre  n*ont  été  régulièrement 
étabus.  *» 

Le  gouvernement  de  la  reine  Anne 
ne  pouvait  consentir  au  désarmement 
de  1  armée  écossaise  dans  un  moment 
aussi  critique,  car  le  dessein  d'en- 
vahir le  royaume  par  les  Français  ne 
paraissait  que  trop  bien  constaté. 
Or,  refuser  de  sanctionner  l'annexe , 
c'était  refuser  le  bill  de  subside  sans  le- 
quel l'armée,  qui  était  sur  pied,  ne  pou- 
vait être  conservée.  D'un  autre  côté, 
sanctionner  la  loi,  c'était  consacrer  le 
principede.ladésunion  des  deux  royau- 
mes, contrairement  à  la  volonté  et  aux 
désirs  de  la  reine  et  de  ses  prédéces- 
seurs. Godolphin  eut  le  courage  d'agir 
avec  décision  dans  cette  circonstance, 
et  de  deux  maux  choisissant  le  moin* 
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dre,  il  engagea  la  reine  à  donner  lasanc- 
tionàla  loi.  De  cette  manière,  il  mit 
l'Ecosse  à  l'abri  des  i  ncorsions  des  clans 
jacobites  des  hautes  terres  et  d!uae 
invasion  française. 

fi.  5.  Victoires  de  Mariborough.— Bataille  de 
Blénheim.  —  Prise  de  Gibraltar.  -  Muni- 
ficence des  communes  a  l'égard  de  Maribo- 
rougb.  ~  Qaerellei  des  toryg  et  des  whigs 
«u  Billet  des  éiecUoos  eoQteskéai.  ^  Suc- 
cès ëa  Espagne. 

"En  ce  moment  même,  Maribo- 
rough  remportait  une  victoire  signa- 
lée. Il  avait  quitté  Londres,  au  mois 
de  jajivîer,  tandis  que  le  parlement 
piégeait  encore,  et  était  arrivé  à  la 
Baye.  Marlborough  avait  proposé  aux 
États  de  confier  au  général  Overquer- 
que  le  soin  de  tenir  en  échec  les  Fran- 
çais dans  les  Pays-Bas,  tandis  que  lui 
se  porterait  à  la  tête  des  troupes  an- 
glaises et  d'une  partie  des  auxiliaires 
étrangers  sur  la  Moselle.  Son  inten- 
tion était  de  transporter  le  théâtre  de 
la  guerre  au  delà  du  Rhin,  où  la 
cause  de  l'Empereur  avait  essuyé  de 
nombreux  échecs;  il  avait  aussi  engagé 
les  États  à  accorder  un  subside  au 
margrave  de  Baden  et  un  autre  sub- 
side au  cercle  de  Souabe  ;  à  prendre  à 
leur  solde  quatre  mille  Wurtember- 
geois,  pour  remplacer  qua tire  ou  cinq 
mille  Anglais  et  Hollandaisqni  avaient 
été  envoyés  en  Portugal  ;  à  donner  de 
nouveaux  encouragements  au  duc  de 
Savoie ,  à  Télecteur  palatin ,  au  nou- 
veau roi  de  Prusse.  Les  plans  du  duc 
de  Marlborough  furent  adoptés, 
grâce  au  pensionnaire  Heinsius,  qui 
avait  rendu  des  services  signalés  au 
roi  Guillaume,  et  qui  soutint  la  pro- 
position. 

Marlborough  se  rendit  à  Utrecht, 
où  il  passa  .plusieurs  jours  avec  le 
comte  d'Albemarle,  ancien  favori 
de  Guillaume  et  le  dépositaire  de  ses 
secrets.  11  alla  ensuite  à  Maestricht 
par  Ruremonde,et  de  Maestricht  à 
Bedburg ,  dans  le  duché  de  Juliers , 
lieu ,  qui  avait  été  fixé  pour  le  rendez- 
vous  général  des  forces  combinées 
qui  devaient  agir  sous  ses  ordres. 
Cinquante  et  un  bataillons  et  qua- 
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tre  vingt-douze  escadrons  de  cavalerie 
se  trouvaient  réunis  dans  cet  endroit. 
A  ces  i  troupes  se  joignirent  bientôt 
des  Prussiens,  des  Hessois,  des  Luxem- 
bourgeois, un  corps  de  troupes  qui 
étaient  échelonnées  sur  le  Rhin,  et  onze 
bataillons,  oui  stationnaient  àRoth- 
weli.  L'armée s*ébranla le  19  mai;  elle 
seportasurCobleiitz;  de  là,  en  côtoyant 
le  Rhin,  elle  alla  à  Mayence,  ou  yn 
jour  fut  employé  pour  la  faire  reposer 
de  ses  fatigues. 

A  Mayence,  Mariborouch  reçut 4V 
gféable  nouvelle  que  les  Etats  avaient 
consentià  lui  accorder  vingt  escadrons 
et  huit  bataillons  de  troupes  danoises; 
mais,  dans  le  même  temps,  il  apprit 
que,  malgré  des  forces  supérieures 
et  l'avantage  du  terrain,  le  margrave 
de  Baden  avait  laissé  Télecteur  de  Ba- 
vière se  porter  surUlm^  pour  faire 
sa  jonction  avec  les  dix  mille  hommes 
que  lui  envoyait  le  maréchal  deTal  lard. 
Marlborougn  prit  aussitôt  la  direc- 
tion du  Danube ,  laissant  les  Français 
dans  Téton nement  sur  ses  intentions 
ultérieures;  car  ceux-ci  s'étaient 
attendus  d'abord  à  être  attaqués 
sur  la  Moselle,  et  ensuite  à  Lan- 
dau qui  avait  été  repris  par  eux  sur 
les  alliés.  Villeroy  et  Tallard  avaient , 
en  ce  moment ,  le  commandement  de 
l'armée  française.  Le  premier  de  ces 
généraux,  qui  avait  suivi  Marlborough 
depuis  la  Meuse,  amenait  avec  lui  des 
renfortsdeia  Flandre  françaiseet  cher- 
chait à  faire  sa  jonction  avec  Villerov 
pour  couvrir  les  provinces  de  l'Af- 
sace  qu'il  croyait  menacées.  Marlbo- 
rough traversa  leJNecker;  le  7  juin 
il  campa  à  Erpingen,  pour  y  atten- 
dre son  frère,  le  général  Churchill, 
qui  était  à  quelques  marches  derrière 
avec  l'artillerie  et  une  partie  de  l'in- 
fanterie. Deux  jours  après,  il  se  rendit 
à  Mondelsheim,  où  il  trouva  le  prince 
Eugène  de  Savoie ,  qu'il  voyait  pour 
la  première  fois.  Marlborough  aurait 
voulu  avoir  pour  collègue  le  prince 
Eugène  sur  le  Danube  et  laisser  le  mar- 
grave de  Baden  tenir  les  Français  en 
échec  sur  le  Rhin.  Mais  le  margrave 
insista  pour  avoir  un  commandement 
dans  l'armée  du  Danube.  Telles  furent 


même  les  exigences  de  l'orgueilleux 
Allemand,  qu'il  voulut  avoir  le  com- 
mandement suprême  de  l'armée ,  et 
qu'il  ne  consentit  qu'à  regret  à  le  par- 
tager avec  le  général  anglais. 

La  combinaison  des  mouvements 
que  Marlborough  avait  conçus  n'avait 
point  complètement  réussi.  Plusieurs 
corps  de  Prussiens  et  de  troupes  alle- 
mandes lui  avaient  manqué.  D'un  au- 
tre côté,  les  Etats  de  Hollande  lui  en- 
voyaient messages  sur  messages, 
pour  l'engager  à  détacher  des  forces 
de  son  corps  d'armée  et  à  les  diriger 
sur  les  Pays-Bas,  qui  étaient  menacés. 

Marlborough,  après  avoir  tra- 
versé les  gorges  étroites  de  Gieslin- 
gen,  se  trouva,  au  débouché  du  défilé, 
en  contact  avec  les  troupes  ennemies, 
qui  avaient  pris  position  près  de  Wes- 
tersteppen.  Le  24  juin ,  il  se  porta  sur 
Elchingen,  près  du  Danube,  et  força 
l'électeur  de  Bavière  à  quitter  ses  po- 
sitions. Deux  jours  après,  l'armée 
alliée  s'ébranla  et  vînt  camper  près 
de  la  petite  rivière  de  Brentz,  à  deux 
lieues  de  l'ennemi.  L'armée  combi- 
née se  composait  alors  dequatre-vingt- 
seize  bataillons,  dé  deux  cent  deux 
escadrons,  et  d'un  parc  composé  de 
quarante-huit  pièces  d'artillerie. 

L'électeur  de  Bavière,  dans  l'espoir 
de  tenir  les  alliés  en  échec  jusqu'à 
l'arrivée  des  renforts  qu'il  attendait 
de  France,  avait  couvert  son  camp  par 
de  nouveaux  travaux  ;  puis  il  avait  dé- 
taché de  son  armée  le  général  d'Arco 
avec  douze  mille  hommes  pour  occu- 
per le  Schellenberg,  hauteur  qui  do- 
mine la  ville  de  Donawert.  Marl- 
borough résolut  d'attaquer  d'Arco 
et  parvint  à  décider  le  margi'ave  de 
Baaen  à  cette  attaque.  Le  l"""  juillet, 
jour  où  le  commandement  de  l'armée 
lui  revenait,  Marlborough  ordonna 
à,  l'armée  de  lever  le  camp ,  et  le 
soir  elle  fit  halte  dans  une  plaine, 
à  quelques  milles  du  pied  du  Schellen- 
berg.  Le  lendemain ,  a  trois  heures  du 
matin,  une  colonne  de  six  mille  hom- 
mes, composée  d'hommes  choisis  dans 
chaque  bataillon  de  l'armée ,  et  de 
trois  régiments  de  grenadiers  autri- 
chiens ,  auxquels  furent  ajoutés  trente 
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oscadrons  de   cavalerie,  se  mit  en 
mouvement.  Le  gros  de  l'armée  sui- 
vait  à   une  petite  distance.  A  un 
miile  environ  du  pied  de  la  monta- 
gne deSchellenberg,  coule  le  Wemitz, 
rivière  profonde,  qui  est  tributaire  du 
Danube.  L'armée  traversa  «ette  ri- 
vière au  moyen  de  fascines   et  de 
pontons;  mais  tout  le  temps  que  dura 
ce  passage ,  elle  fut  exposée  au  feu 
d'une  artillerie  bien  servie  qui  déci- 
mait   ses    rangs.    Le   versant  du 
Schellenberg  est  rude  et  escarpé.  Le 
sommet  de  la  montagne  était  couvert 
de  troupes,  qui  étaient  protégées  par 
un  vieux  fort  et  des  retranchements. 
Un  bois  épais ,  un  ruisseau  et  un  ra- 
vin séparaient ,  en  outre ,  les  Français 
et  les  Bavarois  de  leurs  ennemis,  tan- 
dis que,  du  côté  opposé  du  Danube, 
se  trouvait  un  camp  régulier,  occupé 
par  un  fort  détachement  de  cavalerie  ; 
le  camp  communiquait  par  un  pont 
avec     Donawert  et    le  versant  de 
la  montagne.  A  cinq  heures  du  soir^ 
Mariborough  donna  ses  derniers  or- 
dres à  la  colonne  d'attaque;  elle  était 
commandée  par  le   général  hollan- 
dais Goor,  et  était  précédée  de  cin- 
quante grenadiers  anglais  sous  les 
ordres  de  lord  Mordaunt.  Les  Fran- 
çais et  les    Bavarois  ouvrirent  un 
feu  terrible  sur  cette  colonne.  Le  gé- 
néral Goor  et  d'autres  officiers  géné- 
raux tombèrent  morts;  mais  d'autres 
officiers   prirent  aussitôt  leur  place. 
La  colonne  s'avança  jusqu'au  ravin, 
Qu'elle  franchit  sous  la  mitraille  de 
rennemi  et  se  rapprocha  des  retran- 
chements. Dans  ce  moment  plusieurs 
bataillons  français  et  bavarois  firent 
une  sortie  et  attaquèrent  leurs  adver- 
saires à  labaîonnette.  Cette  manœuvre 
jeta  le  désordre  dans  la  colonne  d'at- 
taque.  Il  y  eut  un  moment  d'hési- 
tation; mais  le  général  Lumley,  arri- 
vant sur  ces  entrefaites  avec  un  corps 
de  cavalerie ,  força  les  Français  et  les 
Bavarois  à  rentrer  dans  les  retranche- 
ments ,  et  cette  manœuvre  permit  aux 
alliés  de  rétablir  Tordre  dans  leurs 
rangs. 

La  victoire  était  encore  indécise, 
lorsque  l'explosion  accidentelle  d'un 
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magasin  de  poudre  causa  une  terreur 
panique  parmi  les  Français  et  les  Bava- 
rois. Les  Anglais,  les  Hollandais  et 
les  Impériaux  se  jetant  aussitôt  dans 
la  tranchée,  escaladèrent  les  rem- 
parts. Les  Français  et  les  Bavarois 
()rirent  la  fuite,  en  se  dirigeant  ver.s 
e  pont  du  Danube;  mais  comme  ils 
étaient  vivement  poursuivis  par  la 
cavalerie  alliée,  le  carnage  fut  ter- 
rible. Le  pont  se  rompit  sous  leurs 
pieds  et  un  grand  nombre  d'entre  eux 
trouvèrent  la  mort  dans  les  flots.  Sept 
ou  huit  mille  hommes  périrent  par 
le  feu  et  l'eau  dans  cette  journée,  san- 
glante, et  seize  pièces  d'artillerie, 
ainsi  que  toutes  les  tentes,  tombèrent 
au  pouvoir  du  vainqueur.  De  leur  côté, 
les  alliés  eurent  quatre  mille  blessés 
et  mille  sept  cents  morts.  Parmi  ceu.^- 
ci  étaient  nuit  généraux,  onze  colo^ 
nels  et  vingt-six  capitaines.  Le  prince 
de  Bevern  et  le  comte  Styrum  étaient 
mortellement  blessés. 

Après  la  bataille  de  Schellenberg  ou 
de  Donawert,  de  nouvelles  mésintelli- 
gences éclatèrent  entre  Mariborough 
et  le  margrave.  Celui-ci,  qui  était  en- 
tré le  premier  dans  la  tranchée,  et  qui 
avait  été  légèrement  blessé ,  dans  la 
mêlée ,  réclamait  l'honneur  de  la  jour- 
néjB  pour  son  compte  personnel.  Mari- 
borough ,  de  son  côté ,  s'en  attribuait 
tout  l'honneur,  en  disant  «  que  tous  les 
plans  de  la  bataille  étaient  de  son  fait,  » 
et  il  parlait  avec  mépris  des  préten- 
tions de  son  collègue.  L'électeur  de 
Bavière,  q\ie  Mariborough  croyaitdis- 
posé  à  détendre  Donawert  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  venait  de  quitter 
cette  ville  et  commençait  son  mouve- 
ment de  retraite  vers  Augsbourg.  Le 
7  juillet,  l'armée  combinée  franchit  la 
rivière  profonde  de  Lech  à  Gunderkin- 
gen,  et  à  son  approche ,  la  garnison 
bavaroise  de  Pleubourg  abandonna 
cette  place  importante  et  se  retira  à 
Ingoldstadt.  Le  10,  Mariborough 
était  campé  près  de  Mittelstadhn  avec 
soixante-treize  bataillons  et  cent 
soixante-quatorze  escadrons.  Toute 
l'armée  combinée  se  trouvait  en  ce 
moment  sur  le  territoire  de  l'électeur 
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furent  fidtes  à  l'électeur,  qui  parut 
un  momeot  hésiter.  Les  offres  étaient, 
en  dfet,  séduisantes.  L'Empereur  pro- 
mettait à  réleeteur  la  restitution  de  ses 
domaines  et  un  subside  de  deux  eent 
mille  écus,  s*jl  voulait  rompre  avec  les 
Français  et  fournir  à  Tarmee  combinée 
cent  vini^  mille  hommes.  Mais  Tallard 
approchait  ,en  ce  moment,  avec  trente- 
deux  mille  hommes.  L'espérance  d^ 
prendre  une  prompte  revanelie  sou- 
tint  réiectèur  ;  il  refusa.  Alors  Mari- 
borough  livra  aux  flammes  et  au  pil* 
lage  toute  la  contrée  quil  avait  con* 
quise,  et  réduisit  eneeudres  des  villes 
entières. 

Tallard  avait  traversé  la  forêt  Noire 
et  franchi  le  Danube  à  Moskirk  ;  se 
portant  à  marches  forcées  vers  le  nord* 
ouest,  il  avait  établi  des  communica- 
tions avec  Tannée  de  Tétecteur,  qui  con* 
tiuuait  de  conserver  sa  position  a  Augs- 
bourg. Le prinoe Eugène, ^ui  n'avait  pu 
empêcher  ce  mouvement,  à  cause  de  Ti  ri* 
iénorité  de  ses  forces,  avait  suivi  une 
marche  parallèle  à  celle  de  Tallard  de- 
puis le  Rhin,  et  il  était  entré  dans  les 
plaines  d'Uochstedt  presqu*au  même 
moment  que  le  général  français  effec-^ 
tuait  sa  jonction  avec  les  Bavarois. 

Mariborongh  se  replia  sur  Neubourg; 
et,le6aoât)  il  campa  prèsdeSchroben-» 
hausen.  Le  primée  Eugène,  qui  avait 
laissé  son  armée ,  vint  le  rejoindre  en 
ce  lieu.  La  première  mesure  qu'ils 
adoptèrent  fut  de  se  débarrasser  do 
margrave,  en  l'envoyant  avec  vingt- 
trois  bataillons  et  trente  et  un  esca* 
drons  faire  le  siège  d'ingoistadt,  for« 
teresse  qui  n'avait  Jamais  ouvert  ses 
portes  à  un  conquérant  et  dont  la  pos- 
session était  indispensable  aux  alliés^ 
S'ils  voulaient  conserver  un  pied  dans 
la  Bavière.  Le  8,  Mariborough  s'ap- 
procha des  ponts  qui  sont  placés  sur 
le  confluent  de  la  Lech  et  du  Danube  \ 
et,  le  tendemain ,  ayant  appris  que 
l'armée  franco-bavaroise  venaitdefaire 
un  mouvement,  Il  s'avani^a  vers  Ex*^ 
heim;  pais,tratersant  TAicha,  ta  Lech, 
le  Wernitz  et  le  Danube,  il  campa  en* 
tre  Mlttelstadt  et  Peuchingen  ;  dea^ti 
jours  après*  il  opéra  sa  jonction  ave^ 
le  prinoe  Eugèney  qui  cherebait  à-  se. 


niaiàtenir  sur  le  Resseli,  et  oeoupaot 
une  position  près  deDonawert. 

L'armée  franco-bavaroise  était  à  une 
petite  d  istance«  elle  arait  pris  une  forte 
position  sur  les  terrains  élevés  qui  s'é^ 
tendent  de  Bleuheim  à  Lutzingem. 
Mariborough,  après  8*étre  concerté 
avecle  prince  Eugène  Jevason  camp  (18 
août)  et  traversa  le  Kessell  :  son  armée 
se  composait  de  einquante-deux  mille 
hommes  et  de  em(|uante-deux  pièces 
d'artillerie.  Larmée  franco- bavaroise 
comptait  cinquante-six  mille  hommes 
environ ,  quatre  mille  hommes  de  plus 
que  l'armée  combinée.  Le  prince  Eu- 

gène  commandait  l'aile  droite;  Mari- 
oroughcotmnandaitl'ailegauehe.  Les 
troupes  de  l'électeur  et  celles  du  géné- 
ral x\Iartin  étaient  massées  à  Lutzia- 
§en;  celles  de  Tallard  se  trouvaient  près 
e  Blenlieim.  La  bataille  s'engagea  près 
d'un  petit  village  occupé  par  le  géué- 
rai  français  Clérambault,  qui  avait  or- 
dre de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Marlboroujs^h  avait  devant 
lui  l'armée  commandée  par  Tallard; 
le  prince  Eugène  devait  attaquer  l'é* 
lecteur  et  Martin. 

Le  duc  chargea  lord  Cutts  de  commen- 
cer l'attaque  sur  le  village  de  Blenheim, 
tandis  que  lui-même  s'apprêtait  à  fran- 
chir le  Nebel,  pour  se  placer  entre  les 
deux  divisions  de  l'année  franco-bava- 
roise dont  les  communications  ne 
semblaient  maintenues  en  ce  moment 
une  par  la  cavalerie^  Cutts,  au  moyen 
cie  fascines  jetées  dan&le  Nebel,  parvint 
à  traverser  cette  rivière  et  s'avança 
vers  les  palissades  et  les  retranctie- 
ments  qui  protégeaient  tes  Français^ 
Ceux-d  attendirent  que  leurs  adver- 
saires fussent  à  trente  pas  p[our  ouvrir 
ie  feu,  et  leur  première  déchbr^^  coâta 
la  vie  à  un  grand  nombre  d'ofli($iers 
et  de  soldats.  Rowe ,  général  anglais, 
fut  mortellement  blessé  d'une  balle, 
et  un  lieutenant- colonel  et  un  major 
furent  tués  en  voulant  le  relever.  La 
l^igade ,  après  avoir  perdu  le  tiers  de 
ses  hommes,  fut  vigoureusement  char- 
gée par  trois  escadrons  de  gendarmes. 
Déjà  même  elle  commençait  abattre 
em  retraiite,  lorsqu'un  cor p^  de  Hes- 
f^ê  s'avança  pour  la  s#citeair.-  D'âv- 
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trcs  charges  eurent  lieu  de  la  part  des 
{français.  Deux  brigades  de  troupes 
anglaises  ayant  franchi  le  Nebel  surufi 
autre  point,  forcèrent  les  Français  à 
retirer  quelques  pièces  d'artillerie  dont 
fe  feu  prenait  en  enûlade  les  troupes 
alliées,  lorsqu'elles  passaient  la  riviè- 
re ;  puis  ces  deux  brigades  s'avancèrent 
sur  le  village.  La  vieille  haine  natio- 
nale qui  divisait  les  Français  et  les  An- 
glais éclata  en  ce  moment  dans  toute 
sa  force.  Les  ofliciers  des  deux  armées 
croisaient  le  fer  à  travers  les  palis- 
sades ël  combattaient  homme  à  nom-^ 
me,  tandis  que  les  soldats  se  frappaient' 
avec  la  crosse  de  leurs  fusils  pour  ne 
point  perdre  de  temps  à  charger  leurs 
armes.  Marlborough  donna  Tordre 
à  une  partie  de  son  infanterie  et  de 
$a  cavalerie  de  franchir  le  gué  qui  avait 
été  pratiqué  sur  le  Nebel  et  de  se  join- 
dre au  prince  d'Holstein-Beck  qui  opé- 
rait son  mouvement  pour  se  jeter  dans 
ia  mêlée.  Le  prince  d'tlolstein  Beck 
se  disposait  à  franchir  le  gué  lorsqu'il 
fut  attaqué  avec  une  furie  sans  égale 
par  la  brigade  irlandaise  qui  était  au 
service  de  Louis  X(V.  Assailli  de 
toutes  parts,  le  prince  fut  mortelle- 
ment blessé  et  tomba  au  pouvoir  de 
Tennemi ,  tandis  que  sa  colonne  était 
taillée  en  pièces. 

Dans  ce  moment  critique,  Marl- 
borough traversa  le  Nebel,  à  la  tête 
d'une  brigade;  il  fit  avancer  quelques 
pièces  d'artillerie;  puis,  par  une  vi- 
coureuse  charge,  il  força  la  cavalerie 
française  àlâcher  pied  :  il  établit  aussi- 
tôt des  communications  avec  les  trou- 
pes qui  combattaient  sous  Eugène,  et 
sépara  entièrement  le  maréchal  Paliard 
de  l'électeur  de  Bavière,  en  se  plaçant 
entre  les  deux  divisions.  II  se  porta 
ensuite  sur  une  colline  escarpée,  sur 
laquelle  la  cavalerie  française  se  trou- 
vait concentrée  nvec  une  partie  de  Tiu- 
fanterie  de  Tallard.  La  cavalerie  fran- 
çaise ne  put  résister  à  cette  attaque; 
et  le  maréchal,  se  voyant  vivement 
pressé,  donna  Tordre  à  Tinfanterie 
d'évacuer  Blenheim;  il  dépêcha,  en 
même  temps ,  un  aide  de  camp  à  Té- 
lecteur,  pour  lui  dire  de  lui  envoyer  du 
renfort ,  ou  du  moins  de  faire  une 


forte  diversion,  en  prenant  Toffen- 
sive  contre  les  troupes  qui  Tatta* 
quaient.  Mais  l'électeur  avait  assez 
à  faire  pour  se  défendre  contre  les 
forces  du  prince  Eugène.  Abandonné 
à  lui-même,  et  ayant  Àur  les  bras 
toute  la  cavalerie  ennemie,  Tallard 
s'enfuit  avec  une  partie  de  sa  eava^ 
lerie  vers  Sonderneim ,  tandis  que 
l'autre  partie  se  dirigeait  vers  Hochs- 
tedt.  Marlborough  poursuivit  Tat» 
lard  Tépée  dans  les  reins,  forçant 
un  grand  nombre  des  soldats  ennemis 
à  se  jeter  dans  le  Danube  et  faisant 
des  milliers  de  prisonniers.  A  Sonder- 
beim,  Tallard,  ^ui  avait  eu  son  fils  tué 
et  qui  avait  été  blessé  lui-même,  se 
rendit  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'of- 
ficiers de  d4stinction.  Dans  le  même 
temps,  la  cavalerie,  qui  s'était  portée 
vers  Hochstedt,  s'engageait  dans  un 
marais ,  où  elle  fut  taillée  en  pièceâ 

Îiar  les  dragons  anglais.  Le  reste  trouva 
a  mort  dans  les  flots  du  Danube. 

Cependant,  le  corps  d'armée  qui 
occupait  Blenheim  tenait  encore  et 
faisait  une  vigoureuse  résistance. 
Marlborough  entoura  aussitôt  le  vil- 
lage avec  ses  troupes  et  son  artillerie. 
Les  Français  essayèrent  de  faire 
une  trouée  dans  les  rangs  ennemis,  afin 
de  gagner  la  route  de  Sonderheim  ; 
tnais  ils  en  furent  empêchés  par  des 
Écossais.  Une  seconde  tentative  du 
même  genre  n'eut  pas  plus  de  succès. 
Cependant,  abrités  derrière  leurs 
barricades,  ils  résistaient  encore, 
lorsque  Marlborough  fit  avancer  \e$ 
canons  à  portée  de  fusil  et  incendia 
()ar  le  feu  de  son  artillerie  plusieurs 
maisons.  Alors  les  Français  deman« 
dèrent  à  capituler;  ce  qui  leur  fiit 
accordé.  Mais  le  général  Churchill 
exigea  qu'ils  se  rendissent  à  discré- 
tion. Les  Français  furent  obligés  dé 
se  soumettre,  et  vingt-quatre  batail- 
lons et  douze  escadrons  dépo« 
fièrent  leurs  armes. 

Après  la  bataille,  trois  mille  Alle- 
mands, qui  avaient  combattu  du  côt4 
des  Français,  prirent  du  service  dans 
Tannée  combinée.  De  son  côté ,  Té- 
lecteur,  opérant  sa  retraite,  alla  re-- 
joindre  Yilleroy  en  Flandre,  aban^ 
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donnant  tous  ses  domaines  au  vain* 

Îueur.  Mariborough  se  porta  sur 
rira,  dans  i^espoir  de  sVmparer 
de  cette  place,  soit  par  assaut,  sott  par 
un  truite  avec  la  femme  de  rélecteur. 
Le  2t  aodt,  Le  duc  fît  offrir  à  la 
duchesse  de  Bavière,  en  son  nom 
et  en  celui  du  prince  Elu9;ène,  la  resti- 
tution de  la  Bavière  a  IVIecteuret  une 
pension  de  quarante  mille  couronnes 
par  an,  si  rélecteur  voulait  entrer  dans 
la  confédération  et  fournir  huit  mille 
hommes  aux  alliés;  mats  ces  offres  fu- 
rent repoussées.  Laissant  alors  une 
force  suffisante  pour  faire  le  siège 
d'Ulm,  Mariborough  se  dirigea  vers 
le  Rhin. 

Le  victorieux  Mariborough ,  qui  se 
disposait  à  revenir  en  Angleterre,  re- 

Sut  en  ce  moment  une  lettre  flatteuse 
e  Tempereur  danslaouelle  celui-ci  lui 
donnait  le  titre  de  «  très  illustre  prince 
de  Us,  et  du  Saint-Empire.  »  Léopold 
annonçait  au  général  victorieux  son 
élévation  au  rang  de  prince  de  TEm- 
oire.  Mariborough  tenait  moins  aux 
iionneurs  qu'à  l'argent;  et,  comme 
aucune  donation  de  terres  n'ac- 
compagnait le  titre,  et  que  d'un  autre 
coté  Godolphin  élevait  des  objections, 
il  remercia  FEmporeur  et  refusa  la 
dignité  que  celui-ci  voulait  lui  confé- 
rer. Mariborough  employa  son  in- 
fluence pour  amener  une  réconciliation 
entre  Tempereur  Léopold  et  ses  su- 
jets hongrois,  qui  s'étaient  révoltés 
par  suite  des  promesses  que  leur 
avait  faites  la  France.  Il  ne  put 
y  parvenir;  car  Léopold,  qui  avaft  es- 
sayé à  différentes  reprises  d'eitrer  en 
arrangement  avec  les  Hongrois,  lors- 
que Tallard  et  l'électeur  de  Bavière 
marchaient  sur  Vienne,  ne  voulut  prê- 
ter l'oreille  à  aucune  des  propositions 
de  Mariborough ,  aussitôt  que  le  dan- 
ger n'exista  plus. 

Le  duc,  après  être  allé  à  Berlin  pour 
engager  le  roi  de  Prusse  à  coopérer, 
d'une  manière  plus  active,  avec  les 
confédérés,  et  à  fournir  à  l'armée  de 
nouvelles  troupes,  se  rendit  dans  le 
Hanovre,  où  la  princesse  Sophie  lui 
fit  un  gracieux  accueil.  De  là  il  partit 
pour  la  Haye,  et  revint  en  Angle- 


terre. Il  arriva  au  milieu  de  dé- 
cembre, ayant  avec  lui  le  maréchal 
Tallard ,  d  autres  prisonniers  de  mar- 

?ue,  et  les  étendards  qu^il  avait  pris 
la  bataille  d'Hochstedt.  Sa  réception 
fut  des  plus  flatteuses,  et  toutes  les 
classes  de  citoyens  le  saluèrent  avec 
acclamation.  Les  ultra- torys,  seuls, 
dont  il  avait  déserté  la  cause,  accu- 
sèrent la  témérité  de  sa  marche  sur 
le  Danube,  et  trouvèrent  des  paroles 
pour  blâmer  ses  succès.  Le  lendemain 
de  son  arrivée,  les  communes  vinrent 
en  corps  le  remercier  de  ses  glorieux 
•services. 

Tandis  que  Mariborough  se  battait 
sur  le  Danube,  une  autre  armée  an* 

Slaise  sous  le  commandement  du  duc 
e  Scbomberg  et  du  comte  deGalway 
agissait  sur  le  Tage  ,  le  Douro  et  les 
frontières  d'Espagne.  L*archiduc  Char- 
les, qui  prenait  en  ce  moment  le  titre 
de  roi  d'Espagne,  avait  été  conduit  en 
Portugal  sur  des  vaisseaux  anglais  avec 
six   mille  hommes   de  troupes  an- 

Slaises  et  hollandaises.  Ces  troupes 
evaient  l'aider  à  conquérir  sa  cou- 
ronne. Comme  le  Portugal  était  entré 
dans  la  confédération ,  elles  s'atten- 
daient à  trouver  ce  pays  préparé  à 
fhire  la  guerre;  mais  TEspagne  avait 
pris  l'initiative,  et,  au  lieu  n'envahir, le 
Portugal  allait  lui-même  être  envahi. 

Le  duc  de  Berwick,  qui  était  deve- 
nu grand  d'Espagne,  était,  à  cette 
époque,  au  service  du  petit-GIsde 
Louis  XIV.  Leduc  et  Villadarias,  gé- 
néral espagnol,  entrèrent  en  Portugal 
par  deux  points  différents.  Berwick 
s'empara  de  la  ville  de  Ségura;  il  sur- 
prit les  bataillons  hollandais,  qu'il  fit 
prisonniers,  et  se  porta  sur  le  Tageoij 
Villadarias  devait  le  rejoindre.  Le  roi 
Philippe  arriva  sur  ces  entrefaites  à 
l'armée  de  Berwick,  investit  aussitôt 
la  ville  de  Portalègre,  et  obligea  la 
garnison  dans  laquelle  se  trouvait  un 
régiment  anglais  à  capituler-.  Philippe 
se  porta  alors  sur  Castel-David  qui 
se  rendit  à  discrétion. 

Les  opérations  de  la  campagne  du 
Portugal  n'amenèrent  aucun  résultat 
décisif 

Cependant  une  prise  de  la  plus  gran- 
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de  importance  venait  d'être  effectuée  en 
Espagne  par  la  (lotte  anglaise.  Sir 
Georges  Rooke,  qui  la  commaiidait , 
après  avoir  débarqué  i*archiduc  Char- 
les à  Lisbonne,  s'était  montré  devant 
Barcelone.  Rooke  avait  pris  à  son 
bord  le  prince  de  liesse-Darmstadt,  qui 
avait  été  autrefois  vice-roi  de  la  Cata- 
logne. Il  somma  le  gouverneur  de  Bar- 
celone de  se  rendre  a  son  légitime  sou- 
verain, le  roi  Charles  MI;  mais  le  gou- 
verneur répondit  qu'il  ne  reconnais- 
sait d'autre  souverain  que  Philippe  V. 
Barcelone  était  bien  défendue,  et 
Rooke  fut  obligé  de  se  retirer.  En 
passant  à  la  nauteur  de  Toulon, 
il  apprit,  par  un  navire  marchand  an- 
glais, que  de  grands  préparatifs  se  fai- 
saient dans  ce  port,  et  que  la  flotte 
de  Brest,  commandée  par  le  comte  de 
Toulouse, Ois  naturel  de  Louis XIV, 
était  en  route  pour  se  réunir  à  celle 
de  Toulon.  Rooke  fit  voile  aussitôt 
pour  le  détroit  de  Gibraltar,  où  il 
trouva  une  escadre  de  plusieurs  vais- 
seaux commandée  par  sir  Cloudesley 
Shovel,  qui  se  réunit  à  sa  Hotte;  il  ap- 
prit en  cet  endroit  que  la  flotte  fran- 
çaise avait  déjà  franchi  le  détroit. 

La  forteresse  de  Gibraltar  avait,  en 
ce  moment,  une  faible  garnison.  Un 
conseil  de  guerre  fut  assemblé  à  bord 
du  vaisseau  la  Royale-Catherine  y  et, 
sur  sa  décision ,  il  fut  résolu  qu'on  es- 
saierait de  prendre  la  place  d'assaut. 
Toute  la  flotte  vint  alors  jeter  Tan- 
cre  dans  la  baie  de  Gibraltar.  Les 
soldats  de  marine ,  au  nombre  de  deux 
mille  hommes,  furent  mis  sous  le 
commandement  du  prince  de  Hessé- 
Darnistadt,  et  ils  furent  débarqués  sur 
Tisthme  étroit  qui  lie  le  rocher  de 
Gibraltar  à  la  terre  ferme,  et  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  le  terrain  neutre. 
Par  cette  manœuvre  la  garnison  es- 
pagnole se  trouva  isolée ,  et  ses  com- 
munications avec  la  terre  ferme  furent 
interceptées.  Hesse  somma  le  gou- 
verneur espagnol  de  se  rendre,  mais 
c«lui-ci ,  malgré  la  faiblesse  de  la  gar- 
nison ,  déclara  vouloir  se  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité. 

Rooke  rangea  ses  vaisseaux  en  li- 
gne de  bataille,  et  commença  à  ca- 


non ner  la  citadelle  (23  juillet).  Quinze 
mille  coups  de  canon  furent  tirés  en 
moins  de  six  heures.  Ce  feu,  qui  dé* 
molit  le  môle  du  sud ,  obligea  les  Es* 
pagnols  à  se  retirer.  Les  Anglais  s'em- 
parèrent du  môle;  mais  en  ce  mo- 
ment même,  une  mine,  à  laquelle  les 
Espagnols  mirent  le  feu ,  fit  explosion 
et  leur  tua  une  centaine  d'hommes.  Les 
troupes  anglaises^  après  avoir  hésité 
quelques  instants,  gravirent  le  rocher 
et  arrivèrent  à  une  redoute  qui  est  si- 
tuée entre  le  môle  et  la  ville.  Le  gou- 
verneur demanda  à  capituler,  et  bien- 
tôt il  ouvrit  les  portes  qui  conduisent 
à  l'isthme,  au  prince  de  Hesse  et  à  ses 
soldats  de  marine.  Le  fameux  rocher 
de  Gibraltar  fut  enlevé  après  trois 
jours  de.  combat.  Le  premier  el 
le  second  s'étaient  passes  en  prépa- 
ratifs plutôt  qu'en  combats;  car  la 
force  du  vent  avait  empêché  la  flotte, 
anglaise  de  se  ranger  en  ligne  de 
bataille.  Depuis  cette  journée ,  le  ro- 
cher de  Gribraltar  a  soutenu  de  longs 
et  de  mémorables  sièges  ;  mais  tous 
les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  l'en- 
lever à  l'Angleterre  ont  échoué;  et  il 
est  probable  que  ce  point  important  de 
la  péninsule  espagnole  restera  au  pou- 
voir des  Anglais  tant  que  leurs  flottes 
seront  assez  fortes  pour  y  jeter  les  ap- 
provisionnements nécessaires  à  l'en* 
tretien  de  la  garnison. 

L'amiral  Rooke,  après  avoir  laissé 
dans  la  place  le  prince  de  Hesse  Darrn- 
stadt,  entra  dans  la  Méditerranée, 
pour  y  chercher  la  flotte  française.  La 
rencontre  eut  lieu,  le  9  août ,  a  la  hau« 
teur  de  Malaga.  La  flotte  de  Brest , 
qui  avait  fait  sa  jonction  avec  celle 
de  Toulon ,  était  commandée  par  le 
comte  de  Toulouse  :  elle  se  composait 
de  cinquante-trois  vaisseaux,  dont 
quelques-uns  étaient  de  premier  rang , 
et  de  vingt-quatre  galères.  La  flotte 
hollandaise  et  la  flotte  anglaise,  qui 
avaient  pour  commandant  en  cnef 
Rooke,  se  composaient  de  cinquante- 
trois  vaisseaux  et  de  plusieurs  fréga- 
tes. La  bataille  s'engagea  à  dix  heures, 
et,  après  une  heure  de  combat, 
plusieurs  vaisseaux  de  la  flotte 
anglaise  furent  obligés  de  se  retirer 
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de  la  mêlée ,  faute  de  poudre  pour 
charger  les  canons.  Vers  deux  heu- 
res de  raprès-midi ,  Pavant-garde  de 
la  flotte  française  lâcha  pied.  Tou- 
tefois, le  combat  se  continua  jusqu'à 
la  nuit.  Le  lendemain  malin  les  deux 
flottes  se  trouvaient  encore  en  pré- 
aence;  mais  elles  avaient  tant  souf- 
fert runeetPautre,  qu'elles  ne  s'atta- 
quèrent  point.  Les  Anglais  et  les 
Hollandais  eurent  trois  mille  bora- 
mes  hors  de  combat.  Les  Français 
«urent  deux  cents  officiers  tues; 
œ  qui,  d'après  les  calculs  de  leurs 
adversaires,  établissait  leurs  pertes  à 
un  chiffre  élevé.  Le  comte  de  Tou^ 
louse  rentra  sans  être  inquiété  dans 
la  rade  de  Toulon ,  et  Rooke ,  après 
être  allé  à  Gibraltar ,  pour  y  repa- 
rer ses  avaries,  revint  en  Angleterre ^ 
laissant  une  escadre  sous  le  com- 
mandement de  sir  John  Leake.  Cette 
escadre  était  chargée  de  protéger 
la  côte  de  Portugal  et  de  défendre 
Gibraltar  contre  les  tentatives  de 
Villadarias,  que  Philippe  avait  détaché 
de  son  armée  du  Portugal  pour  re- 
prendre cette  forteresse  importante. 
Rooke,  qui  était  regardé  comme 
la  colonne  des  torys ,  devint  à  son  re- 
tour en  Angleterre  le  héros  par  ex- 
cellence de  ce  parti,  en  haine  de 
Mariborough  que  les  whigs  croyaient 
3ineèrement  attaché  à  leurs  inté- 
ïrêts.  Chaque  parti  éleva  alors  la 
gloire  de  son  héros  respectif  aux  dé- 
pens de  celui  oui  appartenait  au  parti 
opposé.  Dans  la  chambre  des  lords, 
on  les  whigs  l'emportaient  sur  les 
torys,  on  ne  parla  que  de  Texpédition 
glorieuse  du  Danube  et  de  la  grande 
bataille  de  Blenheim  ;  mais  à  peine  j 
fit'On  mention  de  la  prise  de  Gi- 
braltar et  de  la  bataille  longtemps  dis- 
putée de  Malaga.  Dans  les  communes, 
où  les  torys  étaient  triomphants,  la  va- 
Jeu  r  et  Phabileté  de  Pamiral  étaient 
sans  égales.  De  nouveaux  sujets  de 
discorde  ne  tardèrent  pas  à  éclater. 
La  reine ,  en  ouvrant  la  session ,  avait 
déclaré  son  intention  formelle  d'user 
d'indulgence  à  l'égard  de  tousses  su- 

Iets.  En  dépit  de  cette  déclaration, 
e  bili-  de  conformité  occasionnelle , 


deux  fois  rejeté  par  les  lords,  fut 
repris  par  les  communes  et  adopté  par 
elles.  Le  bill  futensuite  présenté  aux 
lords,  qui  le  rejetèrent  une  troisième 
fois.  Godolphin,  qui,  dans  le  principe, 
avait  voté  pour  Padoption  dans  le  but 
de  plaire  à  la  reine ,  vota  cette  fois 
contre. 

L'orale  grondait  sur  la  tête  de 
Godolphm.  Les  torys  lui  reprochaient 
la  sanction  qu'il  avait  donnée  au  bill 
du  parlement  écossais ,  au  sujet  de  la 
succession;  et  dans  la  chambres  des 
lords  plusieurs  membres  demandè- 
rent que  les  ministres  reçussent  une 
censure  publique  pour  leur  conduite 
dans  cette  circonstance.  «  Le  bill,  di- 
saient-ils, au  lieu  d^empécher  que  la 
révolte  n'éclate  en  Ecosse,  est,  par  lui- 
même,  un  encouragement  à  la  rébel- 
lion, une  sanction  donnée  à  la  résis- 
tance.» Godolphin,  à  l'aide  de  ses  amis 
et  des  whigs,  parvint  à  échapper  au 
vote  de  censure.  La  chambre  des  lords 
vota  un  bili  par  lequel  elle  sup- 
pliait la  reine  de  fortiGer  New-Castie, 
Tynemouth,  Carlisle  et  Hull,  et 
d'envoyer  des  troupes  sur  les  frontiè- 
res. Le  bill  fut  envoyé  aux  communes, 
qui,  dans  leur  esprit  de  rancune  con- 
tre les  lords,  le  rejetèrent.  Le  gou- 
vernement de  la  reine,  puisant  une 
force  nouvelle  dans  les  exploits  et 
l'appui  de  Mariborough,  se  disposait 
en  ce  moment  à  effectuer  Puoion  du 
royaume  d'Ecosse  et  de  celui  d'An- 
gleterre. 

(1705.)  Vers  cette  époque,  le  héfos 
de  Blenheim  reçut  une  marque  pu- 
blique de  la  reconnaissance  de  son 
pays.  La  reine  Anne  informa  les  com- 
munes qu'elle  se  proposait  de  donner 
au  duc  et  à  ses  héritiers  le  manoir 
de  Wood stock,  qui  appartenait  à  la 
couronne.  Les  deux  chambres  sanc- 
tionnèrent cette  donation.  Anne,  pour 
lyouter  un  plus  grand  prix  à  cette  fa- 
veur, voulut  faire  élever  sur  les  lieux, 
aux  frais  de  la  couronne,  un  palais  qui 
reçut  le  nom  de  Blenheim,  et  elle  char- 
gea de  ces  travaux  Vandbrugh,  qui  était 
à  la  fois  architecte,  poëie  et  drama- 
turge. Mariborough  mourut  avant  que 
ce  palais  fûtachevérSir  GeorgeBooke, 
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le  compétiteur  de  MarlbQroiiffh,  au<* 
rait  dû  s'attendre  à  une  pareille  mar- 
que de  munîGcence:  mais  il  était  tonr, 
et  au  lieu  de  recevoir  un  palais,  il  Rit 
aur  le  point  d'être  mis  en  accusation. 
Kooke  fut  accusé  par  les  lordi^ 
d'avoir  commis  des  dilapidations  et 
d'avoir  détourné  à  son  proGt  des 
fonds  destinés  au  service  public  dans 
ses  fonctions  d*amiral  et  de  lord  d& 
Tamirauté.  Rooke  fut  renvoyé  du  ser- 
vice, et  sir  Cloddesley  Shovel  fut  nom* 
iDé,  à  sa  place,  au  commandement  de 
la  flotte. 

I«a  vieille  querelle  au  sujet  de  Téleo* 
tion  d'Aylesbury  u*était  point  termi- 
née entre  les  lords  et  les  communes, 
car,  malgré  la  circulaire  que  la  cliam? 
bre  des  lords  avait  envoyée  à  tous  les 
çhérifs  du  royaume,  celles-ci  préten-* 
daieot  toujours  avoir  le  droit  exclusif 
de   prononcer  en  matière  d*élection, 
L9  circulaire  ayant  provo(^ué,  de  la 
part  de  cinq  autres  bouraeois  d'Ayles- 
bury ,  unenouvelleprocédurecontreles 
CQQStablea  que  Aabby  avait  mis  en  cau- 
se, lç$  communes  ordonnèrent  Terres- 
tationdes  bourgeois.  Ceux-ci  s'adresse* 
rent  à  la  cour  du  banc  de  la  reine  pour 
obtenir  le  bénéûee  de  Vhabeas  corpus. 
Saisies  communes,  craignant  que  les 
•  prisonniers  ne  leur  échappassent,  or- 
donnèrent qu'ils    fussent  retirés  de 
la  prison  de  Newgate  et  ooutiés  à 
la  garde  de  leur  sergent  d'armes.  Aus- 
sitôt  les  lords  déclarèrent  que  les 
bourgeois  d'A^^lesbury    avaient    été 
dans  leurs  droits,  en  s'adressant  aux 
eour»  ordinaires  dejustice  pour  obte- 
nir le  redressement  des  griefs  dont  ils 
accusaient  leseonstables;  que  l'em- 
prisonnement de  ces  bourgeois  était 
illégal  ;  et  après  avoir  voté  ces  résolu- 
tions, leslorî^s  présentèrent  une  adres- 
se à  la  reine,  dans  laquelle  ils  la  sup- 
pliaient de  remettre  à  leur  chambre  le 
soin  de  prononcer  sur  cette  affaire. 
La  reine,  craignant  un  conflit  entre  les 
deux  chambres,  prorogea  le  parlement; 
et,  quelques  jours  après ,  elle  en  pro- 
nonça la  dissolution.  Les  whigs  qui 
avaient ,  en  ce  moment,  la  haute  main 
dans  les  affaires ,  profitèrent  de  ce  re- 
tour de   faveur  pour  remplir   Tar^ 


mée,  la  marine  et  TÉglise  de  leur» 

créatures.  Un  grand  nombre  des  lords 
lieutenants  des  comtés  furent  ren* 
voyés ,  et  remplacés  par  des  hommes 
connus  par  leur  dévouement  aux  doo- 
trines.de  leur  parti. 

Au  mois  d'avril,  Mariborough  par* 
tit  pour  le  continent  et  ouvrit  la 
campagne.  Mariborough,  qui  avait 
pour  adversaire  le  maréchal  Villars, 
général  d*une  grande  bravoure,  se 
porta  sur  la  Moselle ,  dans  l'espoir  de 
forcer  Villars  à  accepter  la  bataille; 
mais  le  margrave  de  Bailen  n'étant  pas 
venu  se  joindre  à  lui,  comme  il  en  avait 
fait  la  promesse,  il  fut  obligé  de  se 
replier  avec  précipitation  sur  la  Meuse. 
Les  Français  obtinrent  des  avantages 
signalés  dans  la  Flandre.  La  ville  de 
Huy,  celle  de  Lié^e  se  rendirent  à 
leurs  armes,  et  ils  mvestirent  la  ci- 
tadelle. Les  Français  bloquèrent  bien- 
tôt le  général  Overquerque,  dans  son 
camp,  près  de  Maëstricht.  Les  États- 
Généraijx  tremblaient  pour  leur  terri- 
toire. Mais  Mariborough  ayant  reprit 
Huv ,  obligea  l'ennemi  à  lever  le  siège 
de  la  citadelle  et  força  leurs  lignes  à 
Tirlemont.  Les  Français  se  retirèrent 
sans  être  molestés  à  Bruxelles ,  et  la 
campagne  se  termina  sans  autre  avan* 
tage  pour  les  alliés. 

L'empereur  Léopold  était  mort 
dans  le  cours  de  Pétéet  il  avait  eu  pour 
successeur  son  fils  Joseph.  Mariborough 
alla  à  Vienne  faire  visite  au  nouvel 
empereur,  et  il  lui  promit  des  subsides 
pour  lever  une  armée  destinée  à  agir  en 
Italie,  où  les  Français  regagnaient  le 
terrain  qu'ils  avaient  un  moment 
perdu.  Des  succès  Importants  avaient 
récemment  couronné  les  armes  fran- 
çaises dans  cette  contrée.  Ven- 
flôme,  après  avoir  tenu  le  prince  Eu- 
gène bloqué  dans  les  environs  de 
Bers^ame,  l'avarît  battu  à  Cassano,  sur 
l'Adda ,  au  moment  où  il  voulait  forcer 
les  lignes  françaises.  Cette  victoire 
avait  permis  à  Vendôme  de  menacer 
Turin ,  de  prendre  plusieurs  villes  et 
de  réduire  la  ville  de  Nice. 

En  Espagne,  les  alliés  avalent  été 
plus  heureux.  Cette  contrée  avait  été 
envahie  par  lord  Mordaunt,  qui  venait 
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d*bériter  récemment  du  titre  de  comte 
de  Péterborough  par  la  mort  de  son 
oncle.  Le  comte  était  parti  de  Ports- 
mouth  au  mois  de  juin  avec  environ 
cinq  millehommes  de  troupes  et  s'était 
embarqué  sur  la  flotte  commandée  par 
sir  Cloudesiey  Shovei.  A  Lisbonne,  la 
flotte  avait  pris  à  1>ord  Tarchiduc 
Charles.  De  là  elle  avait  fait  voile 
pour  Gibraltar,  t)ù  elle  avait  trouvé 
des  renforts,  qui  s'étaient  réunis  à 
Texpcdition.  La  flotte  s'était  ensuite 
dirigée  sur  la  côte  de  Valence.  Péter- 
borough débarqua  dans  cet  endroit  ; 
il  s'empara  du  fort  de  Dénia,  et  répan- 
dit à  profusion  des  proclamations  au 
nom  de  Charles  III.  S'étaut  porté  en- 
suite sur  Barcelone,  qui  renfermait 
en  ce  moment  une  garnison  de  cinq 
mille  hommes ,  il  investit  cette  place 
avec  six  mille  hommes  de  troupes. 
La  prise  de  cette  ville  paraissait  im- 
possible aux  yeux  des  généraux  qui 
agissaient  avec  Péterborough,  etguel- 
ques-UQS  ^même  taxaient  de  fotie  le 
projet  du  comte.  Mais  les  difficultés 
ni  les  sarcasmes  ne  découragèrent 
point  Péterborough.  Jusqu'alors  les  rè- 
gles de  la  stratégie  avaient  exigé  qu'on 
s'emparât  d'une  ville  avant  de  songer 
à  la  citadelle.  Contrairement  à  cet 
usage,  Péterborough  s'attacha  à  pren- 
dre la  citadelle  avant  de  songer  à  la 
ville,  bien  convaincu  que  la  ville  ne 
ferait  plus  de  résistance  aussitôt  qu'il 
serait  maître  de  la  citadelle.  Pour 
tromper  l'ennemi .,  il  fit  mine  de  s'em- 
barquer avec  ses  troupes.  Il  avait 
déjà  pris  connaissance  des  lieux ,  et 
savait  aue  la  garnison  qui  était  dans 
la  citaaelle  n'était  point  assez  forte 
pour  résister  à  un  coup  de  main. 
Après  avoir  communiqué  son  projet 
au  prince  de  Hesse-Darmstadt,  Péter- 
borough ordonna  à  environ  quatorze 
cents  nommes  de  prendreles  armes,  et 
les  ayant  partagés  en  deux  corps,  il  les 
dirigea  par  deux  chemins  différents  vers 
la  citadelle.  Le  premier  corps,  composé 
de  huit  cents  hommes,  était  commandé 
par  le  comte  en  personne.  Il  avait  à 
ses  côtés  le  prince  de  Hesse-Darmstadt, 

3ui  avait  voulu  partager  les  dangers 
e  cette  audacieuse  entreprise.  Le  se- 


cond corps  était  commandé  par  le 
général  Stanhope. 

Au  jour  naissant,  le  comte  dePé- 
ierborough  se  précipita  avec  sa  trou- 
pe dans  les  retranchements  exté- 
rieurs de  la  citadelle,  et  4)arvint  à  s> 
établir.  Le  prince  de  Uesse-Dannstadt 
qui  l'accompagnait  fut  frappé  d'une 
balle  et  tomba  mort  à  ses  cotés.  Stan- 
hope, qui  s'était  égaré,  n'avait  point 
encore  paru.  Le  gouverneur  de  la  cita* 
délie  fit  une  sortie  vigoureuse  pour  re- 
pousser les  assaillants.  Mais  Péterbo- 
rough tint  ferme  avec  ses  hommes;  et 
le  gouverneur,  croyant  les  Anglais  plus 
nombreux,  se  retira  dans  le  château. 
Stanhope  arriva  sur  ces  entrefaites 
pour  renforcer  Péterborough,  qui  lan- 
ça des  bombes  dans  la  place.  Unedeces 
fiombes  incendia  le  magasin  à  poudre, 
et  l'explosion  tua  le  gouverneur  et  la 
plupart  des  principaux  officiers.  La 
citadelle  se  reudit.  Péterborough ,  se 

f présentant  alors  à  la  muraille,  invita 
e  gouverneur  de  Barcelone  à  livrer 
la  ville  -et  lui  accorda  quatre  jours 
pour  réfléchir  :  avant  ce  délai,  le 
gouverneur  fut  obligé  de  se  rendre 
pour  sauver  la  ville,  qui  se  trouvait 
menacée  du  pillage  par  les  partisans 
delà  maison d  Autriche.  Péterborough, 
à  la  tête  de  quelques  hommes,  s'élança 
dans  les  rues  et  parvint  à  soustraire  la 
duchesse  de  Papoli,  femme  d'un 
grand  d'Espagne,  le  gouverneur  et 
ses  officiers ,  de  la  fureur  du  peuple  et 
à  rétablir  l'ordre  dans  la  ville.  Le 
courage  que  le  comte  et  sa  troupe 
déployèrent  dans  cette  circonstance 
étonnèrent  les  Espagnols.  «  Ils  étaient 
confondus ,  dit  un  historien,  de  tant 
de  magnanimité  de  la  part  des  AnglaiSi 
qu'ils  avaient  regardés  jusqu'à  ce  jour 
comme  des  barbares  sans  pitié,  parce 
qu'ils  étaient  hérétiques.  » 

Après  la  prise  de  Barcelone,  la 
Catalogne  entière  et  toutes  les  places 
fortes  de  la  province,  à  l'exception  de 
Rosas,  se  souniirent  à  Charles,  et  s'en^- 
pressèrent  de  reconnaître  son  autorité. 
Péterborough,  qui  était  à  la  recherche 

■  •  ensuite 
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Philippe  tenait  investi.  La  place  est 
éloignée  de  trente  lieues  de  Barcelone, 
et  les  routes  qui  y  conduisent  étaient 
détestables.  Cependant,  au  bout  d'une 
semaine,  Péterborough  arriva  sous  les 
murs  de  cette  ville,  et  força  Tannée 
de  Philippe  à  se  retirer.  Se" dirigeant 
ensuite  sur  le  royaume  de  Valence,  il 
soumit  toute  cette  partie  de  TEspa- 
gne  à  Fautoritéde  Charles  III,  à  Tex- 
ception  de  la  ville  d'Âlicante.  Cette 
campagne  brillante  s'exécuta  avec  une 
rapidité  et  un  succès  extmordinaire, 
et  les  Espagnols  disaient^  du  comte 
qu'assurément  il  avait  le  diable  dans 
le  corps. 

Revenons  à  l'Angleterre.  Les  whigs 
venaient  de  remporter  une  victoire  si- 
gnalée sur  les  torvs  dans  la  bataille 
électorale  à  laquelfe  la  dissolution  du 
parlement  avait  donné  lieu.  La  lutte 
avait  été  des  plus  acharnées.  Les 
tory  s  avaient  essuyé  un  autre  échec 
important;  Anne  leur  avait  retiré 
ses  bonnes  grâces.  Le  grand  sceau 
fut  donné  à  William  Cowper,  whig 
par  excellence  et  grand  admirateur 
des  principes  de  la  révolution.  Le 
duc  de  Buckingham,  l'un  des  chefs 
du  parti  du  haut  clergé,  fut  renvoyé 
du  sceau  privé ,  que  ta  reine  donna 
au  duc  de  Newcastle,  autre  membre  du 
parti  whig.  A  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ,  la  nomination  du  candidat  pro-> 
posé  par  les  whigs  pour  remplir  les 
fonctions  d'orateur,  fut  emportée  à  une 
majorité  de  43  voix  contre  les  torys. 
Dans  son  discours  d'ouverture,  la 
reine  annonça  aux  deux  chambres 
l'intention  où  elle  était  dé  continuer 
la  guerre'  jusqu'à  ce  nue  Philippe  fdt 
chassé  d'Espagne  et  1  archiduc  établi 
solidement  sur  le  trône.  «  Il  est  mani- 
feste, dit-elle,  que,  si  le  roi  de  France 
continue  à  rester  maître  de  la  monar- 
chie espagnole,  l'équilibre  européen 
sera  entièrement  détruit,  et  qu'il  pour- 
ra ,  dans  un  terme  très-rapproché, 
s'accaparer  le  commerce  et  la  riches* 
se  de  l'Europe.  Aucun  bon  Anglais 
ne  saurait  accepter  ni  endurer  un  pa- 
reil état  de  choses.  En  ce  moment  j'ai 
de  bonnes  raisons  pour  croire  que  la 
maison  d'Autriche  pourra  entrer  en 


• 

possession  de  la  monarchie  espagnole, 
événement  qui  sera  non-seulement 
avantageux,  maisencoreglorieux  pour 
l'Angleterre.  »  La  reine,  après  cet  ex- 
posé, demandait  des  fonds  pour  conti- 
nuer la  guerre;  elle  annonça  ensuite 
aux  deux  chambres  qu'elle  avait  nom- 
mé des  commissaires  chargésde  traiter 
avec  des  commissaires  écossais,  pour 
amener  une  union  plus  intime  entre 
l'Angleterre  et  l'Ecosse.  «  Mais  il  y 
a  une  autre  union,  dit  la  reine,  que 
je  me  crois  obligée  de  vous  recom- 
mander, de  la  manière  la  plus  pres- 
sante; je  veux  parler  de  l'union  qui 
doit  régner  entre  vous.  Je  le  dis  avec 
regret,  ily  a  Quelques  personnes  parmi 
vous  qui  s*etforcent  de  fomenter  des 
haines  et  d'entretenir  les  animosités;, 
j'espère  que  ces  personnes  s'abstien-' 
dront,  et  que  vous  consentirez  à 
me  prêter  votre  concours  pour  dé- 
jouer leurs  manoeuvres.  Je  cite  cette 
circonstance  avec  un  peu  de  chaleur, 
parce  qu'il  s'est  trouve  des  personnes 
assez  malicieuses  pour  avancer  que 
l'Église  était  en  danger.  »  La  reii;ie  ter- 
mina en  déclarant  «  que  son  attache- 
ment à  l'Église  était  inébranlable; 
que  la  meilleure  preuve  que  le  parle- 
ment pouvait  lui  donner  de  son  zèle 
pour  la  conservation  de  cette  Église, 
c'était  de  l'aider,  d'une  manière  effi- 
cace^ à  contiimer  la  guerre  contre  un 
ennemi  qui  avait  jure  d'extirper  la  re- 
ligion et  les  libertés  de  la  nation; 
qu'elle  était  fermement  résolue  de 
contribuer,  pour  sa  part,  au  maintien 
de  FÉglise  établie,  mais,  en  même 
temps,  de  maintenir  la  tolérance.  » 
Les  lords  s'empressèrent  de  voter 
une  adresse  dans  le  sens  de  la  cou- 
ronne; ils  invitaient  la  reine  à  pour- 
suivre avec  toute  la  rigueur  des  lois 
tous  ceux  qui  dirair^nt  ou  donne- 
raient à  entendre  que  l'Église  était  en 
danger,  et  ils  lui  dénonçaient  toutes 
les  personnes  qui  se  rendraient  coupa- 
bles de  pareils  iaits  comme  méprisables 
et  en  même  temps  comme  dangereuses 
pour  l'Église  et  l'État.  Les  communes, 
de  leur  côté ,  dans  leur  indignation 
contre  les  membres  du  haut  clergé 
et  le  parti  qui  le  soutenait  -,  stigma^ 
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tisèrent  de  répithète  (incendiaires  tous 
ceux  qui  répandraient  des  bruits  alar- 
mants sur  l'état  de  rÉglise. 

ri  ou  s  avons  dit  que  les  whigs  étaient 
sortis  triomphants  de  la  lutte  électo- 
rale; cependant,  les  torys  et  le  parti  de 
TÉ^tise  espéraient  encore.  Leur  pre- 
iniere  attaque  eut  lieu  dans  la  chambre 
baute.  Lord  Haversham,  passant  en 
revue  les  faits  qui  s'étaient  passés 
(|ans  la  dernière  campagne,  trouva 
peaucoup  à  blâmer  dans  la  conduit^ 
des  Uollandais,  des  Impériaux  et  des 
autres  alliés  de  l'Ani^leterre.  «  Nous 
avions,  dit-i),  une  occasion  favorable 
de  terminer  la  guerre  cette  année; 
mais  les  Hollandais  nous  ont  tenu  les 
iï)ains  liées,  et  n'ont  point  voulu  por- 
ter  le  coup  décisif.  Lu  conséquence, 
soyons  plus  sobres  et  mettons  moins 
de  vivacité  dans  le  vote  de  nos  sub- 
sides; et  si,  pour  notre  malheur,  nous 
avons  des  alliés  aussi  temporisateurs 
et  aussi  froids  que  nous  sommes  ^é- 
lés  et  ardents;  s'ils  né  veulent  pas 
nous  laisser  profiter  des  occasions  fa* 
vorables  qui  nous  spnt  offertes  ;  s'ils 
se  mettent  en  campagne,  quand  nous 
rentrons  dans  nos  quartiers  d'hiver, 
je  ne  vois  pas,  en  bonne  raison,  quels 
sont  les  fruits  que  nous  pouvons  re- 
tirer de  cette  guerre.  »  Haversham  se 
plaignait  de  la  décadence  du  com- 
merce d'Angleterre  et  diss^it  «  que  les 
Hollandais  s'enrichissaient  aux  dépens 
des  marchands  anglais.  »  Puis,  faisant 
allusion  au  passage  du  discours  de 
la  reine  relatif  au  désir  qu'elle  expri- 
mait pour  que  l'union  régnât  dans  les 
deux  chambres,  il  dit  «  que  les  paroles 
de  la  reine  n'étaient  point  parlemen- 
taires, en  ce  sens  que  ce  qui  se  passait 
dans  le  sein  des  deux  chambres,  devait 
rester  ignoré  du  souverain ,  h  moins 
que  les  ipésolulions  des  chaipbres  n€| 
vinssent  à  la  connaissance  du  ti:ône 
par  la  voie  ordinaire.  »  L'orateur  ter- 
mina en  demandant  «  qu  une  adresse 
fût  présentée  à  la  reine  pour  la  prier 
d'inviter  Théritière  présomptive  de  la 
couronne  à  venir  résider  en  Angleter- 
re,. Cette  mesq^e,  dit-il,  consolidera 
i'Èglise  et  f'eqdra  plus  sûre  encore  1^ 
succession.» 


Cette  mesure  avait  pour  but  ré^ 
de  susciter  des  embarras  au  parti 
whig.  Convaincus  d'avance,  par  Tan- 
tipatie  naturelle  qu'ont  en  général 
les  souverains  pour  leur  successeur, 
que  la  présence  de  l'électrice  Sophie 
donnerait  lieu  à  des  querelles  ;  que  de 
là  naîtraient  deux  cours ,  deux  partis, 
les  torys  entrevoyaient  la  possibilité 
d'abattre  leurs  rivaux  au  milieu  de 
ces  dissensions  et  de  rentrer  dans  les 
places  qu'ils  venaient  de  perdre.  Plu- 
sieurs torys  prirent  la  parole  après  Ha- 
versham. fiuckingham,  l'un  d'eux,  dé- 
clara «  (jue  les  lords  ayant  juré  de 
maintenir  la  succession  protestante, 
il  était  de  leur  devoir  d'adopter  la  mo- 
tion prooosée,  vu  que  le  meilleur 
moyen  d'assurer  la  succession  était 
d'avoir  le  successeur  sur  les  lieux  pour 
être  prêt  à  faire  valoir  ses  droits.  »  «  Si 
Tarcniduc  Charles  eût  été  en  Espagne 
i  la  mort  du  feu  roi ,  dit  Buckingham 
en  terminant,  il  est  probable  que  la 
guerre  actuelle  n'aurait  jamais  eu  lieu.« 

Les  whigs,  de  leu^  côté,  repré- 
sentèrent les  jalousies  et  les  incon- 
vénients qui  pouvaient  naître  des 
rivalités  de  deux  cours  établies  dans  le 
royaume,  dont  l'une  devait  rester  sous 
ta  dépendance  de  la  couronne ,  et  lord 
Wharton,  rundesmembersdeceparti, 
proposa  de  suppléer  à  la  motion  d'Ha- 
versham  par  un  bill  destinée  créer 
un  conseilde  régence,  qui  serait  chargé 
d'administrer  lie  royaume  k  1^  niort 
de  la  reine  jusqu'à  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur. Le  bill  du  comte  de  Wharton 
fut  adopté.  En  vertu  de  ce  bill ,  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  le  lord  chan- 
celier, et  à  sa  place,  le  garde  des  sceaux., 
le  lord  président,  le  lord  trésorier, 
te  lord  du  sceau  privé,  le  lord  grand 
amiral  et  le  lord  chef  de  justice  d'An- 
gleterre, en  fonction  à  l'époque  de  h 
mort  de  la  reine,  devaient  former  1^ 
conseil  de  régence  pour  diriger  les  ait 
faires  de  la  nation  jusqu'à  l'arrivée  eq 
Angleterre  du  nouveau  chef  de  l'État 
Ce  bill,  qui  excluait  pour  ainsi  dire 
du  royaume  peudant  un  temps  détermi- 
né la  maison  de  Hanovre,  éta|t  aM 
fond  offensant,  et  pouvait  blesse^ 
ses  susceptibilités  ;  mais,  pour  détruira 
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le  màuTais  effet  quMl  aurail  pu  pre^ 
duire,  les  whigs  se  hâtèrent  de  voter 
un  biil  de  naturalisation  à  Tégard  de 
la  princesse  Sophie  et  de  ses  héritiers; 
Hs  envoyèrent  ensuite  à  Georges,  prince 
électeur,  l'ordre  de  la  Jarretière;  et 
Halifax  partit  pour  la  cour  de  Hanovre 
avec  des  lettres  de  Mariborough  et  de9 
principaux  membres  du  parti  whig. 
L'envoyé  avait  Tordre  d'expliquer  à  la 
princesse  Sophie  et  à  son  fils  les  raisons 

2ui  avaient  déterminé  le  vote  du  bill 
e  régence,  et  de  s'assurer  le  patronage 
et  l'amitié  de  la  maison  de  Hanovre 
pour  le  compte  du  parti.  Le  négocia- 
teur réussit  complètement  dans  sa 
négociation,  et  les  Guelfes  commen- 
cèrent  aussitôt  cette  étroite  alliance 
avec  les  whigs,  qui  dura  jusqu'à  l'avè- 
nement au  trône  de  Geor^  IIL 

ï^on  contents  de  ce  succès ,  les  whigs 
résolurent  de  faire  taire  leurs  adver- 
saires, en   montrant  à  tout  le  pay^ 
la  fausseté  des  allégations  qui  étaient 
avancées  à  l'égard  des  prétendus  dan* 
gers  que  courait  l'Eglise  établie;  et 
pour  cela  ils  proposèrent  une  enquête. 
Les  torys,  dans  l'espoir  de  faire  du' 
scandale  acceptèrent  la   propositioq 
avec  joie.  La  lutte  commença  le  6  dé- 
cembre. Le  comte  de  Rochester,  cham^ 
pion  de  l'Église,  déclara  que  l'Église 
était  en  danger,  et  qu'elle  devait  l'être 
à  cause  de  l'établissement  du  pres- 
bytérianisme en  Ecosse;  de  la  non 
résidence  dans  le  royaume  du  succes- 
seur protestant,  et  du  rejet  du  bill 
de  conformité  occasionnelle.  Halifax 
répondit,«  que,  quelque  grande  qile  fût 
rinimitié  de  TËglise  d  Ecosse  pour 
TÉglise  d'Angleterre,  la  nation  était 
assez  forte  pour  se  défendre  eU^-méme; 
que  la  puissance  de  l'Angleterre  avait 
augmenté  proportionnellement  beay- 
coup plus  que  celle  de  l'Ecosse;  et,  êji 
outre,  que  des  commissaires  des  deux 
pays  étaient,  en  ce  moment,  en  voie 
d'accommodement  pour  en  opérer  la 
fusion,  événement  qui,  selon  les  pro- 
babilités, mettrait  un  termeàcettesour- 
«ede  danger.  »  A  l'égard  de  l'absence  de 
l'héritière  de  la  couronne,  Halifax  dit 
*  que  ce  danger  pour  l'Église  d'Angle- 
terre n'existait  que  depuis  huit  jours , 


mais  qu^auparavaht  les  torys  n*y 
avaient  pas  songé;  que  pour  le  bill  de 
conformité  occasionnelle,  dont  le  no- 
ble comie  venait  de  parler,  l'adoption 
de  ce  bill,  si  elle  avait  eu  lieu,  eût  été 
probablement  plus  fatale  qu'avanta- 
geuse.  »  Halifax  dit  ensuite  au  comte  de 
Rochester  que  sous  le  règne  du  papiste 
Jacques  II,  alors  que  l'Église  était 
réellement  en  danger,  il  n'avait  mani- 
festé aucune  des  craintes  oui  l'assail- 
laient si  vivement,  aujourd'hui  que  Iq 
trône  était  occupé  par  une  princesse 
dont  le  dévouement  à  l'Église  établie 
était  connu  de  tout  le  monde;  enfin, 
que  les  torys  n^avaient  commencé  à 
pousser  leurs  clameurs  actuelles,  qu 
sujet  de  l'Église,  que  lorsque  le  feu  roi 
Guillaume ,  prince  essentiellemen  pro* 
testant,  était  monté  sur  le  trône  et 
avait  formé  une  administration  whig. 
La  (question  donna  l.eu  à  des  dé- 
bats tres-animés  ;  il  y  eut  pour  et 
contre  la  mesure  une  foule  d'argu- 
ments qui  furent  avancés  par  les  deux 
partis.  Le  plus  vrai  fut  celui  de  lord 
Wharton.  Ce  lord,  membre  du  parti 
whig,  déclara  «  que  ce  qu'il  voyait  de 
•plus  clair  dans  le  débat,  c'est  aiie  le 
duc  de  Buckingham,  le  comte  ae  Ro- 
chester et  le  comte  de  !Nottinghanp| 
avaient  perdu  leurs  places  et  dési- 
raient les  reconquérir.  »  La  résolution 
suivante  fut  ensuite  adoptée  :  «  Résolu 
que  l'Église  d'Angleterre  établie  par  la 
loi  y  qui  a  été  sauvée  d'un  grand  danger 
par  le  roi  Guillaume  III,  de  glorieuse 
mémoire,  est  aujourd'hui,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  sous  le  règne  heureux 
de  Sa  Majesté,  dans  la  condition  la  plus 
florissante;  qu^  quiconque  répandra 
le  bruit  que  T Église  est  en  danger 
sous  le  règne  actuel  et  se  fera  l'écho 
de  ces  bruits,  est  un  ennemi  de  la 
reine,  de  l'Église  et  du  royaume.  »  La 
reine  était  présente  aux  débats.  Les 
deux  chambres  présentèrent  ensuite 
une  adresse  à  la  reine,  par  laquelle 
elles  lui  demandaient  de  donner  la 
plus  grande  publicité  possible  à  la 
résolution,  afm  que  personne  ne 
pdt  en  ignorer.  La  reine  publia  une 
proclamation  à  cet  effet,  et  pro- 
mit, en  outre,  une  récompense  o,  qui- 
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conque  ferait  connaître  )*aateur  ou 
rimprimeur  d'un  écrit  intitulé  «  Mé- 
«  iiiorial  de  rf'.glise  d'Angleterre,  » 
pamphlet  dans  lequel  Pantéur  s'effor- 
çait de  prouver  que  TË^Iise  d'Angle- 
terre allait  être  infailliblement  dé- 
truite par  les  conseils  des  hommes 
qui  se  trouvaient  en  ce  moment  a  la 
tête  des  affaires.  L'imprimeur  du 
pamphlet  s'étant  constitué  prisonnier 
sur  la  promesse  de  |)ardon  qui  lui  fut 
faite  s'il  indiquait  l'auteur  du 
pamphlet .  sir  Humphrey  Mackworth 
et  plusieurs  membres  de  la  chambre 
des  communes  furent  nommés  par  lui  ; 
mais ,  comme  le  manuscrit  avait  été 
livréà  l'imprimeur  par  une  maintierce, 
les  accusés  se  prévalurent  de  cette  cir- 
constance et  furent  déchargés. 

Cette  défaite  était  accablante  pour 
les  torys,  et  pour  s'en  venger,  un 
membre  des  communes  de  leur  parti 
attaqua  le  duc  de  Marlborough ,  qui 
était  alors  proclamé  traître  et  renégat 
par  tous  les  torys  ;  il  dit,  dans  le  cours 
d'une  discussion ,  «  qu'il  y  avait  un  no- 
ble lord  sans  l'avis  auquel  la  reine  ne 
faisait  rien,  et  qui,  dans  le  règne  pré- 
cédent, était  reconnu  pour  entretenir 
une  correspondance  régulière  avec  la 
cour  de  Saint-Germain.  »  Cette  accu- 
sation, qui  était  fondée,  parut  injurieu- 
se au  parti  vainqueur,  et  le  membre 
des  communes  fut  envoyé  à  la  Tour. 
Mais  pour  humilier  davantage  encore 
le  haut  clergé  et  les  torys.  Tes  whigs 
engagèrent  Anne  à  mettre  un  terme  aux 
disputes  violentes  qui  agitaient  la 
convocation  du  clergé,  en  ordonnant 
à  l'archevêque  de  proroger  cette  as- 
semblée ;  ce  qui  fut  exécuté.  Quelques 
jours  après ,  la  reine  prorogea  le  par- 
lement. 

S6.Résultats  de  la  campagne  en  Flandre  et 
en  Espagne.  —  Union  de  TÉcosse  et  de 
rÀnglelerre.  —  Articles  du  traité.  —  Irrita- 
tion qu*ii  soulève  en  Ecosse  et  en  Angle- 
terre. 

(1706.)  Au  mois  d'avril,  Marlbo- 
rough Quitta  l'Angleterre  pour  se  ren- 
dre sur  le  continent;  il  rencontra  Ville- 
roy  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse 
au  village  de  Ramillies.  Marlborough 
envoya  le  général  Schultz  pour  atta- 


quer les  troupes  françaises  avec  douze 
bataillons,  et  lui-même  se  porta  en 
personne  sur  le  théâtre  de  l'action, 
pour  encourager  ses  soldats  par  sa 
présence.  Il  fut  reconnu  par  des  dra< 
gons  français  au  moment  où,  s'étaot 
écarté  de  sa  suite,  il  ranimait  le  cou- 
rage de  quelques  troupes  qui  lâchaieot 
pied.  Entouré  aussitôt,  il  allait  être 
pris ,  mais  il  mit  son  cheval  au  galop. 
En  franchissant  un  fossé,  il  tomba  de 
cheval ,  et  l'un  de  ses  aides  de  camp 
fut  tué  d'une  balle  à  ses  cotés.  Marl- 
borough remonta  à  cheval  et  parvint 
à  regagner  le  corps  d'armée.  Ses  trou- 
pes revinrent  à  la  charge  avec  une 
nouvelle  ardeur;  et,  après  trois  heu- 
res de  combat,  elle  forcèrent  les  Fran- 
çais à  évacuer  le  village  de  Ramillies  et 
a  se  retirer  sur  la  ferme  deChaintrain, 
où  ils  furent  attaqués  de  nouveau. 
Dès  ce  moment,  la  déroute  fut  com- 
plète; les  troupes  s'enfuirent  dans 
toutes  les  directions;  des  régiments 
entiers  mirent  bas  les  armes.  I^sque 
toute  l'artillerie  tomba  dans  les  mains 
des  vainqueurs.  Les  Français  perdi- 
rent, en  tués  et  blessés ,  environ  treize 
mille  hommes,  et  Quatre-vingts  dra- 
peaux ;  la  perte  de  Varmée  alliée  ne 
s'éleva  qu'à  mille  morts  et  à  deux 
mille  blessés. 

Par  la  bataille  d'Hochstedt  les  Fran  • 
çais  avalent  perdu  la  Bavière  et  Co- 
logne; parla  bataille  de  Ramillies  ils 
Çerdirent  toute  la  Flandre  espagnole. 
lOuvain,  Malines,  Bruxelles,  An- 
vers, Gand,  Bruges,  et  d'autres  vil- 
les,' se  rendirent  sans  résistance  au 
bout  xle  quelques  jours,  et  reconnurent 
l'autorité  de  Charles  d'Autriche.  Os- 
tende,  Dendermond,  Ath,  et  d'autres 
villes  non  moins  importantes,  après 
avoir  fait  un  simulacre  de  résistance, 
ouvrirent  leurs  portes  au  vainqueur. 
Marlborough  entra  à  Bruxelles,  au 
mois  d'octobre,  et  il  y  fut  reçu  au  mi- 
lieu des  acx;lamations  des  habitants. 
Les  magistrats  lui  présentèrent  les 
clefs  de  la  ville,  et  lui  rendirent  tous 
les  honneurs  qu'ils  accordaient  autre- 
fois à  leurs  anciens  souverains,  les 
ducs  de  Bourgogne.  L'Empereur  et 
l'archiduc  Charles  offrirent  à  l'heureux 
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duc  le  gouvernement  de  la  contrée 
conquise  par  ses  armes.  Mariborough 
était  disposé  à  accepter;  mais  les 
Hollandais,  auxquels  un  pareil  voisin 
paraissait  dangereux ,  jetèrent  des  en- 
traves dans  les  négociations;  ce  qui 
l'engagea  à  se  désister.  Le  duc 
établit  alors  ses  troupes  dans  de  bons 
quartiers  d'hiver,  et  laissant  les  An- 
glais à  Gand,  les  Danois  à  Bruges,  les 
Allemands  le  longde  la  rivière  Demer, 
il  visita  la  Haye,  où  il  était  allé  pour 
concerter  le  ptau  des  opérations  de  la 
campagne  suivante  et  assister  à  des 
négociations  que  le  gouvernement 
hollandais  avait  ouvertes  avec  la  cour 
de  France.  Les  négociations  n'abou- 
tirent à  aucun  résultat,  et  le  duc  revint 
en  Angleterre. 

Les  armes  des  confédérés  avaient 
également  été  victorieuses  en  Italie. 
Vendôme,  rappelé  de  cette  contrée  par 
Louis  XIV,  avait  laissé  le  commande- 
ment de  l'armée  française  au  duc  d'Or- 
léans, qui  avait  sous  ses  ordres  le  duc 
delà  Feuillade.  Le  duc  d  Orléans  était 
devant  Turin  avec  cent  bataillons, 
quarante-six  escadrons,  cent  quarante 
pièces  de  canon,  lorsqu'il  fut  atta- 
qué par  le  prince  Eugène ,  entre  la 
Doria  et  la  Stura.  La  bataille  fut  san- 
glante et  la  victoire  longtemps  indé- 
cise ;  mais,  à  la  fin,  la  fortune  des  ar- 
mes se  déclara  contre  les  Français;  ils 
perdirent  leurs  canons,  leurs  bagages, 
et  eurent  neuf  mille  hommes  tués, 
blessés  et  prisonniers.  Eugène,  pour- 
suivant le  cours  de  ses  succès,  harcela 
l'armée  française,  qu'il  expulsa  de  l'I- 
talie ,  et  il  l'ooligea  a  battre  en  retraite 
jusqu'aux  frontières  du  Dauphiné. 

En  Espagne,  au  contraire,  les  succès 
avaient  été  partagés.  L'armée  était 
sous  le  commandement  du  comte  de 
Péterborough  et  du  comte  de  Gai  way. 
Ces  deux  généraux  auraient  voulu 
marcher  sur  Madrid,  l'un  par  la  route 
de  Portugal ,  l'autre  par  la  route  de 
Barcelone;  mais  ce  projet  avait  été 
déjoué  par  Philippe  qui ,  s'étant  mis 
lui-môme  à  la  tête  d'une  armée  franco- 
espagnole,  dans  Fespoirde  reprendre 
Barcelone,  avait  investi  cette  ville 
par  terre,  tandis  que  le  comte  de 


Toulouse  la  bombardait  par  mer. 
L'archiduc  Charles ,  qui  était  dans  la 
ville ,  demanda  aussitôt  du  secours  à 
Péterborough ,  qui  se  trouvait  en  ce 
moment  à  Valence.  Celui-ci  se  mit 
à  la  tête  de  ses  troupes,  et  l'amiral  an- 
glais Leake  s'approchant  de  Barcelone 
avec  sa  flotte,  força  le  comte  de 
Toulouse  à  se  retirer.  Philippe,  qui 
s'était  emparé  de  la  citadelle,  leva 
aussitôt  le  siège  de  la  ville  et  partit 
sans  échanger  un  coup  de  fusil  avec 
Péterborough.  Sur  ces  entrefaites, 
lord  Galway  entra  à  Madrid  et  il 
prit  possession  de  cette  capitale  sans 
éprouver  de  résistance.  Philippe,  qui 
venait  de  faire  sa  jonction  avec  un 
renfort  que  le  duc  de  fierwick  lui  avait 
amené  de  la  France ,  marcha  sur  iVIa- 
drid  et  obligea  Galway  à  quitter 
cette  ville.  Ce  général  prit  la  route 
de  l'Aragon.  Son  but  était  de  se  réu- 
nir aux  troupes  du  comte  de  Péter- 
borough et  de  l'archiduc  Charles  et 
de  revenir  ensuite  à  Madrid  ;  mais 
l'archiduc  ,  qui  manquait  de  courage, 
apporta  tant  de  lenteur  dans  ce 
mouvement,  que  la  jonction  ne  put 
s'opérer  en  temps  convenable; à  son 
arrivée  à  Guadalaxara ,  il  refusa  d'al- 
ler plus  avant,  malgré  les  sollicita- 
tions et  les  prières  du  comte  de  Pé- 
terborough. 

Péterborough,  indigné  delà  faiblesse 
de  l'archiduc,  quitta  aussitôt  l'Es- 
pagne et  s'embarqua  à  bord  de  la 
flotte  anglaise  pour  secourir  le 
duc  de  Savoie.  De  vives  mésintel- 
ligences éclatèrent  entre  le  comte 
de  Galwajr^  les  généraux  portugais 
et  les  chefs  espagnols  qui  étaient  au- 
près de  la  persoime  de  l'archiduc. 
Alors  vivement  pressée  par  Berwick 
qui  avait  des  forces  supérieures ,  l'ar- 
mée alliée  opéra  son  mouvement 
de  retraite,  et  se  dirigea  à  mar-. 
ches  forcées  vers  Valence  et  les 
montagnes  de  la  Nouvelle-Castille. 
Le  29  septembre ,  elle  atteignit  Re- 
quena,  ville  de  la  Nouvelle-Castille, 
où  elle  établit  ses  quartiers  d'hiver. 
D  autres  fautes  furent  commises  dans 
cette  campagne.  La  flotte,  qui  avait 
abord  huit  mille  hommes  de  troupes, 
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ne  put  les  débarquer  faute  d*uneboti- 
ne  direction.  De  plus ,  des  maladies 
8*étaut  déclarées  à  bord  des  vaisseaux,  ' 
par  suite  de  Tagglomération  des  trou- 
pes, il  périt  un  grand  nombre  de  sol- 
dats. Lereste  revint  en  Atigleterre, 
après  avoir  enduré  de  cruelles  souf- 
frances. 

L*un  des  faits  politiques  les  plus  im- 
portants du  règne  d'Anne  est  l'union 
de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  Des  com- 
missaires nommés  par  la  reine  négo- 
ciaient en  ce  moment  avec  des  com- 
missaires écossais  un  traité  pour  unir 
lesdeux  pays.  Lecélèbre  Daniel  de  Foé, 
auteur  de'  Robinson  Crusoé,  avait 
été  choisi  pour  secrétaire  de  la  com- 
mission réunie.  «  Je  ne  ferai  point, 
dit-il  dans  son  histoire  de  l'union 
entre  T Angleterre  et  l'Ecosse,  l'éloge 
des  commissaires  ;  car  mon  but  n'est 
point  d'écrire  ici  des  panégyriques, 
mais  de  donner  une  relation  véri- 
table des  faits  qui  se  sont  passés. 
Mais,  puisque  les  commissaires  ont 
été  en  butte  aux  outrages,  à  la  ca- 
lomnie, principalement  en  Ecosse, 
je  ne  saurais  laisser  échapper  aucune 
occasion  de  leur  rendre  justice  dans 
1^  cours  de  cette  histoire.  » 

Le  traité  était  un  modèle  d'ha- 
bifeté.   Lord  Somers  avait  eu   une 

ârande  part  dans  sacompositron.  Les 
élibérations  de  la  commission  avaient 
commencé  le  IC  avril ,  et  le  23  juillet, 
■le  traité,  entièrement  terminé,  avait 
été  présenté  à  la  reine  Anne.  Tout  le 
mérite  en  revenait  aux  whigs.  Aussi  les 
torys,  à  l'exception  de  Nottingham, 
repoussèrent-ils  Tunion ,  en  la  dénon- 
çant comme  déshonorante  pour  T An- 
gleterre ,  et  en  n'en  parlant  qu'avec 
raillerie.  Leurs  attaques  n'avaient  pas 
d'autre ' cause  que  la  crainte  qu'ils, 
éprouvaient  de  voir  ce  traité  mené  à 
bonne  fin  par  les  whigs,  car  cet  événe- 
ment ne  pouvait  manquer  d'augmen^ 
ter  l'influence  et  le  crédit  de  leurs  ad- 
versaires. 

Cependant  il  s'agissait  de  faire  accep- 
ter ce  traité  par  le  parlement  écossais. 
Le  duc  de  Queensberry,  lord  commis- 
saire de  la  reine  Anne ,  ouvrit  le  par- 
lement en  donnant  à  l'assemblée  lec- 


fure  d'une  lettre  qui!  avait  reçue  de 
sa  souveraine.  Anne  ihformaitle  par- 
leiheht  d'Ecosse  a  que  les  articles  du 
traité  d'union  avaient  été  aéceptés  par 
les  commissaires  réunis,  et  elle  ea 
recommandait  la  prompte  adoptioa 
comme  le  seul  moyen  efticace d'assurer 
la  prospérité  de  l'Ecosse  et  de  déjouer 
les  mauvais  desseins  des  ennemis  de 
l'Ecosse  et  de  lareine.  »  Anne  donnait 
l'assurance  au  parlement  «  que  l'Ecosse 
aurait  une  bonne  paf  t  dans  les  avan- 
tages qui  allaient  résulter  de  runion 
des  deux  pays;  »  elle  ajoutait»  qu'aliène 
doutait  pomt  que  le  parlement  d'Ân- 

fleterre,  de  son  côté,  ne  fdt  disposée 
îartertoutes  lesdifOcultéset  les  jalou- 
sies auxquelles  un  si  grand  acte  pour- 
rait donner  lieu.  »  Apres  lecture  decette 
lettre,  le  lord  commissaire  déclara 
«  que  le  traité  était  dans  les  mains  du 
greffier  de  la  chambre  et  qu'il  allaitêtre 
soumis  à  l'examen  de  rassemblée.  < 
Puis  abordant  la  partie  la  plus  délicate 
de  ta  question,  il  dit  «  que  les  pouvoirs 
des  commissaires  avaient  été  limités 
au  sujet  de  ce  qui  concernait  FiUgiise, 
mais  que  le  parlement  avait  pour 
garantie  que  1  Église  d'Ecosse  ne  su- 
birait aucune  atteinte,  d'abord  les 
lois  du  royaume  d'Ecosse,  puis  les 
promesses  réitérées  de  la  reine;  u 
ajouta  que  lui-même  avait  le  pouvoir 
de  faire  les  concessions  qui  seraient 
jugées  nécessaires  après  que  le  traita 
d'union  aurait  été  accepté.  » 

Queensberry  était  secondé  par  le 
conite  de  Seafield,  chancelier  d'E- 
cosse, qui  avait  été,  ainsi  que  le 
duc,  l'un  des  commissaires  du  traite. 
Seaûeld ,  après  un  court  panégyrique 
du  caractère  et  du  gouvernement  de  la 
reine  Anne,  s'attacha  à  montrer  les 
avantages  que  les  deux  royaumes  re- 
cueilleraient, lorsqu'ils  n'auraient  plus 
qu'un  seul  gouvernement,  qu'ils  se- 
raient réunis  par  lès  mêmes  intérêts, 
et  qu'ils  jouiraient  des  mêmes  droitseï 
des  mêmes  privilèges;  il  ajouta  «  qu'on 
ne  pouvait  trouver,  pour  opérer  cette 
union,  un  moment  çlus  favorable  que 
le  moment  actuel,  ou  le  succès  des  a^ 
mes  de  la  reine  au  dehors  promettait, 
dans  un  temps  rapproche,  une  ^^ 
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àtatttâgéusé.  «  Seafîeld  termina  son 
dîscotirâ  pal*  une  péroraison  semblable 
â  celle  de  l'orateur  qui  avait  pris  la 
parole  avant  lui.  Il  déclara  «  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre  pour  l'Église 
presbytérienne  ;  qu'elle  n'éprouverait 
aucune  modification  par  le  traité ,  et 
qu'elle  ne  serait  exposée  à  aucun  aarl- 
ger.  »  Lecture  fut  aussitôt  donnée  dès 
articles  du  traité  ;  l'impression  en  fut 
ordonnée ,  et  des  exemplaires  en  furent 
remis  à  chaque  membre  du  parlement. 
Le  traité,  eût-il  été  cent  fois  plus 
avantagent  qu'il  l'était,  n'aurait 
point  satisfait  la  nation  écossaise. 
Aussitôt  que  les  articles  en  furent 
connus  au  dehors,  une  Vive  agitation 
s'empara  des  esprits  et  tous  les  partis 
laissèrent  un  moment  de  côté  leurs 
haines  pour  unir  leurs  imprécations 
(Contre  les  commissaires.  Aux  yeux 
du  peuple  le  traité  était  déshonorant 
pour  l'Ecosse;  il  rendait  la  nation  vas« 
sale  de  son  ancienne  et  de  son  impla- 
ôable  ennemie;  il  détruisait  la  dignité 
d'un  royaume  qui  pendant  des  siècles 
avait  défendu  sa  liberté  avec  courage 
contre  l'Angleterre;  il  faisait  des  es- 
claves de  ses  généreux  enfants  qu7 
feraient ,  disait-il ,  représentés,  main« 
tenant ,  au  parlement  de  Westmins- 
ter par  une  poignée'  de  membres 
incapables  d'aucune  influence,  sié- 
geant simplement  pour  la  forme  tians 
le  parlement  anglais  et  dont  on  rirait  i^ 
Le  peuple  ajoutait  «  que  l'Écossé 
ne  serait  plus  un  royaume,  mais  une 
province  anglaise  ;  que  l'Ëglise  d'Ecos- 
se relèverait  infailliblement  de  Isi 
hiérarchie  épiscopale  d'Angleterre. 
Et  qu'espérer  des  évéques  et  des 
autréà  mmistres  de  Baal,  qui  avaient 
causé  de  si  grands  maux  àrÉcosse!  d 
Dans  Texcès  de  son  indignation  lé 
peuple  disait  «  qu'il  était  Ecossais  et 
qu'il  i^ésteralt  Écossais;  que  les  Com- 
missaires'et  les  ministres  étaient  déâ 
traîtres,  et  il  remplissait  l 'Ecosse  de  ces 
cris  «  Point  d'unionT  Point  d'union  !  » 
«  Des  hojilmes,  dit  Daniel  de  Foe  à  cette 
occasion,  dont  les  principes  et  les  in- 
térêts différaient  autant  que  le  jour 
et  la  nuit,  faisaient  cause  commune 
contre  le  traité.  C'était  un  spectacle 


monstrueux  de  voir  lejacobite  et  U 
presbytérienne  noHjurêet  le  caméro- 
rien ,  le  papiste  et  lé  protestant  ré- 
formé, se  réunir  et  se  concerter  ensem- 
ble; les  jacobites  de  Glasco^  encou- 
ragnient  par  leurs  huzzas  la  populace 
h  veiller  aux  intérêts  dei'Église  mena- 
cée, et  le  partisan  des  doctrines  de 
l'épîscdpat  affirmait  qiië  ïè  traité  ne 
donnait  pas  des  garanties  âufOsanted 
à  l'Église  d'Ecosse.  » 

Un  pamphlétaire  publia  un  livredànâ 
lequel  iV  représentait  l' Angleterre 
comme  liiië  nation  perGde  et  sans  foi, 
qui  voulait .  s'incorporer  à  l'Écossé 
pour  racheter  ses  fautes  aux  veux  de 
Dieu;  il  affirmait  «  que  les  intâ'éts  dei 
deux  pays  étaient  diamétralement 
opposés  ;  qu'à  l'égard  du  commerce  ' 
toutes  les  promesses  qui  serai  eût  fai- 
tes aux  Écossais,'  ne  pourraient  êttÉ 
?u*illusoires,  puisque  le  commerce  de 
Angleterre  avec  les  ïndes  occideri-» 
taies  était  dans  les  mains  de  compa^ 
gnies  particulières  qui  ne  donneraieni 
assurément  pas  la  moindre  part  dd 
leurs  privilèges  aux  Écossais;  que  l'É-^ 

§lise  d'Ecosse  serait  laissée  à  la  merc! 
u  parlement  britannique;  que  le^ 
membres  écossais  qui  feraient  partie 
du  parlement  anglais,  seraient  onligésf 
de  recevoir  le  Sacrement  de  J'Église 
d'Angleterre.  » 

Tout  le  royaume  semMaft  déeidé 
I   se  jeter  dans  tes  hasards.  d'un6 

§uerrè  contre  l'Angleterre,  plutôt  que 
'accepter  l'union  proposée,  et  le 
bruit  s'étant  répandu  qùè la  Couronne 
d'Ecosse ,  l'épée  de  l'État,  le  sceptre 
et  tous  les  insignes  de  la  royauté  et  dé 
fa  nationalité  seraient  transportés  ert 
Angleterre,  en  vertu  de  l'un  des  arti- 
cles du  traité,  une  foule  ftorhbreusé 
s'assembla  devant  le  lieu  où  te  parle- 
ment écossais  tenait  seâ  séances.  Cette 
foule  était  menaçante  ;  a  les  membres 
du  parlement  i  cfisaient  les  meneurs ^ 
ii'ont  pas  le  droit  d'altérer  la  constitu- 
tion sans  le  consentement  particuliei| 
et  direct  de  leurs  constituants;  en 
Conséquence,  la  session,  doit  être 
ajournée  pendant  quelque  temps ,  afiri 
que  les  membres  puissent  aller  dan» 
leurs  comtés  respectifs,  pourconsult 
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ter  ceux  dont  ils  relèvent.  »  Quelques 
jours  après,  le  peuple  se  porta  à  la  de- 
meure de  sir  Patrick  Jolinstone,  qui 
venait  de  cesser  les  fonctions  de  lord 
prévôt ,  et  oui  était  aussi  Tun  des  com« 
missaires  au  traité.  Les  vitres  de  sa 
maison  furent  brisées  et  les  portes 
enfoncées.  Heureusement  la  garde 
arriva  pour  protéger  le  malheureux 
prévôt,  qui  était  plus  mort  que  vif,  et 
qui  aurait  infailliblement  péri  sans  ce 
seeours  opportun.  Le  peuple  se  dis- 
sipa devant  les  baïonnettes  des  soldats 
et  se  répandit  dans  la  ville  en  conti- 
nuant ses  clameurs. 

Cependant  la  plupart  des  membres 
du  clergé  écossais  n'apportèrent  point, 
dans  cette  question  délicate,  la  résis- 
tance à  laquelle  on  s'était  attendu.  S'il 
eût  été  moins  modéré,  il  eût  fallu  re- 
noncer à  l'union  des  deux  pays ,  ou 
du  moins  recourir  à  la  force  des  armes 
pour  y  arriver.  Le  clergé  s*accordait,  en 
général,  pour  reconnaître  la  sagesse  et 
les  bonnes  intentions  des  commissaires 
écossais  et  anglais,  parce  qu'ils  avaient 
laissé  au  parlement  des  deux  pays  une 
liberté  entière  au  sujet  du  règlement 
des  affaires  concernant  les  deux  Égli- 
ses, et  il  se  liait  à  la  promesse  que 
lui  avait  faite  la  reine  de  ne  point 
souffrir  que  le  presbytérianisme  fût 
inquiété  en  Ecosse  et  q^ue  ses  droits 
et  ses  privilèges  lui  tussent  ravis. 
Toutefois,  les  presbytériens  écossais 
n'étaient  point  disposés  à  tolérer  les 
épiscopaux  en  Ecosse ,  ni  à  résigner 
aucun  de  leurs  dogmes  calvinistes. 
Ainsi,  l'assemblée  générale,  dans  une 
pétition,  supplia  le  parlement  de 
repousser  toute  mesure  qui  tendrait 
à  introduire  en  Ecosse  la  hiérarchie  et 
les  cérémonies  de  l'Église  anglicane.  Le 
seul  parti  dans  le  clergé,  qui  se  pro- 
nonçât ouvertement  contre  l'union, 
se  composait  des  partisans  des  doc- 
trines du  fameux  Cameron,  ou  des 
caméroniens.  Ceul^-ci  se  réunirent 
à  Dumfries,  au  nombre  de  deux  ou 
trois  cents;  ils  brillèrent  les  ar- 
ticles du  traité  ainsi  qu'un  papier 
sur  lequel  ils  avaient  écrit  tous  les 
noms  des  commissaires  qui  avaient 
pris  part  au  traité. 


Le  parlement  écossais  siégeait  aa 
milieu  de  cette  agitation;  il  adopta 
le  premier  article,  qui  formait  le  prin- 
cipe du  traité  (4  novembre).  Cet  article 
portait  que  l'Ecosse  serait  incorporée 
a  l'Angleterre;  que  les  deux  nations 
n*en  formeraient  plus  qu'une; qu'elles 
n'auraient  qu'un  seul  nom ,  une  seule 
signature,  une  seule  constitution,  un 
seul  parlement.  Le  parti  qui  ne  vou- 
lait pas  du  traité,  vaincu  sur  ce  poiot, 
chercha,  aussitôt  à  introduire  uoe 
foule  d'amendements  dans  le  traité, 
pour  en  atténuer  les  effets,  ce  qui 
donna  lieu  à  des  répliques  vives,  à 
des  discours  passionnés.  FJeteher  de 
Saltoun,  qui  avait  en  horreur  le  nom 
des  Stuaits,  et  qui  aurait  préféré  une 
république  à  tout  autre  gouvernement, 
prononça  des  paroles  pleines  d'a- 
mertume et  avança  «  que  l'Écosseavait 
été  trahie  par  ses  commissaires.  »Le 
parlement  lui  ayant  demandé  aussitôt 
de  s'expliquer,  «  .Te  ne  puis  trouver 
d'autres  4nots,  s'écria- t-il,  pour  ex- 
primer leur  conduite.  Cette  expres- 
sion est  dure,  sans  doute;  mais  elle 
est  vraie;  et,  t^l  la  chambre  me  croit 
coupable  de  lui  avoir  manqué,  je  suis 
prêt  à  me  soumettre  à  sa  censure.  » 
Mais  le  discours  qui  trouva  le  plus 
d*admirateurs  fut  celui  de  lord  Belha- 
ven.  Le  noble  lord,  après  avoir  fait 
allusion  à  l'ancienne  indépendance  des 
Écossais,  s'exprima  ainsi  :  «  Nous 
sommes  les  successeurs  de  ceux  qui 
ont  fondé  notre  monarchie,  qui  ont 
fait  nos  lois,  et  qui,  pendant  l'espace 
de  deux  mille  ans,  nous  les  ont  trans- 
mises au  risque  de  leur  vie  et  de  leurs 
fortunes.  Ne  dirons-nous  donc  rien 
pour  défendre  ces  mêmes  droits  que 
nos  braves  ancêtres  ont  si  chèrement 
achetés  ?  serons-nous  silencieux,  lors- 
que notre  pays  est  en  danger  ?  Que 
Dieu  nous  en  préserve!  L'Angleterre 
est  une  nation  grande  et  glorieuse; 
ses  armées  sont  nombreuses  et  puis- 
santes; ses  trophées  sont  splendides 
et  dignes  de  rester  dans,  la  mémoire 
des  hommes  :  elle  dispose  des  desti- 
nées de  plusieurs  grands  États;  sa 
marine  est  la  terreur  de  l'Europe;  son 
commerce  s'étend  dans  toutes  les  par- 
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t'ies  du  globe,  et  sa  capitale  est  l'em- 
pire de  Tunivers.  Et  nous,  peuple 
pauvre  et  obscur,  nous  occupons  un 
point  éloigné  du  mon  le;  nous  n'a- 
vons point  de  noms,  point  d'alliances, 
point  de  trésors.  Mais  qui  nous  empê- 
che de  laisser  de  côté  nos  divisions ,  de 
nous  unir  comme  des  frères,  dans  un 
moment  où  notre  liberté,  qui  est  no- 
tre seul  bien  et  notre  vie  comme  na- 
tion ,  est  menacée?  L'ennemi  est  à  nos 
portes.  Bientôt  il  aura  renversé  cet 
ancien  trône;  il  aura  saisi  ces  insignes 
de  la  royauté,  symboles  sacrés  de  notre 
liberté  et  de  notre  indépendance.  Où 
sont  nos  pairs  et  nos  chief la iiis?  Ou 
sont  les  Hamilton,  les  Douglas,  les 
Horn,  res  Murray,  les  Gordon  et  les 
Kers  ?  La  postérité  pourra-t-elle  croire 
que  de  pareils  noms  existaient  en- 
core, lorsqu'on  lui  dira  l'état  où  no- 
tre malheureux  pays  était  réduit? 
Pourra-t-elle  croire  qu'ils  ne  se  soient 

f^as  dévoués  alors  avec  empressement  à 
a  sainte  cause  delà  patrie  menacée,  et 
qu'ils  nesoientpas  morts  sur  le  champ 
d'honneur?  Au  nom  de  Dieu!  Écos- 
sais, unissons-nous!  Que  Dieu  bénisse 
les  négociateurs  de  la  paix  !  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  ces  cboses,  qui,  dit- 
on,  rendent  les  nations  heureuses. 
Tout  dépend  de  nos  efforts  :  «  Concor- 
diâ  resparoœ  crescunt.  »  Je  ne  crain- 
drais point  ces  articles,  fussent- ils 
dix  fois  plus  mauvais,  si  nous  pou- 
vions, une  bonne  fois,  nous  par- 
donner les  uns  aux  autres.  Pour 
ma  part,  je  pardonne  de  grand  cœur 
à  mes  ennemis ,  et  je  demande  très- 
humblement  à  Sa  Grâce  le  lord  com- 
missaire d'ordonner  une  agape  pour 
les  membres  decette  honorable  cham- 
bre, afin  que  nous  puissions  mettre 
de  côté  tout  sentiment  de  personna- 
lité, et  qu'après  nos  prières  nous 
puissions  avoir  un  jour  de  réjouissance 
et  d'action  de  grâces  et  manger  notre 
pain  avec  contentement.  Alors  chaque 
nomme  pourra  s'asseoir  sous  son  fi- 
guier, et  la  voix  de  la  tourterelle  se 
îfera  entendre  dans  nos  vergers.  » 
De  larges  sommes  distribuées  à  ceux 

3ui  étaient  regardés  comme  les  chefs 
u  parti  patriote  firent  taire  l'opposi- 
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tion.  Le  traité  fut  enfin  adopté ,  et  le 
25  mars  1707 ,  le  parlement  écossais 
se  sépara  pour  ne  plus  se  réunir.  Ce 
traité  portait  en  substance  «  que  le 
royaume  d'Ecosse  et  le  royaume  d'- 
Angleterre ne  formeraient  plus  qu'un 
royaume  sous  le  nom  de  royaume  de 
la  Grande-Bretagne ,  que  la  succession 
du  royaume-uni  reviendrait,  à  la  mort 
de  la  reine,  dans  le  cas  où  cette  sou- 
veraine n'aurait  pas  d'enfants,  à  la 
princesse  Sophie,  duchesse  douairière 
de  Hanovre ,  et  aux  enfants  de  cette 
princesse;  que  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  serait  représenté  par 
un  seul  parlement ,  sous  le  titre  de 
parlement  de  la  Grande-Bretagne;  que 
tous  les  sujets  du  royaume  jouiraient 
des  mêmes  privilèges  et  des  mêmes 
droits;  que  tous  les  navires  écossais 
seraient  couverts  par  lé  pavillon  de  la 
Grande-Bretagne  comme  les  navires 
anglais  eux-mêmes;  aue  les  Écossais 
payeraient  la  taxe  de  l'accise  sur  les 
liquides  comme  les  Anglais ,  sauf  la 
taxe  sur  l'aie,  pour  laquelle  les  sujets 
écossais  jouiraient  de  quelques  avan- 
tages qui  n'étaient  point  accordés  aux 
Anglais.  »  Le  traité  portait  en  outre 
«  que  les  monnaies  courantes  seraient 
les  ménies  pour  les  deux  royaumes , 
ainsi  (]ue  les  poids  etles  mesures; que 
les  lois  qui  réglaient  la  police  du  com- 
merce écossais  auraient  la  même  vi- 
gueur qu'avant  l'adoption  du  traité, 
mais  que  ces  lois  pourraient  être  mo- 
difîéesou  supprimées  par  le  parlement 
delà  Grande-Bretagne;  que  les  cours 
de  justice  subsisteraient  comme  par 
le  passé ,  et  qu'aucune  cause  dans  la- 
quelle les  partis  appartiendraient  à  la 
nation  écossaise  ne  pourrait  être  dé- 
férée à  la  cour  de  la  chancellerie,  ni 
à  celle  du  banc  de  la  reine,  ni  à 
toute  autre  cour  de  Westminster;  que 
la  cour  de  l'Échiquier,  en  Ecosse, 
serait  entièrement  indépendante  de  la 
cour  de  l'Échiquier  établie  à  Londres; 
que  la  reine  et  ses  successeurs  pour- 
raientcontinuer'd'avoir  un  conseil  privé 
en  Ecosse,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  sauf  le  cas  où  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  jugerait  convenable 
de  supprimer  ce  conseil  ;  que  les  charges 
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hf^réditaires,  las  juridictions,  etc.,  se- 
raient conservées  à  leurs  titulaires  et 
à  leurs  héritiers  conformément  à  Tes^ 
prit  et  à  la  lettre  des  lois  du  royaupie 
â'Écosse;  que  les  droits  et  les  privilèges 
des  bour^  royaux  d'Ecosse  reste* 
raient  dans  leur  intégrité;  que  le  nom- 
bre des  représentants  écossais  dans  le 
parlement  serait  de  seize  pairs  pour 
la  chambre  des  lords  et  de  quaran- 
te-cinq députés  pour  la  chambre  des 
communes;  que  les  seize  pairs  écossais 
seraient  élus  par  les  membres  de  leur 
ordre,  et  que  les  deux  tiers  des  repré- 
sentants des  communes  seraient  nom- 
més par  les  comtés  et  Tautre  tiers  par 
les  bourgs  d'Ecosse  ;  que  les  seize  pairs 
d'Ecosse  élus  pour  siéger  dans  la 
chambre  des  lords  jouiraient  de  tous 
les  privilèges  parlementaires  aciiorJés 
aux  pairs  anglais  et  que  tous  les  pairs 
indistinctement,  quils  fussent  élus 
pour  siéger  dans  la  chambre  des  lords 
ou  non,  auraient  ledroit  de  préséance 
sur  les  pairs  anglais  qui  seraient  élevés 
à  la  dignité  de  pairs  après  la  signature 
du  traité;  qu'ils  auraient  rang  après 
les  pairs  anglais  actuellement  en 
exercice  dans  Tordre  de  leurs  di- 
gnités; qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul 
grand  sceau  pour  sceller  les  man- 
dats d'élire,  les  proclamations,  les 
convocations  du  parlement,  les  traités 
avec  les  puissances  étrangères,  les  actes 
publics,  etc.;  mais  que  l'Ecosse  aurait 
un  sceau  particulier,  dont  elle  ferait 
usage  dans  toutes  les  affaires  qui  lui 
seraient  personnelles;  que  la  couronne , 
le  sceptre,  l'épée de  l'État,  les  archi- 
ves du  parlement,  les  rôles,  les  regis- 
tres, seraient  conservés  en  Ecosse, 
malgré  l'union  des  deux  royaumes. 
A  l'égard  de  la  religion  écossaise,  le 
traite  maintenait  l'Église  presbyté- 
rienne, telle  qu'elle  était  établie,  avec 
ses  synodes  provinciaux  et  ses  assem- 
blées générales,  ainsi  que  l'Église 
d'Angleterre. 

Tout  n'était  point  fini  ;  il  s'agis- 
sait de  faire  adopter  le  traité  d'union 
|)ar  le  parlement  anglais.  Le  traité 
fut  -soumis  à  cette  assemblée  le  28 
janvier  1707.  Plusieurs  membres  des 
communes   déclarèrent  que  l'adop- 


tion du  traité  par  le  parlement  écossais 
étaitdue à  la  corruption,  etquel'uiiio) 

Eroposée  pour  les  deu>c  pays  ressen- 
tait à  ces  mariages  où  la  fiancée  est  sa- 
crifiée à  Tambition  et  se  marie  contre 
son   gré.    Les    dévots   affirmèrent, 
de  leur  côté,  «  qu'il  y  avait  des  contia- 
dictions  flagrantes  dans  le  traité,  at- 
tendu que  la  reine,  s'étant  enojagéepir 
serment  à  maintenir  T Église  d'Ecosse, 
elle  ne  pouvait  également  proté^'er 
et  maintenir  l'Église  d'Ecosse,  comme 
elle  s'y  obligeait  par  le  traité,  les  deux 
religions  étant  absolument  opposées, 
bien  qu'elles  prétendissent  toutes  deux 
émaner  du  droit  divin.  »  Dansîa  cham- 
bre haute,    les    lords    Haversham, 
Granville,  Stowell ,  North,  Rochester, 
Howard  et  Guilford  repoussèreiit  plu- 
sieurs articles,  et  notamment  l'article 
(jui  fixait  à  seize  le  nombre  des  lords 
écossais  dans  la  chambre  des  lords; 
ce  nombre  leur  paraissait  trop  ébvé. 
Mais  le    parti  whig  était  en  force 
dans  l'une  et  l'autre  chambre.  Le 
bill  fut  adopté,  et  le  4  mars,  il  fut 
présenté  à  la  reine  Anne,  qui  donna 
sa  sanction  en  prononçant  ces  paroles: 
«  Je  regarde  l'union   des  deux  pays 
comme  une  affaire  de   la  plus  haute 
importance  pour  la  prospérité  et  la 

sûreté  de  l'île  entière;  comme  aus^ije 
reconnaisqu'elleprésentaitdegraiides 

difficultés,  puisque  tous  les  efforts 
qui  ont  été  tentés  pour  arriver  à  cette 
fin  depuis  plus  d'un  siècle,  ont  toujours 

échoué.  Je  ne  doute  point  que  cet 
événement  ne  reste  longtemps  grave 
dans  le  souvenir  des  hommes,  et  que 
la  postérité  ne  s'en  occupe  sérieuse- 
ment à  l'honneur  de  ceux  qui  auront 
contribué  à  le  faire.  Je  désire  qu3 
les  sujets  des  deux  nations  soient 
pleins  d'égards  et  qu'ils  n'aient  que  de 
bons  procédés  les  uns  pour  les  autres, 
de  manière  à  montrer  au  monde qu  Jis 
étaient  dignes  de  former  un  seul  peu* 
pie.  De  pareilles  dispositions  me  cau- 
seront un  grand  plaisir  et  nous  met- 
tront à  même  de  sentir  plus  tôt  les 
bons  effets  de  l'union.  » 

Le  ministère  persévérait  dans  sa 
politique  à  l'égard  des  affaires  exté- 
rieures, et  les  deux  chambres  losiS' 
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taîent  dans  leur  intention  de  pousser 
la  guerre  avec  vigueur,  et  de  ne  faire 
la  paix  avec  la  France  qu'autant  que 
cette  puissance  renoncerait  à  ses 
prétentions  sur  l'Espagne.  Elles  adop- 
tèrent un  bill  destiné  à  perpétuer 
dans  la  famille  du  duc  de  Marlbot 
rougli  les  honneurs  et  "les  récom- 
penses qui  avaient  été  accordés  au 
cfuc.  Ce  Dill  portait  que  les  titres  et 
les  honneurs  dont  jouissait  le  duc 
reviendraient  à  sa  fille  aînée,  ainsi  que 
fe  manoir  de  Woodstock  et  le  palais 
de  Blenheim.  Le  cabinet,  dans  lé 
cours  de,  la  session,  éprouva  quelques 
modifications  en  se  renforçant  de 
plusieurs  membres  du  parti  whig. 
Le  comte  de  Sunderland ,  gendre  de 
MarJborough,  fut  nommé  secrétaire 
d*État  à  la  place  de  sir  Charles  Hed- 
ges;  sir  James  Montague  ,  frère  de 
lord  Halifax,  fut  élevé  aux  fone- 
tioi»  de  solliciteur  général,  et  sir 
Georges  Rooke,  ainsi  que  deux  ou 
trois  membres  du  parti  tory ,  qui 
occupaient  des  sié<;es  dans  le  con- 
seil privé,  en  furent  expulsés. 

Pour  rendre  le  succès  de  la  cam- 
pagne plus  certain,  le  ministère  réso- 
lut de  renforcer  la  grande  alliance  en 
y  faisant  entrer  un  prince  sur  lequel 
tous  les  regards  de  l'Europe  se  por- 
taient en  ce  moment.  Ce  prince  a-vec 
une  faible  armée  avait  battu  le  czar 
Pierre,  détrôné  Auguste ,  roi  de  Polo- 
gne ,  et  mis  Stanislas  à  sa  place  :  c'était 
Charles  XFl.  Ce  prince  se  trouvait 
avec  son  armée  à  Alt  Rarvstadt,  à 
quelques  journées  de  marche  de  Ha- 
novre. iVlarlborough  fut  chargé  de 
cette  mission;  il  alla  voir  Charles  XJI 
et  lui  remit  une  lettre  de  sa  souverai- 
ne. «  Je  présente  à  Votre  Majesté,  lui 
dit-il,  une  lettre  qui  ne  vient 
point  de  la  chancellerie,  mais  du 
cœur  de  la  reine  ma  maîtresse,  et  qui 
est  écrite  de  sa  propre  main.  Si  son 
sexe  ne  Ten  eût  empédiée,  elle  au- 
rait traversé  la  mer  pour  voir  un 
f>rince  aussi  justement  admiré  de 
'univers.  Je  ^uis  plus  heureux 
qu'elle  à  cet  égard,  et  je  désire- 
rais pouvoir  faire  quelques  campa- 
gnes sous  un  général  aussi  illustre 


que  Votre  Majesté,  pour. me  perfec- 
tionner dansl'artde  la  guerre.  »  Char- 
les XII  fut  sensible  à  ce  comph- 
ment  ;  il  promit  son  concours  dans 
la  grande  alliance.  Mariborough ,  qui 
connaissait  l'influence  de  Tor,  par 
l'action  que  ce  métal  avait  sur  Iun 
même ,  pour  mieux  s'assurer  des  dis- 
positions de  Charles  XII ,  parvint  à  dé- 
cider le  comte  Piper,  favori  du  roi, 
Hermélion  et  Ciederholm,  à  accepter, 
chacun,  une  pension  secrète  de  la  tré- 
sorerie anglaise. 

Les  résultats  de  la  campagne  fu- 
rent en  faveur  des  confédérés ,  quoi- 
que, sur  plusieurs  points,  la  France 
obtînt  des  avantages  signalés.  En 
Flandre,  le  duc  de  Vendôme,  agissant 
sur  la  défensive,  était  parvenu 'à  dé- 
jolier  les  pians  des  généraux  alliés. 
Aucune  attaque  n'avait  eu  lieu,  et  la 
campagne  s'était  terminée  sans  une 
seule  bataille.  En  Espagne ,  les  Fran- 
çais et  lés  Espagnols ,  commandés  par 
Berwick ,  avaient  remporté  une  vic- 
toire signalée  sur  1  armée  des  confé- 
dérés, qui  était  commandée  par  Ga^ 
Iway  et  Das  Minas.  Ces  deux  géné- 
raux avaient  été  blessés  tous  deux 
dans  la  mêlée,  et  cinq  mille  de  leurs 
soldats  étaient  restés  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  jour  suivant,  le  reste  de 
leur  armée  s'était  rendu.  Le  duc  de 
Berwick  se  portant  aussitôt  sur  Va- 
lence, s'était  emparé  de  cette  ville  et 
de  plusieurs  autres  places  importan- 
tes ,  lorsqu'un  ordre  de  la  cour  de 
Versailles  lui  avaitenjoint  de  se  rendre, 
en  toute  hâte,  en  Provence,  au  secours 
de  Toulon  qu'assiégeait  en  ce  mo- 
ment le  duc  de  Savoie.  Berwick  par- 
tit; mais  à  peine  avait -il  mis  le  pied 
sur  le  territoire  français  qu'il  apprit 
que  le  duc  de  Savoie  avait  été  obligé 
de  lever  le  siège,  Berwick  revint  alors 
sur  ses  pas  et  iwit  la  forteresse  impor- 
tante de  Lérida  et  celle  de  Morella. 

Le  siège  de  Toulon  offrit  des  par- 
ticularités qui  méritent  d'être  citées. 
Le  projet  avait  été  concerté  entre  la 
cour  de  Saint-James  et  celle  de  Turin  : 
Eugène  et  le  duc  de  Savoie,  à  la  tête 
d'une  armée  de  trente  mille  hommes, 
devaient  traverser  les  Alpes  par  le. 
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col  de  Tende;  sir  Shovel  Gloudesley 
devait  attaquer  Toulon  par  mer.  Mais 
les  Français  se  tenaient  sur  leurs  gar- 
des ;  quand  les  troupes  confédérées 
arrivèrent  sur  les  lieux,  elles  recon- 
oureiit  qu*il  leur  serait  impossible 
de  s'emparer  de  la  ville.  Il  y  eut,  tou* 
tefois,  une  attaque  dirigée  contre  le 
fort  Sainte-Catherine  et  deux  autres 
petits  forts  situés  près  du  havre.  Lesr 
assaillants  eurent  un  grand  nombre  de 
tués,  et  notamment  le  prince  de 
Saxe-Gotba.  Ces  forts  furent  eiQpor- 
tés;  mais  quelques  jours  après,  les 
Français  reprirent  le  fort  de  Sainte- 
Catherine  et  attaquèrent  les  Sa- 
voyards dans  leur  camp.  Les  géné- 
raux confédérés  résolurent  alors  d'a- 
bandoiuier  le  siège  ;  mais ,  avant  de 
partir ,  ils  donnèrent  Tordre  de  bom- 
barder Toulon  par  terre  et  par  mer. 
La  Hotte  anglaise  s'acquitta  de  cette 
tâche  d'une  manière  terrible  pour 
les  français.  Une  partie  de  la  ville  et 
l'arsenal  furent  détruits,  ainsi  que 
deux  batteries  et  huit  vaisseaux  de  li- 
gne qui  se  trouvaient  alors  dans  le 
havre. 

En  Italie,  les  armes  des  con- 
fédérés avaient  été  couronnées  par 
de  grands  succès.  Le  comte  Daun, 
général  des  Impériaux,  avait  franchi 
la  frontière  du  royaume  de  Napies  à 
la  tête  d'une  armée  de  cinq  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  trois 
mille  chevaux,  et  il  s'était  avancé  vers 
la  ville  de  Capoue,  qui  lui  avait  ou- 
vert ses  portes.  La  cité  d'Aversa  avait 
suivi  cet  exemple;  et,  bientôt  après, 
les  Impériaux  étaient  entrés  à  Na- 
ples.  Philippe  avait  de  nombreux 
ennemis  à  Naples  ;  aussi  les  habitaqts 
de  cette  ville  avaient-ils  accueilli  les 
Impériaux  comme  leurs  libérateurs. 
Le  prince  de  Castiglione  ayant  pris  la 
route  de  la  Fouille,  pour  conserver 
ces  provinces  à  Philippe ,  se  vit  aban- 
donné par  ses  soldats ,  et  lui-même  fut 
fait  prisonnier  avec  la  plupart  de  ses 
officiers.  Bientôt ,  il  ne  resta  plus  au 
roi  d'Espagne  que  la  ville  de  Gaëte  ; 
mais  cette  ville  fut  obligée  de  se 
rendre  aux  Impériaux,  qui  devinrent 
ainsi  maîtres  de  tout  le  beau  rovaume 


de  Naples ,  et  en  restèrent  tes  posses* 
seurs  pendant  vingt-sept  ans. 

Le  premier  parlement  où  Ton  vit 
siéger  des  memores  écossais  s*assem- 
bla  le  23  octobre  1707.  Une  dissolu- 
tion avait  été  proposée  comme  étant  de 
justice  et  de  droit  par  suite  de  celte 
fusion,  mais  la  majorité  ne  voulut 
point  risquer  cette  épreuve.  La  cham- 
bre des  communes  était  moins  belli- 
queuse que  dans  les  sessions  précéden- 
tes ;  les  revers  essuyés  en  Espagne 
semblaient  avoir  abattu  son  ardeur 

Ï^our  la  guerre.  Dans  la  chambre  des 
ords  plusieurs  membres  firent  entea« 
dre  des  plaintes  contre  les  Hollandais, 
qui  accaparaient,  disaient-ils,  tout 
le  commerce  aux  dépens  des  Anglais , 
et  ils  attaquèrent  le  traité  d'union, 
adopté  par.  ta  législature  précédente. 

(1708.)  Le  parti  tory,  qui  ne  comp- 
tait plus  dans  le  cabinet  qu*un  seul 
membre  attaché  à  sa  cause ,  le  secré- 
taire d*  État  Harley ,  tentait ,  en  ce  mo- 
ment ,  un  dernier  effort  pour  renverser 
les  whigs.  il  y  avait  à  la  cour  une  pro- 
che parente  de  lady  Marlborough, 
que  la  duchesse  avait  tirée  de  Tobscu- 
rite  pour  la  placer  auprès  de  la  reine;, 
elle  s*appelait  Abigail  Hill  et  avait 
été  mariée  par  la  reine  à  un  nommé 
Marsham.  Lady  Marsham  était  parve- 
nue à  s^empàrerde  la  confiance  de  la 
reine,  à  Tinsu  de  la  duchesse;  elle  se 
laissa. gagner  par  le  secrétaire  d*État 
Harley ,  et  employa  son  crédit  pour 
servir  les  intérêts  des  torys.  Par  son 
intermédiaire,  plusieurs  fonctions  im- 
portantes, que  les  whigs  regardaient 
comme  leur  revenant  de  droit,  furent 
données  à  des  personnes  reconnues 
pour  leur  dévouement  aux  doctrines 
du  torysme.  De  son  côté,  Harley  fai- 
sait des  représentations  continuelles  à 
la  reine,  a  laquelle  il  disait  «  qu'elle 
n'avait  pas  sa  libre  action  ;qu'elleétait 
sous  Tinfluence  de  Marlborough,» 
et  il  s'engageait  à  la  délivrer  de  ce  joug 
pesant. 

Lady  Marlborough  eut  bientôt 
connaissance  de  ces  intrigues  sourdes; 
elle  saisit  une  correspondance  secrète, 
dans  laquelle  était  engagé  un  nommé 
William    Grey,  Fun  des  employés 
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de  Harley,  et  pour  le  moment  les 
projets  du  parti  tory  furent  dé- 
loués.  Grey  lut  arrêté  pour  crime  de 
haute  trahison  et  conaamné  à  être 
pendu.  Tandis  qa*il  éEuit  en  prison , 
Marlborough,  uodolphin  et  Sunder- 
land  allèrent  le  voir  et  lui  promirent 
la  vie  sauve  et  la. liberté,  s'il  voulait 
accuser  Harley;  mais  Grey  refusa  de 
complaire  à  leurs  désirs ,  et  mourut  en 
déclarant  que  le  secrétaire  d'Ëtat  était 
innocent  du  crime  pour  lequel  il  avait 
été  justement  condamné.  Malgré  cette 
déclaration  formelle,  Godolphin  dé- 
clara à  la  reine  «  qu*il  ne  pourrait  plus 
continuera  faire  partie  du  cabinet,  si 
Harley  était  conservé  dans  ses  fonc- 
tions. »  Harley  fut  renvoyé,  ainsi  que  le 
secrétaire  au  département  de  Ja  guerre , 
qui  eut  pour  successeur  le  célèbre 
Robert  AValpoIe. 

fea  situation  se  compliqua  par  la  nou- 
velle que  le  roi  de  France,  voulant  met- 
tre à  proGt  rétat  de  TÉcosse,  qui  était 
alors  agitée  par  les  adversaires  de  l'u- 
nion et  les  jacobites,  se  préparait  à  en- 
vahir cette  contrée  au  profit  du  préten- 
dant. Les  deux  chambres  votèrent  aus- 
si tôt  une  adresse  à  la  reine,   dans 
.  laquelle  ils  lui  promettaient  de  sacri- 
Ger  leur  vie  et  leur  fortune  pour  la 
défense  de  sa  cause.  Le  bill  d'haheas 
corpus  fut  suspendu ,  comme  cela  s*é- 
tait  pratiqué  sous  le  dernier  règne,  et 
la  reine  eut  la  faculté  de  faire  incarcé- 
rer tous  les  suspects.  Les  catholiques , 
comme  on  Pavait  fait  dans  tous  les 
temps  de  crise,  furent  soumis  à  de 
nouvelles  persécutions.  Une  procla- 
mation fut  rendue  à  cette  occasion  ; 
t  elle  déclarait  traîtres  et  rebelles  le  pré- 
tendant, ses  complices  et  ses  parti- 
sans, ordonnait  leur  arrestation;  en- 
joignait aux  papistes  non  conformis- 
tes de  ne  point  s'éloigner  de  plus  de 
cinq  milles  de  leur  demeure,  et  leur 
défendait  le  séjour  des  cités  de  Lon- 
dres et  de  Westminster.  Le  duc  d'Ha- 
milton,  sur  lequel  planaient  les  soup- 
çonsdu  gouvernement ,  fUt  arrêté  avec 
vingt  et  un  autres  lords  écossais.  Des 
troupes  furent  dirigées  sur  l'Ecosse, 
et  sir  Georges  Byng  fut  envoyé  avec 
une  flotte  sur  les  côtes  de  France,  pour 


arrêter  à  son  passage  la  flotte  fran- 
çai'<e. 

La  flotte  française  sefrouvait,  en  ce 
moment,  à  Dunkerque  ;  elle  se  compo- 
sait de  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  de 
vingt  frégates,  commandés  par  Forbin, 
le  meilleur  ofQcier  delà  manne  de  Fran- 
ce. Elle  partit  avec  leprétendant  et  cinq 
mille  hommes  de  troupes  dedébargue- 
ment;  mais  le  mauvais  temps  la  força 
bientôtà  rentrer.  Quelques  jours  après, 
elle  reprit  la  mer  et  gagna  le  détroit 
de  Forth.  A  la  vue  des  farces  supé- 
rieures de  Byng,  Forbin,  qui  avait 
Tordre  de  ne  point  risquer  un  enga- 
gement dont  le  succès  ne  lui  serait 
pas  assuré,  ne  tenta  pas  le  débarque- 
ment et  regagna  le  large;  mais  vive- 
ment poursuivi  par  l'amiral  anglais,  il 
perdit  un  vaisseau  de  guerre,  le  Sa- 
lisbunj,  navire  qui  avait  été  capturé 
par  les  Français,  dans  un  précédent  en- 
gagement avec  les  Anglais.  La  retraite 
soudaine  de  Tamiral  français  donna 
lieu  à  différentes  interprétations.  On 
prétendit  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  se 
borner  à  une  fausse  démonstration , 
sans  l'exécuter;  et,  ce  qui  tendrait  à 
faire  supposer  que  l'invasion  n'était 
pas  sérieuse,  c'est  le  petit  nombre  de 
troupes  de  débarquement  qui  étaient 
à  bord  de  la  flotte.  Quoi  qu  il  en  soit, 
Forbin  regagna  Dunkerque,  ramenant 
en  France  le  prétendant ,  qui  fut  en- 
vové  à  Tarmée  française  en  Flandre, 
pd^ur  servir  contre  les  Anglais  et  leurs 
alliés. 

Malgré  cet  insuccès,  le  roi  de 
France  essap  d'insurger  l'Irlande. 
Aussitôt  après  le  retour  de  la  flotte, 
le  père  Ambroise  O'Connor,  provin- 
cial des  dominicains  irlandais,  fut  en- 
voyé en  Irlande  pour  s'enquérir  de 
l'état  où  étaient  les  esprits.  Une  frégate 
française,  partie  de  Brest,  transporta  le 
dommixîain  dans  cette  contrée.  O'Con- 
nor apprit  «  qu'un  grand  nombre  de 
lords  catholiques  et  de  gentilshommes, 
appartenant  à  la  religion  persécutée, 
avaient  été  arrêtés ,  et  que  leurs  armes 
et  leurs  chevaux  leur  avaient  été  enle- 
vés, après  l'avortement  de  l'entreprise 
du  prétendant.»  Les catholiquesétaient 
profondément  irrités  des  traitements 
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qu*ils  recevaient  des  protestants  ;  mais 
ils  n'avaient  point  d'argent,  ils  n'a- 
vaient point  d'armes,  et,  outre  cela, 
de  profonds  dissentiments  régnaient 
entre  eux.  «  Le  moment  était  donc 
opportun  de  tenter  une  invasion  en 
Irlande,  disaient-ils  à  O'Connor;  car 
le  pays  était,  pour  ainsi  dire,  sans  trou- 
pes régulières.  »  En  effet,  l'Irlande  n'a- 
vait alors  qu'une  poignée  d1iomines,et 
les  places  les  plusimportontesdu  pays, 
telles  que  celles  de  Galway,  pouvaient 
être  emportées  par  surprise.  Les  ca- 
,    tholiques  affirmaient  qu'il  leur^  serait 
facile  de  lever  vingt  mille  hommes, 
O'Connor,  qui  étaitdoué  d'une  activité 
et  d'une  adresse  peu  communes,  quitta 
rirlande  et  s'arrêta  à  Londres  avant 
de  rentrer  en  France.  Il  alla  même  à 
la  Tour,  oii  étaient  enfermés  les  lords 
écossais  qui  avaient  été  arrêtés  au 
moment  où  la  i'Y.ance  se  préparait  à 
envahir  l'Angleterre,  et  il  eut  des  con- 
férences avec  eux.  ('.eux-ci  l'engagèrent 
à  dire  au  roi  de  France  de  faire  pré- 
céder le  départ  du  prétendant  de  l'en- 
voi de  cinq  mille  hommes  de  troupes 
destinés  à  agir  en  Irlande,  et  de  dix 
mille  hommes  destinés  à  agir  sur  la 
côte  septentrionale  de  l'Angleterre.  — 
O'Connor  revint  en  France  et  rendit 
compte  de  sa  mission  à  Louis  XIV; 
mais  ce  souverain,  qui,  en  ce  moment, 
était  de  nouveau  menacé  sur  ses  fron- 
tières, ne  donna   pas  suite  à  son 
projet  de  soulever  l'Irlande. 
.   La  campagne  de  l'année  commença 
sous  des  auspices  favorables  pour  la 
France.  Gancl ,  Bruges ,  Ypres  tonj- 
bèrent  aupouvoirdeses  troupes,  qui 
investirent  Ciisuite  Ôudenarde.   Mais 
bientôt  la  France  éprouva  de  cruels 
revers.  L'armée  française,  serrée  de 
près  par  Eugène  et  iVlârlborough ,  fut 
en  effet  obligée  de  lever  le  siège  d 'Ou- 
denarde et  de  battre  en  retraite  vers 
le  Scheldt.  Marlborpugh  et  Eugène 
s'attachèrent  à  sa  poursuite,  et  la  for- 
cèrent à  accepter  la  bataille  entre  la 
Lys  et  le  Scheldt,  où  les  Français 
«essuyèrent     une    défaite     signalée. 
Quinze  mille  des  leurs  furent  tués 
ou  tombèrent  au   pouvoir   de    Ten- 
neini  ;  Ils  perdirent  cent  drapeaux ,  et 


Vendôme,  le  duc  de  Bourgogne,  le 
duc  de  Berwick ,  que  Louis  XI V  avait 
rappelé  d'Espagne,  et  le  prétendant 
lui-même,  furent  sur  le  point  d'être 
faits  prisonniers.  Dans  l'année  alliée, 
se  trouvait  Georges,  prince  électeur  de 
Hanovre,  qui  fit  plusieurs  charges 
contre  les  Français  ,  à  la  tête  d'un 
corps  de  cavalerie  allemande.  Marl- 
borough  et  Eugène  assiégèrent  aussitôt 
Lille,  qui  venait  d'être,  fortifiée  par 
le  célèbre  Vauban  et  ils  s'emparèrent  de 
cette  place,  alors  regardée  comme  la 
clef  de  Paris.  Les  alliés  perdirent  dans 
ce  siège  environ  quinze  mil-lehommes. 
Alais  cette  perte  considérable  semblait 
de  peu  d'importance  comparée  au  suc- 
cès brillant  qui  venait  d'être  obtenu. 
En  effet,  la  prise  de  Lille  jeta  la  cons- 
ternation à  la  cour  de  Versailles.  Gand 
se  rendit  quelques  jours  après ,  ainsi 
que  Bruges  et  plusieurs  villes  qui 
avaient  été  prises  par  les  Français; 
ceux-ci  repassèrent  la  frontière  pour 
rentrer  dans  hur  pays. 

Les  Français  n'avaient   été  guère 
plus  heureux  en  Espagne  et  sur  la 
Aléditerranée  ,  bien  qu'ils  eussent  pris 
Tortose  et  les  villes  de  Dénia  et  d'A- 
lici^ntedans  le  royaume  de  Valence. 
A  la  (ii^  de  la  campagne  précédente, 
lord  Galway  et  Das  Minas  étaient  re- 
venus en  Portugal,  dont  les  irontières 
se  trouvaient  menacées.  Galway  fut 
alors  remplacé  dans  le  commandement 
de    l'armée    par  Stanhope;  de  son 
côté,  l'Empereur  envoya  le  comte  de 
Staremberg,    général  d*une    grande 
expérience ,  servir  en  Catalogne.  Le 
comte,   auquel    se  joignit     bientôt 
Stanhope,  parvint  à  arrêter  les  pro- 
grès des  Français  en  Catalogne.  Le 
général  anglais  réunit  ensuite  ses  for- 
ces à  celles  de  l'amiral  anglais,  sir 
John  Leake,  qui   venait  de  faire  la 
conquête  de  l'ile  de  Sardaigne,  et  fit, 
de  concert  avec  lui,  le  siège  de  Saint- 
Philippe,  principal  forteresse  du  Port- 
Mahon.  Après  quelques  jours  de  siège, 
la  forteresse  capitula,  et  le  havre  de 
Port-iVIahon,  ainsi  que  l'île  entière  de 
Minorque,  tombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais.  Leake  avait  déjà  remporté  de 
grands  succès,  11  s'èlait  présenté  à 
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l'embouchure  du  Tibre,  et  avait  me- 
nacé de  bombarder  la  ville  du  pape  et 
le  port  de  Civita-Vecchia  pour  l'as- 
sistance publique  ^ue  le  souverain 
pontife  avait  donnée  au  prétendant, 
dans  sa  récente  entreprise  contre 
l'Ecosse.  Mais  l'intervention  des  di- 
plomates autrichiens  sauva  la  cour  de 
Rome  de  cette  humiliation.  De  plus^ 
le  pape  consentit  à  reconnaître  l'ar- 
chiduc Charles  comme  roi  d'Espagne. 
Leake,  après  cette  expédition,  se  porta 
sur  Naples,  où  il  eut  Toccasion  de  don- 
ner assistance  au  général  des  Impér 
riaux,qui  remplissait  les  fonctions  de 
vice-roi  de  Naples  au  nom  de  Char- 
les,  et  il  y  détruisit  un  grand  nombre 
de  navires  italiens  et  français. 

Dans  les  mers  des  Antilles,  la  flotte 
an«:laise  commandée  par  iecommodo- 
re  Warner  avait  remporté  des  succès 
brillants  en  sVmparant  de  plu- 
sieurs galions  richement  chargés  à 
leur  sortie  du  port  de  Carthagène  et 
en  forçant  plusieurs  autres  à  se  jeter 
à  la  côte.  Dans  ren<];agement,  le  vais- 
seau amiral  de  la  flotte  espagnole  prit 
feu  et  sauta  en  faisant  un  bruit  ef- 
froyable. Le  contre -amiral  amena 
bietitôt  après  son  pavillon.  Malgré  la 
destruction  d'une  partie  de  la  flotte  ^ 
la  prise  avait  été  considérable  ;  ainsi 
la  part  de  prise  du  commodore 
Warner  s'élevait  à  cent  mille  liv.  st. 
(2,500,000  fr.) 

Le  prince  de  Danemark,  mari  de 
la  reine  Anne,  mourut  dans  le  cours 
de  cette  année,  ne  laissant  aucun  re- 
gret à  la  nation,  par  suite  de  la  nul- 
lité qui  avait  été  le  principal  trait  ca- 
ractéristique de  sa  vie  politique.  Dans 
ses  fonctions  de  grand  amiral  d'An- 
gleterre, le  prince  n'avait,  en  effet  * 
rendu  aucun  service.  Sa  place,  qui 
était  depuis  longtemps  convoitée  p^ar 
les  \vhigs,fut  donnée  au  comte  de  Pem- 
broke ,  qui  résigna  les  fonctions  de  pré- 
sident du  conseil  et  de  lord  lieutenant 
d'Irlande,  et  se  déchargea  du  fardeau 
de  seâ  nouvelles  fonctions  sur  Rus- 
sell,  comte  d'Orford,  qui  fut  nommé 
premier  commissaire  de  l'amirauté. 
Les  fonctions  de  gardien  des  cinq  ports 
et  de  const'able  du  château  de  Dou- 


vres furent  données  à  lord  Dorset.  Il  y 
eut  aussi  quelques  changements  dans 
le  personnel  du  cabinet;  mais  ceschan- 
gemeuts  n'en  modifièrent  pas  le  carac- 
tère, qui  resta  whig. 

Le  premier  parlement  anglais  où 
l'on  avait  vu  siéger  des  membres 
écossais  avec  des  membres  nationaux, 
fut  prorogé  au  mois  d'avril  1708,  et 
dissous  par  une  proclamation  quelque 
temps  après.  Les  élections  donnèrent 
encore  une  grande  majorité  aux 
i^higs.  Le  parlement  se  réunit  le  IQ 
novembre.  Dans  les  communes,  les 
whigs  élurent  pour  leur  speaker, 
sir  Richard  Onslow,  élection  qui  fut 
faite  sans  opposition;  car  les  torys 
refusèrent  la  lutte  pour  ne  pas  montrer 

.  leur  infériorité  numérique.  La  reine  se 
fit  représenter  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion par  le  lord  chancelier  Cooper,  à 
cause  de  la  mort  récente  de  son  mari. 
Cooper  demanda  aux  membres  assem- 
blés leur  concours  ()our  la  continua- 
tion de  la  guerre  et  il  fit  un  exposé  de 
l'état  des  affaires  au  dehors.  Il  pro- 
mettait des  succès  si  les  deux  cham- 
bres voulaient  donner  les  subsides 
nécessaires  pour  soutenir  la  lutte. 
Cooper  parla  ensuite  de  l'union  de 
l'Ecosse  et  de  l'Angleterre,  et  il  dit  que 
c'était  un  des  plus  grands  triomphes 
obtenus  sous  le  règne  de  sa  gracieuse 
souveraine;  puis,  il  invita  les  deux 
chambres  à  faire  des  lois  dans  les- 
quelles l'intérêt  commun  des  deux 
pays  ftlt  consulté  autant  que  possible; 
Cooper  termina  en  donnant  au  parle- 
ment l'assurance  que  la  reine  et  ses 
ministres  auraient  constamment  les 
yeux  sur  les  desseins  du  prétendant  et 
qu'ils  sauraient  déjouer  ses  complots. 
Les  lords  et  les  communes  présentè- 
rent une  adresse  à  la  reine,  dans  la- 
quelle, après  lui  avoir  fait  leurs  com« 
pliments  de  condoléance,  ils  l'engagè- 
rent à  pousser  la  guerre  avec  toute  la 
vigueur  possible ,  et  à  encourager  les 
alliés  à  apporter»  dans  la  conduite  de 
la  guerre,  la  même  énergie. 
Cependant  il  s'opérait,  chaque  jour, 

'ur\ refroidissement  plus  prononcé  dans 
l'esprit  de  la  reine  à  l'égard  de  Marlbo- 

.  rough.  Anne  était  jalouse  des  succès  du 
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duc  :  sa  vanité  féminine  souffrait  des 
éloges  donnés  par  son  peuple  au  géné- 
ral. Les  torys,  qui ,  par  leurs  discours 
et  hmrs  intrigues,  irritaient  cette  vani- 
té, résolurent  de  tenter  une  attaque 
ouverte  contre  leurs  adversaires.  Lord 
Haversham,  dans  la  chambre  haute,  dé- 
clara que  toutes  les  victoires  de  Marl- 
borough  n'étaient  que  des  mortifica- 
tions pour  le  pays.  R  A  quoi  ont  abouti 
toutes  nos  conquêtes .î'  s'écria- 1- il. 
Voici  notre  orgueilleux  voisin  qui, 
après  tous  nos  exploits,  a  voulu  envahir 
notre  pays  :  ses  vaisseaux,  ses  armées, 
sont  aussi  nombreux  que  lorsque  nous 
avons  commencé  la  campagne.  »  Ha- 
versham  se  plaignitde  la  suspension  de 
Vhabeas  corpus  y  et  prétendit,  avec 
raison,  que  «  si  cette  mesure  était  fré- 
quemment adoptée,  la  constitution  de 
la  Grande-Bretagne  ne  serait  plus 

3u'une  lettre  morte.  »  Après  avoir  parlé 
es  papistes,  desjacobites  et  des  non 
jurés,  Haversham  attaqua  le  cabinet 
dans  la  personne  de  Godolphin,  lord 
trésorier,  et  accumula  sur  lui  les  char- 
ges les  plus  accablantes.  Mais  la  phiiip- 
fnque  d'Haversham  ne  produisit  pas 
'effet  que  les  torys  eji  avaient  espéré. 
La  majorité  déclara  «  que  le  gouver- 
nement avait  sa  confiance  et  c|u'aucun 
blâme  ne  devait  être  déverse  sur  ses 
actes.  » 

(1709.)  La  reine  venait  d'ordonner, 
à  cause  de  son  veuvage,  de  retrancher 
du  service  les  prières  dans  lesquelles 
les  fidèles  avaient  coutume  de  deman- 
der à  Dieu  qu'elle  fût  une  heureuse 
mère  de  famille.  Anne  avait  eu  beau- 
coup d'enfants;  mais  tous  étaient 
morts  en  bas  âge.  Les  deux  chambres 
présentèrent, à  ce  sujet, à  la  reine,  une 
adresse,  dans  laquelle  ils  la  suppliaient 
de  ne  point  désespérer  de  la  Provi- 
dence; elles  lui  disaient  «  que  dans  un 
second  mariage  elle  pourrait  être  plus 
heureuse.  »  Anne,  qui  avait  alors  qua- 
rante-cinq ans,  répondit  à  l'adresse,  en 
remerciant  les  deux  chambres  des  mar- 
ques d'affection  qu'elle  venait  de  re- 
cevoir, et  dit,  au  sujet  du  mariage  dont 
il  était  question ,  «  que  cette  affaire 
était  d'une  nature  délicate  et  qu'elle 
demandait  de  la  réflexion.  » 


L'orage  commençait  à  grossir  contre 
le  ministère.  Le  gouvernement  dési- 
rait établir  une  assimilation  entre  les 
lois  criminelles  de  l'Angleterre  et  celles 
de  l'Ecosse  Le  ministère  présenta,  à 
cet  égard,  dans  les  chambres  une  loi 
tendant  à  abroger  toutes  les  anciennes 
lois,  relatives  aux  crimes  de  haute  tra- 
hison, qui  régissaient  l'Ecosse;  les 
Écossais  se  récrièrent  beaucoup  contre 
cette  mesure.  «  L'intégrité  de  leurs 
lois,  disaient-ils,  leur  avait  été  ga- 
rantie par  le  traité  d'union.  En  consé- 
quence, le  parlement  anglais  était  in- 
compétent pour  faire  des  lois  contrai- 
res. »  Dans  la  chambre  des  lords  le  bill 
proposé  donna  lieu  à  une  violente  dis- 
cussion. La  loi  se  composait  de  trois 
articles  :  le  premier  portait  «  aue  tous 
les  crimesde  haute  trahison,  tels  qu'ils 
étaient  définis  par  la  loi  anglaise,  se- 
raient également  considérés  comme 
crimes  de  haute  trahison  en  Ecosse;  » 
le  deuxième,  n  que  le  mode  de  procé- 
dure ^uivi  en  Angleterreserait  égale- 
ment suivi  dans  \t&  cours  écossaises;  » 
la  troisième,  «  que  les  peines  et  les 
amendes  appliquées  aux  coupables  se- 
raient les  mêmes  dans  les  deux  pays.  » 
Les  lords  écossais  s'opposèrent  tous  au 
bill ,  se  motivant  principalement  «  sur 
ce  que  les  Écossais  ne  connaissaient 
pas  les  lois  d'Angleterre,  et  sur  ce 
qu'ils  auraient  à  étudierle  livre  des  sta- 
tuts anglais  pour  savoir  ce  qui  était 
bien  et  ce  qui  était  mal.  »  On  leur  ré- 
pondit «  que  les  juges  publieraient  un 
extrait  des  lois  relatives  aux  crimesde 
haute  trahison,  qui  donnerait  aux  Écos- 
sais des  informations  suffisantes;  que 
les  Écossais,  par  l'adoption  de  la  loi,  se 
trouveraient  dans  une  situation  meil- 
leure, en  ce  sens  que  la  loi  anglaise 
définissait  bien  les  crimes  de  haute  tra- 
hison, tandis  que  la  loi  écossaise,  très- 
vague  à  cet  égard ,  laissait  aux  juges 
une  latitude  qui  pouvait  être  préjudi- 
ciable à  l'accusé.  »  Le  bill  fut  adopté, 
avec  une  clause  qui  abolissait  la  tor- 
ture en  Ecosse.  Il  fut  ensuite  envoyé 
aux  communes ,  oIj  ,   après  d'assez 
longs  débats ,  il  reçut  la  sanction  de 
cette  chambre.  La  reine  donna  la  si- 
gnature royale ,  et  sa  promulgatioa 
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futsaivied*unacted*amnistteen  faveur 
de  ceux  qui  étuient  retenus  pour  crime 
de  trahison  commis  antérieurement. 
Toutefois,  ceux  qui  s^étaient  embar- 
Gués  pour  I  JÈeosse  avec  le  prétendanit , 
1  année  précédente,  furent  /exceptés 
de  ramiiistie. 

Tandis  que  les  partis  se  querellaient 
au  sein  du  parlement,  les  torys  ciier- 
cilaient  à  exploiter  à  leur  profit  une 
violente  agitation  qui  venait  d'éclater 
dans  la  population  de  Londres.  Voici 
a  quelle  occasion  :  une  émigration 
considérable  d'Allemands  avait  eu 
lieu  quelques  années  auparavant. 
Ces  Allemands  appartenaient  au  Pa- 
latinat;  ils  avaient  été  pillés ,  tour  à 
tour,  paries  alliés  et  par  les  ennemis; 
et,  fatigués  de  tant  de  désastres ,  ils 
avaient  quitté  leur  pays  natal  pour 
chercher,  parmi  leurs  coreligionnai- 
res anglais,  la  tranquillité  qu'ils  ne 
trouvaient  pas  chez  eux.  Ils  étaient  au 
nombre  de  cinq  mille.  À  leur  arrivée 
ils  plantèrent  leurs  tentes  à  Rlack- 
heath,  dans  le  voisinage  de  Green- 
wich,  où  ils  restèrent  plusieurs  mois. 
Cette  affluence  d'étrangers  sur  un 
seul  point  fit  réduire  les  salaires  des 
ouvriers  anglais;  et  ceux-ci,  furieux 
de  cette  diminution,  se  portèrent  à 
des  violences  contre  les  Allemands. 
Les  torys,  comme  de  raison ,  iireiit  re- 
tomber sur  rincurie  du  gouvernement 
la  misère  du  peuple;  ils  déclarèrent 
«  qu'il  y  avait  un  plan  concerté  à  l'a- 
vance pour  remplacer  les  nationaux 
par  des  étrangers  et  en  introduire  un 
grand  nombre  dans  le  royaume;  qu'un 
acte  du  parlement,  qui  avait  été  fait 
récemment,  pour  la  naturalisation  des 
protestants  étrangers,  n'avait  pas 
d'autre  but,  et  que  de  la  sorte  l'Angle- 
terre serait  dans  peu  de  temps  dévorée 
par  les  Allemands.  L'émeute  ne  fut 
comprimée  qu'avec  beaucoupde  peine; 
et,  pour  écartertout  sujet  de  désordre, 

Plusieurs  personnages  de  distinction 
rent  transporter  les  réfugiés,  à  leurs 
frais,  en  Irlande  et  dans  les  colonies 
de  TAmérique  septentrionale. 


§  7.  Emprisonnement  ponr  deltfi  de  Tam- 
bassadeur  russe.  —  Ouvertures  pour  la 
paix.  —  Procès  de  Sacbeverll.  —  Le  mlnls-   ' 

•  tère  whig  se  retire.  —  Mort  de  la  teio» 
Anne. 

Le  parlement  vota,  dans  le  cours  de  la 
session ,  des  allocations  considérables; 
elles  s'élevaient  à  une  somme  de  six 
millions  et  demi  dé   liv.   st.  (162, 
500,000.  fr).  Deux  cent  vingt  mille 
liv.  st.  (  .5,50t),000  fr  ).  furent  prélevée» 
sur  cette  somme  pour  être  appliquées 
à  Taugmentation  de  l'armée  en  Flan- 
dre. Il  fut  jugé  nécessaire  de  contrac- 
ter avec  la  banque  d'Angleterre  un 
emprunt  de  quarante  mille  liv.  st. 
(10,000,000,  de  fr);  et  en  retour  de  ce 
service ,  la  charte  de  la  banque  fut  re- 
nouvelée pour  vingt  et  un  ans.  L'ac- 
croissement prodigieux  que  prenait  la 
dette  nationale  commençait  a  effrayer 
les  esprits  les  plus  hardis.  Toutefois, 
l'argent  était  si  abondant,  que  l'em- 
prunt lut  couvert  en  peu  de  jours.  Le 
f>arlement  termina  la  session  par  une 
oi  qui  déterminait  les  privilèges  des 
ambassadeurs  étrangers.   Un  diffé- 
rend survenu   entre    l'ambassadeur 
moscovite  et  un  marchand ,  au  su- 
jet d'une    dette    que  Tambassadeur 
se  refusait  à  payer,  donna  naissance 
à  cette  loi.  Ce  marchand  se  nommait 
Morton;  il  ût  arrêter  l'ambassadeur 
pour  une  dette  qui  se  montaità  cent  liv. 
st.  Son  excellence  voulut  se  préva- 
loir  àô  sa   qualité  d'ambassadeur; 
mais  le  marchand  ne  consentit  à  son 
élargissement  cfu'à  la  condition  qu'il 
fournirait  caution.  Grande  consterna- 
tion dans  le  corps  diplomatique.  L'am- 
bassadeur d'Autriche,  Tambassadeur 
de  Prusse  et  les  autres  ministres  étran- 
gers s'adressèrent  à  la  cour,  et  deman- 
dèrent, satisfaction  de  l'outrage  fait 
à  leur  corps  dans  la  personne  de  l'un 
de  ses  membres.  Le  czar  Pie.rre  aurait 
voulu  que  l'on  pendit  le  marchand 
ainsi  que  les  shérifs  et  les  autres  of- 
ficiers de  justice  qui  avaient  procédé  à 
l'arrostation  de  son  envoyé.  On  pré- 
tend que  les  ministres  de  la  reine  eu- 
rent beaucoup  de  peine  à  convaincre 
Sa  Majesté  Moscovite  que  les  choses 
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ne  pouvaient  pas  se  passer  ainsi  en 

Angleterre.  Toutefois,  Il  fut  juçé  né- 
cessaire de  pourvoir  a  la  protection 
des  membres  du  corps,  diplomatique 

3ui  s?,  trouveraient  par  la  suite  engagés 
ansdesaffaires  semblables. Une  loi  tut 
donc  présentée  au  parlement  et  adop- 
tée. Cette  toi  portait  «  que  faction  in- 
tentée contre  la  personne  de  Tambas- 
sadeur  moscovite  était  null's  »  et  décla- 
rait «  qu'à  Ta  venir,  les  ambassadeurs , 
les  ministres  étrangers  et  les  p.^rson- 
nes  attachées  à  leur  suite  ne  pourraient 
être  retenus  prisonniers ,  et  que  leurs 
propriétés  seraient  respectées;  que 
ceux  qui  poursuivraient  les  personnes 
susdénommées  seraient  considérés 
comme  ayant  violé  les  lois  internatio- 
nales, et  seraient  passibles  des  peines 
que  le  lord  chancelier  et  lés  chefs  de 
justice  pourraient  déterminer.  »  Tou- 
tefois ,  étaient  exclus  du  bénéfice  de  la 
loijebanqueroutierquisemttaitsous 
la  protection  de  Tambassadeur,'  et  les 
domestiques  de  l'ambassadeur  eux- 
mêmes,  si  les  noms  de  c^s  derniers  n'a- 
vaient point  été  préalablement  inscrits 
aiix  bureaux  de  Tun  des  secrétaires  d' Ë- 
tat  et  transmis  aux  shérifs  de  Londres 
et  de  Middiesex,  qui  devaient  exposer 
ces  noms  dans  les  endroits  le  plus 
apparents  dé  leur  bureau.  Une  copie 
de  cette  loi ,  écrite  sur  papier  vélin  et 
élégammant  ornée,  fut  envoyée  au  czar 
Pierre,  accompagnée  d'une  lettre  polie 
de  la  reine,  qui  s'excusait  de  la  con- 
duite tenue  par  un  de  ses  sujets.  Ce  fut 
là  toute  la  satisfaction  donnée  à  la 
cour  de  Russie. 

Dans  le  cours  de  la  session,  la 
reine  nomma  un  troisième  secrétaire 
d'b^tat,  qui  était  principalement  char- 
gé des  affaires  de  l'i^cosse.  Le  duc  de 
Queensberry,qui  avait  rendu  des  servi- 
ces réels  clans  le  traité  d'union,  fut 
chargé  de  ces  fonctions  et  fut  créé 
en  même  temps  pair  d'Angleterre, 
avec  le  titre  de  duc  de  Douvres.  Celte 
circonstance  donna  lieu  à  .quelques 
débats  dans  la  chambre  des  lords. 
Queensberry,  qui  était  également  pair 
d'Ecosse,  demandait  à  voter  en  cette 
qualité  et  à  voter  en  même  temps 
comme  pair  d'Angleterre.  Mais  les 


lords  déclarèrent  «  cju'aucun  pair  de^a 
Grande-Bretagne  siégeant  dans  leur 
chimbre  ne  jouirait  de  cette  faculté.» 
De  leur  coté ,  les  membres  de  la  cham- 
bre des  com  munes  déclarèrent»  que  les 
fils  aines  des  pairs  écossais  ne  pour- 
raient siéger  dans  leur  chambre.  » 

La  France,  en  ce  moment,  était  aux 
abois;  les  eoffres  de  Louis  XIV 
étaient  vides;  la  dette  prenait  un 
accroissement  considérable;  le  paye- 
ment des  pensions  était ,  suspenau, 
et  la  perte  du  crédit  public  avait  été 
suivie  d'une  crise  commerciale  dont  la 
prolongation  rendait  plus  pénible  enco- 
re la  situation  du  pays.  La  prise  de  Lille 
avait  été  fatale  à  la  France,  qui  voyait, 
chaque  jour,  ses  frontières  franchies 
par  les  confédérés  et  le  territoire  de 
ses  provinces  du  nord  envahi  et 
pillé  par  ses  ennemis.  La  route  de 
Paris  semblait  ouverte,  car  un  corps 
de  huguenots i'rançais  qui  était  au  ser- 
vice de  l'Angleterre,  avait  pénétré  jus- 
que dans  le  voisinagede  la  capitale,  et 
avait  été  sur  le  point  de  s'emparer 
du  dauphin.  Louis  XIV,  accablé  par 
tant  de  défaites  désirait  maintenant 
faire  la  paix.  M.  de  Rouillé  partit  pour 
la  Flandre ,  à  l'effet  de  demander  uae 
trêve  aux  Hollandais ,  ^ui  exigèrent, 
comme  condition  essentielle,  c[uele  roi 
de  France  mit  dans  leurs  mains  quel- 
ques villes,  en  garantie  de  la  bonne  exé- 
cution dutraité.  Ilsne  voulaient,  en  ou- 
tre, cesser  les  hostilités  qu  autant  que 
Louis  XIV  s'engagerait  à  les  cesser 
en  Espagne.  Le  roi  de  France  refusa 
d'accepter  de  pareilles  conditions; 
toutefois ,  il  donna  de  nouvelles  ins- 
tructions à  M.  de  Rouillé:  il  offrait, 
si  on  lui  rendait  Lille,  de  céder Tour- 
nay,  ou  de  démolir  les  fortifications  de 
Dunkerque.il  consentaità  laisser  laSi- 
cile  aux  alliés;  mais  il  réclamait  le 
royaume  de  JNaples,  qui,  depuis  deux 
ans,  était  passé  sous  la  domination  des 
Autrichiens,  et^bai'idonnait  l'Espagne 
et  les  Indes.  Il  s'engageait  à  renvoyer 
de  France  le  prétendant,  mais  à  la 
condition  que  tes  alliés  pourvoiraient 
à  sa  sûreté  et  lui  assureraient  une  exis- 
tence digne  de  son  rang. 

Le  temps  pressait  ;  on  était  au  mois 
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d'avril  :  la  campagad    allait    com- 
mencer. Louis  XiV  envoya  un  autre 
agent  à  la  Haye ,  le  marquis  de  Torcy, 
secrétaire  d'État    et    ministre    des 
affaires  étrangères.  De  ïorcy,  après 
avoir  été  sur  le  point  d'être  "^arrêté  à 
Bruxelles,  arriva  à  sa  destinalion  et 
se  rendit  aussitôt  ciiez  le  pensionnaire . 
Heinsius;  mais  il  ne  fut  reçu  qu  a- 
près  avoir  fait  quelque  temps  anti- 
chambre. Itensius  était  allé  autrefois  à 
Versailles,  avec  une  mission  de  GuiU 
laumc  ni  et  avait  été  menacé  de  la 
Bastille  par  Louvois.  Mais  les  temps 
étaient  changés.  De  ïorcy  s'efforça  de 
démontrer  à  Heinsius  que  la  Hollande, 
l'Angleterre  et  toutes  les  nations  de  la 
confédération  s'étaientjetées  inconsi- 
dérément dans  une  guerre  qui  était 
préjudiciable  à  leurs  intérêts  et  pro- 
fitable seulement  à  la  maison  d'Au- 
triche. Il  ajouta  que  Ypres,  Menin, 
Condé  et  une  ou  deux  autres  for- 
teresses étaient  suflisantes  pour  pro- 
téger les  Provinces-Unies.  Heinsius 
lui  répondit  k  que  son  opinion  était 
différente;  qu'il  avait  toujours  re- 
gardé.Lille  comme  une  place  Béces- 
saire  à  la  sûreté  de  la  Hollande.  Après 
quelques  paroles  échangées  sur  les 
concessions  que  la  cour  de  France 
se  disposait  à  faire  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne, il  futconvenu  que  Mariborough 
et  le  prince  Eugène  seraient  appelés 
à  connaître  des  propositions  qui  ve- 
naient d'être  faites.  De  Torcy  com- 
prit qu'il    n'y  avait  rien   à  espérer. 
Toutefois,  les  négociateurs  Ini  pré- 
sentèrentun  traité  comprenant  quaran- 
te articles  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  cour  de  France.  Ce  traité 
portait  en  substance,  «  que  le  roi  de 
France  reconnaîtrait  la  succession  de 
Charles  III  aux  droits  et  aux  domaines 
de  la  couronne  d'Espagne;  que  le  duc 
d'Anjou ,  qui  occupait,  en  ce  moment, 
la  plus  grande  partie  du  territoire  es- 
pagnol, quitterait  le  royaume  d'Es- 
pagne avec  toute  sa  famille;  que,  dans 
cet  intervalle,  le  roi  de  France  livre- 
rait la  Sicile  au  roi  Charles;  que,  si  le 
duc  d'Anjou  ne  voulait  pas  consentir 
aux  conditions  du  traité,  le  roi  de 
France  s'unirait  aux  confédérés  pour 


le  réduire  à  l'obéissance;  que  le  roi 
de  France  rappellerait  dans  le  délai  de 
deux  mois  toutes  les  forces  qu'il  avait 
en  Espagne,  dans  la  Sicile  et  dans  les 
Indes,  et  engagerait  sa  parole  de  roi 
à  n'envoyer  au  duc  d'Anjou  aucun 
secours  en  argent,  en  troupes  et  en 
approvisionnements  ;  que  la  monarchie 
espagnole  resterait  tout  entière  à.  la 
maison  d'Autriche,  et  qu'aucune  des 
possessions  de  cette    monarchie  ne 
pourrait  être  réunie  à  la  France  d'un^ 
manière  quelconque;  qu'aucun  prince' 
delà  maison  de  Bourbon  ne  pourrait, 
en  aucun  temps,  acquérir  des  droits 
sur  les  villes,  cités,    planes  fortes 
faisant  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  et  que  cette  exclur 
sion  s'appliquerait  spécialement  à  la 
Flandre  espagnole;   que   le  .  roi  de 
France  ne  pourrait  devenir,  en  aucun 
temps,  possesseur  des  Indes  espagnoles 
et  qu'il  ne  pourrait  envoyer  dans  ces 
lieux  des  navires  pour  son  commerce, 
soit   directement  ou   indirectement; 
que   le  roi  d;e   France  livrerait  à  sa 
Majesté  Impériale  la  cité  et  la  citadelle 
de  Strasbourg,  ainsi   que  le  fort d^ 
Kehl  et  ses  dépeudances;  qu'il  livrerait 
également  à   l'Empereur  la  ville   de 
Brisach  et  qu'il  démolirait,  à  ses  pro-  ' 
près  frais,  toutes  Jes  places  fortes 
qu'il  avait  sur  le  nhin,  entre  Bâle 
et    Philisbourg  ;    qu'il    conserverait 
l'Alsace,  mais  que  l'Empereur  démo- 
lirait Landawsicela   lui  convenait; 
que  le  roi  de  France  reconnaîtrait  le 
titre  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  succession  a  la  couronne  d'An* 
gleterre ,   conformément  à  la  loi  qui 
réglait  cette  succession  ;  qu'il  livrerai^ 
à  Sa  Majesté  Britannique  toutes  les 
possessions    qu'il    avait    à     Terre-- 
Neuve; que,  dans  l'espace  de,aeux 
mois,  il  raserait,  à  ses  propres  frais, 
toutes  les  fortifications   d'une  partie 
du  port  de  Dunkerque,  conformément 
aux  instructions  qui  lui  seraient  don- 
nées à  cet  égard  par  la  reine  de   la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Géné- 
raux; et   que,  dans  les  deux  mois 
suivants,  il  raserait  l'autre  moitié, 
de  manière  à  ôter   au  port  de  Dyn: 
kerque  la  possibilité  de  recevoir  dé- 
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sormaisdes  navires;  que  la  personne 
qui  prenait  le  titre  de  roi  de  la 
Grande-Bretagne  serait  renvoyée  du 
territoire  français,  et  qu'un  traité  de 
commerce  serait  négocié  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ;  que  le  roi  de 
France  livrerait  aux  États-Généraux 
Furnes,  le  fort  Kénoq,  Menin,  Sa- 
verge,  Ypres,  Warneton,  Comines, 
Werwiçk,  Lille,  Condé,  Touriiay  et 
Maubeuge;  qu'il  leut*  livrerait  en  ou- 
tre toutes  les  places  fortifiées  et  les 
villes  qu'il  avait  prises  dans  la 
France  espagnole;  que  Louis  recon- 
naîtrait le  nouveau  roi  de  Prusse  et  la 
nouvelle  électrice  de  Hanovre,  et  resti- 
tuerait au  duc  de  Savoie  tout  ce 
qu'il  lui  avait  pris  dans  le  duché 
de  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  et  qu'il 
lui  donnerait,  en  outre,  les  villes 
d*Exilles,Fenestrelle  et  Gliaumont, 
ainsi  que  la  vallée  de  Pi*agélas;  que  les 
droits  et  prétentions  des  électeurs  de 
Bavière  et  de  Cologne,  alliés  de  Louis 
XIV,  seraient  soumis  a*  Texamen  du 
congrès  qui  serait  formé  pour  établir 
la  paix.» 

Louis  XIV  fut  atterré;  il  écrivit 
à  de  Torcv  pour  l'engager  à  tenter  la 
cupidité  de  Marlborougli  par  des  of- 
fres d'argent  considérables,  si  celui- 
ci,  qui  était  le  plus  ^raiid  obstacle  à  la 
paix ,  voulait  se  désister  de  son  oppo* 
sition.  «  Je  désire  que  vous  lui  fas- 
«  siez  la  promesse  formelle,  lui 
«  disait-il,  d'une  somme  de  deux  mil- 
«  lions  de  livres ,  si,  par  ses  bons  ofO- 
«  ces,  il  contribue  à  laire  obtenir  pour 
«  mon  petit-tils  le  royaume  de  Piaples 
«  et  de  Sicile,  ou  du  moins  le  royaume 
«  deNaplesseul.  Je  lui  donnerai  la 
«  même  gratification,  s'il  me  conserve 
«  Dunkerque  avec  son  port  et  ses  for- 
«  tifîcations,  dût  le  royaume  de  Na- 
«  pies  et  de  Sicile  m'etre  enlevé.  Je 
«  lui  donnerai  la  même  somme,  s'il  me 
«  conserve  Strasbourg.  Mais ,  à  tous 
«  ces  avantages,  celui  que  je  préfère 
«  c'est  l'obtention  du  royaume  de  Na- 
«  pies.  Je  consentirai'  à  élever  la 
«  somme  à  trois  millions,  s'il  me  fait 
«  avoir  à  la  fois  ISapIes  et  Dunkerque. 
«  Enfin,  je  désire  que  vous  offriez 
«  au  duc  de  Mariborougb,    même 


«  jusqu'à quatremilHons,  si,  parscnin- 
«  termëdiaire,  j'obtiens Naples et  laSi- 
«  cile  pour  mon  petit-fils,  et  Duuker- 
«  que,  son  port  et  ses  fortifications, 
«  Strasbourg  et  Landaw ,  pour  înoi- 
«  même.  » 

Marlborough  rejeta  ces  offres  sé- 
duisantes ,  mais  on  rapporte  que,  lors- 
que de  Torcy  les  lui  proposa,  le 
noble  duc  rougit  un  peu  et  changea 
la  conversation.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ses  ennemis  affirmèrent  qu'il  ne  s'était 
montré  aussi  difiicile  que  parce  qu'il 
était  surveillé    par  des  espions  du 
parti     tory.    De    Torey    partit    et 
rencontra  à  Douay  le  maréchal  de 
Villars,   auquel  if  dit  de  préparer 
ses  troupes;  et  aussitôt  Louis  XIV 
écrivit    des     lettres    circulaires    à 
tous  les  magistrats  des  provinces  de 
France,  dans  lesquelles  il  faisait  un 
appel  touchant  à  ses  sujets  et  leur 
parlait  des  efforts  qu'il  avait  inutile- 
ment tentés  pour  obtenir  la  paix.  Ces 
lettres  firent  une  forte  impression  en 
France,  et  même  à  Vienne  et  à  Londres, 
où  une  grande  majorité  reconnut  que 
les  exigences  des  alliés  avaient  été 
poussées  trop  loin. 

Cependant  le  21  juin,  Malborough 
et  le  pri  nce  Eugène  se  mirent  en  campa- 
gne. Villars  se  trouvait  alors  dans  les 
en  virons  de  Lille,  et  y  occupait  une  for- 
te position.  Les  confédérés,  n'osant 
point  l'attaquer  dans  ses  retranche- 
ments, se  portèrentsurTournayquine 
renfermait  qu'une  garnison  insuffisan- 
te pour  sa  défense,  et  ils  s'emparèrent 
de  r«tte  place,  malgré  les  efforts  de 
Villars.  Marlborough  et  Eugènese di- 
rigèrent ensuite  vers  le  Hainaut  pour 
assiéger  la  ville  de  Mons;  et  Villars 
étant  allé  à  leur  rencontre,  pour  leur 
couper  la  retraite,  les  deux  armées  se 
trouvèrent  en  présence  dans  lesenvi- 
ronsdeMaiplaquet.  La  bataille  s'enga- 
gea le  12  septembre  dans  la  matinée. 
Elle  fut  plus  terrible  encore  pour  les 
Français  que  n'avaient  été  celles  de 
Ramilles  et  de  Hôchstedt;  après  avoir 
combattu  depuis  le  matin  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-midi,  ils  laissèrent 
sur  le  champ  de  bataille  près  de  trente 
mille  morts.  Villars,  blessé  dans  la 
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lutte,  fut  obli|S[é  de  la  (|uitter  avant  le 
moment  décisif;  le  prince  Rugène  fut 
également  blessé;  Tannée  des  confédé- 
rés perdit  un  grand  nombre  d'ofliciers 
de  mérite.  Les  vainqueurs  se  portèrent 
ensuite  sur  Mous,  et  mirent  le  siège 
devant  cette  place.  ^ 

Louis  XIV  eût  été  perdu,  si  à  la 
m^.me  époque,  Philippe,  roi  d'Espa- 
gne, n'eiit  publié  un  manifeste,  dans 
lequel  il  protestait  contre  tout  ce  qui 
serait  fait  à  son  préjudice.  Philippe 
se  déclarait  résolu  à  défendre  sa  cou- 
ronne aussi  longtemps  qu'il  aurait  un 
soldat  espa«;noi  à  ses  côtés.  Dd  plus, 
les  opérations  de  la  péninsule  dans  le 
cours  de  Tannée,  sans  être  décisives, 
avaient  été  favorables  à  Philippe.  Lord 
Galway  avait  été  battu  sur  la  t routière 
der£stramadûre;  et  Alicante,  après  un 
long  siège,  s'était  soumis  aux  armes 
du  roi  Philippe. 

Le  parlement  s'assembla  le  1.5  no- 
vembre. La  reine  Anne  l'ouvrit  en 
personne.  Elle  déclara  «  que  le  roi  de 
France  avait  cherché  à  abuser  de  la 
bonne  foi  des  alliés,  en  demandant  une 
paix,  qu'il  ne  voulait  point  faire,  et 
en  cherchant  à  créer  des  divisions 
parmi  les  alliés;  mais  qu'il  avait  échoué 
dans  son  but ,  et  que  la  campagne  avait 
été  plus  heureuse  que  la  précédente.  » 
Les  lords  votèrent  une  adresse  à  la 
reine,  dans  laquelle  ils  la  félicitaient 
d'avoir  repoussé  les  propositions  de 
paix  qui  lui  avaient  été  faites  par  Louis 
XIV,  et  l'encourageaient  à  continuer 
la  guerre.  Les  communes  présentèrent 
à  la  reine  une  adresse  dans  le  même 
sens,  et  votèrent,  en  outre,  une  allo- 
cation de  six  millions  deux  cent  mille 
liv.  st.  (155,000,000  de  fr.)  Marlbo- 
rough  fut  complimenté,  à  son  retour, 
par  les  deux  chambres,  pour  les  servi- 
ces éminents  qu'il  avait  rendus. 

Les  menées  du  parti  tory  vinrent 
en  aide  à  Louis  XÏV.  Un  nommé  Sa- 
cheverell,  ecclésiastique  de  mœurs 
fort  équivoques  et  d'une  probité  en- 
core plus  douteuse ,  fut  employé  par 
les  torys,  ainsi  qu'un  nommé  Fran- 
cis Higgins,  Irlandais,  qui  était  éga- 
lement ecclésiastique,  pour  dénigrer 
les  actes  du  gouvernement.  Sacheve- 


rell  et  Higgins,  dans  leurs  sermons, 
prétendaient  que  TÉglise  était  en  dan- 
ger; et,  dans  une  circonstance  parti- 
culière, Sachevereil  prêcha  sur  ce  texte 
de  saint  Paul  «  Le  danger  vient  des 
faux  frères.  »  Ces  faux  frères  étaient 
lord  Godolphin,  lord  trésorier,  et  quel- 
ques-uns des  évêques ,  que  le  docteur 
appelait  aussi  les  faux  fils  de  TJily:lise. 
a  L'Égljse  du  Ghrist,  disait  le  prédica- 
teur, l'Église  d* Angleterre  est  assaillie 
par  des  ennemis  mortels ,  et  elle  n'est 
défendue  que  par  de  froids  amis;  et  pour 
la  sauver  d'un  pareil  danger!  il  faut 
se  revêtir  de  la  sainte  armure  de  Dieu 
et  se  tenir  prêt  à  la  défendre.  »  Les 
tor)^s  et  tous  les  adversaires  du  mi- 
nistère élevèrent  jusqu'aux  nues  un 
tel  sermon;  ils  le  ûrent  imprimer  à 
quarante  mille  exemplaires,  qu'ils  ré- 
pandirent ensuite  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume.  Les  choses  en  étaient 
là  lorsque  le  ministère,  justement 
offensé  de  la  conduite  de  Sachevereil, 
et  surtout  de  la  manière  dont  les  torys 
l'exploitaient  à  leur  profit,  saisit  les 
communes  de  ses  griefs;  aussitôt 
cette  chambre  ordonna  la  mise  en 
accusation  du  docteur.  Le  clergé  jeta 
les  hauts  cris  :  «  On  allait,  disait-il ,  re- 
venir à  l'ancien  ordre  de  choses;  les 
puritains,  les  presbytériens  allaient 
recouvrer  leur  ancien  ascendant  ;  il  y 
avait  un  complot  formé  par  les  whigs 
pour  renverser  T Église,  et  leurs  per- 
sécutions contre  Sachevereil  ne  vou- 
laient pas  dire  autre  chose.  » 

Le  procès  commença  le  27  février 
1710.  Sachevereil  avait  déjà  comparu 
à  la  barre  des  communes,  accompa- 
gné du  docteur  Lancastre,  vice-chance- 
lier d  Oxford ,  et  d'environ  cent  ecclé- 
siastiques, parmi  lesquels  on  comp- 
tait plusieurs  chapelains  de  la  reine, 
pour  demander  sa  liberté  sous  cau- 
tion ;  mais  les  communes  la  lui  avaient 
refusée  et  avaient  nommé  une  com- 
mission pour  soutenir  l'accusation 
devant  la  chambre  des  lords.  Le  pro- 
cès eut  lieu  à  Westminster-Hall,  en 
présence  de  la  reine  et  d'une  foule 
élégante  attirée  par  Tintérêt  du  débat. 
L'accusation  portait  que  le  docteur 
Sachevereil  avait  prononcé  un  ser- 
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mon  dans  lequel  il  avait  cherché  à  dé- 
verser du  mépris  sur  la  dernière  rés- 
volulion;  qu'il  avait  attaqué  l'acte  de 
tolérance  accordé  aux  dissidents  et 
cherché  ù  rendre  ridicules  ceux  qui 
favorisaient  la  liberté  de  conscience  ; 
qu'il  avait  fait  entendre  avec  méchan- 
ceté que  l'Église  d'Angleterre  était  en 
dan<2[er  sous  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  ainsi  que  les  constittitions ci- 
vile et  ecclésiastique*  du  royaume; 
qu'il  avait  donné  des  noms  calomnieux 
aux  personnes  élevées  par  Sa  Majesté 
à  de  hautes  fonctions  dans  TËtat,  en 
les  appelant  de  faux  frères,  et  en  dé- 
signant, particulièrement,  lordGodol- 
phin,  sous  le  nom  de  Volpone. 

Le  discours  de  Robert  Walpoïe,  ^uî 
soutenait  l'accusation,  excita  une  vive 
admiration  pnrmi  les  wliiiîs  .  '«  Mi" 
lords,  dit-il ,  j'espère  que  vos  seigneu- 
ries, par  un  jugement  plein  d'équité, 
convaincront  le  monde  que  tout  pré- 
dicateur séditieux,  mécontent ,  exalté, 
sais  talent  et  sans  moyen  d'édJQerles 
fidèles  (le  docteur  me  pardonnera,  ajou- 
ta Walpole,  de  lui  emprunter  cette  série 
d'épitliètes  et  de  me  servir,  pour  une 
seule  fois,  de  son  propre  langage);  que 
tout  docteur,  qui  n'a  aucun  espoir 
de  se  distinguer  dans  le  monde  au- 
trement que  par  des  paroles  inju- 
rieuses ,  ne  peut  avancer  sans  impu- 
nité des  doctrines  destructives  de 
la  paix  et  du  repos  du  gouvernement 
et  de  la  succession  protestante;  ni 
donner  au  peuple  une  faussa  interpré- 
tation sur  l'ordre  de  choses  actuel.  » 
Après  avoir  parlé  pendant  longtemps 
sur  le  même  ton,  Walpole  céda  la  pa- 
role à  l'accusé,  qui  parla  longuement 
de  la  dignité  du  saint  ordre  auquel 
il  appartenait,  et  de  la  nécessité  oii 
était  Tordre  entier  de  regarder  sa 
cause  comme  la  sienne  propre.  Sache- 
verell  termina  en  appelant  Dieu  et  ses 
anges  à  témoin  de  son  innocence  à 
Fégard  des  charges  qui  pesaient  sur 
lui.  L'auditoire  parut  vivement  touché 
de  cet  appel.  La  comtesse  de  Sun- 
derland,  l'une  des  filles  de  Marl- 
borough,  qui  était  renommée  pour  sa 
piété  autant  que  pour  sa  beauté ,  ne 
put  retenir  ses  larmes.  D'autres  dames 


déclarèrent  que  Tlnnocence  et  îa  vé- 
rité s'étaiimt  fait  entendre  par  la 
bouche  du  docteur;  et  la  duchesse 
d'Hamilton  le  compara  à  saint  Pauj, 
qui  avait  dit  «  Je  voudrais  être  maudit 
par  mes  frères.  »  Au  dehors  retenti- 
rent des  hourras  bruyants  poussés  par 
la  foule,  et  quand  le  docteur  quitta 
Westminster-Hall,  une  compagnie  de 
bouchers  voulut  lui  servir  d'escorte. 

Une  vive  agitation  éclata  bientôt 
dans  la  ville.  Le  lendemain  matin,  de 
bonne  heure,  le  peuple  se  porta  en 
masse  sur  les  chapelles  des  dissidents, 
il  les  incendia,  après  les  avoir  pillées  : 
plusieurs  chapelles  catholiques  furent 
ainsi  détruites;  les  habitations  des  per- 
sonnes dont  les  opinions  étaient  re- 
connues pour  appartenir  à  ce  culte,  fu- 
rent également  mises  au  pillage,  aux 
crisdew  ViveSacheverell!  Vive  la  haute 
Église!»  La  première  attaque  avait 
été  faite  sur  une  chapelle  de  Lincoln's 
innlields  :  les  bibles,  les  bancs,  la  chai- 
re, les  rideaux,  et  tout  ce  qui  avait  pu 
êXre  enlevé ,  furent  livrés  aux  flam- 
mes. La  foule  se  porta  ensuite  dans 
Longacre ,  où  elle  détruisit  une  autre 
chapelle;  dans  Newstreet,  dans  Shoe- 
lane,  dans  Leather-lane,  dans  Black- 
friars,dans  Clarkenwell,  et  dans  d'au- 
tres lieux,  elle  commitles  mêmes  excès. 
Le  désordre  ne  cessa  que  lorsque  le 
comte  de  Sunderland  eut  donné  des 
ordres  au  capitaine  Horsey  de  se  trans- 
porter dans  la  cité,  à  la  tête  d'un  dé- 
tachement de  troupes;  Horsey  dissipa 
le  rassemblement.    Le  second  jour 
du  procès,   la    foule   se  porta  vers 
Westminster-Hall,  et  la  reine  étant 
venue  à  passer  pour  se  rendre  à  l'au- 
dience, elle  fut  entourée,  aux  cris  de  : 
«  Sacheverell  pourtonjoursl  que  Dieu 
bénisse  Votre    Majesté  et    l'Église! 
Nous   espérons  que   Votre   Majesté 
protégera  le  docteur  Sacheverell.  » 

Ce  procès  dura  trois  semaines ,  et  il 
se  termina  par  un  verdict  de  culpabi- 
lité prononcé  contre  le  docteur,  à  la 
majorité  de  soixante-huit  voix  contre 
cinquante-deux.  Le  docteur,  à  genoux 
à  la  barre,  reçut  ainsi  sa  sentence  de 
la  bouche  du  lord  chancelier  :  «  Henri 
Sacheverell,  docteur  en  divinité,  il 
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vous  est  défendu  de  prêcher  pendant 
ïek  trois  années  qui  vont  suivre,  et 
vois  deux  sermons  seront  britlés  de- 
vant la  bourse,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  par  la  main  du  bourreau^  on 
présence  du  lord  maire  et  des  siiérifs 
de  Londres.  » 

-  Nous  ne*  parlerons  point  de  la  joie 
qui  éclata  parmi  les  torysf  à  l'issue  de 
ce  procès;  il  nous  suffira  de  dire  qiie 
fn  sentence  fut  regardée,  en  raison  de 
sa  douceur,  comme  un  acquittement 
plutôt  que  comme  une  çondamnîitîôn 
par  les  amis  et  les  admirateurs  du  doc- 
teur, et  comme  une  preuve  indubita- 
ble de  là  faiblesse  de  ses  ennemis  et  de 
l'impuissance  du  parti  whig.  Quant  au 
docteur,  sa  renommée  s'éleva  tout  à 
coup  jusqu'aux  nues;  il  reçut  de  nou^ 
veau  les  hourras  de  la  foule.  Des  pré- 
sents en  argent  lui  furent  adressés  de 
toutes  parts.  Une  médaille,  repré- 
sentant d'un  côté  son  portrait  et  de 
l'autre  là  tête  du  pape,  fut  frappée  en 
son  honneur.  Son  buste  fut  coulé  en 
bronze. 

Anne  voyait  avec  plaisir  la  tempête 
qu'avait  soulevée  Sacheverell  ;  car 
elle  espérait  forcer  le  cabinet  whig  à 
se  retirer,  ou  ,  du  moins,  le  modilier 
dans  un  sens  moins  contraire  aux 
torys.  La  duchesse  de  Marlborough, 
par  ses  représentations  continuelles, 
avait  lassé  la  patience  de  la  reine,  et 
le  duc  de  Marlborough  avait  de  plus 
irrité  vivement  sa  susceptibilité  par 
ses  derniers  succès.  Quelques  jours 
après  la  clôture  de  la  session ,  Ani>e 
donna  des  preuves  non  équivoques  de 
ses  dispositions.  Le  marquis  de  Kent, 
whig,  qui  remplissait  les  fonctions  de 
lord  chambellan,  fut  remplacé  par 
Shrewsbury ,  en  dépit  des  efforts  de  lord 
Godolphin;  et  bientôt  l'on  parla  hau- 
tement du  renvoi  prochain  du  gendre  de 
Marlborough,  le  comte  deSunderland. 
Leduc  n'avait  jamais  adopté  les  prin- 
cipes politiques  du  comte,  et  même  il 
s'était  opposé  à  son  admission  dans 
le  gouvernement  ;  mais  if  se  crut  en- 
gagé, ainsi  que  la  duchesse,  à  faire 
les  plus  grands  efforts ,  dans  son  in- 
térêt même  ,  pour  conserver  son  lils 
en  place.  La  duchesse  écrivit ,  à  cette 


occasion ,  à  la  reîne,  et  plaida  la  cause 
du  comte;  mais  Anne,  qui  avait  hé- 
rité de  l'obstination  de  son  père, 
persista  dans  sa  résolution.  Elle 
renvoya  Sunderland  et  donna  sa 
place  de  secrétaîre  d'État  à  lord 
Darmouth,  jacobite  renforcé.  Toute- 
fois ,  pour  amortir  le  coup,  elle  offrit  ^ 
trne  pension  à  Sunderland;  mais 
le  comte ,  qui  avait  des  sentiments 
élevés,  la  refusa  avec  indignation, 
en  disant  :  u  Si  je  ne  suis  pas  propre 
à  servir  mon  pays ,  je  suis ,  du  moins , 
incapable  de  le  piller.  » 

Le  renvoi  de  Sunderland  ré- 
pandit l'alarme  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe,  à  l'exception  de 
la  cour  de  France ,  qui  reçut  cette 
nouvelle  avec  des  transports  de  joie 
et  comme  l'avant-coureur  de  la  cliute 
prochaine  du  général  dont  les  talents 
militaires  avaient  été  si  fatals  à  ses  ar- 
mes. Toutefois,  la  reine  ordonna  au 
secrétaire  Boyle  d'écrire  en  son  nom 
aux  cours  alliées,  pour  les  rassurer  et 
leur  dire  qu'elle  était  toujours  dans 
les  mêmes  dispositions  à  l'égard  de 
la  France.  La  reine  persistait  dans 
son  iiitention  de  se  défaire  des  whfgs. 
A  quelques  semaines  de  là,  elle  ordon- 
na à  Godolphin  de  se  démettre  de  ses 
fonctions  de  lord  chancelier,  et 
nomma  Harley  chancelier  de  l'É- 
chiquier. Harley  proposa  aussitôt  à 
la  reine  de  dissoudre  le  parlement, 
et  cette  proposition  fut  adoptée.  Anne 
se  présenta  dans  la  chambre  du  con- 
seil, à  l'effet  de  donner  des  ordres 
pour  disposer  la  proclamation  qui 
devait  faire  connaître  cette  dissolu- 
tion ,  et  le  chancelier  ayant  voulu  lui 
faire  quelques  représentations,  elle  lui 
imposa  silence,  en  disant  ces  mots  : 
«  Cela -est  mon  bon  plaisir,  le  parle- 
ment sera  dissous.  » 

La  lutte  électorale  fut  vive  et 
longue;  mais  le  pays  était  alors  sous 
l'impression  du  procès  de  Sacheverell  : 
les  élections  donnèrent  une  majorité 
imposante  aux  torys.  La  reine  Anne 
s'empressa  de  changer  entièrement 
son  cabinet.  Lord  Somers  fut  renvoyé, 
et  l'oncle  maternel  de  la  reine, 
le  duc  de  Rochester,  bien  que  connu 
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pour  se  livrer  à  des  excès  de  table 
iiui  allaient  jusqu*à  TiVresse,  fut 
nommé  à  sa  place.  Le  duc  de  l)e- 
vonshire,  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  lord  Stewart,  eut  pour  succes- 
seur le  duc  de  Buckingliam;  le  se- 
crétaire fioyle  fut  remplacé  par  le 
fameux  Saint- Jean  (Bolingbroke)  ;  le 

grand  sceau ,  cjui  était  dans  les  mains 
e  Cowper ,  tut  donné  à  sir  Simon 
Harcourt.  Lord  Wharton  succéda 
au  duc  d'Ormond  dans  le  gou- 
vernement d*Irlande.  Lord  Orford 
fut  renvoyé  de  Tamirauté,  et  ses 
fonctions  furent  mises  en  commis- 
sion. Il  ne  resta  plus  un  seul  whig  au 
cabinet. 

Louis  XIV  fit  immédiatement  de 
nouvelles  ouvertures  pour  la  paix. 
Louis  XIV  aurait  désire  que  les  négo- 
ciations eussent  lieu  à  la  Haye,  mais 
les  Hollandais  insistèrent  pour  la  ville 
obscure  de  Gertruydenberg.  Ce  lieu 
fut  accepté.  Louis  XIV  envoya  immé- 
diatement Tabbé  dePolignac  et  le  ma- 
réchal d'Uxelles  en  Hollande.  Les  con- 
férences s'ouvrirent,  et,  comme  dans 
les  précédentes,  la  question  d'£spa:;ne 
fut  la  question  dominante.  Les  pléni- 
potentiaires français  insistèrent  pour 
que  Philippe  eût  une  partie  de  la 
monarchie  espagnole  en  considération 
de  l'abandon  volontaire  qu'il  allait 
faire.  Les  négociateurs  hollandais  de- 
mandaient pour  la  maison  d'Autri- 
che tous  les  États  qui  avaient  appartenu 
à  la  couronne  d'Espagne.  Pour  empê- 
cher une  autre  campagne,  les  négocia- 
teurs français  s'offrirent  «  de  recon- 
naître l'archiduc  Charles  pour  roi  d'Es- 
pagne ;  de  ne  plus  donner  aucune  aide  à 
Philippe;  de  laisser  dans  les  mains  des 
alliés  quatre  villes  en  garantie  du  traité; 
de  rendre  Strasbourg  et  Brisach;  de 
détruire  toutes  les  fortifications  qui 
étaient  sur  le  Rhin  depuis  Bade  jus- 
qu'à Philipsbonrg,  ainsi  que  le  port 
et  les  fortifications  de  Dunkerque,  et 
d'abandonner  aux  Hollandais  Mau- 
beuge,  Condé,  Furnes,  Menin,  Ypres, 
Tournay  et  Lille.  »  La  France  deman- 
dait ,  en  dédommagement ,  d'aussi  lar- 
ges concessions,  le  royaume  de  Sicile 
et  celui  de  Naples ,  en  déclarant  «  que 


la  possession  de  ces  deux  États  était 
indispensable  à  la  sûreté  delà  France, 
à  la  liberté  de  l'Italie ,  à  la  durée  de  la 

Ê9i.v  et  à  l'équilibre  des  pouvoirs  en 
•urope.  »  Les  alliés  auraient  voulu 
gue  Louis  XIV  forçât  son  petit  tils 
à  rendre  le  trdne  d'Es^^agne  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  et  à  réunir  ses 
armes  aux  leurs  à  cet  effet,  s'il  le 
jugeait  nécessaire.  Mais  les  négo- 
ciateurs français  déclarèrent  «  qu'une 
pareille  condition  était  impossible,  et 
qu'cii  exiger  l'exécution ,  c'était  faire 
outrage  aux  liens  du  sang  qui  unis- 
saient Louis  XIV  à  son  petit-iils.  »  Les 
négociateurs  des  alliés  n'insistèrent 
plus,  mais  Ils  demandèrent  «  que 
Louis  payât  une  certaine  somme, 
qui  serait  appliquée  par  les  alliés  au 
renversement  de  Philippe  et  qui  le 
dispenserait  de  prendre  les  armes  con- 
tre son  petit-fils.  »  Louis  XIV,  qui  n'a- 
vait point  d'argent  ni  l'intention  de 
payer  ,  s'il  en  avait  eu,  fit  offrir  cinq 
cent  mille  francs  par  mois  et  proposa 
l'Alsace  pour  servir  de  garantie  au 
payement,  à  la  condition  que  les 
électeurs  de  Bavière  et  de  Colo^^ne 
seraient  réintégrés  dans  ta  possession 
de  leurs  États  et  qu  il  n'y  aurait  plus  de 
demande  ultérieure.  On  ne  put  s'en- 
tendre, et  les  deux  partis  se  séparèrent 
en  s'aceusaut  mutiiellement  de  mau- 
vaise foi. 

Pendant  ces  négociations ,  Marlbo- 
rough,  à  la  tête  de  soixante  mille  hom- 
mes, avait  investi  Douay  et  avait  forcé 
cette  place  à  capituler.  Les  alliés  se 
portèrent  aussitôt  sur  la  ville  frontière 
d'Arras,  qu'ils  trouvèrent  si  bien  défen- 
due qu'ils  nosèrent  point  en  entrer 
prendre  le  siège  ;  ils  mirent  alors  le 
siège  devant  Béthune,  et  s'emparèrent 
de  cette  place.  En  ce  moment,  le 
maréchal  Villars  battait  en  retraite 
et  se  disposait  à  barrer  le  passage 
aux  alliés ,  pour  les  empêcher  de  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  de  la  France. 
Cette  tactique  contraria  les  projets 
des  alliés.  On  remarquait  aussi  que 
Marlborough  avait  perdu  de  sa  con- 
fiance  ordinaire.  Un  convoi  à  pou- 
dre et  des  munitions  de  guerre,  avec 
son  escorte  de  douze  mille  hommes 
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dinfanterie  et  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux,  fut  intercepté  par 
les  Français  et  détruit  complète- 
ment. Tous  les  succès  de  Farmée  se 
réduisirent  à  la  prise  de  quatre  villes 
de  peu  d'importance. 

La  guerre  avait  été  poussée  en 
Espagne  avec  une  vigueur  inaccou- 
tumée. Le  général  Stanhope  s'étant 
réuni  au  comte  Staremberg ,  général 
des  Impériaux,  s*était  porté  en  Aragon, 
à  la  rencontre  de  Philippe;  et  après 
ravoir  5attu  près  d'Almanara,  il  l'avait 

f poursuivi  jusqu'à  Saragosse,  où  il 
'avait  battu  une  seconde  fois.  Sara- 
gosses'était  rendu  aux  alliés,  et  aussitôt 
les  deux  généraux  et  l'archiduc  Char- 
les, se  portant  sur  Madrid,  étaient  en- 
trés dans  cette  ville  sans  éprouver  de 
résistance.  Charles,  après  avoir  fait  une* 
entrée  triomphante  dans  sa  capitale, 
était  allé  rendre  ses  devoirs  religieux 
à  ISotre-Dame  d'Atocha;  mais  hien- 
tôt  il  fallut  songer  à  la  retraite.  Toute 
l'Espagne,  à  l'exception  de  la  Catalogne, 
était  pour  Philippe.  Des  troupes  de  par- 
tisans battaient  en  ce  moment  la  cam- 
pagne; elles  interceptaient  chaque  jour 
les  convois  des  alliés  et  battaient  les 
corps  détachés  qu'elles  pouvaient  at- 
teindre. Charles,  ne  se  voyant  point 
en  sûreté  à  Madrid,  se  retira  en  Cata- 
logne et  laissa  Philippe  prendre  une 
autre  fois  possession  de  la  capitale. 
Les  alliés  essuyèrent  d'autres  échecs. 
Vendôme,  qui  commandait  l'armée 
espagnole,  ayant  séparé  Stanhope  de 
Staremberg,  attaqua  le  premier,  à 
Bri  huega,  et  le  força  à  se  rendre,  avec 
son  armée,  qui  se  composait  de  cinq 
mille  Anglais.  Dans  une  autre  bataille 
livréeàViciosa,  Vendôme  força  Sta- 
remberg à  battre  en  retraite  pour  ga- 
gner la  Catalogne.  Girone  se  rendit 
au  duc  de  Noailles,  et  la  Catalogne  fut 
envahie  par  les  Français.  Quelques 
tentatives  faites  par  les  alliés  pour 
établir  la  guerre  civile  en  France  ne 
réussirent  point.  La  flotte  de  la  Médi- 
terranée ayant  débarqué  sept  cents 
hommes  dans  le  Languedoc ,  dans 
Tespoir  que  les  protestants  de  cette 

t province  se  rallieraient  à  ces  troupes, 
es  Anglais  furent  obligés  de  se  rem- 
Angleterre.—  t.  m. 


barquer^  après  avoir  perdu  enviroQ 
cent  hommes. 

Le  nouveau  parlement  s'assembla 
le  25  novembre.  Bromlev ,  représen- 
tant l'université  d'Oxford ,  dont  l'atta- 
chement au  torysme  était  connu  de 
tout  le  monde ,  fut  élu  speaker  sans 
opposition.  Le  discours  d'ouverture 
prononcé  par  la  couronne  se  ressen- 
tait déjà  de  l'influence  des  nouveaux 
conseillers.  Au  lieu  de  parler  de  tolé- 
rance, la  reine  dit  «  quelle  était  ré« 
soluede  soutenir  et  d'encourager  l'É- 

§lise ,  et  qu'elle  était  disposée  à  lui 
onner  une  protection  efficace.»  Ce  dis- 
cours ôtait  l'espérance  aux  whî^s ,  qui 
formaient  encore  une  minorité  nom- 
breuse, et  déversait  le  blâme  sur  la 
conduite  des  membres  qui  avaient 
contribué  à  mettre  Sachevereil  en 
accusation  et  qui  avaient  été  réélus.  La 
reine  nomma  ensuite  chevalier  Cons- 
tantin Philipps,  qui  avait  servi  de  con- 
seiller au  docteur  Sachevereil  dans  son 
procès,  et  elle  l'éleva  aux  fonctions  de 
lord  chancelier.  Le  docteur  obtint, 
de  son  côté,  de  la  munificence  royale 
un  bénéfice  important. 

(1711.)  Les  whigs  étaient  défini  ti* 
vement  en  disgrâce;  Marlborough, 
à  son  retour  de  la  Flandre,  reçut  un 
accueil  froid  de  la  reine,  et  la  du- 
chesse fut  accusée  publiquement  par 
les  torys  d'avoir  soustrait  à  la  reuie 
de  grandes  sommes  d'argent.  La  du- 
chesse répondit  avec  hauteur  à  cette 
accusation^  en  disant  qu'elle  avait  ac- 
compli ses  fonctions  de  maîtresse  de 
la  garde-robe  avec  une  économie  que 
n'avaient  point  eue  les  dames  qui  ra- 
vaient  précédée  dans  ces  fonctions. 
«  Pendant  neuf  ans  que  j'ai  habillé  la 
reine,  disait-elle,  je  n'ai  dépensé  que 
trente-deux  mille  liv.  st.  (800, 000  fr.). 
Jamais  reine  d'Angleterre  n'a  été  ha- 
billée à  si  peu  de  frais;  il  est  évident 
que  par  mon  économie  pendant  les 
neuf  ans  que  j'ai  servi  la  reine,  je  -lui 
ai  sauvé  près  de  dix  mille  liv.  st. 
(250,000  fr).  La  sœur  de  la  reine,  la 
reine  Marie,  dépensait  douze  mille  six 
cent  liv.  st.  (315,000  fr.)  pour  sonha- 
billement  une  année  dans  l'autre.  »  La 
duchesse  voulut  paraître  à  la  cour  ; 
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mais  la  reine  rinvita  à  n*y  pas  ve- 
nir, et  lui  retira  ses  fonctions.  La  du- 
chesse jeta  la  clefd*or,  qui  était  les  in- 
signes Je  sa  charge,  sur  le  parquet, 
et  dit  à  lord  Darmouth,  qui  était 
▼enu  lui  apporter  cette  nouvelle,  de 
faire  ce  qu'il  voudrait  de  cette  clef. 

On  craignait  que  Mariborough ,  par 
suite  de  ces  mortifications,  n'aban- 
donnât le  commandement  de  Tarmée , 
et  les  torys  eux-mêmes  le  poussaient 
.à  cette  mesure  pour  Taccuser  et  le 

Serdre  aux  yeux  de  la  nation.  Mais  le 
uc ,  pressé  par  le  prince  Eugène ,  qui 
rinvîtait  alors  à  rester  attaché  à  la 
cause  des  confédérés,  et  peut-être 
cédant  à  la  crainte  de  perdre  un 
commandement  qui  lui  rapportait  des 
sommes  considérables,  se  décida  à 
continuer  de  servir.  Cette  persistance 
irrita  les  torys,  et  n'écoutant  que  leur 
colère,  ils  s'attachèrent  à  dénigrer  le 
duc  en  lui  préférant  lord  Péterborough 
qui  avaitsi  glorieusement  servi  en  Es- 
pagne. 

C'était  dans  la  chambre  des  com- 
munes que  reposait  principalement  la 
force  des  torys.  Cette  chambre  atta- 

âua  lord  Godolphin,  et  adopta  un  vote 
e  censure  contre  les  ministres  tom- 
bés. Les  whigs  furent  accusés  d'avoir 
fait  des  dépenses  extravagantes  et 
d'avoir  calomnié  les  véritables  amis  de 
i'Ëglise.  K  L'Église  et  l'État,  disaient 
les  torys^  n'avaient  été  sauvés  de  la 
destruction  que  par  la  sagesse  et  la 
bonté  de  la  reine.  »  Une  adresse  fut 
présentée  à  la  reine,  pour  la  remercier 
.des  mesures  -  qu'elle  avait  adoptées, 
et  les  ministres  présentèrent  aux 
chambres  un  bill  pour  obtenir  d'elles 
l'autorisation  de  construire  cin- 
quante nouvelles  églises  dans  les  cités 
de  Londres  et  de  Westminster.  Les 
communes  votèrent  trois  cent  cin- 
quante mille  liv.  st.  (8,750,000  fr.) 
pour  ces  constructions.  Les  torys 
s'appliquèrent  ensuite  à  susciter  des 
embarras  aux  whigs,  en  cherchant  à 
exclure  de  la  chambre  des  communes 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  proprié- 
taires du  sol.  Unbill,  qui  déterminait 
les  qualités  nécessaires  à  la  députa* 
tion,  fut  présenté  à  cet  effet  dans  le 


cours  de  la  session.  Ce  bill  portait  qu^à 
Tavenîr  aucun  membre  ne  pourrait 
représenter  un  comté,  à  moios  qu'il 
n'eût  une  propriété  foncière  d'un  re- 
venu de  six  cents  liv.  st.  (15,000  fr.) 
par  an ,  et  que  le  député  des  bourgs 
ne  pourrait  être  admis  à  la  chambre 
que  lorsqu'il  serait  reconnu  proprié- 
taire d'une  terre  représentant  un  re- 
venu de  trois  cents  liv.  st.  (  7,500  fr.) 
par  an.  Les  whiss  n'étaient  point  en 
force,  et  le  bill  fut  adopté. 

Malgré  ces  avantages,  la  positiondes 
torys  était  fort  embarrassante,  et  peut* 
être  n'auraient-ils  pu  rester  en  place, 
si  une  tentative,  qui  fut  faite  contre  la 
vie  de  Harley  en  ce  moment,  n'eût  ra- 
mené la  faveur  populaire  à  leur  parti. 
Le  gouvernement,  qui  avait  besoio 
d'agents  secrets  pour  surveiller  les 
machinations  des  cours  étrangères  et 
celles  qui  se  tramaient  au  dedans, 
employait  à  ce  service  des  réfugiés  de 
toutes  les  nations.  Parmi  ceux-ci  était 
un  Français ,  qui  prenait  le  titre  de 
marquis  de  Giscard.  Il  avait  été  le 
compagnon  de  débauche  de  Saint-Jean 
(Bolingbroke),  et  devait  à  sa  protection 
une  pension  de  cinq  cents  liv.  st. 
(12,500  fr.)  par  an  :  Uarley  trouva  la 
somme  exagérée  et  voulut  la  réduire. 
Alors  Giscard  se  vendit  au  cabinet  de 
Versailles,  et  dévoila  au  ministre  de 
Louis  XIV  les  secrets  du  cabinet  an- 
glais. La  correspondance  fut  décou- 
verte.  Giscard  fut  arrêté  et  traduit  de- 
vant le  conseil  anglais;  il  demanda  à 
parler   en   particulier  à   Saint-Jean 
(Bolingbroke);  mais  celui-ci  lui  ayant 
répondu  par  un  refus,  Giscard  s'avança 
vers  la  table  comme  s'il  eût  voulu  dire 
quel(]ue  chose  à  llarley  et  frapj)a  de 
plusieurs  coups  de  canif  ce  ministre, 
qui  tomba  baigné  dans  son  sang.  Tous 
les  ministres  tirèrent  aussitôt  i'épée. 
Une  lutte  terrible  s'engagea,  et  Gis- 
card ,  après  avoir  essayé  de  frapper  plu- 
sieurs membres  du  conseil ,  reçut  lui- 
même  de  profondes  blessures.  Le  bruit 
et  les  cris  attirèrent  les  huissiers  dans 
la  chambre  du  conseil,  et  on  s'empara  de 
Giscard,  qui  fut  conduit  en  prison.  Les 
blessures  de  Harley  étaient  légères, 
^.  toutefois,  il  restalongtemps  à  en  guérir. 
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Quant  à  celtes  de  Giscard ,  elles  étaient 
mortelles  ;  ayant  été  transporté  à  New- 
gate ,  les  médecins  reconnurent  qu'il 
•ne  pouvait  y  survivre.  On  chercha  à 
obtenir  de  lui  des  révélations  ;  mais  il 
mourut  sans  avoir  découvert  rien 
d'important. 

Cet  événement,  ainsi  que  nous  Ta- 
irons dit,  servit  beaucoup  aux  torys. 
Les  deux  chambres  votèrent  une 
adresse  à  la  reine,  pour  protester  de 
leur  dévouement  à  Sa  Majesté  et  à  tous 
ses  fidèles  serviteurs  ;  elles  terminaient 
en  demandant  que  tous  les  papistes 
fussent  renvoyés  de  Londres  et  de 
"Westminster. 

Harley  fut  aussitôt  créé  lord  tréso- 
rier et  fut  élevé  à  la  pairie  avec  le  titre 
de  comte  d'Oxford  et  de  comte  Morti- 
mer.  Quand  il  parut  pour  la  première 
fois  dans  la  chambre  des  communes, 
le  speaker  le  félicita  au  nom  de  la 
chambre ,  et  lui  adressa  un  discours 
pompeux  dans  lequel  il  parla  longue- 
ment des  dangers  quMt  venait  de  cou- 
rir, et  auxquels  il  avait  si  heureusement 
échappé.  Mais  dans  ce  moment  même 
Tautorité  de  Harley  était  minée  par 
les  intrigues  de  Saint-Jean  (  Boling- 
broke),  qui  cherchait  à  monopoliser 
à  son  profit  la  faveur  de  mistriss 
Marsham  à  laquelle  la  reine  montrait 
plus  que  jamais  de  la  confiance.  Le  1 2 
fuin,  Anne  prorogea  son  parlement. 
Les  torys,  en  arrivant  au  pouvoir, 
avaient  promis  de  ne  point  marcher 
sur  les  traces  des  whigs,  et  d'apporter  la 
.plus  grande  économie  dans  le  vote  des 
subsides  ;  cependant  on  reconnut  que 
la  majorité  dont  ils  disposaient  avait 
accordé  au  gouvernement,  sans  oppo- 
sition ,  six  millions  et  demi  de  liv.  st. 
(  162,500,000  fr.). 

Marlborou^h  avait  cédé  aux  sollici- 
tations du  prmce  Eugène  et  de  la  plu- 
part des  chefs  des  alliés  ;  il  était  re- 
venu en  Flandre  et  avait  repris  le  com- 
mandement de  l'armée.  Mais  la  France 
avait  puisé  un  nouveau  courage  dans 
les  mesures  qu'avait  adoptées  Te  cabi- 
net tory  et  dans  les  assurances  qu'elle 
recevait  de  ses  émissaires; -car  ceux-ci 
rinformaient  que  lord  Oxford  (Harley) 
était  dans  rintention  de  faire  la  paix. 


Les  torys  étaient  en  effet  déeidés  à  un 
arrangement  l'armée  avait  été  dimi- 
nuée, et  plusieurs  de  ses  meilleurs  régi- 
ments avaient  été  détachés  et  envoyés 
en  Espagne.  Néanmoins ,  les  opéra- 
tions de  la  guerre  continuèrent,  et  el- 
les furent  encore  désavantageuses  aux 
Français.  Marlborough  força  les  lignes 
de  Villars  à  Arleux ,  et  investit  Bou- 
chain,  dont  il  s'empara  après  quelques 
jours  de  siège. 

Ces  succès  n'empêchèrent  point  le 
parti  tory  d'écouter  les  nouvelles  ou- 
vertures que  fit  la  France  pour  avoir  la 
paix;  et^  par  l'intermédiaire  d'un  abbé 
irançais  nommé  Gautier,  homme  de 
mœurs  dissolues,  que  le  ministère 
était  bien  résolu  à  désavouer  si  l'en- 
treprise échouait,  les  négociations 
furent  reprises.  Gautier  se  rendit  à 
Paris  et  obtint  une  audience  du  mar- 
quis de  Torcy,  auquel  il  communiqua 
les  intentionsdu  ministère  anglais.  De 
Torcy  chargea  Gautier  d'assurer  les 
ministres  anglais»  que  la  France  était 
disposée  à  traiter  avec  l'Angleterre.  » 
Le  moment  était  favorable  pour  la 
France.  En  Espagne,  l'archiduc  Char- 
les venait  d'être  battu.  Le  général 
Stanhope  et  toute  son  armée  s'étaient 
rendus  prisonniers ,  et  les  succès  que 
venaient  d'obtenir  Marlborpugli  dans 
le  nord  de  la  France ,  étaient  de  peu 
d'importance.  De  plus,  le  peuple  an- 
glais désirait  vivement  la  paix.  Bien- 
tôt le  cabinet  entra  en  pourparier 
avec  la  cour  de  France. 

Le  session  du  parlement  ne  com- 
mença que  le  7  décembre;  la  reine 
l'ouvrit  en  personne  ;  prenant  un  ton 
qui  ne  lui  était  pas  habituel  lors- 
qu'elle était  sous  1  influence  de  Marl- 
borough, elle  annonça  à  son  parle- 
ment a  qu'un  traité  de  paix  générale 
était  en  voie  *de  négociation;  que 
ses  alliés  étaient  prêts  à  concourir 
avec  elle  à  la  conclusion  de  ce  traité, 
et  qu'elle  avait  une  confiance  entière 
dans  son  succès.  »  La  reine  ajouta 
que  la  religion  protestante  et  la 
liberté  de  la  nation  seraient  l'objet 
d'une  attention  spéciale  de  sa  part. 
Une  adresse  de  remerciement  futpro- 
posée;mais  les  ministres  se  virent  abao*. 
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donnés  tout  à  coup  par  Nottingham 

3ui,  par  jalousie  contre  Harley,  traitait 
epuis  quelque  temps  avec  les  whigs. 
Nottingham  s'éleva  contre  la  politique 
du  cabinet ,  contre  le  traité  de  paix 
oui  était  proposé,  et  surtout  contre 
1  occupation  dfu  trône  d'Espagne  par 
un  Bourbon.  Il  demanda  que  dans 
l'adresse  iiy  eût  un  paragraphe  portant 
qu'aucune  paix  ne  pouvait  être  honora- 
ble etsdre  pour  FËurope,  siTEspagne 
et  les  Indes  orientales  restaient  aux 
mains  de  la  maison  de  Bourbon.  Cet 
article,  mis  aux  voix,  fut  adopté  à  une 
majorité  de  soixante-deux  voix  contre 
cinquante-quatre.  En  réponse  à  l'a- 
dresse, la  reine  se  plaignit  de  ce  que 
l'on  pût  supposer  qu'elle  voulait  aban- 
donner l'Espagne  et  les  Indes  à  la  mai- 
son de  Bourbon.  Cependant  elle  était 
bien  décidée  à  faire  cet  abandon.  Dans 
la  chambre  des  communes,  où  le  parti 
tory  était  en  force,  un  amendement 
semblable  à  celui  qui  avait  été  adopté 
dans  la  chambre  haute  ayant  été  pro« 
posé  par  sir  Robert  Walpole,  il  fut 
repoussé  à  une  majorité  de  deux  cent 
trente-deux  voix  contre  cent  six. 

Il  y  eut  une  nouvelle  luttte  entre  les 
deux  partis  au  sujet  de  l'élévation  d'un 
pair  écossais  à  la  pairie  anglaise.  La 
chambjre  des  lords  nourrissait  de  fortes 
antipathies  contre  les  pairs  écossais, 
qui  non-seulement  étaient  presque 
tous  torys,  mais  qui  montraient  de 
fortes  dispositions  à  se  laisser  cor- 
rompre par  le  ministère.  Le  duc 
d'Hamilton  venait  d'être  créé  duc 
de  Brandon  ;  ayant  réclamé  la  place  qui 
lui  revenait,  en  cette  quai  ité,  dans  le  par- 
lement ,  il  vit  sa  demande  repoussée 
parles  lords  whigs.  Ceux-ci  déclarèrent 
^ue  les  prétentions  du  duc  étaient 
incompatibles  avec  l'esprit  et  la  lettre 
du  traité  d'union,  qui  aéterminait  le 
nombre  des  pairs  écossais  devant 
siéger  dans  le  parlement.  Malheureu- 
sement pour  la  logique  de  cette  objec- 
tion, les  whigs  avaient  permis  quelque 
temps  auparavant  au  duc  de  Queens- 
berry,  qui  avait  été  nommé ducde  Dou- 
vres ,  de  siéger  dans  leur  chambre  au 
même  titre  que  réclamait  le  duc  d'Ha- 
milton. Les  pairs  écossais  adressèrent 


une  représentation  à  la  reine,  etseplai* 
gnirent  des  mesures  adoptées  à  leur 
S^ard,  déclarant  que  ces  mesures 
étaient  une  violation  du  traitéd'union. 
Pendant  quelque  temps  ils  se  tinrent 
à  l'écart  delà  cx>urdu parlement  :  mais 
comme  ils  étaient  des  membres 
utiles,  la  reine  les  ramena  à  son  parti 
par  des  promesses  et  par  des  récom- 
penses. 

La  colère  des  torvs  augmenta  à 
l'égard  du  duc  de  Marlborougb,  lors- 
qu'ils virent  qu'il  supportait  sa  dis- 
grâce  sans  se  plaindre,  et  ils  résolurent 
ele  perdre.  Le  21  décembre,  Marl- 
borougb fut  accusé  dans  la  chambre 
des  communes  de  s'être  approprié 
plus  d'un  demi-million  de  liv.  st. 
(12,500,000  fr.)  en  retenant  deux  et 
demi  pour  cent  sur  la  pave  des  troupes 
étrangères  auservice  de  1  Angleterre,  et 
en  recevant  soixante-trois  mille  liv.  st 
(l,575,000fr.)  de  sir  Salomon  de  Mé- 
dina et  d'Antonio  Alvarès  Machado, 


il  soutint  qu'ily  avait  exagération  dans 
le  chiffre.  L'avidité  de  Marlboroii^h 
était  connue;  il  était  avéré  qu'il  avait 
tiré  le  meilleur  parti  possible  de  sa  po- 
sition pour  s'enrichir.  La  reine  Anne, 
sous  prétexte  qu'une  affaire  aussi  grave 
devait  être  soumise  à  un  examen  im- 
partial, priva  aussitôt  Marlborough  de 
tous  ses  emplois ,  et  elle  écrivit  elle- 
même  pour  lui  annoncer  sa  disgrâce. 
Puis,  pour   s'assurer   une  majorité 
dans  la  chambre  des  pairs  qui  lui  était 
hostile,  elle  créa    douze    nouveaux 
pairs.  Cette  création  de  pairs  fut  vive- 
ment attaquée  par  les  whigs  de  la 
chambre  haute;  mais  les  torys  des 
communes  s'en  vengèrent ,  en  mettant 
plus  de  vigueur  dans  leurs  poursuites 
contre  Marlborough.  Cardonel ,  oui 
avait  étésecrétaireduduc,  fut  expulsé 
du  sein  de  leur  chambre,  dont  il  était 
membre.  Ils  attaquèrent  aussi  Robert 
Walpole 9  qui  avait  refusé  de  faire 
cause   commune  avec  eux.  Robert 
Walpole,  qui  avait  été  secrétaire  d'État^ 
fut  accusé  d'avoir^  dans  ses  fonctions, 
accepté  une  somme  de  mille  guinées , 
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pour  pot-de-vin,  dans  un  marché  de 
fourrage  contracté  avec  plusieurs 
fournisseurs  pour  les  approvisionne- 
ments des  troupes  qui  étaient  dans  les 
Srovinces  du  nord.  Les  communes  le 
éclarèrent  coupable  de  corruption , 
et  ie  condamnèrent  à  être  chassé  de 
la  chambre  et  à  être  prisonnier  à  la 
Tour.  Quelques-uns  des  torys  dé- 
clarèrent que  remprisonnemeht  n'é- 
tait pas  assez  sévère,  et  que  Walpole 
méritait  d'être  pendu. 

(1712.)  La  presse  gênant  le  gouver- 
nement, attira  l'attention  des  com- 
munes. La  licence  de  la  presse,  suivant 
la  reine,  était  extrême ,  et  avait  besoin 
d'être  réprimée.  «  Sa  Majesté,  disait  le 
message  royal,  juge  à  propos  de  vpus 
faire  observer  que  la  licence  a  été  por- 
tée au  dernier  point  dans  la  publication 
d'une  foule  de  libelles  scandaleux 
et  faux  ;  et  le  gouvernement  encour- 
rait le  blâme,  s'il  n'y  mettait  un  frein. 
Le  mal  semble  trop  invétéré  pour 
être  guéri  par  les  lois  actuellement 
en  vigueur.  Il  vous  est,  par  eonsé- 
qifent,  recommandé  de  trouver  un 
remède  qui  soit  égal  au  mal.  »  Les  com- 
munes répondirent  au  message  par  une 
adresse,  dans  laquelle  elles  déclarèrent 
qu'il  y  avait  effectivement  abus  dans 
la  presse  ;  que  les  libelles  imprimés  et 
publiés  n'étaient  point  seulement  diri- 
gés contre  le  gouvernement  de  S.  M., 
mais  contre  Dieu  et  la  religion  ;  les 
communes  assuraient  qu'elles  feraient 
tous  leurs  efforts  pour  trouver  un  re- 
mède au  mal.  Les  lords  présentèrent 
une  adresse  dans  ie  même  sens. 
Ces  adresses  furent  suivies  d'une 
croisade  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  contre  les  écrivains  et  les 
imprimeurs. 

L'ascendant  du  haut  clergé  en  An- 
gleterre avait  beaucoup  alarmé  les 
presbytériens  d'ïlcosse,  qui,  de  leur 
coté,  n'avaient  point  faitun  grand  pas 
vers  la  tolérance  religieuse.  Dans  le 
cours  de  la  session,  un  billfutprésenté 
à  la  chambre  des  communes.  Le  but  de 
cette  loi  était  de  protéger  les  épisco- 
paux  écossais  dans  l'exercice  de  leur 
culte  jeligieux,  et  de  rapporter  une  loi 
adoptée  par  le  parlement  écossais  avant 


l'union,  qui  déclarait  nuls  tous  les 
baptêmes  et  mariages  célébrés  par 
l'Église  épisco  pale.  L*assemblée  géné^ 
raie  écossaise,  qui  fut  convoquée  à  cet- 
te occasion,  adressa  une  représentation 
à  la  reine,  dans  laquelle  elle  déclarait 
«  que  la  religion  protestante  et  le  gou- 
vernement presbytérien   en   Ecosse 
avaient  été    reconnus    comme    une 
condition   fondamentale    du    traité 
d'union ,  et  placés ,  par  conséquent , 
hors  des  atteintes  du  gouvernement 
lui-même;    quMl   ne    pouvait  point 
modifier    ni    cette    religion    ni    ce 
gouvernement.  »  C'était  avec  une  ex- 
trême surprise  et  une  profonde  afflic- 
tion, disait  l'assemblée,  au'elle  avait 
vu  présenter  dans  le  parlement  an- 
glais un  bill  destiné  à  accorder  une 
tolérance  illimitée  qui  non-seulement 
menaçait  de  ruiner  l'Ëglise  écossaise, 
mais  ouvrirait  une  large  voie  à  toutes 
les  erreurs  et  à  tous  les  blasphèmes , 
au  scandale  et  à  la  ruine  de  la  véritable 
religion  chrétienne  et  au  bouleverse- 
ment infaillible  de  toute  la  nation 
écossaise.  L'assemblée  suppliait   la 
reine,  au  nom  de  Dieu ,  de  placer  son 
t;&to  sur  le  bill.  Mais  Anne,  qui  avait 
une  grande  partialité  jj^our  le  haut 
cierge,  n'écouta  point  cette  requête  et 
donna  sonadhésionro3^aleau  bill.  Cette 
loi  défendait  aux  magistrats  d'Ecosse 
d'exécuter  les   sentences  des  judica- 
tures  de  l'Église  qui ,  par  ce  moyen, 
perdit  un  peu  le  pouvoir  de  persécu- 
ter et  devint  moins  à  crainare  dans 
les  affaires  temporelles. 

Âu  mois  de  janvier,  quelques  joqrs 
avant  la  disgrâce  de  Marlborough,  le 
prince  Eugène,  compagnon  de  sa 
gloire,  vint  en  Angletere,  chargé  par 
l'Empereur  d'une  mission  fort  difficile 
à  remplir;  car  il  devait  chercher  à  faire 
rentrer  en  grâce  Marlborough  auprès 
de  la  reine.  Eugène  fut  reçu  avec 
enthousiasme  par  le  peuple  anglais, 
ainsi  que  par  les  tory  s ,  qui  espéraient  le 
gagner  à  leur  cause;  mais  ceux-ci  chan- 
gèrent bientôt  de  dispositions,  lors- 
qu'ils virent  le  prince  passer  pres- 
que tout  son  temps  avec  Marlborough. 
Oxford,  le  lord  trésorier,  ayant  voulu 
le  complimenter  en  le  nommant  le  pre^ 
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mier  général  de  TEurope,  Eugène, 
faisant  allusion  à  la  récente  disgrâce 
de  Marlborough,  qui  avait  été  j^rÏYé  de 
son  commandement  généraUlui  répon- 
dit :  «  Si  jelesuis,c*e8tà  votre  seigneurie 
que  je  ledois.  »  Les  torys  pour  se  ven- 
ger du  prince  eurent  recours  à  tous  les 
moyens  de  dénigrement  qui  sont  en 
usage  dans  les  gouvernements  parle- 
mentaires-Des  caricatures  sur  le  prince, 
dans  lesauelles  il  était  représenté 
en  société  du  duc  et  de  la  duchesse, 
8*enivrantet  se  livrant  à  des  orgies,  fu- 
rent affichées  aux  devantures  des  bouti- 
ques. Les  faiseurs  de  couplets  atta- 
quèrent la  vertu  delà  mère  du  prince. 
Dans  le  même  temps,  des  bruits  se  ré* 
pandirent  qu'un  complot  était  formé 
pour  assassmer  la  reine;  on  indiquait 
Eugène  et  Marlborough  comme  les 
auteurs,  sans  les  désigner  pourtant. 
Eugène  quitta  Londres,  sans  avoir  pu 
acomplir  sa  mission. 

Les  plénipotentiaires  étaient,  en  ce 
moment,  réunis  à  Utrecht.  L'abbé  de 
Polignacet  le  marquis  d'Uxelles  consen- 
taient, au  nom  de  la  France,  «  à  recon- 
naître le  titre  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  la  succession  de  la  cou- 
ronne à  la  Raison  de  Hanovre  ;  à 
céder  à  l'Angleterre  l'Ile  de  Saint- 
Christophe,  la  baie  d'Hudson,  Ttle 
de  Terre-Neuve ,  à  l'exception  de  la 
ville  de  Placentia;  à  donner  aux 
Hollandais  les  villes  de  Fumes, 
Tpres,  Menin  et  le  fort  Kénoq.  »  Louis 
XIV  demandait  en  retour ,  «  que  les 
villes  d'Aire,  de  Saint-Venant,  de 
Béthune  et  de  Douay  avec  leurs  dé- 
pendances lui  fussent  livrées;  que  les 
frontières  du  côté  de  l'Empire  et  de 
l'Italie  fussent  les  mêmes  qu'avant 
la  guerre;  que  la  Flandre  espagnole 
fât  donnée  à  l'électeur  de  Bavière  ^que 
Lille  et  Tournay  fussent  considérés 
comme  l'équivalent  de  Dunkerque. 
A  l'égard  de  la  succession  espagnole, 
'  Louis  XIV  s'engageait,  au  nom  de  son 
petit-fils  Philip[)e,  à  abandonner  tou- 
tes ses  prétentions  sur  Naples,  la 
Sardaigne  et  Milan,  en  faveur  de  l'Em- 
'  perfeur .  »  Les  plénipotentiaires  de  l'Em- 
pereur et  de  la  Hollande,  ainsi  que  les 
^autres  confédérés  qui  restaient  tou- . 


jours  attachés  au  grand  |Nrincipe  de 
l'exclusion  des  Bouroons  du  trône  d*Es- 
pagne,  présentèrent  un  contre- projet 
par  lequel  ils  auraient  désiré  «  (|ue 
la  couronne  d'Espagne  fût  donnée  à  ia 
maison  d'Autriche;  »  ils  demandèrent 
aux  deux  plénipotentiaires  français  une 
réponse  parécrità  ceprojet.  L'abbé  de 
PoHgnac  et  le  maréchal,  après  avoir  hé- 
sité, refusèrent  de  la  donner,  et  décla- 
rèrent ne  point  vouloir  entrer  dans  des 
conférences  verbales  à  ce  sujet. 

Pendantces  négociations,  les  Français 
faisaient  de  grands  pi'éparatifispour  re- 
pousser l'ennemi ,  dans  le  cas ,  où  le 
traité  ne  serait  point  si^né.  Le  due 
d'Ormond  avait  remplace  Marlborough 
dans  son  commandement;  mais  les 
Hollandais,  qui  n'avaient  point  de  con- 
fiance en  lui,  avaient  refusé  de  lui  don- 
ner le  commandement  de  leurs  troupes: 
ils  avaient  nommé  le  prince  Eugène 
leur  général.  Il  y  avait,  enconséauence, 
deux  commandants  en  cher.  Les 
États-Généraux  prenant  l'offensive, 
ouvrirent  la  campagne  au  mois 
d'avril  eu  brûlant  aux  Français  plu- 
sieurs magasins  près  d'Arras.  Au  mois 
de  mai,  le  prince  Eugène  et  le  duc 
d'Ormond  rassemblèrent  leurs  trou- 
pes près  de  Douay;  l'effectif  de  l'armée 
combinée  s'élevait  à  dix  mille  com- 
battants. Eugène  voulait  attaquer 
immédiatement  Villars  dans  ses  lignes 
avec  cette  force  imposante,  ou  in- 
vestir le  Quesnoy.  Mais  d'Ormond 
avait  reçu  des  ordres  secrets  de 
Saint-Jean  (Bolingbroke)  qui  lui  défen- 
daient de  livrer  la  bataille  ;  il  refusa 
d'adhérer  à  la  proposition  du  prince. 
Les  États- Généraux  et  Eugène  infor- 
mèrent aussitôt  les  whigs  de  ce  qui 
se  passait,  et  ceux-ci,  dans  la  chambre 
des  lords,  provoquèrent  des  explica- 
tions de  la  part  du  gouvernement  sur 
cette  étrange  conduite.  Lord  Halifax 
demanda  qu'une  adresse  fût  présentée 
au  trône,  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment serait  invité  à  donner  une  copie 
officielle  des  ordres  secrets  transmis  à 
d'Ormond.  Le  lord  trésorier  dé- 
clara ft  que  les  ordres  n'-étaient  point 
de  nature  à  être  divulgués,  »  et  la 
motion  d'Halifax  ayant  été  mise  aux 
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VOIX  fut  reppussée  à  «ne  majorité  de 
soixante-huit  contre  quarante. 

Quelques  jours  après,  la  reine  se 
rendit  en  personne  a  la  chambre  des 
lords,  et,  dans  un  long  discours,  elle 
annonça  aux  deux  chambres  que 
la  paix  était  sur  le  point  d'être  con- 
clue aux  conditions  suivantes  : 
«  Louis  XIV  consentait  à  éloigner  le 
prétendant  de  ses  possessions  et  à 
reconnaître  la  succession  protestante; 
les  couronnes  de  France  et  d'Espa- 
gne ne  devaient  point  être  unies  sur 
une  seule  tête;  Philippe  renonçait  à  la 
succession  du  trône  ne  France  et  lais- 
sait la  couronne  au  plus  proche  héritier 
après  lui;  TAugleterre  devait  avoir 
Terre-Neuve^  la  baie  d'Hud8on,la 
IVouvelle-Écosse^  Gibraltar,  le  Port- 
Mahon;  le  droit  lui  était  alloué 
d'approvisionner  l'Amérique  espa- 
gnole d'esclaves  tirés  de  lacoted'Atri- 
que;  Napies,  la  Sicile,  la  Sardaigne, 
Milan,  devaient  être  séparés  de  P Es- 
pagne. »  La  reine  indiquait  les  avanta- 
ges qui  avaient  été  faits  à  l'Empereur 
et  au  duc  de  Savoie. 

La  chambre  des  communes  accueil- 
lit cediscoursavec  transport;  et,  après 
avoir  voté  une  adresse  de  confiance 
et  de  remerciement,  elle  alla  en  corps 
la  présenter  à  la  reine.  La  chambre 
des  lords  s'occupa  d'une  adresse  au 
même  effet;  mais  lord  Wharton  pro- 
posa d'y  introduire  une  elause  de  cen- 
sure contre  le  ministère,  et  le  duc  de 
Marlborough  appuya  sa  motion  en  dé- 
clarant «  que  les  actes  du  ministère 
avaient  souillé  la  gloire  de  la  reine  et 
converti  les  triomphes  et  les  succès  de 
ce  règne  en  honte  et  en  disgrâces.  »  De 
son  côté  lordStrafford,  qui  avait  quitté 
Utreeht  pour  défendre  dans  la  cham- 
bre des  lords  le  traité,  dans  lequel  lui- 
même  coopérait  conune  plénipoten- 
tiaire de  la  reine  d'Angleterre,  accu- 
sa Marlborough  d'avoir  entretenu 
une  correspondance  avec  les  alliés  de 
la  reine  et  de  leur  avoir  promis  i'ap-> 
pui  de  son  parti.  Lord  Cowper  lui  ré- 
pondit sur  un  ton  ironique.  «  Le 
noble  lord,  dit-il,  est  resté  si  longtemps 
à  l'étranger,  qu'il  a  non-seulement  ou- 
blié sa  Ëmgue»  mais  la  constitution 


de  son  pay;s;  car  nos  lois  n'ont  jamais 
£ait  un  crime. à  personne,  et  encore 
moins  aux  membres  de  cette  auguste 
assemblée,  d'entretenir  une  corres- 
pondance avec  nos  alliés.  Il  serait 
{)lus  difficile  de  justifier  et  de  cotici- 
ier  avec  nos  lois,  l'honneur  et  la 
justice,  la  conduite  de  quelques  person- 
nes qui  traitent  clandestinement  avec 
l'ennemi  commun,  sans  la  participation 
des  alliés.  »  La  motion  de  Wharton 
fut  rejetée  par  une  majorité  de  quatre- 
vingt-une  voix  contre  trente-six.  Mais 
la  presse  vint  en  aide  au  parti  vaincu , 
et  les  lords  whigs  ayant  protesté  contre 
ce  vote,  leur  protestation  parut  dans 
les  journaux  et  fut  commentée  par  eux 
d'une  manière  peu  avantageuse  pour 
les  torys. 

Dans  le  cours  de  la  session,  les  torys 
de  la  chambre  des  communes  voulu- 
rent se  venger  de  la  condamnation 
qui  avait  été  portée  contre  le  docteur 
Sacheverell  par  les  whigs ,  sur  l'évê- 
que  Fletwood  ,  qui  avait  attaqué  les 
ministres  du  roi  dans  une  de  ses  publi- 
cations. Les  communes  votèrent,  à  un« 
grande  majorité,  a  que  la  préface  de  la 
publication  indiquée  était  malicieuse  et 
factieuse ,  attentatoire  à  la  considéra- 
tion du  gouvernement  et  tendant  à 
créer  des  discordes  et  la  sédition; 
qu'elle  serait  brûlée  par  les  mains  du 
bourreau  dans  la  cour  du  palais  de 
Westminster,  en  présence  des  shérifs 
de  Londres  et  de  Middlesex.»  La  pré* 
face  de  l'évêque  fut  en  effet  brûlée. 

La  paix  était  le  grand  but  au« 
quel  visaient  les  torys,  et  le  21  juin, 
le  parlement  ayant  été  ajourné  au  8 
juillet,  le  comte  de  Strafiford  partit 
dans  le  but  de  reprendre  les  négocia- 
tions. Dès  ce  moment,  les  Hollandais, 
voyant  qu'ils  n'avaient  point  a  comp« 
ter  sur  la  reine  Anne,  commencèrent 
à  négocier  pour  leur  compte  person* 
nel  avec  la  coar  de  Versailles.  Les 
hostilités  continuèrent  de  leur  part , 
bien  que  les  troupes  anglaises  eussent 
cessé  de  coopérer  avec  eux.  Mais, 
abandonnés  à  leur  isolement,  les 
Hollandais  n'obtinrent  plus  les  mê- 
mes succès.  Marchiennes  fut  prise  par 
Villars;  et  Eugène,  qui  tenait  Landrecj 
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assiégé,  fut  obligé  de  se  retirer  de- 
vant Tarmée  de  villars.  Le  maréchal 
français  investit  aussitôt  Douay,  dont 
la  garnison  se  rendit  après  un  siège 
fort  court.  Le  Quesnoy ,  que  le  prince 
Eugène  avait  pris  récemment,  se 
rendit  également  aux  Français.  De 
la  sorte,  les  Hollandais  se  virent  bien- 
tôt menacés  à  leur  tour  et  perdirent 
en  peu  de  mois  le  terrain  qu'ils  avaient 
conauis  après  tant  de  luttes. 

L  armée   commandée  par  le   duc 
d'Ormond  revint  en  Angleterre ,  et  son 
retour  fut   suivi  d'un  désarmement 
général.    Dans    le    même  temps   le 
secrétaire  d'État  Bolingbroke  était  en* 
voyé  en  ambassade  à  Paris ,  pour  con- 
clure lai^aix.  Les  hostilités  cessèrent 
aussitôt.  Il  fut  arrêté  a  que  les  Au- 
trichiens   qui    étaient    en  Espagne 
se  retireraient  librement  en  Italie; 
que  le  prétendant  irait  en  Lorraine, 
et  qu'on    demanderait   au   duc  de 
Lorraine  et   à  l'Empereur  sécurité 
pour  sapersonne  pendant  le  temps  qu'il 
Habiterait  cette.Gontrée.  »  DeTorcy  pré- 
senta à  Bolingbroke  un  acte  de  Phi- 
lippe :  ce  prince  renonçait  à  la  couron- 
ne de  France.  Il  fut  convenu ,  en  ou- 
tre, «que  la  trêve  avec  le  France  serait 
prolongée  pendant  quatre  mois  et  que 
les  allies  seraient  invités  à  s'y  réunir.  » 
La  reine  d'Angleterre  envoya  ensuite 
un  ambassadeur  en  Espagne,  pour 
obtenir,  d'une  manière  plus  solennelle, 
la  renonciation  de  Philippe  à  la  cou- 
ronne de  France.  Philippe  signa  cette 
renonciation  en  présence  du  conseil 
d'Etat  et  de  la  noblesse  espagnole ,  et  il 
jura  par  les  saints  Évangiles  d'obser- 
ver les  articles  de  cette  renonciation, 
quelles  que  fussent  les  offres  qui  pour- 
raient lui  être  faites  à  cet  égard.  Les 
troupes  anglaises  quittèrent  aussitôt  la 
Péninsule;  les  Impériaux  se  retirèrent 
également;  et  les  Hollandais ,  deve- 
nus  moins    exigeants,    déclarèrent 
«  qu'ils  étaient  prêts  à  abandonner 
une  partie  de  leurs  prétentions;  »  ils 
consentaient  à  céder  a  la  France  Lille , 
Douay,  Valenciennes  et  Maubeuge, 
pourvu  que  Gondé  et  Tournay  leur  tus- 
sent livrés;    que    les  tarifô  avec  la 
France  fussent  rétablis  sur  l'ancien 


pied;  que  la  Sièile  fût  cédée  à  T Empe- 
reur, ainsi  que  la  ville  de  Strasbourg.  • 
Les  torys  avaient  pour  agent  à  Pa- 
ris  un  poëte   du  nom  de  Mathieu 
Prior.  Trouvant  que  la  qualité  de  leur 
agent  n'était  point  assez  élevée,  ils 
voulurent   le   remplacer  par   le  doc 
d'Hamiiton.  Le  duc  était  un  jacobite 
déterminé  qui  n'avait  pas  cessé  d  en- 
tretenir une  correspondance  avec  la 
cour  de  Saint-Germain  ainsi  qu'avec 
les  nombreux  agents  que  le  prétendant 
soudoyait  dans  les  différentes  parties 
du  continent  et  en  Angleterre.  Auçsi  sa 
mission  fut-elle  accueillie  avec  défiance. 
Les  whigs  se  disposaient  à  tirer  parti 
de  ces  avantages  contre  leurs  adversai- 
res, lorsqu'un  événement  inattendu 
termina  la  vie  du  duc  et  son  ambassade. 
Hamilton  était  engagé  dans  plusieurs 
procès  contre  lord  Mohun  ;  l'ayant  ren- 
contré accidentellement,  ce  seigneur 
l'insulta    d'une    manière    grossière, 
Hamilton  lui  envoya  un  cartel.  Le  duel 
ftit  fatal  aux  deux  combattants.  Le  due 
d'Hamiiton  et  lord  Mohun  tombèrent 
tous  deux  mortellement  blessés.  Le  colo4 
nel  Hamilton,  qui  était  proche  parent 
du  duc  et  l'un  de  ses  témoi  ns,  fut  anêté  ; 
le  général  Macartney,  témoin  de  lord 
Monun,   parvint  à  se  soustraire  aux 
poursuites  de  la  police  en  gagnant  le 
continent.  Le  colonel  Hamilton,  traduit 
devant  le  conseil,  déclara  «  que  les 
témoins  avaient  combattu  comme  les 
deux  adversaires  principaux ,  et  que 
l'affaire  s'était  loyalement  passée.  » 
Mais    l'esprit     de    parti     envenima 
cette  affaire;  les  torys  soutinrent  qae 
c'était  un  meurtre;  que  le  duel  n'avait 
lieu  qu'à  l'instigation   de  la  faction 
whig,  qui  avait  placé  des  hommes  au- 
tour de  Hyde-Park,  où  l'affaire  s'était 
passée,  pour  assassiner  le  duc  dans  le 
cas  où  il  aurait  échappé  à  l'épéede  lord 
Mohun  ou  de  son  témoin.  De  leurcôté, 
les  whigs  affirmaient  que  le  combat 
n'avait  d'autre  cause  que  l'animosité 
ancienne  qui  existait  entre  Hamilton 
et  Mohun ,  et  l'insulte  récente  faite  à 
ce  dernier  par  le  duc.  Les  torys, 
dans  l'excès  de    leur  colère,  n'hé- 
sitèrent point  à  accuser  le  duc  de 
Marlborough  de  la  mort  d'Hamiiton; 
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et  comme  le  duc  de  Marlborough 
était  allé,  depuis  quelque  temps,  fixer 
sa  résidence  sur  le  continent,  ils  don- 
nèrent les  interprétations  les  plus 
malveillantes  et  les  plus  odieuses  à  son 
absence. 

(1713.)  Le  4  mai,  c'est-à-dire,  exacte- 
ment onze  ans  après  la  déclaration  de 
la  guerre,  la  paix  fut  proclamée  à  Lon- 
dres.  La  Hollande,  le  Portugal,  la 
Prusse  et  la  Savoie  avaient  signé  avec 
répugnance  le  traité  d'tJtrecht  ;  TËm- 
pereur  avait  voulu  rester  en  dehors  du 
traité,  et  il  lançait,  en  ce  moment,  des 
protestations  et  des  manifestes  dans 
lesquels  il  déclarait  «  quUl  avait  été 
abandonné  et  trahi.  »  Le  traité  tel  qu'il 
était  établi  laissait  la  France  aussi  puis- 
sante qu'elle  l'avait  été  au  commence- 
ment de  la  guerre.  «  Le  roi  de  France 
reconnaissaitia  succession  de  la  maison 
de  Hanovre ,  et  s'engageait  pour  lui- 
même,  ses  héritiers  et  ses  successeurs, 
à  ne  pas  permettre  au  prétendant  de  re- 
venir en  Angleterre  et  à  ne  lui  donner 
aucun  secours.    Les   couronnes    de 
France  et  d'Espagne  ne  devaient  être 
jamais  réunies  sur  une  seule  tête  ;  les 
fortifications  de  Dunkerque  devaient 
être  démolies,  et  le  havre  de  cette  ville 
devaitêtre  comblé;  labaied'Hudson  res-. 
tait  à  la  Grafhde-Bretagne  et  la  France 
devait  rembourser  à  la  compagnie  an- 
glaise de  la  baie  d'Hudson  les  pertes 
qu'elle  avait  souffertes  pendant  la  guer- 
re; toute  rite  de  Saint-Christophe,  la 
Nouvelle-Écosse  et  l'île  de  Terre-Neuve 
étaient   laissées  à  la    Grande-Breta- 
sne;  les  Français  ne  devaient  conserver 
dans  l'île  de  Terre-Neuve  que  des  hut- 
tes pour  sécher  leur  poisson,  et  il  ne  leur 
était  permis  de  pécher  que  depuis  le  cap 
Bonavista  jusqu'au  cap  nord  de  Terre- 
Neuve;  les  Français   du  Canada  ne 
pouvaient  molester  les  nations  améri- 
caines qui  étaient  sounaises  à  la  Grande- 
Bretagne;  toutes  les  lettres  de  mar- 
que  et     de   contre-marque    étaient 
annulées;  l'Angleterre  conservait  Mi- 
norqae  et  Gibraltar;  Naples,  Milan, 
la  Sardaigne  et  la  Flandre  espagnole 
étaient  cédés   à  l'Empereur;  la  Si- 
cile était  disjointe  de  Naples  et  trans- 
férée au  duc  de  Savoie,  qui  devait 


succéder  à  la  couronne  d'Espagne, 
dans  le  cas  où  Philippe  n'aurait  pas 
de  descendant;  les  Hollandais,  in- 
dépendamment des  places  qui  leur 
avaient  autrefois  appartenu ,  devaient 
avoir  le  Luxembourg ,  Namur,  Char- 
leroy  et  Newport.  » 
Des  volumes  ont  été  écrits  sur, 

Eôur  et  contre  ce  tr3ité  ;  quelques  pu- 
licistes  l'ont  regardé  comme  le  fait 
d'une  sage  politique;  les  autres  l'ont 
flétri  par  les  épithètes  les  plus  odieu- 
ses. Un  écrivain  moderne ,  Uallam , 
s'exprime  de  la  manière  suivante  à 
ce  sujet   ;  «    Quelle  que  soit  l'opi- 
nion que  nous  puissions  nous  for- 
mer sur  la  nécessité  de  laisser  l'Es- 
pagne dans  les  mains  de  Philippe, 
il  est  impossible  de  justifier  le  cours 
de  la  négociation  qui  se  termina  par 
la  paix  d'Utrecht  ;  ce  fut  une  conces- 
sion dangereuse  et    inopportune,  si 
l'on  considère  les  exigences  que  nous 
pouvions  avoir  par  suite  des  circonstan- 
ces de  la  guerre.  La  France  était  encore 
notre  ennemi    le    plus    formidable. 
L'ambition   de  Louis   XIV  était   à 
craindre,  et  ses  intrigues   ne  pou- 
vaient que  nous  être  fatales.  Qu'un 
ministre    anglais  se  soit  donc  jeté 
dans  les  bras  de  ce  souverain,  aux  pre- 
mières ouvertures  de  la  paix  ;  qu'il  ait 
renoncé  à  des  avantages  sur  lesquels 
il   pouvait  insister;  qu'il   ait   rendu 
Lille  ;  que  dans  tout  le  cours  des  né- 
gociations et  dans  les  entretiens  per- 
sonnels avec  de  Torcy,  il  ait  men« 
tré  la  reine  triomphante  de  la  Grande- 
Bretagne,  plus  désireuse  de  faire  la  paix 
que  son  ennemi  vaincu  ;  aue  les  deux 
cours  aient  conspiré   véritablement 
contre  les  alliés  avec  lesquels  nous  nous 
étions  engagés  de  ne  pas  faire  un 
traité  sans    leur  participation  ;  que 
nous  ayons  retiré  nos  troupes  au  mi- 
lieu d'une  campagne,  et  que  nous  ayons 
même  fait  main  basse  sur  tes  convois 
de  vivres  de  nos  confédérés,  tandis  que 
nous  les  laissions  exposés  à  être  dé* 
truits  par  une  force  supérieure  ;  (|ue 
nous  ayons  trompé  ces  confédérés 
par  des  faussetés  les  plus  insignes 
en   niant   le  traité   clandestin  que 
nous  faisions  à  cette  époque  :  voilà  des 
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faiu  disgracieux  pour  Bolingbroke 
et  en  quelque  sorte  pour  Oxford ,  que 
la  nécessité  du  traité,  quelle  que 
grande  qu'elle  fût ,  ne  saurait  excu- 
ser. » 

Le  traité  d'Utrecht  fut  approuvé 
sans  aucune  opposition  par  le  parle- 
ment.  Toutefois,  le  traité  de  com- 
merce qui  raccompagnait  donna  lieu 
à  de  violents  débats.  Ce  dernier 
traité  portait  «  que  les  marchandises 
de  France  seraient  reçues  en  Angleterre 
sur  le  pied  des  marchandises  des  na- 
tions les  plus  favorisées  et  que  les  mar- 
chandises d'Angleterre  seraient  reçues 
eu  France  aux  mêmes  conditions.  » 
Les  fabricants  anglais,  et  particulière- 
ment les  fabricants  de  soie  et  de  tissus 
de  laine,  se  plaignirent  amèrement  de 
cette  réciprocité.  «  Le  travail  était  à 
bon  marché,  disaient-ils,  en  France,  et 
les  fabriques  anglaises  ne  pourraient 
soutenir  la  concurrence  ;  »  quelques- 
juns  prétendaient  «  que  ce  traité  serait 
plus  fatal  à  Londres  que  ne  Tavait  été 
te  grand  incendie.  »  Les  whigs,  pro- 
fitant de  ces  dispositions ,  attaquèrent 
avec  une  violence  extraordinaire  le 
traité,  et  le  parti  tory  se  vit  même  aban- 
donné ,  dans  cette  'circonstance ,  par 
quelques-uns  de  ses  amis  les  plus 
chauds.  «  Les  bases  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  disaient- 
ils,  étaient  une  violation  directe  du 
traité  de  Méthuen,  d'après  lequel 
Jes  droits  sur  les  vins  portugais  de- 
vaient toujours  être  moindres  d'un 
tiers  que  les  droits  sur  les  vins  fran- 
çais; »  ils  ajoutaient  o  qu'en  violant 
ainsi  le  traité  de  Méthuen,  l'Angle- 
terre compromettait  son  commerce 
avec  le  Portugal ,  qui  était  si  avantar 
geux  pour  elle.  »  Le  bill  fut  repoussé 
à  une  majorité  de  cent  quatre-vingt- 
quatorze  voix  sur  cent  quatre-vingt- 
cinq. 

Dans  le  cours  de  la  session,  les 

membres  écossais ,  qui  siégeaient  à  la 

chambre  des  communes    ainsi  que 

les  pairs  d'Éoosse ,  après  avoir  établi 

.leurs  griefs,  envoyèrent  une  députa- 

tion  à  la  reine,  pour  lui  dire  que  ia 

:  violation  des  articles  de  l'union  enren- 

^dait  la  dissolution  nécessaire.  Anne 


renvoya  la  députation  avec  une  répri< 
mande.  Mais,  quelques  jours  après, 
lord  Findlater  lit  la  motion,  dans 
la  chambre  haute,  d'un  bill  tendantà 
la  dissolution  de  Tunion;  «  lademaadd 
des  Écossais,  disait  sa  seigneurie, 
était  motivée  sur  l'absenee  d'un  conseil 
privé  en  Ecosse  ;  sur  l'application  à 
l'Ecosse  des  lois  anglaises  relatives  à 
la  trahison;  sur  l'incapacité  dausla* 
quelle  se  trouvaient  les  pairs  écossais 
d'être  créés  pairs  de  la  Grande-Breta* 
fine,  comme  cela  s'était  passé  dans 
Taffaire  du  duc  d'Uainilton  ;  sur  h^- 
plication  de  la  taxe  de  la  drécbe  à  ÏÈ» 
cosse.  »  Les  whigs ,  qui  avaient  tant 
travaillé  à  luniou ,  par  esprit  d'anta- 
sonisme  contre  les  torys,  appuyèrent 
oe  toutes  leurs  forces  la  motion  de  lord 
Findlater.  Les  injustices  qui  avaient 
été  commises  à  l'égard  de  l'Ecosse  fu- 
rent exposées  avec  beaucoup  d'éner- 
gie. Lord  Péterborough  répoudit  aui 
whigs  par  une  plaisanterie;  «  Bien, 
dit-il,  qull  arrive  des  différends  entre 
riiommeet  la  femme  unis  par  les  sainti 
nœuds  du  mariage,  cependant  ces 
différends  ne  rompent  point  le  ma* 
riage.  Supposez,  de  la  même  manière, 
un  mariage  national  c^itre  l'Angleterre 
et  l'Ecosse;  l'Angleterre,  qui  peut  être 
regardée  comme  le  mari,  1^' Angleterre, 
disons-nous,  ayant  des  torts  envers 
sa  femme,  1  Ecosse  ne  doit  pas  de- 
mander un  divorce,  surtout  lorsqu'elle 
retire  tant  d'avantages  de  l'union.  * 
Les  torys  sortirent  triomphants  de 
la  lutte. 

La  session  fut  close  le  t6  juillet. 
Dans  le  discours  prononcé  àcetteocca* 
sion,  la  reine  s'attribua  tout  rhonneur 
d'avoir  conclu  la  paix.  Au  sujet  du  traité 
de  commerce,  elle' dit  «  qu'à  une  pro- 
chaine réunion,  la  bontédecetraitése- 
rait  reconnue,  etqu'onen  comprendrait 
mieux  les  avantages.  »  Quelques  jours 
après,  la  dissolution  du  parlement  fut 
prononcée  par  une  proclamation.  Ce 
parlement  reçut  le  surnom  de  parle- 
ment pacifique.  Qufdquei)  éerivainst 
et  Burnet  entre  autres,  le  con- 
sidèrent comme  le  plus  mauvais  par- 
lement qu'ait  eu  l'Angleteri^. 
La  sentence  des  lords,  qui  condam- 
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naît  Sad^erell  à  ne  point  prêcher  peu* 
dant  trois  ans  venait  d*expirer.  Le  doc- 
teur, qui  était  avide  de  renommée,  s'em- . 
pressa  de  se  faire  entendre  et  de  ré- 

garer  le  temps  perdu.  Sacheverell 
t  un  sermon  sur  ce  texte  :  «  Seigneur, 
pardonne-leur ,  car  ils  ne  savent 
pas  ce  qu'ils  font;  »  et  dans  le  cours 
de  son  discours,  il  compara  ses  souf- 
frances à  celles  du  Christ.  L'enthou- 
siasme populaire  qu'avait  excité  le 
docteur  s'était  calmé ,  et  beaucoup  de 
personnes^  qui  avaient  autrefois  pro- 
fessé une  grande  admiration  pour  lui , 
le  qualifiaient  maintenant  de  fou.  Ce- 
pendant, la  chambre  des  communes, 
par  esprit  de  haine  contre  les  whigs , 
lui  ordonna  de  prêcher  devant  elle,  le 
jour  de  l'anniversaire  de  la  restaura- 
tion ,  et  elle  lui  donna  pour  récom- 
pense la  riche  cure  de  Saint-André, 
dans  Holborn. 

Plusieurs  changements  importants, 
dans  lesc[uels  l'influence  de  Boling- 
broke  était  visible,  furent  faits  à  cette 
époque  à  la  cour  et  dans  le  cabinet. 
L'opinion  politique  accusait  Boling- 
broke  de  protéger,  le  prétendant  ;  et 
ces  changements  ne  firent  que  corro- 
borer les  bruits  publics,  caria  plupart 
des  membres  nouveaux  étaient  connus 
par  leur  dévouement  au  parti  jacobite. 
On  savait  en  outre  que  la  reine,  par  hai- 
ne pour  la  maison  de  Hanovre  plutôt 
que  par  affection  de  famille,  avait  un  se- 
cret penchant  pour  le  prétendant.  Bo- 
lingbroke  aurait  désiré  enlever  la  cou- 
ronne à  la  famille  de  Hanovre  pour 
la  placer  sur  la  tête  du  prétendant.  Ce- 
pendant la  reine  ne  voulut  se  hasarder 
dans  cette  entreprise  qu'autant  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  danger  pour  elle- 
même,  et  que  le  prétenâant  entrerait 
dans  ses  vues  à  l'égard  de  l'Église  d'An- 
gleterre. Des  jalousies  existaient  entre 
la  cour  d'Angleterre  et  celle  de  Hano- 
vre. L'électeur,  qui  relevait  de  l'Empe- 
reur, avait  fait  cause  commune  avec 
lui  pour  repousser  le  traité  d'Utrecht. 
Cette  conduite  avait  irrité  vivement  la 
reine.  Des  lettres  arrivèrent,  en  ce  mo- 
ment, du  prétendant;  Il  invitait  tous  ses 
.  amis  à  unir  leurs  efforts  à  ceux  des 
torys,  dans  les  élections  qui  allaient 


s'ouvrir  pour  le  nouveau  parlement. 
Les  virlygs,  de  leur  côté,  exploitèrent 
à  leur  profit  le  traité  de  commerce 
et  les  anciennes  jalousies  de  la  nation 
contre  les  Français.  La  lutte  électorale 
fiit  des  plus  animées;  mais,  quoique  plus 
heureux  dans  cette  élection  qu  ils  n'a- 
vaient été  dans  la  précédente^  les  whigs 
se  trouvèrent  encore  en  minorité  dans 
la  chambre  des  communes. 

L'influence  de  l'Angleterre  ne  cessait 
de  décroître  au  dehors.  Philippe,  en  sa 
qualité  de  roi  d'Espagne,  s'était  engagé, 
sur  les  représentations  du  gouverne- 
ment anglais,  à  couvrir  d'un  bill  d'am-* 
nistie  tous  les  partisans  du  prétendant 
autrichien  et  à  leur  laisser  la  iouissance 
de  leurs  biens  et  de  leurs  honneurs. 
Mais  les  Catalans,  qui  s'étaient  distin- 
gués dans  la  guerre  par  leur  attacliB- 
ment  à  Charles,  n'ayant  aucune  con- 
fiance dans  les  paroles  du  roi,  n'a- 
vaient point  voulu  déposer  les  armes. 
Philippe,  qui  avait  des  troupes  fran- 
çaises à  son  service  et  le  duc  de  Ber« 
wick  pour  son  général ,  les  força  à  se 
soumettre  après  une  lutte  acliarnée. 
Les  Catalans  maudirent  alors  l'Angle- 
terre qui  les  avait  précipités  dans  leur 
fâcheuse  situation. 

D'un  autre  côté,  la  France  se  dis- 
posait à  écarter  l'Angi^terre  d'un 
traité  qu'elle  était  en  voie  de  faire  avec 
l'Empereur.  Le  prince  Eugène  avait 
eu  une  conférence  à  Rastadt  avec  le 
maréchal  Villars.  Eugène  demandait 
pour  l'Empereur  les  provinces  qui 
avaient  autrefois  appartenu  à  l'Em- 
pire. Des  concessions  furent  faites 
de  part  et  d'autre  :  il  fut  convenu  que 
la  France  continuerait  à  rester  en  pos- 
session de  toute  l'Alsace,  deLandaw, 
de  Strasbourg,  des  forteresses  deHu- 
ningue  et  de  Brisach ,  et  que  les  élec- 
teurs de  Cologne  et  de  Bavière ,  al- 
liés de  la  France,  seraient  relevés  du 
ban  de  l'Empire  et  réintégrés  dans 
leurs  possessions  respectives.  Un  con- 
grès s'assembla  quelque  teinps  après  à 
Bade;  le  nonce  du  pape  faisait  partie 
de  ce  congrès.  Mais  les  plénipotentiai- 
res anglais  et  hollandais  n'y  furent 
point  admis;  la  France  s'y  refusa  obs- 
tinément. La  reine  d'Angleterre  aya^t 
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fait  à  ce  sujet  des  représentations  an 
roi  de  France,  celui-ci  répondit  qu*il 
prendrait  lui-même  tout  le  soin  pos- 
sible des  Intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

La  cause  duprétendant  gagnait  aussi 
diaque  jour  des  partisans  en  Angle- 
terre. Cependant  la  reine ,  dont  Tesprit 
faible  ne  savait  prendre  aucun  parti , 
montrait  quelquefois  de  la  partialité 
pour  la  maison Ide  Hanovre.  Ses  oscil- 
lations avaient  leur  cause  dans  Tin- 
fluence  qu*avaient  sur  elle  deux  de  ses 
dames  d*nonneur,  dont  les  sentiments 
étaient  entièrement  opposés.  L'une,  la 
duchesse  deSommerset,  qui  favorisait 
la  maison  de  Hanovre,  faisait  entrevoir 
à  la  reine  le  danger  que  courait  l'Église 
anglicane  si  un  prince  qui  avait  été  éle- 
vé dans  un  pays  catholique,  et  qui  avait 
été  nourri  dans  la  religion  romaine , 
venait  à  monter  sur  le  trône.  L'au- 
tre, lady  Marsham,  irritait  les  jalou- 
sies de  la  reine  contre  la  maison  de 
Hanovre,  pour  soutenir  les  intérêts 
du  prétendant. 

Des  ouvertures  secrètes  furent  faites 
à  la  cour  de  Saint-Germain,  et  le  pré- 
tendant envoya  un  agent  en  An- 
gleterre pour  réchauffer  le  zèle  de  ses 
amis  et  veiller  à  ses  intérêts.  Cet  agent 
s'appelait  de  Ménager;  il  fut  présenté  à 
mistriss  Marsham  par  Rolingbroke  et 
il  conclut  avec  cette  dame  un  traité 
secret.  Le  traité  portait,  entre  autres 
conditions,  l**  «  que,  pour  la  sa- 
tisfaction du  peuple  anglais,  le  roi 
de  France  serait  requis,  au  nom  de  la 
reine  Anne,  d*abanuonner  la  cause  du 
prétendant,  et  d'adhérer  en  apparence 
a  la  succession  telle  qu'elle  était 
établie;  que  cet  abandon  apparent 
de  la  cause  du  prétendant  serait 
néanmoins  compris  de  manière  à  ne 
point  obliger  le  roi  de  France,  à  la 
mort  de  la  reine,  à  s'opposer  au  ré- 
tablissement dudit  prince  sur  le  trône 
d'Angleterre.  » 

Parmi  les  amis  du  prétendant  figu- 
raient un  grand  nombre  de  personnes 
distinguées  :  une  d'elles  était  le  duc  de 
Buckingham ,  qui  exerçait  une  grande 
influence  à  la  cour,  et  qui ,  autrefois, 
dit-ODt  avait  été  l'amant  de  la  reine 


Anne.  Le  duc  écrivit  au  prétendant 
sous  le  pseudonyme  de  Mathieu,  pour 
l'engager  à  donner  des  preuves  plus 
équivoques  de  son  catholicisme, 
attendu  que  les  lois  de  l'Ëtat  ex- 
cluaient d'une  manière  formelle  les 
papistes  du  trône.  Buckingham 
rappelait,  à  cette  occasion,  au  pré- 
tendant «  qu'il  ne  serait  pas  le  pre- 
mier de  sa  famille  qui  aurait  aban- 
donné ses  opinions  religieuses  pour 
une  couronne.  «  Le  duc  faisait  allusion 
à  Henri  IV ,  roi  de  France,  qui  avait 
abandonné  la  religion  protestante,  dans 
laquelle  il  avait  étéélevé,  pour  obtenir 
la  possession  du  trône  de  France. 

lia  reine  ayant  eu ,  vers  cette  épo- 
que ,  une  violente  attaque  de  goutte, 
les  intrigues  des  deux  partis  devinrent 
plus  actives  que  jamais  ;  et  le  bruit  s'é- 
tant  répandu  que  la  France  préparait 
une  expédition  pour  ramener  le  pré- 
tendant en  Angleterre ,  les  fonds  pu- 
blics éprouvèrent  une  baisse  considé- 
rable. La  reine  écrivit  à  cette  occasion 
au  lord  maire  de  Londres  :  elle  lai 
disait  «  que,  quoique  souffrante,  elle 
espérait,  dans  peu^  ouvrir  son  parle- 
ment en  personne.  »  Quand  cette  as- 
semblée se  trouva  réunie,  la  reine, 
dans  son  discours,  annonça  que  la 
ratification  des  traités  de  paix  et  de 
commerce  avec  l'Espagne  avait  été 
échangée  ;  elle  félicitait  ses  sujets  de 
ce  qirils  étaient  délivrés  du  fléaa 
delà  euerre.  La  reine  demanda  en- 
suite  des  fonds  pour  le  service  publie 
et  le  payement  de  la  dette ,  et  parla, 
comme  elle  Pavait  fait  précédemment, 
en  termes  pleins  d'amertume,  delà 
presse  qui  attaquait,  dit-elle,  avec 
violence  son  gouvernement,  et  qui 
cherchait  à  créer  des  dangers  imagi- 
naires en  faisant  supposer  au  peu- 
ple que  la  succession  protestante  était 
en  danger. 

(1714.)  Cependant  la  presse  n'était 
point  ménagœ  par  le  gouvernement; 
ahisi  Bolingbroke  avait  fait  arrêter, 
dans  un  jour,  onze  imprimeurs  et  édi- 
teurs pour  avoir  imprimé  des  libelles 
contre  l'autorité.  Le  gouvernement 
avait  en  outre  à  son  service  la 
plume  du  docteur   Swift,   homme 
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distingué  par  son  talent  satirique. 
Un  pamphlétaire  whig,  nommé  Ri- 
chard Steele,  ayant  pubh'é  sous  le  ti- 
tre de  «  La  crise  »  un  pamphlet  dans 
lequel  il  appelait  Tattention  du  pays 
sur  les  dangers  que  courait  la  suc- 
cession protestante,  Swift  y  répondit 
par  un  autre  pamphlet  intitulé  «  L'es- 
prit public  des  whigs.  »  Swift  atta- 
quait  avec    une    violence    extrême 
non-seulement   les  whigs ,  mais  en- 
core les  pairs  d'Ecosse  et  toute  la  na- 
tion écossaise.  Le  style  de  cette  pro- 
duction trahit  Fauteur;  on  soupçonna 
même  que  Rolingbroke  avait  coopé- 
ré à  sa  rédaction.  La    chambre  des 
lords ,  qui  contenait  un  grand  nom- 
bre de  whigs,  ordonna  que  l'impri- 
meor   et  J'éditeur  fussent  traduits 
à  sa  barre.  «  Nous  n'avons  rien  à  faire 
avec  l'imprimeur  et  l'éditeur,  s'écria 
Wharton;  il  y  va  de  l'honneur  dé 
cette  auguste  assemblée  de  découvrit 
l'auteur  de  ces  scandaleux  libelles  pour 
rendre  justice  à  la  nation  écossaise.  » 
Oxford  déclara  «  qu'il  n'avait  point 
entendu  parler  du  pamphlet ,  et  qu'il 
ne  connaissait  point  son  auteur.  »  Ce- 
pendant ,  en  quittant  la  .chambre ,  il 
envoya  à  Swift  une  lettre  dans  la- 
quelle était  contenu  un  banknote  de 
cent  lîv.  st.  (2,500  fr.)  avec  la  pro- 
messe de  lui  donner  davantage.  Ceci 
fut  connu.  Aussitôt  les  pairs  écossais ^ 
ayant  à  leur  tête  le  duc  d'Argyle,  se 
présentèrent  à  la  reine  et  demandè- 
rent satisfaction.  Anne  la  leur  promit 
et  offrit  trois  cents  liv.  st.  (7,500  fr.) 
à  quiconque  découvrirait  Fauteur  du 
pamphlet;  mais  Swift  était  déjà  en 
sûreté,  et  faute  de  preuves  suffisan- 
tes, l'imprimeur  et  l'éditeur  furent 
renvoyés  absous. 

Les  torys  voulurent  prendre  leur 
revanche;  et  dans  la  chambre  des 
communes  ils  attaquèrent  Richard 
Stèele,  auteur  du  pamphlet  intitulé 
<«  La  crise  »  et  d'un  journal  périodique, 
qui  paraissait  sous  le  titre  de  «  L'An- 
glais. »  Steele,  qui  était  membre  de 
la  chambre  des  communes ,  demanda 
une  semaine  pour  préparer  sa  défense; 
mais  les  torys  étaient  pressés  de  le 
frapper,  et  ils  n'auraient  voulu  lui  ac- 


corder  que'  trois  jours.  Cependant, 
après  de  longs  débats  «  dans  lesquels 
Steele  railla  J'esprit  religieux  de  ses 
adversaires ,  les  huit  jours  demandés 
lui  furent  accordés.  Steele  était  accusé 
d'avoir  dit  «  que  la  succession  était 
en  danger  sous  le  gouvernement  de  la 
reine  Anne  et  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté. »  Joseph  Addisson  assistait  Steele 
dans  sa  défense.  Robert  Walpole, 
dont  la  voix  était  plus  éloquente  que 
celle  d' Addisson ,  parla  également  en 
faveur  de  l'accusé.  Ce  procès  ressem- 
bla à  tous  les  procès  précédents  qui 
avaient    eu  pour  cause   l'esprit  de 
parti;  cependant  sous  un  rapport,  il 
offrit  des  particularités   remarqua- 
bles. Steele  avait  jprécédemmeot  ré- 
futé un  libelle  scandaleux,  qui  avait  été 
rédigé  contre  lady  Charlotte  Finch, 
devenue  plus  tard  duchesse  de  Somer- 
set. Lord  Finch,  frère  de  la  duchesse^ 
'qui  était  membre  de  la  chambre  des 
communes,  et  qui  appartenait  au  parti 
tory,    se    rappela  l'obligation  qu'il 
avait  à  l'accusé  et  lui  donna ,  dans  cette 
circonstance,  des  marques  non  équi- 
voques de  sa  gratitude.  Lord  Finch 
n'était  point,  comnîe  Steele,  accou- 
tumé à  faire  des  discours  en  public  : 
ses  idées  le  quittaient  aussitôt  qu'il 
était  debout  pour  parler,  et  souvent  il 
tombait  dans  un  mutisme  complet.  S'é- 
tant  levé  pour  prendre  la  défense  de 
Steele,  il  s'arrêta  court,  et  fut  obligé 
de  s'asseoir.  «  C'est  étrange,  s'écria-t- 
il  en  ce  moment ,  et  de  manière  à  être 
entendu  de  toute  la  chambre,  que  je  ne 
puisse  parler  poue cet  homme,  lors<]ue 
je  suis  prêt  à  donner  ma  vie  pour  lui.  » 
Ces  paroles  généreuses  firent  une  im- 
pression profonde  sur  toute  la  cham- 
ore,et  les  cris  de  «  Ecoutez,  écoutez,  » 
retentirent  de  toutes  parts.  Finch  se 
leva  de  nouveau ,  et ,  comme  si  les 
liens  qui  retenaient  sa  langue  enchaî- 
née, eussent  été  brisés ,  il  prononça  un 
discours  éloquent  dans  lequel  il  s'at- 
tacha à  justifier  l'accusé.   Mais  la 
vieille  haine   des  torys   contre  les 
whigs  était  trop  violente  pour  céder 
à  ce  mouvement  généreux.   Steele, 
à  une  majorité  de  deux  cent  qua- 
rante-cinq voix  contre  cent  cinquante* 
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deux,  ftit  déclaré  coupable  d'avoir 
écritun  libelle  scandaleux,  et  il  fut  con- 
damné à  être  expulsé  de  la  chambre. 
Les  whigs  ne  furent  point  abattus 

imr  ces  défaites.  Dans  la  chambre  des 
ords>  Sunderland,  Cowper,  Halifax 
et  Wharton  déclarèrent  «  qu'il  y  avait 

Èilpourie  pays,  si  le  prétendant  con- 
naît à  rester  en  Lorraine,  »  et  ils  de- 
mandèrentdesexplicationstàcet  égard, 
au  gouvernement.  Lord  Oxford  n'en 
ayant  point  à  donner  de  satisfaisantes, 
une  adresse  à  la  reine  fut  votée  par  la 
chambre  haute.  Lord  Wharton  déclara 
ensuite  que  la  succession  protestante 
était  en  danger  sous  l'administration 
actuelle.  Les  débats  furent  très-ani- 
més ;  et  plusieurs  pairs,  qui  avaient 
jusqu'alors  voté  avec  le  parti  tory,  et 
notamment  l'archevêque  d'York ,  le 
comte  d'Abîngdon,  de  Jersey  et  d'An- 
glesea ,  les  lords  Ashburnam  et  Carte- 
ret ,  votèrent ,  dans  cette  occasion  cri- 
tique, avec  les  whigs.  Cependant  le  mi- 
nistère obtint  un  bill  d'indemnité  à  ce 
sujet,  à  une  majorité  de  douze  voix, 
pans  la  chambre  des  communes  la  mê- 
me question  fut  prise  en  considération, 
et,  comme  dans  la  chambre  des  lords, 
plusieurs  membres  du  parti  minis- 
tériel votèrent  avec  les  whigs;  la 
motion  mise  aux  \oix  fut  repoussée,  i 
La  division  régnait  en  ce  moment 
dans  le  sein  du  cabinet ,  grâce  à  Bo- 
iingbroke  qui  s'efforçait  de  renverser 
le  lord  trésorier.  Les  torvs,  et  même 
ie  parti  iacobite,  furent  ooligés,  pour 
çauver  les  apparences,  d'adopter  une 
résolution  proposée  par  les  whigs, 

Fui  tendait  à  obtenir  de  la  France 
expulsion  du  prétendant  de  la  Lor- 
raine. Les  whigs,  fiers  de  leurs  suc- 
cès, voulurent  alors  engager  davan- 
tage les  torys  ;  et  dans  la  chambre  des 
lords ,  lord  Wharton  fît  une  motion 
qui  avait  pour  but  d'inviter  la  reine  à 
Tancer  une  proclamation,  dans  laquelle 
une  récompense  serait  promise  à  qui- 
conque s'emparerait  du  prétendant, 
tnort  ou  vif.  Dans  cette  circonstance , 
une  partie  de  la  faction  whig  fit  défec- 
tion à  l'autre.  Lord  Nortn  déclara 
qu'une  proclamation  de  cette  nature 
aurait  pour  objet  de  donner  un  en- 


couragement aux  assassins  t  et  il  sup* 

f>lia  la  chambre  de  ne  point  adopter 
a  motion ,  parce  qu'elle  ferait  tache 
à  son  caractère  élevé..  Lord  Trevor 
se  leva  après  lord  North;,  il  dit  «  que 
personne  ne  portait  plus  que  lui  de 
respect  et  dwection  à  la  maison 
de  Hanovre;  mais  qu'il  ne  pouvait 
consciencieusement  donner  son  vote 
à  un  pareil  bill  ;  »  et  il  proposa  d'y  in- 
troduire un  amendement  ainsi  conçu: 
«  Une  récompense  sera  donnée  à  qui- 
conque saisira  le  prétendant  et  le  livre- 
ra à  la  justice,  dans  le  cas  où  il  ferait 
quelque  tentative  de  débarquement 
soit  en  Angleterre,  soit  en  Irlande.  > 
L'adresse  ainsi  amendée  fut  adoptée; 
elle  fut  aussitôt  présentée  à  la  reine, 

âui  engagea  les  membres  à  mettre  fin  à 
es  querelles  inutiles  ;  elle  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  en  ce  moment  à  faire 
une  pareille  proclamation. 

La  reine,  a  cette  époque,  éprouvait 
une  vive  irritation.  Abandonnée,  d'un 
côté,  par  les  évêques,  qui  avaient  voté 
récemment  avec  les  whigs,  et  par 
quelques  membres  du  pacti  tory,  qui  lui 
avaient  fait  défection  dans  la  même  cir- 
constance, elle  se  voyait,  d*un  autre 
côté,  assaillie  par  les  sollicitations  du 
baron  Schutz ,  envoyé  de  Hanovre, 
qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  concerter 
constamment  avec  les  chefs  du  parU 
whig,  et  de  suivre  les  conseils  qui 
lui  seraient  donnés  par  eux.  La  mai- 
son de  l'envoyé  devînt  le  rendez- 
vous  de  tous  les  membres  de  ce  parti. 
Les  whigs  engagèrent  Schutz  à  inviter 
la  reine  à  convoquer  le  prince  élec- 
teur, qui,  ayant  été  récemment  nom- 
mé parr  du  royaume,  sous  le  titre  de 
duc  de  Cambridge,  n'avait  besoin 
que  de  cette  convocation  pour  sié- 
ger dans  la  chambre  des  lords. 
Schutz  s'adressa  au  lord  chancelier 
Harcourt,  qui  pâlit  à  la  demande;  il 
répondit  à  l'envoyé,  après  quelque 
hésitation ,  qu'il  se  consulterait  à  ce 
sujet  avec  la  reine.  Schutz  demanda 
au  chancelier  une  réponse  immédiate 
en  lui  disant  qu'il  voulait  profiter  du 
départ  du  courrier  du  jour,  pour  en- 
voyer le  writ  de  convocation  à  Félec* 
trice.  Le  lord  chancelier  lui  adressa 
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une  réponse  ambiguë  »  j^av  laquelle  il 
lie  lui  refusait  ni  ne  lui  accordait  le 
writ  de  convocation  demandé.  Le  len- 
demain ,  Schutz  s'étant  présente  à  la 
chancellerie  pour  y  prendre  le  docu- 
ment trouva  les  bureaux  vides.  L'en- 
voyé alla  aussitôt  chez  lord  Oxford,  qui, 
U  prenante  part,  lui  demanda  s'iln'a- 
Tait  pas  déjà  obtenu  le  writ  en  ques- 
tion. Schutz  lui  répondit  par  la  né- 
gative. Lord  Oxford  fit  alors  des  re- 
présentations à  renvoyé  et  lui  dit  que  • 
sa  manière  de  procéder  avait  déplu 
beaucoup  à  la  reine,  qui  n'avait  jamais 
été  traitée  de  la  sorte.  Le  lendemain, 
renvoyé  se  présenta  de  nouveau  à  U 
chancellerie;  mais  il  n'obtint  pas  plus 
de  succès  que  la  veille  ;  il  était  arrivé  à 
neuf  heures  du  matin  et  on  lui  dit 
qu'il  était  venu  une  heure  trop  tard. 
«  Je  compris ,  dit    renvoyé^,   qu'on 
voulait  se  jouer  de  moi,  et  qu'on  était 
bien  décidé  à  ne  pas  me  donner  l'or- 
dre  de  convocation  que  j'avais  de- 
mandé. »  Le  jour  suivant,  Schutz  eut 
une  entrevue  avec  Oxford,  qui  lui  re- 
procha de  nouveau  la  manière  dont  il 
avait  fait  sa  demande.  L'envoyé  lui 
répondit  que ,  s'il  s'était  adressé   au 
chancelier,  c'est  que  le  chancelier  dé- 
livrait lui-même  les  writs  de  convo- 
cation, et  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de 
sa  cour  de  s'adresser  à  ce  fonction- 
naire. Oxford  lui  répondit  que  la  reine 
avait  regardé  cette  démarche  comme 
une  marque  de  mépris,  et  que,  sans 
cet  incident,  Sa  Maiesté  aurait  vé- 
ritablement invité  la  Famille  de  l'élec- 
teur à  lui  faire  une  visite  dans  le  cours 
de  l'été.  Oxford  engagea  ensuite  l'en- 
voyé à  ne  point  paraître  à  la  cour. 
Sa  Majesté  étant  bien  décidée  à  ne 
pas  le  recevoir. 

Dans  le  même  temps ,  le  ministère 
faisait  agir  lord  Strafford,  qui  était 
à  la  Ha)^e,  et  celui-ci  écrivait,  au  nom 
de  la  reine,  à  Télectrice  Sophie,  pour 
rengager,elle  et  son  fils,  à  désapprouver 
la  conduite  du  baron  Schutz.  Straf- 
ford disait  «  que  Schutz  avaitagi  d'une 
manière  irrévérencieuse  à  l'égard  de 
la  reine;  il  ajoutait,  au  sujet  du  writ  de 
convocation,que  bien  qu'un  pair  absent 
pût  le  demanderaulora  chancelier, cet- 


te pratique  n'avait  jamais  été  adoptée.  » 
De  son  côté,  Schutz,  voulant  se  justi- 
fier, partit  pour  le  Hanovre.  Les  whtgs 
pressèrent  alors  l'électeur  de  se  rendre 
en  Angleterre;  mais  la  reine  tenait 
à  empêcher  à  tout  prix  que  l'électeur 
ne  vînt  dans  le  royaume;  car  elle 
craignait  que  la  présence  de  l'héritier 
du  trône  à  Londres  ne  fit  nattre 
contre  elle  des  jalousies  auxquelles 
elle  ne  voulait  pas  s'exposer. 

Harley,  son  agent  à  la  cour  de  Ha- 
novre ,  fut  donc  chargé  de  détourner 
l'électeur  de  ce  projet.  Celui-ci  de- 
manda à  l'électrice  et  à  son  fils  ce 
qu'ils  pouvaient  désirer.  L'électrice 
et  son  fils  répondirent  à  Harley 
«  qu'il  était  nécessaire  d'oblij^er  le 
prétendant  de  se  retirer  en  Italie  sans 
délai,  attendu  que  ses  partisans  di- 
saient hautement  qu'il  se  préparait 
à  faire  une  descente  dans  le  nord  de 
la  Grande-Bretagne.  »  Ils  demandèrent 
en  outre,  dans  l'intérêt  de  la  religion 
protestante  et  la  sûreté  du  royaume , 
«  qu'un  membre  de  la  famille  de  Ha- 
novre eût  la  faculté  de  résider  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  qu'une  pension 
tÛLt  fixée,  par  un  acte  du  parlement,  en 
faveur  de  l'électrice,  comme  étant  la 
plus  proche  héritière  delà  couronne; 
que  la  reine  accordât  les  titres  qui 
étaient  donnés  anx  princes  du  sang 
de  la  Grande-Bretagne  à  ceux  des  prin- 
ces protestants  de  la  famille  de  Ha-> 
novre  qui  n'en  avaient  point  encore 
été  investis.» 

En.  ce  moment,  la  reine  retira  sa 
eonfiance  à  Bolingbroke,  pour  la  don* 
ner  tout  entière  au  prudent  Oxford. 
Les  deux  ministres  conçurent  dès 
lors  une  haine  violente  l'un  contre 
l'autre,  et  cherchèrent  par  des  me* 
nées  sourdes  à  se  nuire  mutuelle* 
ment.  La  reine  étant  tombée  sérieuse* 
ment  malade  sur  ces  entrefaites,  les 
iacobites  deviprent  plus  actifs  dans 
leurs  intrigues;  les  whies,  de  leur 
côté  ^  adressèrent  de  nombreuses  let» 
très  a  l'électeur  pour  l'engager  à  venir 
en  Angleterre;  ils  dépêchèrent  môme 
à  la  cour  de  Hanovre  un  personnage 
du  nom  de  Molineux.  Anne  écrivit  alors 
nne  lettre  menaçante  à  la  famille  de  l'é- 
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lecteur.  «  Comme  le  bruit  eourt,  disait- 
elle  ,  que  moQ  cousin,  le  prince  élec- 
teur, a  résolu  de  venir  s'établir  dans 
nos  possessions ,  pendant  ma  vie ,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  retarder  d'un 
moment  pour  vous  écrire  à  ce  sujet , 
et  vous  faire  part  de  mes  sentiments 
sur  une  affaire  de  cette  importance. 
Je  vous  dirai  donc  avec  franchise  que 
je  ne  puis  imaginer  qu'un  prince, 
doué  d'autant  de  pénétration  que 
Votre  Altesse,  puisse  adopter  un 
pareil  projet;  et  ie  la  crois  trop  équi- 
table, pour  vouloir  commettre  sur 
ma  souveraineté  des  infractions 
qu'elle  ne  voudrait  pas  que  Ton 
commit  sur  la  sienne.  Je  suis  fer- 
mement décidée  à  ne  point  souf- 
frir que  la  plus  légère  atteinte 
soit  portée  à  mon  autorité,  quelque 
fatales  qu'en  puissent  être  les  con- 
séquences pour  moi.  Votre  Altesse 
Électorale  est  trop  juste  pour  nier 

3ué,  dans  toutes  les  occasions,  l'aie 
onné  des  preuves  de  mon  désir 
de  voir  votre  famille  succéder  à  ma 
couronne ,  et  que  j'aie  toujours  re* 
commandé  à  mon  peuple  de  défen- 
dre la  succession  protestante,  en  lui 
disant  une  cette  succession  était 
l'appui  le  plus  solide  qu'il  puisse 
trouver  pour  assurer  sa  religion  et 
ses  lois.  J'emploie  tous  mes  efforts 
pour  que  rien  ne  puisse  effacer  ces 
impulsions  du  cœur  de  mes  sujets. 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  déroger 
à  la  dignité  et  aux  prérogatives  du 
prince  qui  porte  la  couronne ,  sans 
porter  attemte  aux  droits  des  suc- 
cesseurs. En  conséquence ,  j'ai  con- 
fiance qu'usant  de  votre  sagesse  or- 
dinaire, vous  ne  doûnerez  pas  cours 
au  projet  que  l'on  vous  prête,  et  que 
vous  me  procurerez  l'occasion  de 
vous  renouveler  l'assurance  des 
sentiments  d'amitié  avec  lesquels  je 
suis ,  etc.» 
Cette  lettre  causa ,  dit-on ,  la  mort 
de  l'electrice  Sophie.  Cette  princesse 
avait  quatre-vingt-quatre  ans  ;  elle 
avait  coutume  de  dire  «  que  si  elle 
vivait  assez  de  temps  pour  que  le 
nom  de  Sophie,  reine  d'Angleterre, 
fût  écrit  sur  sa  tombe,  elle  mourrait 


eontente.  »  L'éleetear  abandonna  son 
projet  de  voyage. 

Cet  événement  rendit  les  amis  da 
prétendant  plus  hardis.  Le  dttc  de 
Berwick,  gui  entretenait  alors  des  rela- 
tions suivies  avec  Oxford,  aurait  voulu 
que  le  prétendant  allât  en  Angleterre, 
qu'il  se  présentât  à  la  reine,  sa  soeur; 
que  la  reine  allât  au  parlement  et 
qu'elle  dit  à  cette  assemblée  que  les 
'  droits  de  son  frère  à  la  couronne  étaient 
incontestables.  La  reine  aurait  en- 
suite présenté  son  frère  aux  membres 
assemblés,  et  elle  aurait  promis  en  son 
nom  de  tenir  tous  lesengagementsque 
les  chambres  jugeraient  nécessaire  de 
lui  imposer  pour  la  sûreté  de  la  reli- 
ffion  et  du  trône.  Le  prétendant  devait 
faire  de  semblables  promesses  de  son 
côté.  Le  duc  de  Berwick ,  qui  était  un 
excellent  soldat,  mais  qui  ne  connais- 
sait pas  la  situation  réelle  de  l'Angle- 
terre, pensait  auesi  le  prétendant  avait 
le  courage  d'aller  à  Londres  et  de  se 
présenter  à  la  chambre  des  lords,  il 
minerait  toutes  les  espérances  de  la 
maison  de  Hanovre. 

Mais  un  tel  projet  ne  pouvaitêtre  ac- 
cueilli par  la  reine,  à  cau^e  du  danger 
qu'il  orfrait.  Il  y  avait  une  autre  cir- 
constance qui  ren  aurait  détournée; 
c'est  que  son  frère,  en  venant  s'établir 
en  Angleterre,  aurait  eu  une  cour  et  un 
parti  prêt  à  se  rallier  à  lui  et  à  intriguer 
contre  elle.  Oxford  ne  voulut  point 
donner  suite  à  ce  projet;  Berwick 
commença  à  supposer  qu'il  était  joue 
par  le  lord  trésorier.  Ses  soupçons 
se  confirmèrent  lorsqu'il  apprit  qu  Ox- 
ford entretenait  des  relations  amicales 
avec  l'électeur  de  Hanovre.  Il  éclaira 
les  jacobites,  et  ceux-ci  s'occupèrent 
aussitôt  de  renverser  Oxford  et  de 
mettre  àsa  place  Bolingbroke.  Berwick 
écrivit  ensuite  au  duc  d'Ormond  et  a 
plusieurs  personnages  du  parti,  les  en- 
gageant à  sortir  de  leur  léthargie  et  a 
prendre  des  mesures  convenablest 
•avant  la  mort  de  la  reine,  pour  assurer 
la  succession  au  prétendant,  qui  était 
connu  en  ce  moment  sous  le  nom  de  che- 
valier de  Saint-Georges;  il  leur  repré- 
sentait que  leurs  intérêts  privés  étaient 
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que  le  temps  des  hésitations  était  passé, 
et  qu'il  n'y  avait  plus  à  balancer  entre 
une  ruine  certaine  ou  la  restauraCion.  » 
Les  whigs,  qui  surveillaient  avec 
anxiété  ces  démarches,  insistèrent 
avec  une  force  nouvelle  pour  que  Té- 
lecteur  vînt  en  Angleterre.  Halifax , 
Sunderland,  Townshend  et  les  autres 
chefs  du  parti  déclarèrent  «  qu'il  n'y 
avait  pas  de  temps  à  perdre;  que  le 

firince  électeur  devait  venir  sans  dé- 
ni ,  ou  indiquer  les  raisons  pour  les- 

X  quelles  il  ne  venait  pas ,  aûn  que  ses 
amis  pussent  se  concerter.  »  Ils  écrivi- 
rent, à  ce  sujet,  à  l'électeur,  qui  leur 
répondit  en  rejetant  sur  la  perte  qu'il 
venait  de  faire  de  la  princesse  Sophie, 
sa  mère,  le  retard  qu'il  avait  apporté  à 
répondre.  Sa  lettre  était  évasive  au 
sujet  de  la  proposition  qui  lui  était 
faite  de  venir  en  Angleterre.  Les  whigs 
furent  un  peu  désappointés;  mais  ayant 
appris   par    des   lettres  de  France, 

'  que  le  |)rétendant  faisait  de  grands 
préparatifs ,  qu'il  se  disposait  a  aller 
en  Ecosse  ou  en  Irlande,  et  que  des 
enrôlements  se  faisaient  déjà  en 
Angleterre,  et  même  à  Westminster, 
pour  son  compte,  ils  provoquèrent  le 
gouvernement  à  prendre  des  mesures 
pour  prévenir  ces  dangers.  A  leur 
suggestion ,  le  ministère  rendit  une 
proclamation  par  laquelle  il  promettait 
une  récompense  de  cinq  cents  liv.  st. 
(  12,500  fr.)  à  quiconque  s'emparerait 
du  prétendant  et  le  livrerait  à  la  justice. 
Les  lords  et  les  communes  donnèrent 
leur  approbation  à  cette  mesure;  mais 
la  chambre  des  communes  trouvant 
aue  la  récompense  promise  était  au- 
dessous  du  service,  réleva  à  cent  mille 
I.  st.  (  2,500,000  fr.  )  Cette  adhésion 
ôta  tout  espérance  aux  ministres ,  ou 
du  moins  a  ceux  qui  voulaient  servir 
la  cause  du  prétendant.  Bolingbroke 
écrivant  à  ce  sujet  à  Swift,  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  mes  grooms  n'avaient 
pas  eu  une  vie  plus  heureuse  que 
celle  que  j'ai  menée  dans  ces  der- 
niers temps,  je  suis  sûr  qu'ils  quitte- 
raient mon  service.  » 

Le  parlement  vota  une  lot  dont 
fesprit  d'intolérance  rappelait  les  plus 
mauvais  jours  de  la  maison  desStuarts, 

Angleterre.  —  T.  iir. 


Cette  loi,  appelée  la  loi  du  schismcy  avait 
pour  objet  d'investir  l'Église  d'Angle- 
terre du  droit  d'enseigner  la  jeunesse , 
et  d'empêcher  les  dissidents  d'entrete- 
nir des  écoles,  même  pour  leurs  propres 
enfants.  Les  whigs  et  notamment 
Hampden,  Robert  Walpole,  sir  Joseph 
JekyH  et  le  général  Stanhope,  s'oppo- 
sèrent de  toutes  leurs  forces  au  blll. 
Stanhope  déclara  «  qu'une  des  consé- 
quences de  la  loi  serait  d'enlever  des 
sommes  considérables  au  royaume,  en 
ce  sens,  qu'une  foule  déjeunes  gens  se- 
raient envoyés  sur  le  continent  pour  y 
faire  leur  éducation;  »  et  il  ajouta  «  qu'é- 
loignés de  leur  pays  natal,  ces  jeunes 
gens  ne  manqueraient  point  de  s'im- 
prégner des  préjugés  qu'on  nourris- 
sait, au  dehors,  contre  l'Angleterre;  » 
Ces  remontrances,  quelque  justes 
qu'elles  fussent,  ne  firent  aucune  Im- 
pression sur  la  chambre  des  commu- 
nes; elle  adopta  la  loi,  à  la  majorité  de 
deux  cent  trente-sept  voix  contre  cent 
trente-six.  Dans  la  chambre  haute,  les 
débats  furent  également  très-animés  ; 
Bolingbroke,  auteur  du  bill,  quoi- 
aue  l'homme  le  plus  irréligieux  de 
1  Angleterre,  déiendit  son  œuvre 
avec  beaucoup  de  force.  Lord  Halifax 
opposa  la  tolérance^  qui  avait  régné 
sous  la  reine  Elisabeth,  aux  persécu- 
tions que  l'on  voulait  adopter;  il  mon- 
tra les  Wallons  protestants  échappant 
à  l'inquisition  espagnole  et  recevant 
protection  de  cette  souveraine.  Lord 
Townshend,  autre  whig,  dit  «  qu'il 
avait  vécu  longtemps  en  Hollande, 
et  qu'il  avait  remarqué  que  la  richesse 
et  la  force  de  cette  république  prove- 
naient du  nombre  de  ses  habitants;  » 
il  ajouta  «  qu'il  était  convaincu-  que, 
si  les  États-Gé;iéraux  eussent  fait  f&r-^ 
mer  des  écoles  d'une  secte  quelconque, 
les  Provinces-Unies  auraient  été  bien- 
tôt aussi  dépeuplées  que  la  Suède  ou 
l'Espagne.  »  Lord  Cowper  fit  remar- 
quer que,  dans  plusieurs  villes  de 
{province,  les  écoles,  où  l'on  enseignait 
a  lecture,  l'écriture  et  la  grammaire, 
étaient,  en  général,  soutenues  par  les 
dissidents  :  «  ainsi,  dit-il,  si  nous  ren^^ 
versons  ces  écoles,  nous  allons  suppri- 
mer la  lecture  des  saintes  Écritures.  » 
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:A  ees  ar^fmiieDts  déeisila,  les  pani- 
sàos  du  biil  répoodireot  par  tous  les 
.ar^umeiiU  que  leur  suggérait  Fesprit 
dHntoléraoce  dont  ils  étaient  animés. 
Rohinsoa,  évéque  de  Londres,  dé^ 
clara  que  TÉglise  anglicane  n'était 
en  danger  que  par  suite  du  nombre 
touiours  croissant  des  schismatiques. 
.11  dit  «^  que  les  dissidents,  en  atti- 
rant dans  leurs  écoles  les  enfants  des 
eoclésiastiques,  avaient  rendu  le  bill 
.nécessaire.  »  Les  whigs,  voyant  qu'ils 
ne  pourraient  point  faire  rejetgr  la  loi, 
essayèrent  du  moins  d'en  adoucir  la 
.rigueur;  i|s  proposèrent  d'introduire 
une  clause  qui  permettrait  aux  dissi- 
4ents  d'avoir  des  écoles  pour  les  enfants 
4^  leur  propre  religion;  mais  cet  amen- 
dement fut  rejeté.  La  loi ,  à  la  troi- 
:$ième  lecture,  fut  adoptée  à  une  majo- 
jrité  de  «oixante-dlx-sept  voix  contre 
40ixante-douze.  Le  bill  devait  avoir 
son  effet  l6  31  juillet. 

La  session  fut  dose  le  9  juillet. 
iUe  nouveaux  débats  entre  Boling- 
broke  et  Oxford  avaient  amené  la  chute 
de  ce  4ernier.  Les  whigs  s'agitèrent 
iîi^utilement  encore  pour  reconquérir  le 
pouvoir.  Un  événement .  important 
.se  préparait.  La  reine  était  dangereu- 
sement malade.  Le  conseil  envoya 
aussitôt  Tordre  aux  hérauts  d'ariDes  de 
se  tenir  prêts  à  proclamer  roi,  Georges 
I^,  et  il  dépécha  un  message  à  la 
cour  de  Hanovre  pour  dire  a  Téleo- 
teur  de  hâter  son  voyage.  Ces  mesures 
fiirent  adoptées  le  31  juillet;  le  len- 
demain matin ,  Anne  rendit  le  der- 
nier soupir  ;  elle  avait  cinquante  ans 
et  en  avait  régné  treize.  Le  soir  du 
même  jour ,  le  duc  de  Marlborough 
arriva  en  vue  de  la  côte  d'Angle- 
terre. Près  de  Douvres,  son  na- 
vire fut  hélé  par  un  navire  de  la 
^oste  qui  lui  apprit  que  la  reine 
était  mortQ  daps  la  matinée,  et  que 
l'électeur  de  panovre  avait  été  pro- 
clamé sans  apposition.  £n  enet, 
^ucun  jacobite  n'avait  eu  le  courage 
de  se  montrer.  A  Londres ,  le  doc- 
teur Âtterbury,  évoque  de  Rochester, 
protesta  senl  en  faveur  du  préten* 
daut. 


•  te.  Avènement  dct  G«P^»&  ¥1^  -TzSçam^ 
de  soo  minUlère.  —  I^teiffiie  dn  Jecobi- 
tes.  «-  Projet  d'iovasioa.'^?  SoûléT^eot 
de  l*£ooBse.  —  Arrivée  da  préteo'daôt'  en 
Aiigtetercç»  —  Su  faite. 

(1714.)  Le  bill  derégenee,  adopté  ea 
1705 ,  portait  que  le  gouvernement  se- 
rait placé  provisoirement  dans  les 
mains  de  sept  glands  fonctionnaires  et 
de  dix-huit  pairs  du  royaume.  La  plu- 
part des  pairs  qui  avaieut  été  choisis 
par  Georges  appartenaieJit.au  parti 
whig  :  tels  étaient  Argyle,  Cowper, 
Halifax  ,  Townshend ,  Devonshire. 
Mais  Marlborough  et  soi\  gendre  Sun- 
deriand  ne  faisaient  pas  partie  delà 
régence.  Marlborough,  à  son  débar- 
quement à  Douvres,  fut  reçu  avec  en- 
tnousiasme ,  et  son  entrée  à  Londres 
ressembla  à  untriomplie.  Le  duc  al!a 
droit  à  la  chambre  des  lords,  pour  prê- 
ter serment  au  nouveau  souverain; 
mais  il  y  apprit  son  exclusion  de  la  ré- 
gence. Le  duc  se  retira  mécontent  et 
partit  aussitôt  pour  la  province.  En 
ii)cosse,  le  roi  Georges  fut  proclamé 
sans  ppposition.  Pendant  quelques 
[ours  on  eut  des  craintes  sérieuses  pour 
rir  lande;  mais  tout  rentra  bientôt  dans 
l'ordre,  et  le  roi  Georges  fut  paisihle- 
ement  proclamé  à  Dublin  par  l'arche- 
vêque d'Armagh  et  sir  ûonstautin 
F4iilipps. 

Les  whigsne  perdirent  pas  de  temps, 
pour  se  partager  les  [places  occupées 
par  les  torys.  Lord  Halifax  demanda 
a  Georges  les  fonctions  de  premier 
lard  de  la  trésorerie,  et  il  eut  po^r  col- 
lègues Boyle  et  sir  Robert  Walpole. 
Lord  Orford  désirait  la  place  de  lord 
de  l'amirauté.  Le  général  £rle  se  pro- 
posa pour  obtenir  les  fonctions  du 
gouvernement  de  Portsmoutb;  Ho-' 
neywood  et  Dormer  auraient  voulu 
être  chambellans.  Lord  Sunderland 
demandait  la  place  de  secrétaire  d'État. 
Les  torys  delà  chambre  des  communes, 
daqs  le  out  d'obtenir  tes-bonnes  grâces 
du  nouveau  souverain,  proposèrent 
d'élever  sa  liste  civile  à  un  piillion  de 
liv.  st.  (25,000,000  de  fir.)^  C'étaient 
trois  cent  mille  liv.  st.  (7,500,000  fr.) 
de  plus  que  la  liste  civile  de  la  remé. 
^nne.  Mais  les  whigs  repoussèrent^ 
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cette  motion  etréduîsîrent  à  sept  cent 
mille  Uv.  st.  (17,500,000  fr.)  la  liste^ci- 
vile  do  nouveau  roi.  Une  récompense 
de  cent  mille  liv.  st.  (2,500,000  fr.) 
fut  offerte  à  quiconque  s'emparerait 
delà  personne  du  prétendant ,  dans, 
lé  cas  où  il  viendrait  à  débarquer  en 
Angleterre. 

Le  changement  de  règne  avait  sin» 
gulièrement  relevé  les  espérances  du 
prétendant  :  à  la  nouvelle  de  la  mort 
de  la  reine  Anne ,  il  avait  quitté  Va 
Lorraine,  et  il  s'était  rendu  incognito  à 
Paris,  pour  se  consulter  avec  la  reine 
sa  mère  et  ses  autres  amis.  Le  préten- 
dant était  décidée  venir  dans  la  (jrande- 
Bretagne  pour  réclamer  ses  droits; 
mais  la  cour  de  France  lui  envoya  M. 
de  Torcy,  pour  Finviter  à  retourner  au 
Heu  quil  avait  quitté,  lui  déclarant 
que,  «  s'il  n'adoptait  pas  volontaire- 
ment ce  parti,  on  l'y  ramènerait  de 
force.  »  Le  prétendant,  qui,  pendant 
ces  négociations,  avait  reçu  des  nou- 
velles de  Londres ,  dans  lesquelles  on 
lui  annonçait  la  soumission,  appa- 
rente du  înoins,  de  ses  partisans  à 
la  cause  dâ  Georges ,  renonça  à  son 
projet  et  se  retira  à  Bar'-le-Duc. 
Toutefois,  il  publia  un  manifeste, 
dans-  lequel  il  établissait  les  droits 
qu'il  avait  au  trône  de  la  Grande-Breta- 
gne. Il  expliquait  son  inactivité  en  di- 
sant «  que,  s'il  n'avait  point  agi,  c'était  à 
cause  de  la  reine  sa  sœur,  dont  les 
bonnes  intentions  à  son  égard  lui 
étaient  connues.  »  Il  aioutait  n  que  ces 
intentions  eussent  été  mises  à  exécu- 
tion ,  si  la  mort  ne  l'eût  pas  surprise 
d'une  manière  presque  subite.  »  Ce 
manifeste  fut  attaqué  vivement  par  les 
whfgs,  qui,  exploitant  les  paroles  du 
prétendant,  les  firent  retourner  contre 
les  torys  en  y  cherchant  la  preuve  de 
leurs  projets  coupables.  Les  torys  dé- 
clarèrent; de  leur  côté,  «  que  le  mani- 
feste était  un  document  faux  ;  qu'il  avait 
été  fabriqué  par  les  whigs  pour  jeter  du 
discrédit  si^i*  la  reine  et  sur  eux-mê- 
mes. »  Malheureusement  pour  leur  al- 
légation ,  le  prétendant  reconnut  lui^ 
même  l'authenticité  du  manifeste. 

Un  prince  moins  flegmatique  que 
Georges  aurait  mis  de  la  promptitude 


pour  s*assurer  dVine  eoaronne  aussi^ 
précieuse  que  celle  d'Angleterre; 
mais  le  nouveau  roi  semblait,  pour 
ainsi  dire,  indifférent  à  l'honneur 
de  régner  sur  les  trois  royaumes. 
Il  n'arriva  que  le  IS  septembre,  au 
soir,  en  Angleterre,  c'est-à-dire, 
sept  semaines  après  la  mort  de  la 
reme  Anne.  Il  était  accompagné  du 
prince  Georges,  son  &ls  aîné;  ses 
nouveaux  sujets  saluèrent  son  arrivée 
avec  des  acclamations  de  joie.  Mari- 
borough,  Sunderland,  Somers  et 
d'autres  whigs,  qui  étaient  venus  à  sa 
rencontre,  recurent  de  lui  un  gracieux 
accuei  I  ;  mais  i  I  se  montra  froid  a  regard 
des  torys,  et  le  chancelier  Harcourt , 
le  duc  d'Ormond  et  Oxford  restèreni 
dans  la  foule  des  courtisans ,  sans  ob- 
tenir de  lui  la  moindre  marque  d'at- 
tention. (Juant  à  Bolin^broke,  il  était 
déjà  sacrifié;  car  le  roi,  étant  à  la  Haye, 
avait  envoyé  un  ordre  pour  l'inviter 
à  résigner  sa  place  de  secrétaire  d'É- 
tat ;  Georges  donna  cette  place  à  lord 
Townshend.  Le  roi  s'empressa  aussi- 
tôt de  compléter  son  cabinet  :  lord 
Halifax  fut  nommé  premier  lord  com- 
missaire de  la  trésorerie  et  chancelier 
de  l'Échiquier;  lord  Cowper  fut  élevé 
aux  fonctions  de  chancelier;  Not- 
tingham  à  celles  de  président  du 
conseil  ;  Mariborough  à  celles  de  com-* 
mandant  en  chef  et  de  grand  maître 
de  l'artillerie;  Wharton,  qui  venait 
d'être  nommé  marcjuis,  fut  créé 
lord  du  sceau  prive;  Shrewsbury^ 
lord  chambellan;  le  duc  de  Devons- 
hire  fut  nommé  lord  steward  de  la 
maison  du  roi;  le  duc  de  Somerset , 
général  commandant  de  la  cavalerie  ; 
Sunderland ,  lord  lieutenant  d'Irlande, 
et  sir  Robert  Walpole,  dont  le  talent 
oratoire  avait  été  déjà  remarqué,  fut 
nommé  trésorier  de  l'armée. 

Cependant  cette  combinaison  ne 
donna  aucune  satisfaction  à  la  fac- 
tion whig,  bien  qu'à  la  seule  excep* 
tion  de  Nottingham,  tous  les  naem- 
bres  du  cabinet  appartinssent  à  ce 

flarti.  Sunderland,  qui  espérait  avoir 
a  direction  suprême  des  affaires, 
était  mécontent  d'avoir  été  relégué 
en   Irlande.   Mariborough ,  dont  la 

as. 
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Toix  au  conseil  avait  perdu  de  son 
ancienne  influence ,  n  était  pas  plus 
eontent  de  la  part  qui  lui  avait  été 
faite.  Lord  Somert  avait  été  entière- 
ment écarté  ;  on  avait  représenté ,  à 
cette  occasion,  que  ses  inGrinités  Tem- 
pécheraient  de  remplir  des  fonctions 
importantes  et  qu^une  place  inférieure 
ne  pouvait  être  offerte  à  un  homme 
d'un  talent  comme  le  'sien.  De  leur 
côté,  les  torys  se  plaignirent  vivement 
de  leur  exclusion ,  et ,  bien  que  la  plu- 
part d'entre  eux  fussent  attachés  au 
parti  jacobite,  ils  firent  valoir  les  ser* 
vices  qu'ils  avaient,  disaient-ils,  rendus 
à  la  succession  de  Hanovre;  ils  décla- 
raient «  qu'ils  avaient  été  les  amis  les 
plus  chauds  du  nouveau  roi.  » 

Le  couronnement  eut  lieu,  le  20  oc- 
tobre, à  Westminster,  avec  la  solen- 
nité ordinaire.  Quelques  jours  après, 
le  roi  lança  deux  proclamations,  dont 
l'une  avait  pour  oojet  de  dissoudre  le 
parlement  et  l'autre  d'en  convoquer 
un  nouveau.  Les^assemblées  électora- 
les envoyèrent  à  la  chambre  des  commu- 
nes une  majorité  imposante  en  faveur 
des  whigs.  Le  nouveau  parlement  se 
y  réunit  le  19  mars  1715.  Le  roi,  qui 
parlait  mal  Tanglais ,  donna  son  dis- 
cours au  chancelier  Cowper,  qui 
en  fit  la  lecture  aux  deux  chambres. 
Georges  remerciait  ses  sujets  du  zèle 
qu'ils  avaient  montré  pour  défendre  la 
succession  :  il  regrettait  que  plusieurs 
des  conditions  du  dernier  traité  de  paix 
n'eussent  point  été  remplies ,  et  mon- 
trait la  nécessité  de  faire  des  alliances 
défensives  pour  en  assurer  l'exécution. 
Dans  son  discours,  Georges  parlait 
des  pertes  qu'avait  souffertes  le  com- 
merce ^  et  il  exprimait  sa  surprise  de 
voir  que  la  dette  publique  eût  augmenté 
depuis  le  traité  d'Utrecht.  Il  abordait 
avec  franchise  les  projets  du  préten- 
dant, et  disait  l'espérance  qu'il  avait 
de  les  voir  échouer,  grâce  à  Tassistance 
de  son  peuple.  Le  roi  termina  son  dis^ 
cours  en  déclarant  «  que  la  constitu- 
tion de  l'Église  et  de  l'État  lui  servi- 
rait de  règle  pour  son  gouvernement, 
et  qu'il  se  dévouerait  au  bonheur  et  à 
la  prospérité  d^  son  peuple.  »  Les  deux 
chambres  votèrent  une  adresse  de  re- 


merciement au  roi  et  elles  déclarèrent 
«  que  la  guerre,  après  avoir  coûté  tant 
de  dépenses  et  avoir  été  accompagnée 
de  tant  de  succès,  aurait  dû  se  termi- 
ner d'une  manière  plus  satisfaisante 
pour  le  pays.  »  Elles  s'engageaient  à 
taire  une  enquête  sur  les  raesures'qui 
avaient  été  adoptées  à  cette  occasion, 
et  à  en  punir  les  auteurs. 

Le  parti  vainqueur  était»  en  effet, 
décidé  à  demander  des  comptes  aux 
torys.  Stanhope,  l'un  des  chefis  du 
parti  whiç  dans  la  chambre  des  com- 
munes, déclara  «  que,  malgré  les  ef- 
forts qui  avaient  été  tentés  pour  em- 
.  pécher  la  découverte  des  actes  du  pré- 
cédent ministère,  par  la  soustraction 
de  plusieurs  pièces  importantes,  faite 
dans  les  bureaux  du  ministère ,  le  gou- 
vernement actuel  avait  des  preuves  suf- 
fisantes pour  établir  que  le  ministère 
précédent  n'avait  agi  que  parla  corrup- 
tion ;  »  et.  il  ajouta  «  que  ces  pièces 
tendaient  à  prouver  que  Ormond,  gé- 
néral qui  avait  succédera  Marlbo- 
rough,  avait  agi  de  concert  avec  le  ma- 
réchal Villars,et  quemémeil  avait  reçu 
des  ordres  de  ce  maréchal.  »  Les  torys 
se  retranchèrent  derrière  la  mort  de  la 
reine;  ils  dirent  «  que,  si  l'on  déver- 
sait le  blâme  sur  ses  conseillers,  ce  se- 
rait accuser  la  mémoire  d'une  princesse 
bonne  et  pieuse.  »  Un  de  leurs  mem- 
bres attaqua  la  proclamation  du  roi 
qui  avait  été  lancée  pour  la  convocation 
du  parlement.  «  Cette  proclamation, 
dit-il ,  a  été  faite  dans  un  sens  entière- 
ment favorable  aux  whigs,  et,  en  con- 
séguence ,  elle  est  sans  valeur.  »  Les 
cris  :  «  La  Tour  !  la  Tour  !  »  interrompi- 
rent l'orateur  ;  et,  après  des  débats  fort 
animés,  il  fut  réprimandé  par  le  prési- 
dent, 

Bolingbroke,  qui  voyait  l'orale 
grossir  et  craignait  pour  sa  sûreté, 
prit  la  fuite.  Il  alla  au  théâtre  de 
Drury-Lane,  pour  écarter  les  soup- 
çons ,  et  à  la  sortie  du  spectacle ,  il 
prit  la  livrée  d'un  domestique  de  Lavi- 
gne,  messager  de-  l'ambassade  de 
France,  et  partit  avec  lui  pour  Calais, 
où  il  arriva  sans  difQculté.  Le  duc 
d'Ormond  suivit  son  exemple  en  don- 
nant des  fêtes  magnifiques,  et  en  re- 
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cevant  ostensiblement  dans  sa  maison 
desjacobites  déterminés;  il  profita 
de  la  sécurité  qu'inspirait  sa  conduite 
pour  quitter  le  royaume.  Oxford  seul 
voulut  rester. 

Tous  les  papiers  concernant  Boling- 
broke,  Strafford'et  Prior,  avaient  été 
saisis ,  et  ils  furent  soumis  à  l'examen 
des  communes.  La  chambre  nomma 
un  comité  de  vingt  et  un  membres 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  ces  pa- 
piers. Robert  Walpole  en  fut  élu  le 
Président.  La  tâche  était  longue  et  la- 
orieuse,  et  plusieurs  semaines  s'étant 
écoulées  sans  qu'aucun  rapport  fût 
présenté  ^  la  chambre,  Shippen ,  jaco- 
bite  prononcé ,  fit  entendre ,  par  voix 
d'insmuation ,  que  tout  le  grand  bruit 
qui  s'était  fait  au  sujet  des  actes  du 
précédent  ministère ,  n'était ,  en  résu- 
mé, que  du  bruit,  puisque  la  commis- 
sion n'avait  pas  été  à  même  de  pro- 
duire des  preuves  du  crime  que  l'on 
prêtait  à  ce  ministère.  Walpole  prit  la 
parole  et  déclara  «  qu'il  avait  en  main 
des  preuves  irrécusables  de  la  culpa- 
bilité de  ceux  qui  avaient  occupé  le 
pouvoir  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  la  reine  Anne.  »  Quelques 
jours  après,  le  rapport  de  la  commis- 
sion fut  présenté  à  la  chambre;  la 
lecture  en  dura  cinq  heures,  et  remplit 
d'indignation  la  majorité  de  la  cliam- 
bre.  Walpole  établissait  la  conduite 
disgracieuse  d'Ormond,  l'abandon  dé- 
loyal des  Catalans,  la  donation,  sans 
nécessité,  de  Tournqy  à  la  France, 
et  la  correspondance  perfidç  de  Bo- 
lingbroke  avec  la  cour  de  France.  Bo- 
lingbroke  fut  en  conséquence  accusé 
de  haute  trahison.  Quelques*  voix  ti- 
mi^es  s'élevèrent  en  sa  faveur;  mais  sa 
mise  en  accusation  fut  votée  à  une 
immense  majorité.  Uu  membre  du 
nom  de  Coningsby  se  levant  aussitôt  : 
«  Le  digne  président  de  votre  coinmis- 
«  sion  a  accusé  la  main ,  s'écria-t-il  ; 
«  moi ,  j'accuse  la  tête.  Il  a  accusé  Bo- 
«  lingbroke,  moi  j'accuse  le  maître; 
«  j'accuse  Robert,  comte  d'Oxford ,  de 
«  haute  trahison.  r>  La  chambre  vota 
la  mise  en  accusation  de  lord  Oxford. 
Le  tour  du  duc  d'Ormond  vint  en- 
suite. Nous  avons  dit  que  le  duc  avait, 


heureusement  pour  lui,  suivi  l'exem- 
ple de  Bolingbroke,  en  se  réfugiant 
en  France.  On  rapporte  qu'avant  son 
départ  il  alla  visiter  lord  Oxford ,  qui 
était  déjà  prisonnier  à  la  Tour,  et 
qu'il  l'engagea  à  tenter  de  s'évader, 
mais  qu'ayant  trouvé  l'ex-trésorier 
inébranlable  dans  sa  résolutidh,  il  prit 
congé  de  lui  en  disant  :  «  Adieu,  Ox- 
ford sans  tête;  »  à  quoi  Oxford  ré- 
pondit :  »  Adieu,  duc  sans  duché.  » 

Le  9  juillet,  lord  Coningsby  se 
présenta  à  la  chambre  des  lords  suivi 
d'une  partie  de  la  chambre  des  com- 
munes avec  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  Oxford.  Le  comte  était  notam- 
ment accusé  d'avoir  créé  douze  pairs, 
pour  obtenir  une  majorité  tory  dans 
la  chambre  des  lords.  Oxford,  qui  était 
présent  à  cette  lecture,  protesta  de  son 
innocence  et  déclara  qu'il  n'avait  fait 
qu'obéir  aux  ordres  de  la  reine;  mais  ^ 
cette  explication,  qui  tendait  à  ét^blir  la 
non  responsabilité  des  ministres,  ne 
fut  point  accueillie  par  la  chambre  des 
lords,  et,  en  attendant  les  débats,  la 
chambre  ordonna  le  maintien  de  Fin* 
carcération  d'Oxford. 

Des  efforts  vigoureux  étaient  faits  . 
en  ce  moiyient  pour  renverser  le  nou- 
veau roi.  Le  haut  clergé  se  montrait 
surtout  acharné  contre  lui  :  dans  ses 
sermons ,  il  excitait  le  peuple  en  at- 
taquant l'orthodoxie  du  roi  et  en  décla- 
rant que  la  tyrannie  du  gouvernement 
presbytérien  allait  renaître.  La  qualité 
(l'étranger  du  roi  était  surtout  exploitée 
par  le  clergé  ;  il  prédisait  que  l'Angle- 
terre serait  dévorée  dans  peu  par  les 
rats  du  Hanovre  et  d'autres  vermines 
étrangères.  Des  émeutes  eurent  lieu 
sur  divers  points  du  pays,  et  notam- 
ment dans  le  Staffordshire ,  où  de 
grands  excès  furent  commis.  Pour 
les  prévenir,  la  législature  vota  la 
célèbre  loi  sur  les  émeutes ,  connue 
sous  le  nom  de  RiotacL  Cette  loi  por- 
tait que  si  douze  personnes  se  réunis- 
saient, pour  troubler  la  paix  publique, 
et  que  si  elles  ne  se  dispersaient  pas  à 
la  première  sommation  des  magistrats, 
les  rebelles  seraient  déclarés  félons  et 
condamnés  comme  tels.  Mais  ces  me- 
sures n'arrêtèrent  point  le  désordre. 


b4à 


BISTOlftB  iyA»GLET£RRK. 


Une  des  chos^  qui  déplaisaient  le 
plus  dans  Georges ,  c'était  son  carac- 
[ère.  II  était  taciturne  et  flegmatique. 
De  plus,  Georges  ne  savait  uas  donner 
avec  grâce,  ni  refuser  sans  dureté.  Les 
ftmis  et  les  partisans  du  prétendant 
exploitèrent  ces  défauts,  et  s'attachè- 
rent principalement  à  établir  un 
constraste  entre  leur  idole,  qui  était 
jeune  et  se  distinguait  par  ses  bon- 
nes manières,  et  le  roi  Georges; 
qui  avait  alors  cinquante-quatre  ans. 
Le  roi  avait  amené  avec  lui  deux 
maîtresses  du  continent  :  Tune  était 
mademoiselle  Schulenberg ,  Tautre 
était  la  comtesse  Platen  ;  toutes  deux 
étaient  Allemandes  et  fort  laides. 
Dn  rapporte  que  ces  dames  se  distin- 
guaient aussi  par  une  grande  avarice. 
\)r  le  bruit  se  répandit  qu'elles  étaient 
venues  pour  piller  le  pays  et  qu'elles 
envoyaient  leur  argent  dans  le  Hano- 
vre. Une  d'elles,  se  promenant  un 
jour  dans  les  rues  de  Londres,  se  vit 
assaillie  par  une  fouie  en  colère;  elle 
sortit  la  tête  de  la  portière ,  et ,  s'a- 
dressant  à  un  homme  du  peuple  : 
«  Pourquoi  nous  insultez-vous ,  boii 
peuple,  nous  qui  sommes  venus  pour 
votre  bien?  »  dit-elle.  Maïs  l'homme 
^du  peuple  lui  répondit  par  une  injure 
grossière. 

Il  y  eut  bientôt  un  échangé  de  let- 
tres très-actif  entre  les  jacobites 
et  le  prétendant.  Au  nombre  de  ceux 
qu  i  entretenaient  cette  correspondance 
était  Marlborough,  qui,  bien  que 
commandant  eu  chef  de  l'armée  an- 
glaise, envoya  une  somme  d'argent 
*en  France  au  prétendant.  Celui-ci  se 
préparait,  en  ce  moment,  à  allumer  la 

f*  uerre  civile  en  Ecosse ,  et  il  espérait 
.  rouver  dans  les  clans  desHighIanders 
un  parti  puissant  qui  se  dévouerait  à 
sa  cause.  Bolingbroke,  à  son  arrivée  en 
France,  était  allé  rendre    visite  au 
prétendant,  qui  en  fit  son  secrétaire 
'd'État.  Bolingbroke  croyait  le   mo- 
ment opportun  de  faire  une  invasion 
en  Angleterre.  Les  amis  qu'il  avait 
laissés  à  Londres  lui  disaient  qu'une 
révolution    serait    d'une    exécution 
"facile  et  que  le  succès  en  était  cer- 
'tain  ;  (fie  tout  le  parti  tory ,  irrité  de 


Tabandon  dans  lequel  .l'avait  laissé  le 
roi ,  était  prêt  à  devenir  jacobîle  ;  que 
l'armée  et  la  cité  de  Londi*es  n'atten- 
daient qu'un  signai  pour  se  révolter. 
_De  son  côté ,  la  cour  dé  France  pro- 
mettait des  armes  et  des  ihunitionsde 
ffuerre,  et,  à  l'instigation  de  Louis  XIV, 
le  roi  d'Espagne  veuait  d'avancer 
quatre  cent  mille  écus  au  chevalier. 

L'arrivée  d'Ormond  àPariis  abattit 
l'ardeur  de  la  cour  de  Fîrance.  D'Or- 
mond était  considéré  pair  Louis  XIV 
comme  un  des  champions  les  plus  re- 
doutables de  la  cause  des  IStuarts;  en  le 
voyant  en  France ,  le  vieux  roi  comprit 
qu  il  n'était  point  aussi  facile  de  détrô- 
ner la  maison  de  Hanovre  que  vou- 
laient le  faire  croire  le  prétendant  et 
ses  partisans.  Louis  XIV  mourut  sar 
ces  entrefaites.  Cet  événement  ne  pro- 
mettait rien  de  favorable  au  projet  du 
chevalier  de  Saint-Georges;  car  le  duc 
d'Orléans,  qui  venait  d'obtenir  la  ré- 
gence de  France ,  comptait  des  amis 
parmi  les  membres  du  ministère  an- 
glais, et  se  trouvait  sur  le  pied  de  l'in- 
timité avec  le  nouveau  secrétaire  d'É- 
tat, le  général  Stanhope,  au'il  avait 
connu  en  Espagne.  Les  jacobites  n'en 
persistèrent  pas  moins  dans  l'accom- 
plissemeKt  de  leur  projet.  Le  ducd'Or- 
mond,  qui  connaissait  les  goûts  licen- 
cieux du  régent,  essaya  de  ramener  ce 
prince  au  parti  du  prétendant  «  en  fa- 
vorisant ses  amours  avec  une  dame 
nommée  mistriss  Olivia  Trant;  mais 
cette  tentative  n  'eut  point  de  suceès. 

Bolingbroke  avait  toujours  pensé 
que  les  jacobites  écossais  ne  pouvaient 
rendre  aucun  service  réel  à  la  cause 
du  prétendant  sans  la  coopération  des 
jacobites  anglais;  et  il  avait  envoyé 
un  message  à  lord  Mar,  pour  l'in- 
viter à  se  tenir  tranquille,  jusqu'à  ce 
que  l'insurrection  tût  complètement 
organisée  en  Angleterre.  Maïs  déjà 
Mar  était  parmi  les  clans  pour  les 
insurger.  Lord  Mar  était  accompagné 
du  lieutenant  général  Hamilton  ,  qui 
avait  servi  avec  distinction  en  Hol- 
iande  et  dans  la  Flandre,  d'un  autre 
officier  distingué ,  le  colttnel  fi[ay,et 
de  deux  domestiques,  tl  débarqua 
à  Élie,  dans  le  comté  de  F!fe ,  sur  la 
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,<iôte  du  ilétfott  d«  ForCh.  Mit  vlsi^ 
ta  ensuite  plusieurs  lairds^  qui  ini 
promirent  leur  concours.  Le  6 
septembre v  après  avoir  réuni  une 
force  d'environcinq  cents  hommes^  lord 
Mar  planta  l'étendard  des  Stuarts  -à 
Brae-mar  ;  le  9-,  il  publia  une  déc^i^ 
.ration,  dans  laquelle  il  prenait  tè  titre 
de  lieutenant  général  du  roi  Jacques, 
et  appelait  les  Écossais  aux  armes« 
Grâce  à  la  vigilance  de  lord  Stair, 
ambassadeur  de  Georges  I*'  à  la  coulr 
de  France,  et  aux  imprudences  nom- 
breuses des  conspirateurs^  au  dedans 
et  au  dehors,  le  gouvernement  fut 
averti.  Le  parlement  rendit  une  loi 
qui  donnait  au  roi  le  pouvoir  'de  con- 
voquer Cous  les  chefs  de  clans  à  Edim- 
bourg, à  un  jour  déterminé.  La  pfu- 
part  de  ces  chefs  obéirent  à  Tordre  de 
convocation,  et  aussitôt  toutes  les  per- 
sonnes suspectes,  et  notamment  i^ 
comtes  de  Hume,  de  Wigtoun,  deKin- 
noul ,  lord  Desktbrd  ^  M.  Lokard  de 
Carnwath  et  M.  Hume  de  Withûeld.» 
iurent  arrêtées  et  logées  dans  le  châ- 
teau d'Edimbourg,  Le  duc  d'Argytè 
fut  nommé  commandant  en  dief  des 
troupes  destinées  à  agir  en  Ecosse,  et 
le  comte  de  Sunderland  partit  pour  lés 
hautes  terrea,  dans  le  but  d'armer  les 
clans  pour  le  service  de  la  maison  ée 
Hanovre. 

On  apprit  en  ce  moment  aue  le  duc 
d'Ormond  était  attendu  sur  la  côte  &e 
Devonshire.  Aussitôt  le  roi  envoya  uii 
raessî^e  aux  communes,  dans  lequel  il 
les  informait  qu'ayant  de  justes*  motifs 
pour  sou4)eonner  sir  William  Wynd- 
nam,  sir  J  ohn  Packington,  M.  Edouard 
Hervay»  M.  Thomas  ForSter,  M. 
John  Anstice  et  sir  Gorbet  KynastoA^ 
qui  s'étaient  engagés  à  soutenir  Tin- 
vasion  d'Ort^ond,  il  avait  donné  des 
ordres  pour  l«s  arrêter.  Sir  William 
Wyndham  fut  arrêté  dans  le  Somerset- 
shire,  non  loin  du  lieu  où  d'Ormond 
devait  débarquer^  et  des  papiers  de  la 
plus  grande  importance  furent  saisis 
dans  sa  àemeure.  Sir  John  Packing- 
ton fut  également  arrêté ,  mais  aprâ 
plusieurs  interrogâtoirs  il  fut  relâ- 
ché. Des  troupes  furent  alors  en^ 
voyées  dans  Touesl;  des  perquisitions 


ïiireht  faites  ;  nvié  gnindà  quantité 
d'atiUB»  à  feu  et  enVitroh  deux  cents 
chevaux  furent  IsaSsIé.  Oxford ,  la  dfë 
«avantêfqtti  avait  dV^i^Âé,  en  différente 
occasions ,  des  t^^eaves  de  se^  syra^a- 
ïhies  envers  les  Stuârts ,  fUt  visitée  par 
une  troupe  armée  qui  était  lehvoyée 
^ar  le  gouvifetnetiaent  pou^  àhrêter  \êk 
«uspects  que  contenait  cette  ville.  Le 
général  Pepper,  brave  officier  qui 
avait  Servi  sous  Stanhopeen  Espagne, 
js*y  présenta  d'une  manière  inattendue^ 
et  d  somma  le  vice-chancelier  de 
l'univelrsité  et  ieïnaire  de  comparaître 
en  sa  présence.  Géux-ci  ayant  obéi  à  la 
sommation*,  Pepper  leur  donna  con- 
i^aissanicè  de  sa  mission,  en  leur  disant 
que  si  fa  moindre  ïrévolte  éclatait  dans 
lâs  rues,  il  ordonnerait  à  ses  hommes 
de  faire  feu.  Il  procéda  ensuite  sans 
difûculté  aux  arrestations  qu'il  avait 
ordre  d'opérer,  et  parvint  à  s'emparer 
de  douze  personnes  suspectés  qui  lui 
Bvaient  été  désignées. 

Cependant,  les  catholiques  du  nord 
d'Angleterre,  cjOi  avaient  à  leur  tête  lé 
comte  de  Derwieniwater  et  M.  Forster, 
avaient  cohnn^hcé  leur  mouvement 
dans  te  Northumberiand.  Forster  avait 
été  nommé  gértéral  de  cette  armée,  et,  à 
WarkMrordi ,  il  avait  proclamé  le  pré- 
tendant. De  Warkworth  les  insurgée 
Vêtaient  portés  sur  Morpeth,  et  ils 
étaient  entrés  dans  cette  ville  à  là  tête 
de  trois  éents  hommes.  Ils  comptaient 
de  nombreux  amis  à  Newcastle^  et  es- 
péraient facilement  s'emparer  de 
cette  villô  importante  Mais  ils  ïli- 
rent  désappointés.  Les  bourgeois  dé 
I^ewcastle  coururent  aux  armes; 
ils  se  oortèrei^t  aux  murailles  et  fermè- 
rent leurs  portes.  Forster  se  dirigea 
aussitôt  sur  Hexham ,  ou  il  espérait 
trouver  des  rertforts  que  lui  avait 
promis  lord  Mar  et  grossir  sa  troupe 
des  mécontents  dû  Lancashire  et 
du  Cheshire  ;  mais  les  papistes  de  ceÀ 
contrées  montrèrent  peu  d'empresse- 
ment à  se  réunir  à  lui.  Lord  Mat 
soulevait-,  eu  ce  nionàent,  les  clans. 
Les  insurgés  se  rétJinirent  dans  la  petite 
ville  de  Kelso,  et  formèrent  bientôt  un 
^feetif  de  six  à  sept  mille  hommes. 
€es  forces  eussent  suffi   pour    as- 
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surer  la  Tietoire  au  parti  jaeobite ,  si 
elles  eussent  été  bien  commandées; 
car  toutes  les  troupes  réunies  de  la 
Grande-Bretagne  ne  s'élevaient  pas  « 
en  ce  moment ,  à  plus  de  huit  mille 
hommes.  Mais  Mar  était  un  général 
fort  ordinaire ,  bien  qu'il  ne  manquât 
pas  de  bravoure  personnelle.  Il  déta- 
cha de  son  armée  le  général  Gordon 
pour  s'emparer  du  château  d'Inverary, 
qui  appartenait  au  duc  d'ArgyIe,et 
pour  châtier  le  clan  de  Campbell,  qui 
n'avait  point  voulu  se  réunir  à  ses 
troupes  ;  il  envoya  ensuite  deux  mille 
hommes ,  sous  le  commandement  de 
Mackintosh,  à  la  rencontre  de  Fors- 
ter  et  de  Derwîftntwater.  Mackintosh 
traversa  le  détroit  de  Forth  sous  le 
feu  de  trois  vaisseaux  de  guerre  an- 
glais; ce  fut  répisode  le  plus  brillant 
de  la  campagne.  Les  troupes  anglaises 
furent  obligées  de  se  retirer.  Mackin- 
tosh débarqua  au  port  d'Aberlady  et 
de  North-Berwick ,  à  une  petite  jour- 
née de  marche  d'Edimbourg;  mais,  au 
lieu  de  continuer  sa  marche  sur  Kelso, 
il  se  dirigea  sur  la  capitale  et  occupa 
une  hauteur  à  environ  un  mille  de 
cette  cité.  Malheureusement  pour  lui, 
il  s'arrêta  une  nuit  à  Haduington, 
pour  rafraîchir  ses  troupes.  Sir  Geor- 
ges Warrender,  prévôt  d'F^dimbourg, 
Ï^roGta  de  cette  halte  pour  barricader 
es  portes ,  armer  les  citoyens  et  de- 
mander du  secours  au  duc  d'Argyle. 
Le  duc  arriva  avec  une  partie  de  ses 
forces  sur  ces  entrefaites  ;  il  obligea  les 
assaillants  à  quitter  leur  position  et  à  se 
réfugier  dans  un  château  bâti  du  temps 
de  Gromwell  ;  il  les  somma  ensuite  de 
se  rendre  ;  mais  un  laird  écossais , 
le  laird  de  Kinnachin,  repoussa  la  som- 
mation avec  indignation.  >  Se  rendre, 
dit-il ,  était  une  expression  qu'il  ne 
comprenait  pas  \  les  jacobites  étaient 
déterminés  à  ne  pas  faire  quartier,  et  ils 
n'attendaient  pas  merci  eux-mêmes  de 
leurs  adversaires.  »  Comme  la  forteres- 
se était  défendue  par  huit  canons,  Ar- 
gyle ,  qui  n'avait  point  d'artillerie,  re- 
vint à  Edimbourg  pour  en  chercher; 
et  Mackintosh,  proûtant  de-son  dé- 
part,  quitta  la  citadelle  et  prit  la 
direction  de  Kelso,  où  il  trouva  Fors- 


ter  et  lord  Derwentwater.  Les  forces 
réunies  se  composaient  de  deux  mille  ' 
hommes  tant  Anglais  qu'Écossais; 
mais  cette  armée,  gui  était  composée 
d'éléments  hétérogènes,  ne  tarda  pas 
à  éprouver  de  grandes  défections.  Le 
conseil  de  l'armée  avant  décidé  qu'oa 
envahirait  leLancashire,  où  l'on  espé- 
rait trouver  de  nombreux  renforts 
parmi  les  catholiques  romains ,  cinq 
cents  Écossais  refusèrent  de  traverser 
les  frontières  et  se  séparèrent  de  l'ar- 
mée. Les  uns  revinrent  au  camp  du 
comte  de  Mar;  les  autres  prirent  le 
chemin  de  leurs  montagnes. 
«  Mackintosh  et  Forster,  malgré 
cette  défection ,  donnèrent  suite  à  leur 

f projet  :  ils  arrivèrent  à  Penryth,  dans 
e    Westmoreland ,  où   ils   déûrent 
quelques  milliers  de  paysans  qu'on 
avait  réunis  à  la  hâte  pour  s'oppo- 
ser à  leur   marche.  De  Penryth  ils 
se  dirigèrent    sur  Kirby-Lonsdale, 
proclamant    partout   le    prétendant 
et  faisant  main  basse  sur  l'argent 
qu'ils  trouvaient  dans  les  caisses  pu- 
bliques.  Dans  cette  dernière  ville, 
un  renfort  nombreux  de  catholiques 
bien  équipés  se  réunit  à  leur  armée; 
ils  se  portèrent  ensuite  sur  Lancastre, 
la  capitale  du  comté,  qui  renfermait  un 
grand  nombre  de  leurs  partisans.  Le 
colonel  Charteris,  commandant  dans 
cette  ville  au  nom  du  roi  Georges, 
ayant  voulu  arrêter  leur  marche  en 
faisant  sauter  le  pont  qui  est  sur  la 
Lovne,  les  habitants  l'en  empêchèrent; 
ils  le  forcèrent  à  se  retirer,  et  accueilli- 
rent avec  de  grandes  démonstrations 
de  joie  les  insurgés.  Ceux-ci  quittèrent 
bientôt  Lancastre  ;  ils  se  rendirent  à 
Preston,  ville  éminemment  jaeobite, 

aui  leur  fit  également  un  accueil  plein 
'enthousiasme.  Une  grande  partie 
de  la  population  catholique  accourut 
alors  de  toutes  parts  pour  grossir 
leurs  rangs. 

Là  devaient  se  borner  les  succès  des 
Jacobites,  car  les  généraux  du  roi  com- 
mençaient à  se  rapprocher.  L'un 
d'eux  était  le  général  Carpenter, 
l'autre  le  général  Wills  ;  après  avoir 
réuni  leurs  forces  et  concerté  leurs 
mouvements,  ils  résolurent  de  délo- 
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§er  les  Insurgés  de  Preston.  Ceux-ci, 
ont  le  nombre  était  bien  supérieur 
à  celui  des  troupes  royales ,  ne  Grent 
qu'une  démonstration  sans  importan- 
ce et  demandèrent  à  capituler.  Wills 
leur  répondit  «  que,  s  ils  voulaient 
déposer  leurs  armes  et  se  rendre  à 
discrétion,  il  empêcherait  que  ses  sol- 
dats ne  les  taillassent  en  pièces.  »  La 
rigueur  de  cette  proposition  rendit  le 
courage  aux  insurgés,  et  les  Highan- 
ders,  voyant  qu'ils  n'avaient  point  à 
compter  sur  les  hommes  du  Lancashi- 
re,  demandèrent  à  sefrayer  un  passage, 
1  épée  à  la  main ,  à  travers  les  lignes 
ennemies.  Cette  entreprise  parut 
trop  hardie  aux  chefs  des  rebelles. 
Lord  Derwentwater  et  le  colonel  Ma- 
ckintosh  se  rendirent  comme  otages 
et  ordonnèrent  aux  clans  de  déposer 
leurs  armes  et  de  se  soumettre.  La 
perte  des  Anglais  et  des  Écossais,  dans 
cette  circonstance ,  ne  s'était  pas  éle- 
vée à  plus  de  dix-sept  hommes  tués. 
Les  paysans  du  Lancashire  parvin- 
rent a  s'échapper  de  la  ville  sans  être 
reconnus  ;  mais  tous  les  Highlanders, 
au  nombre  de  quatorze  cents ,  furent 
faits  prisonniers.  Le  nombre  de  leurs 
adversaires  n'était  pas  plus  de  douze 
cents. 

Le  jour  même  où  la  cause  du  pré- 
tendant essuyait  cette  défaite  en  An- 
gleterre, Maf,  c(ue  nous  avons  laissé  à 
Perth,  était  lui-même  vaincu  par  les 
troupes  royales.  Ses  forces  cependant 
s'étaient  considérablement  accrues; 
elle  se  montaient  à  environ  dix  mille 
hommes  et  à  deux  escadrons  de  cava- 
lerie ;  mais  la  plupart  de  ces  hommes 
étaient  mal  armés  et  n'étaient  point 
faits  aux  fatigues  de  la  guerre.  Les 
troupes  du  duc  d'Argyle  étaient  peu 
nombreuses ,  mais  aguerries;  de  plus, 
le  duc,  qui  occupait  une  bonne  position 
à  Stirling,  venaitde  recevoir  un  renfort 
de  l'Irlande.  Le  co'mte  de  Mar  ayant 
quitté  Perth  pour  se  porter  sur  Ar- 
doch,  Arsyle  abandonna  lui-même  sa 
position  de  Stirling,  où  sa  cavalerie  ne 
pouvait  point  agir;  il  traversa  lari- 
vière«  s'avança  jusqu'à  Dunblane  et 
résolut  de  livrer  bataille  aux  rebelles 
dans  cet  endroit.  Mar,  à  la  vue  des  dis- 


positions prises  par  Argyle,  convoqua 
un  conseil  de  guerre  et  proposa  de 
battre  en  retraite.  Aussitôt  que  la  pro- 
position du  général  fut  connue ,  les 
Highlanders  demandèrent  d'une  voix 
unanime  à  combattre.  L*ordre  fut<lon- 
né  de  se  ranger  en  bataille  et  un  hourra 
partit  de  tous  les  rangs  en  signe  de  joie. 
La  droite  de  l'armée  écossaise  était 
commandée  par  le  comte  de  Mar 
et  le  comte  Drummond;  la  gauche, 
par  Gordon  et  Huntley.  Le  général 
Hamilton,  le  meilleur  tacticien  de 
l'armée ,  remplissait  les  fonctions  de 
chef  d'état-major.  L'armée  d'Argyle 
se  composait  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes  ;  mais,  dans  ébtte  armée,  il  y 
avait  trois  bons  régiments  de  cavalerie. 
La  bataille  s'engagea,  lel3  novembre  au 
matin  ;  et,  pendant  trois  heures  consé- 
cutives, les  Highlanders  firent  des  pro- 
diges de  valeur.  La  victoire  pencha  mê- 
me, pendant  quelques  instants,  de  leur 
côté;  car  l'aile  gauche  de  l'armée  royale 
fut  enfoncée  et  mise  en  déroute;  mais 
le  duc  parvint  à  rétablir  l'ordre,  et,  at« 
taquant  vigoureusement  à  son  tour, 
avec  sa  cavalerie,  l'armée  ennemie,  il 
ramena  la  victoire.de  son  côté.  Mar 
prit  la  fuite,  après  avoir  perdu  sept 
cents  hommes  dans  la  mêlée  et  avoir 
laissé  dans  les  mains  de  l'ennemi 
deux  cents  prisonniers.  L'armée  royale 
avait  eu,  de  son  côté,  quatre  cents 
tués  et  blessés  et  environ  deux  cents 
prisonniers,  parmi  lesquels  étaient 
le  comte  de  Forfar  et  le  colonel  Law- 
rence. Argyle  prit  possession  du  champ 
de  bataille;  il  eut,  pour  trophée  de  sa 
victoire,  quatre  pièces  d'artillerie ,  un 
grand  nombre  de  drapeaux,  parmi  les- 
quels étaitl'étendard  royal  des  Stuarts, 
appelé  la  Restauration,  Mais  Argyle 
n'était  point  en  état  de  poursuivre  les 
assiégés;  il  revint  à  Stirling,  tandis 
que  le  comte  de  Mar  se  retirait  à  Perth. 
Le  chevalier  de  Saint-Georges  se 
préparait,  en  ce  moment,  à  s'embar- 
quer ;sl  avait  quitté  Bar-le-Duc,  et,  à 
la  faveur  d'un  déguisement,  il  s'était  di« 
rigésur  Saint-Malo.  Le  duc  d'Orléans, 
pressé  par  les  instances  de  lord  Stair« 
ambassadeur  de  Georges  à  la  cour  de 
France,  avait  envoyé  un  détachement 
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roar  Vemparer  dé  1&  |»ersonne  à  (Ai* 
teau-Thierry .  Mais  le  prétendant,  averti 
par  M  amis,  sMtait  ttAté  de  se  rendiré 
a  Saint-Malo;  n*ayant  poitit  trouvé  de 
vaisseau  prêt  dans  eetté  ville,  Il  était 
alla  à  Dunkerque.  Le  «chevalier  était 
accompagné  de  six  gentilshommes  qui 
Dortaient,  comme  lui,  1ecostumed*of- 
iciersde  la  marinefrançaise,  et  il  s*était 
'embarqué  immédiatement  dans  uii 
petit  navire  armé  de  huit  canons. 
Bientôt  il  atteignit  le  petit  port  dePle- 
terhead .  où  il  debairqua,  re22  décembre. 
De  Peterh'ead  fi  se  rendit,  à  la  faveur 
d'un  déguisement,  à  FVtteresSo,  oùlÔ 
comte  Mar,  le  |^énéra)  itamilton  et  un 
grand  nombre  d'autres  jacobites  dé- 
voués vinrent  le  trouver.  Le  chevalier, 
(^ui  aimait  à  faire  exercice  des  préroga- 
tives de  la  royauté,  créa  duc  le  comte 
de  Mar.  La  flèvre,  selon  ses  parti- 
sans ,  la  peur  d'Àrgyle ,  selon  ses  en- 
nemis, le  retint  pendant  quelques 
jours  h  Ftetteresso.  Cependant,  le  30 
dét;embre,  il  quitta  cette  résidence,  et^ 
quelques  jours  après,  il  fit  so^i  entrée 
publique  a  Dundee,  monté  à  dieval. 
Le  duc  4e  Mar  était  à  sa  droite ,  et  lé 
comte  Maréchal  à  sa  gauche.  Le  pré- 
tendant resta  pendant  une  heure  sur 
la  place  publique,  pour  permettre  ad 

!  peuple  de  lui  baiser  les  mains.  Deut 
ours  après,  il  arriva  à  Perth^  où 
était  le  quartier  général  dé  son  armée^ 
et  lança,  pre^i/é  iôolip.sor  cod^,  SéS 
proclamations,  d'abord  pout*  remercie!' 
bîeu  de  ta  protèctloti  quiï  ftii  avaîk 
accordée  dans  son  voyage,  et  ensuite 
pour  appeler  sous  les  armes  h)lis  cetK 
qui  étaient  en  état  de  les  portée.  Les 
épiscopanx,  qdi  voyaient  cet  événe- 
ment, avec  la  plus  grande  joie.  Se  ren- 
dirent à  Perth ,  pour  lui  offrir  ieut^ 
iiomtnagesiètlui  demandier  protection; 
^nais  le  prétendant,  qui  avait  adopté  lé 
système  d'équivoque  de  son  gTand^ 
père  Charles,  leur  répondit  par  des 
■promesses  évasives,  et  ils  se  retirèrent 
Vnécontents.  Les  presbytériens,  qui-, 
eux-mêmes,  étaient  venus  ïiettdré 
ieurs  hommages iau  prétendant,  n'ob- 
tinrent point  de  promesses  plus  râs-? 
surantes. 
*    Les  espérances  que  lé  prétendant 


avait  cbnçûes  ft  son  dé|^  M  FfkfKi, 
ne  se  réalisaient  point;  âo  ff^u  Âe 
sèizb  mille  hommes  ab'uk  Ite  iMies 
qui  fui  avaient  été  promit,  il  n'en 
trouva  qne  iciiiqnn  sii  mille;  ehtcon 
étaient-ils  mai  arhiés.  Le  déVoûemeiit 
des  clans  était,  en  outré,  ^  ra's^taràht  ; 
car  ces  clans  obéissaient  plntdt  à  leui^ 
chefs  respectifs  qu'aux  Stnarls  eux- 
mêmes.  Ainsi  lord  Lovât,  l*un  ût  leurs 
chefs,  ayant  traité  aveic  ië  comte  de 
Hutherlartd,  qui  a Vait  embrassé  la  cause 
des  whigs,  avait  entratné  le^  hommes 
de  son  clan  contre  te  prétendant.  Le 
tabinet  anglaiis  faisait  aussi  de  grands 
préparatifs.  Cii)q  Mille  hommi^  de 
troupes  régulières  àvaiéht  été  envoyés 
de  la  Hollande  en  An^tftterre^  et  le 
parlement  venait  de  mettre  à  prix  la 
tête  du  préludant,  en  offrant  une 
récompense  de  tcent  mille  liv.  st. 
(2,500,000.  fr.)  à  quieon<|ùe  té  tivre- 
rait  rtiort  on  vit 

Argyit^  était  resté  inactif^  faute 
xl'avoir  dé  Tartillerie  et  des  troupes 
suffisantes ,  et  à  cause  de  la  rigueur 
de  l'hiveir.  Ayant  reçu  quelques  ren- 
forts, il  résolut  de  se  porter  sut  Pérth. 
A  son  approche,  le  prétendant  crut  de- 
voir quitter  Perth,  sans  rîs'qfier  une 
bataille;  et  le  31  janvier,  il  évacua  cette 
ville,  ^U*occ'npèrent  aussitôt  te6  trou- 
pels  royales.  Celles-ci  s'étant  mises 
«la  poui^ite  des  Highlandt^rS)  le  pré- 
tendant ne  isongea  plus  qu'à  quitter 
l'Ecosse.  A  cet  effet,  il  se  dirigea  sut 
Abérdeen  ;  et  pour  cacher  sort  projet 
de  fuite  au)c  Highlande)%  'oui  le  sui- 
vaient, il  leur  dit  «  t|ne,aans  cette 
ville ,  il  trouverait  deè  renforts  qui  lui 
arrivaient  de  France,  b  Mais,  piendant 
une  batte,  et  lorsqu'une  garde  d'hon- 
neur attendait  à  la  porte  de  la  maisûA 
où  il  était  logé  pour  lui  servir 
d'escorte ,  il  s'enfuit  pair  une  porte  de 
derrière  et  gagna  le  bord  de  la  mer  avec 
Mar  et  piti sieurs  autres  officiers,  et  ii 
:s'«mbarqua  sur  un  navire  de  Saint» 
Malô ,  appelé  ia  Marie- Thérétfe,  Cette 
!\ii te  honteuse  porta  un  côupdéctsifà  sa 
'Cause  ;  Charles  laissait  derrière  lut  des 
lettres  :  l'une  au  duc  d'Arçyte ,  dans  la- 
quelle ii  lui  ranettait  unie  petite  snHinTe 
il'argent-,  probabiemefeit  tout  t^qo'ii 
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avéftf  bout  être  distribuée  aux  pau- 
vres habitants  dontlesmaisonsavaient 
été  bràVées  par  ses  ordres;  une  autre 
au  général  Gordon ,  auquel  il  faisait 
part  des  désdppointenrents  qu'il  avait 
trouvés  depuis  sou  arrivée  en  Ecosse. 
L^armée  écossaise  se  débanda  aussi- 
tôt et  chacun  chercha  à  pourvoir  à  sa 
sûreté  personnelle.  Quelques  officiers 
se  dirigèrent  sur  Peterhead,  pour 
y  chercher  un  navire  qui  les  portât 
en  France.  IVtais,  poursuivis  de  prês 
par  un  détachement  de  l'armée  d'Ar- 
gyle,  ils  ne  purent  mettre  leur  projet 
a  exécution.  Fraserburgh ,  médecin  du 
prétendant ,  fut  fait  prisonnier  par  le 
colonel  Campbell  de  Finab;  un  grand 
nombre  d'autres  prisonniers  tom- 
bèrent dans  les  mains  de  Tat'hrée 
royale.  Le  reste  des  fuyards  gagna  les 
montagnes,  où  les  troupes  d'Argylte 
n^osèrent  pas  les  poursuivre. 

Le  navire/!»  Marie-Thérèse  arriva 
à  Grayelines,  sept  jours  après  son  dé- 
part d'Aberdeen  et  \e  prétendant  se 
rendit  immédiatement  à  Paris.  Une 
des  premières  mesures  qu'il  adopta  fut 
'd'ordonner  à  Bolingbroke  d'e  se  démet- 
tre de  ses  fonctions  de  secrétaire  d'État 
et  de  lui  demander  la  remise  de  tous 
les  papiers  qu'il  avaiten  sa  possession. 
De.dépit ,  Bolingbroke  abandonna  tout 
à  fait  ses  relations  avec  le  parti  jaco- 
bite  et  fit  des  ouvertures  à  lord  Stair, 
qui,  cohnaissant  tous  les  talents  du 
lord,  s*empressà  de  les  accepter.  Le 

Ï prétendant  prit  alors  la  route  de  Châ- 
ons,  pour  se  rendre  en  Lorraine; 
maïs  Ife  duc  de  Lorraine ,  craignant 
de  s'attirer  la  colère  de  l'Angleterre, 
refusa  de  le  recevoir  Alors  lie  ^rétièii- 
dant  alla  s'établir  dans  la  vilte  d 'Avi- 
gnon ,  sous  fà  protection  du  pàpé. 

§9.Sé vérité  du  gouverûemertt  &  Tégard  dès 
jâoobites.  —  Affaires  extérienres.  —  Dé- 
mêlés de  la  France  et  de  TEspa^iie.  —  Con- 
duite d*AlbéroDi.  —  Changement  de  minis- 
tèrli.  —  Traité  Âe  la  triple  alliance. 

Des  milliers  d'Anglais  et  d'Écos- 
sais payèrent  de  leur  viiè  l'appui  qu'ils 
avaient  donné  à  la  cause  jacobite.  £n 
Ecosse,  où  il  y  avait  eu  beaucoup 
de  pirTSOTini«rs ,  lé  iionabré  d^ès  victi- 


mes ne  fut  pàsèlev^;  mais  M»  tBnpes 
tlê  Georges  furent  logées  dans  tés  mai- 
sons des  jacobites ,  et  elles  y  vécurent  à 
lehrs  dépens.  En  Angleti^re,  par  sùit'e 
de  la  capitulation  de  Pre^ton ,  l'es  pri- 
sons des  provinces  du  nord  regor- 
geaient de  déteiîus.  Forster 'et  lespritf- 
tipaux  chefs  des  insurgés  furent  \eh- 
voyés  a  Londres.  Quand  ils  entrèrent 
dans  cette  ville ,  o^i  leur  attacha  leuirs 
armes  derrière  le  dos.  Leur  procès  he 
^e  fit  point  attehdirè.  Widdrington, 
Nithsdale,  Gafnwath,  Kenfiiure,  lérd 
Naïm  et  d'autres  fhrent  condamnés  à 
ihort.  Stanhope  parvint  à  isauver  la 
vie  de  Naïrn,  qui  avait  été  son  condis- 
ciple; la  duéhesse  dé  Clevéland  et  la 
comtesse  de  D'erwe'ntwatét  intercé- 
dèrent en  fàreUr  du  comte  de  DerWent- 
water;  mais  leurs  prières  rt'eui^nt  au- 
cun succès.  Soixante  l^iiUè  liv.  st. 
(  1,500,000  fr.)  furent  offerte^  cour 
sauver  la  vie  de  ce  seigneur ,  qui  était 
tendrement  aimé  de  sa  fertime;  et  l'offre 
fht  rejetée.  Dans  la  chambre  des  corti- 
mtmes ,  Robert  Walpole  traita  d'indi- 
gnes les  membres  qui  élevèrent  la  voix 
en  fiiveur  des  rebelles.  DàhS  la  Cham- 
bré des  lords^  Nottingham,  membre  du 
parti  tory,  ^ù\  faisait  partie  du  cabinet, 
fit  uneiliotion  tendant  à  ôbtetiir  du  roi 
tih  sursis  pour  les  condamnés;  mais 
Robert  Walpole  et  les  autres  ministres 
Wsolurent  de  l'expulser  du  cabinet, 
ce  qui  "eut  iî«u . 

Le  fatal  warrant  fut  délivré.  Dans 
la  nuit  qui  précéda  l'exécution ,  lady 
Nithsdale  étant  allée  visiter  son  mari 
à  la  Tour,  lui  donna  ses  Vételnents. 
Nithsdale  parvint  à  s'échapper  à  la  fa- 
veur de  ce  aéi^uiseinent.  Lord  Detwent- 
water  et  lord  Kenmure  n'eurent  pas  le 
même  bonheur;  ils  furent  conduits  à 
Towerhill,  où  ils  furent  décapités, 
LoH  Winton,  qui  avait  également  été 
condamné  à  mort,  parvint  à  s'échap- 
petr.  Forster,  Mackintôsh  et  vingt  an- 
tres condamnés  à  mort  prirent  la  fuite  : 
sept  autres  suivirent  leur  exemple; 
quatre  condamftés  furent  exécutés  à 
Londres.  Dans  le  Lancàshire-,  î1  y  eut 
Vingt  deiix  exécutions  à  mort;  la  plu- 
J)art  des  auti^s  atcUsés  fut^ht  déportés 
en  Amérique. 
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HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


LeswhigsavaientobtfiDU  une  grande  jaloux  de  Georges, iiledéU^taitmjme 

majorité  aux  dernières  électionsi  mais  personnellement.  Toutefois,  l'Empe- 

les  événements  ((ui  venaient  de  se  pas-  reur,  n'étant  pas  dans  une  situattoa  h 

ser,  joints  àla  repulsion  qu'éprouvait  pouvoir  se  mettre  en  guerre  ouverte 

la  majorité  de  la  nation  à  l'égard  du  contrBleHanovre,con$entitàfaiFeune 

roi,  avaient  opéré  un  changement  re-  alliance  défensive  avec  l'Angleterre, 

marquable  dans  les  esprits,  et  il  était  à  dans  le  cas  d'agression  de  In  France. 

craindre  que  de  nouvelles  élections  Cette  alliance  fut  conclue   un  mois 

n'envoyassent  à  la  chambre  une  majo-  avant  la  prorogation  du  parlement 


rite  tory.  Le  roi  et  ses  ministres  réso- 
lurent de  présenter  àla  législature  une 
loi  qui  avait  le  double  objet  d'étendre 
laduréedes  parlements  futurs  de  trois 
à  sept  ans,  et  d'appliquer  cette  loi  à  la 
chambre  actuelle.  Les  ministres  déci- 
dèrent que  cette  'loi  serait  d'abord 
discutée  dans  la  chambre  des  lords, 


iglais.  Georges  aurait  aussi  désiré 
tenir  plus  éloigné  de  son  royaume  le 
prétendant  qui,  en  ce  moment ,  habi- 
tait la  France.  Lord  Stair,  qui  avait 
ac()uis  une  grande  iuQuence  sut  l'es- 

Frit  du  régent,  essaya  de  provoquer 
éloigiiement  du  prince;  il  &t  entre  voir 
~"  ré.gent combien  Userait  utile  pour 


parcequ'un  échec  dans  celte  chambre  lui  d'avoir  l'alliance  de  TAnçleterrc 
netescompromettraitpaSiCORimedana  dans  ses  démêlés  avec  !^hitippe  V 
la  chambre  des  communes.  Leduc  de  d'Espagne,  qui  portait  des  vues  ambi- 
Devonshire,lordsteward  delà  maison  lieuses  sur  le  trâne  de  France,  et  il 
duroi,quiétait  lefilsdei'undesprin-  parvint  â  obtenir  ainsi  la  promesse 
cipauxmoteursdel'acteclesparlements  d'un  traité  qui  lierait  les  deux  pays, 
triennaux,  proposa  la  loi  dans  la  Le  régentdésirait  en  outre  eiïacerdu 
chambre  haute.  Le  bi  11  était  ap-  traité  la  clause  qui  obligeait  la  Fraoce 
puyé  par  le  duc  d'Argyle,  les  lords  àdémolirDunkerqueeta  comblersoo 
borset,  Carteret,  Cowper  et  d'autres  port.  Ce  port  avait  déjà  été  détruit  en 
pairs  attachés  auministére.  La  mesure  partie;  mais  les  Français  avaient  com- 
avait  pour  adversaires  le  duc  de  Bue-  mencé  à  creuser  un  'canal  profond  à 
liingbam,  les  lords  Peterborough ,  Mardick,  sur  la  même  cote,  à  me 
Hottingham,  Angicsea  et  tous  les  petite  distance  de  Dunkerque.  Lp  re- 
tords.Le  bill  fut  adopté  par  une  ma-  gent  demanda  à  Georges  laliberléde 
jorité  de  quatre-vingt-seize  voix  con-  construire  un  port  à  Mardick  ou  de 
tre  soixante  et  une:  il  fut  ensuite  en-  conserver  celui  de  Dunkeraue;  il 
voyé  dans  la  chambre  des  communes  s'engageait  de  son  côlé  à  éloigner  l« 
où  il  fut  également  adopté.  prétendant  d'Avignon.  L'ahlw  Do- 
Le  roi  annonça  aux  deux  chambres  bois,  premier  ministre  du  régent,  fut 
l'intention  où  il  était  de  visiter  ses  chargé  de  suivre  ces  négociations. 
possessionsen  Allemagne,  ses  affaires  (l716.}Leschosesétaientencetétat, 
sur  le  continent ,  leur  dit-il,  réclamant  quand  de  nouvelles  complications  via- 
saprésence.Georgess'étaitfaitrelever,  rent  retarder  la  signature  du  traité, 
par  un  statut  antérieur,  de  la  clause  Charles  XII,  roi  de  Suède,  après  des 
contenue  dans  l'acte  de  succession,  victoiressignalées,  venait  de  perdrela 

Îjî  lui  refusait  la  sortie  du  royaume,  fameuse  bataille  de  Pultawa.  Les  Da- 

'état  des  affaires  du  dehors  était,  en  -nois,les  Norvégiens,  les  Prussiens,  les 

effet,  d'une  nature  alarmante,  car,  à  Saxons,  toutes  les  nations  qui  étaienlà 

rexu^tiondesÉtsts-Généraux,Geor-  ses  pieds  lorsqu'il  était  victorieux,  " 


^  :s  n  avait  pas  un  seul  alliésur  leijiiel 
il  pût  compter.  Son  gendre ,  le  roi  de 
Prusse,  lui-même,  parlait  de  se  réunir 
Donfédérés.  L'empereur  Charlus, 


talent  levées  en  ma  s  se  contre  lui,  et,  pro- 
fitant de  ce  qu'il  était  retenu  prisonnier 
à  Bender  en  Turquie,  elles  s'étaient 
mises  à  fondre  sur  son  territoire. 
Charles  XII  arriva  à  l'improviste  en 
Suède,  et  ses  ennemis  tremblèrent  de 
nouveau.  Cependantils  formèrent  ua« 
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coalition  à  laquelle  se  joignit  Georges. 

Une  escadre  anglaise  partit  pour  la 
Baltique ,  dans  le  but  de  lorcer  Charles 
à  se  soumettre  aux  demandes  de  la 
coalition,  et  six  mille  hommes  de  trou- 
pes hanovrienoes  entrèrent  en  Pomé- 
ranîe  et  se  réunirent  aux  Danois  et 
aux  Prussiens.  Ces  troupes  réduisirent 
les  îlesdeRugen  etd'Uiedon,  et  atta- 
quèrent Stralsund,  place  dans  laquelle 
Charles  XII  s'était  réfugié.  Charles, 
furieux  de  la  conduite  du  cabinet  an- 
glais, se  mit  aussitôt  en  communication 
avec  les  jacobites  d'Angleterre  et  d'E- 
cosse ,  et  s'engagea  à  soutenir  le  pré- 
tendant dans  une  nouvelle  guerre 
contre  l'Angleterre,  à  la  tête  de  douze 
raille  hommes  de  troupes  suédoises. 
Dans  ce  moment  même,  Pierre  le 
Grand,  rival  de  Charles  XII,  cherchait 
à  s'emparer  d'une  partie  du  Danemark 
et  de  l'empire  germanique;  une  armée 
russe  entra  dans  le  Mecklembourg,  où 
existaient  de  grandes  dissensions  en- 
tre le  duc  régnant  et  ses  sujets.  Le  roi 
de  Danemark  prit  l'alarme  et  fit  des 
remontrances;  le  czar  les  reçut  avec 
hauteur  et  menaça  d'envahir  le  Dane- 
mark. Frédéric  s'adressa  à  son  allié 
le  roi  Georges,  qui,  en  sa  qualité  de 
prince  allemand,  était  plus  que  per- 
sonne intéressé  dans  ces  différends, 
et  qui ,  de  plus,  portait  une  haine  invé- 
térée à  Pierre  le  Grand.  La  flotte  an- 
glaise qui  était  dans  la  Baltique  fit 
sur-le-champ  une  démonstration  hos- 
tile contre  la  Russie ,  ce  qui  détermina 
le  czar  Pierre  à  abandonner  pour  le 
moment  ses  projets  sur  je  Mecklem- 
bourg et  l'Allemagne  septentrionale. 

Il  s'éleva.à  cette  époque  une  discus- 
sion parmi  les  whigs,  qui  fut  l'o- 
rigine d'un  schisme  remarquable  dans 
ce  parti.  Une  fraction  du  cabinet  favo- 
risait le  prince  de  Galles,  à  l'égard  du- 
quel Georges  éprouvait  les  mêmes  ja- 
lousies qu'avaient  ressenties  la  reme 
Anne  contre  lui.  Georges,  voulant 
connaître  les  sentiments  personnels 
de  ses  ministres,  parla  de  rester  en 
Allemagne  pendant  l'hiver,  et  il  de- 
mandaa Townshend  guelle était  l'opi- 
nion du  cabinet.  Le  mmistre,  au  lieu  de 
presser  le  roi  de  revenir  en  Angleterre, 


lui  répondit  «  qu'il  pouvait  rester  dans 
le  Hanovre,  et  que  le  prince  de  Galles 
gouvernerait  à  sa  place.  »  Georges  reçut 
cette  dépêche  avec  colère,  et  réisoiut 
de  renvoyer  Townshend  de  l'admi- 
nistration; bientôt  il  quitta  le  Ha- 
novre pour  venir  en  Angleterre. 

Le  traité  de  paix  de  l'Angleterre 
avec  la  France  fut  signé  par  ces  deux 
puissances.  Bientôt  la  Hollande  s'as- 
socia au  traité ,  qui  reçut  le  nom  de 
traité  de  la  triple  alliance. 

Le  parlement  se  réunit  le  20  fé- 
vrier 1717.  Le  roi  informa  les  deux 
chambres  de  l'heureuse  conclusion  du 
traité  de  la  triple  alliance  et  des 
projets  d'invasion  qu'avait  formés  la 
Suède  contre  le  royaume.  Plusieurs 
lettres  y  qui  prouvaient  l'alliance  des 
jacobites  avec  les  Suédois,  furent 
mises  sous  les  yeux  des  deux  chambres. 
On  sut  par  ces  documents  que  le  baron 
Gortz ,  principal  conseiller  de  Char- 
les XII,  s'était  mis  en  communication 
directe  avec  le  prétendant  et  le  duc 
d'Ormond,  et  qu'il  avait  entretenu 
une  correspondance  avec  les  jacobites 
de  Londres  et  les  ennemis  du  ré^^ent 
à  Paris.  Gortz  voulait  frapper  a  la 
fois  deux  grands  coups  :  renverser  le 
régent  en  France,  au  moyen  d'une 
conspiration,  et  Georges  1*'*  en  Angle- 
terre, au  moyen  d'une  invasion  en 
Ecosse,  à  la  tête  de  laquelle  devait  se 
placer  Charles  XII  lui-même.  Le  roi  de 
Suède,  indépendamment  de  ses  talents 
comme  général ,  et  de  son  courage  in- 
domptable, avait  d'autres  qualités, 
qui  ne  pouvaient  manquerde  plaire  aux 
mécontents  d'Angleterre  et  d'Ecosse  : 
il  était  protestant;  mais  ses  caisses 
étaient  vides.  Gortz  fut  obligé  de  de- 
mander de  l'argent  pour  conduire  son 
projet.  Albérôni,  ministre  d*£spagne, 
lui  envoya  un  million  de  livres  fran- 
çaises, et  la  petite  cour  du  préten- 
dant, toute  pauvre  qu'elle  était ,  ajouta 
à  cette  somme  soixante  mille  liv.  st. 
(1,500,000  fr.) 

Nous  avons  dit  que  plusieurs  let* 
très  relatives  à  cette  machination 
avaient  été  interceptées;  la  cour 
d'Angleterre  connut  en  détail  tous 
ces  projets.  Par  l'avis  de  Stanhôpe  ^ 
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Quand  legépéral  Wade ,  qui  était  char- 
gé de  p^tte  commissiQU ,  se  présenta. 
ehezUii,  il  le  trouva  occupé  à  écrire 
quelques  dépêches.  Wa^e  dit  à  rain- 
bassadeur  au'il  était  son  prisonnier  ; 
il  s^em^arades  papiers  qui  étaient  sur 
k  table,  et  demanda  les  clefs  du  secré- 
taire.  L'ambassadeur  prétests^  contre 
cette  violation  des  lois  mtçrnationales 
et  refusa  les  clefs.  Mfade  brisa  aussitôt 
les  portes ,  enleva  tous  les  papiers ,  et  se 
retira  après  avoir  laissé  une  garde  pour 
v/iller  sur  la  personne  du  diplomate. 
Une  circulaire  fut  immédiatement  en- 
voyée au  corps  diplomatique,  à  Lon- 
dres, pour  Tmstruire  de  ce  qui  s'était 
passé ,  et  tous  les  ambassadeurs  étran- 
gers, à  Texception  de  Monteleone, 
ambassadeur  d  Espagne ,  dont  la  cour 
était  engagée  dans  la  conspiration,  ne 
■  firent  aucunes  représentations.  Stan- 
hope  publia  immédiatement  la  corres- 
pondance de  l'ambassadeur.  Gortz,  qui 
arrivait  en  ce  moment  à  Calais  pour 
venir  en  Angleterre,  mettre  la  der- 
nière main  à  son  projet,  prit,  en  toute 
hâte,  le  chemin  de  la  Hollande,  où, 
à  la  prière  du  gouvernement  anglais , 
il  fut  arrêté  avec  ses  secrétaires.  Le 
roi  de   Suède,   par  mesure  de  re- 
présailles, ordonna  l'arrestation  de 
M.  Jackson,  ministre  anglais  à  la  cour 
de  Suède,  et  il  défendit  au  résident 
hollandais  de  paraître  en  sa  présence. 
Au  mois  d'avril,  Stanhope  informa 
les  communes,  au  nom  du  roi,  du 
danger  qui  menaçait  encore  la  na- 
tion, par  suite  des  desseins  de  la 
Suède,  et  il  demanda  une  nouvelie 
allocation  de  fonds  pour  faire  face 
aux  exigences  de  la  situation.   Les 
membres  du  cabinet  paraissaient  di- 
visés sur  cette  question.  Robert  Wal- 
pole  parla  froidement  en  fayeur  de 
la  mesure,  et  tous  ses  amis ,  ainsi  que 
ceux  de  Townshend,  votèrent  contre 
l!alloration  demandée.  Les  fonds  ne 
furent  votés  qu'à  une  majorité  de  qua- 
tre voix.  Les  membres  du  cabinet  qui 
avaient  proposé  la  mesure  résolurent 
aussitôt  de  sacrifier  ceux  de  leurs  ool-r 
lègues  qui  s'y  étaient  montrés  con- 
traires. Dès  le  même  jour,  Stanhope 


plus  lord  lieuteqant  tt'Iri^bdç.  Wal- 
pôle    ^^arda    comme    uçie    insulté 
personnelle    le    renvoi    de    Towns- 
heud;  et,  le  lendemain    n^atîn,  il 
résigna  sa  place  de  premier  commis- 
saire de  la  trésorerie  et  de  chance- 
lier de  d'Échiquier  dans  les;  mains 
du  roi.  Methuen  et  Pultenej,  lord 
Orford  et  le  duc  de  Devonshire  imitè- 
rent son  exemple.  Le  secrétaire  Stan- 
hope fut  nommé  premier  lord  de  ia. 
trésorerie  et  chancelier  de  l'Ëchiquier; 
le  comte  de  Sunderlahd  et  Âdqisson 
devinrent  secrétaires  d'État  ;  le  comte 
de  Berkeley,  premier  lord  de  l'ami- 
rauté; le  duc  de  Newcastle,  lord  cham- 
bellan, et  le  duc  de  Bolton,  lord  lieute- 
nant d^lrlandç.  Le  nouveau  cabinet 
reçut  le  surnom  de  ministère  allemand. 
Le  jour  même  de  sa  résignation, 
Walpole  présenta   à  la  chambre  un 
plan  financier,  qu'il  avait  préparé  en 
sa  qualité  de  chqncelierderÉchiquier. 
«  Je  vous  présente,  dit  il,  ce  bill  comme 
simple  député,  mais  il  ne  sera  pas 
plus  mauvais  pour  avoir  deuxpères,  et 
j'espère  que  mon  successeur  fera  tous 
jses  efforts  pour  lui  donner  toute  la 

Eerfection  dont  il  peut  encore  avoir 
esoin.  »  Stanhope  n'était  point  finan- 
cier; en  réponse  a  Walpole ,  il  avoua 
candidement  son  incapacité  financière. 
«  Les  affaires  de  la  trésorerie,  dit-il, 
sont  si  éloignées  de  mes  études  et  de 
ines  goûts,  ^ue  j'aurais,  indubitable- 
ment, refuse  l'emploi  de  trésorier,  si 
je  n'eusse  pas  cru  qu'il  est  de  mon 
devoir  d'obéir  aux  ordres  du  roi.  ^ 
«  Mais,  V  ajouta-t-il,  «  par  moq  applica? 
tion,  par  ma  probité  et  mon  désin- 
téressement, je  suppléerai  a  ce  qui 
nie  manque  d'habileté  et  d'expérience.» 
Il  déclara  «  qu'il  se  contenterait  des 
émoluments  attachés  à  sa  place  ;  qu'il 
n'avait  point  de  frère,  ni  aucuns 
parents,  aux  besoins  desquels  il  eût 
a  pourvoir;  et  gu'en  entrant  à  la 
trésorerie,  il  s^était  fait  une  règle  de 
ne  point  accorder  de  réversions  dé 
places.  ^  Ces  insinuations  étaient  di- 
rigées contre  Robert  Walpole;  celui- 
ci  prit  aussitôt  la  parole ,  et  se  plai- 
gnit de  la  trahison  politique  et  de  la 
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yioi|tJo(i  de  lat  confiance  de  ^amitié. 
Il  avoua' guçi  tandis  quif  ëtait  eo 
place,  li  s*etait  efforcé  de  servir  ses  amis 
êtses  parents;  mais,  selon  lui,  qu*if  n'y 
avait  rien  à  cela  que  dej  ustç  et  de  raison- 
nable. «  Quant  aux  réversions  de  places 
dont  il  est  î  arJé,  s'écria  Walpole,je  vais 
dire  à  la  chambre  c^  quoi  se  borné 
Pacçusation.  Je  n'ai  aucun  reproche  à 
^aire  aux  les  ministres  allemands  (^ue 
Iç  roi  a  amenés  avec  lui  de  Hanovre-, 
autant  que  je  l'ai  remarqué,  ce  sont  tous 
cfes  hommes  d'honneur.  Mais  il  y  a, 
p,£\rmieux,  un  individu  pbscur,  appar- 
tenant à  je  ne  sais  quelle  nation,  qui 
Hiontre  unç  grande  avidité.  Cet  homme 
(Walpole  désignait  un  nommé  Ro- 
berston)  avait  obtenu  la  concession 
d'un^  réversion  qu'il  destjnait  à  son 
fils.  Or,  j'ai  trouvé  la  place  trop  bonne 
pour  lui;  et,  en  consé^uçnce,  je  la  lui 
ni  ôtée  et  je  l'ai  donnée  à  mon  pro- 

Ï'»re  fils.  L'étranger,  désappointé,  a  eu 
'inipudei^ce  de  demander  deux  mille 
cinq  cents  11  v.  st.  (62,500  fr.  ),  sous 
prétexte  qu'il  avait  offer^  cette  sommé 
pour  la  réversion.  Mais  j'étais  trop 
sage  pour  complaire  à  une  pareille  de- 
manda, et  l'unedes  principales  causer 
qui  m'ont  fait  résigner  mes  fonctions, 
est  que  je  n'ai  pas  vo.uiu  donner  ma 
participation  à  certains  actes  que  je  dé; 
sanproMvais.  »  Stanhope  répondit  avec 
colère;  Walpole  répliqua;  et  comme 
jin  duel  étQit  inévitable,  la  chambre 
jugea  prudent  d'intervenir, 

La  nouvelle  administration,  désirant 
se  rendre  populaire,  proposa  aux  çpn)- 
inune$  de  réduire  l'année  et  amnis- 
tier toutes  Içs  personnes  qui  avaient 
été  impliquées  dans  les  dernières  cons- 
pirations d'Ecosse  et  d'Angleterre. 
Lord  Oxford,  ex-premiçr  ministre, 
qui  éta(t.,  depuis  près  de  deux  ans,  à 
la  Tour,  sans  avoir  été  Ju^é\  fut 
exclu  du  bpi^çncederamnistiei  O^forq 
^çmandait  en  ce  mom^pt  avec  ins- 
tance à  être  jugé.  Les  tords  fixè- 
rent au  24  jui(\  le  jour  du  çjcocès,  et 


place,  ne  n^ontraient  ptlq$  ie$  marnes 
dispositions  à  çour^uivre,  depuis 
qu'ils  avaient  été  reuvoyési.  ]ftobert 
Walpole ,  le  président  de  la  cprnnns- 
^ion,  faisait  de  fréquentes  absences,  ce 
qui  ifendit  nécessaire  de  nommer  un 
autre  président.  L'intention  de  Rcbert 
Walpole  et  de  lord  Townshend était  dç 
susciter  des  difficultés  à  la  nouvelle 
administration;  et  dans  ce  h^t  ils  sç 
concertèrent  avecl'ex-çhancelier  Har^ 
court,  jaçobite  et  ami  intiinçd'Oxfovd^ 
et  avec  les torys. 

Le  24  juin,  les  pairs,  le  roi  et  là 
famillç  royale,  les  membres  c|u  corps 
diplomatique  se  réunirent  à  We^ï? 
ininster-Hall ,  qui  avait  été  disposé 
pour  le  procè^.  Lord  Oxford  fut 
conduit  à  la  barre^  ayant  l'exécuteur 
et  la  hache  à  ses  cotés,  selon  l'ancien 
usage.  Mais  en  ce  moment  Har- 
çourt  se  leva  et  déclara  aux  pairs 
«  qu'il  avait  une  motion  spéciale  à 
porter,  laquelle  ne  pouvait  être  dis- 
cutée que  dans  le  lieu  ordinaire  dés 
séances.  »  Les  pairs  se  retirèrent  dans 
leur  chambre,  et  Tex-cbancelier  ja- 
çobite leur  représenta  «  (ju'il  y  aurait 
une  perte  de  temps  considérable,  si  l'on 
discutait  toutes  les  charges  du  pro- 
cès ;  qu'il  suffisait  seulement  de  s'oc- 
cuper des  charges  qui  entraînaient  le 
crime  de  haute  trahison,  puisqu'une 
solution  affirmative  entraînait  la  peine 
capitale  et  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés  ;  que  les  chargés  subsidiai- 
res pourraient  être  reprisés  ensuite.© 
parcourt  dcinandait  la  disjonction 
des  charges.  Cette  motion,  vivement 
combattue  par  le  ministère  et  ses  amis, 
par  la  conviction  où  ils  étaient  que, 
si  la  motion  était  adopté^,  Oxford  se 
retirerait  absous,  fut  votée  à  une 
majorité  de  quatre-vingt-dix  voix 
jpontre  cinquante-six;  le^  whigs  du 
parti  de  Townshend  Tajant  appuyée , 
de  concert  avec  les  torys. 

Les,  communes  déclarèrent  que 
cette  résblutioq  était  une  infraction 


invitèrent  les  communes  a  se  tenir  à  leurs  privilèges.  Mais  les  lords  per- 

{ïrôtes  à  soutenir  l'accusation  ce  jour?  sistèrent  et  fixèrent  le  \^^  juillet  pour 

à.  Mais  les  chefi^  du  comité  secret,  qui  Ip  jour  du  procès.  Les  communes, 

avaient    prépare  Tacte   d'accusation  comme  dans  différentes  circonstances 

contre  Oxford,  pen^^nt  qu'ils  étaient  en  précédentes ,  n'envoyèrent  aucun  de 
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leurs  membres  pour  soutenir  raccu* 
sation.  Les  lords ,  après  avoir  attendu 
en  silence  pendant  un  quart  d'heure, 
se  rendirent  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations et  revinrent  avec  un  verdict 
qui  renvoyait  le  comte  d'Oxford  des 
charges  portées  contre  lui.  Une  am- 
nistie suivit  Tacquittement  d'Oxford. 
Charles  XII  avait  alors  tant  d'af- 
faires sur  les  bras,  qu'il  ne  pouvait 
donner  suite  au  projet  qu'il  avait 
formé  de  soulever  1  Ecosse  et  de  ven- 
ger l'insulte  qui  lui  avait  été  faite  par 
rarrestation  ae  ses  agents.  Le  régent 
de  France  ayant*  ofiert  ses  services 
pour  le  réconcilier  avec  la  cour  d'An- 
gleterre, il  accepta  l'offre;  bientôt, 
par  suite  de  cette  médiation,  la  bonne 
harmonie  régna  entre  les  deux 
cours.  Toutefois,  de  nouveaux  bruits 
de  guerre  tenaient  les  esprits  en 
suspens.  On  disait  que  la  cour  de 
Madrid  envoyait  secrètement  de  l'ar- 

Sent  au  prétendant ,  au  mépris  des 
éclarations  solennelles  qu'elle  avait 
faites  de  ne  fournir  aucuns  secours 
aux  ennemis  de  Georges.  La  cour  de 
Madrid,  en  effet,  mettait  en  jeu  mille 
intrigues  au  dehors.  Philippe,  qui  vou- 
lait renverser  le  duc  d'Orléans ,  que 
Georges,  par  un  traité,  avait  juré  de 
soutenir,  tramait  secrètement  contre 
lui  et  répandait  l'or  à  profusion  pour 
lui  susciter  des  embarras  et  lui  faire 
des  ennemis.  Dans  le  même  temps, 
Philippe  prenait  une  attitude  mena- 
^nte  vis-a-vis  de  TEmpereur,  car  celui- 
ci,  au  lieu  de  le  reconnattre,<ïonservait 
pour  lui-même  le  titre  de  roi  d'Espa- 
gne et  donnait  à  son  iils  celui  de 
prince  des  Asturies.  De  plus,  TEmpe- 
reur,  en  vertudu  traitéd'Utrecht,  con- 
tinuait à  garder  les  provinces  de  Flta- 
liequi  avaient  appartenu  à  l'Espagne. 
Cette  conduite  devait  naturellement 
paraître  comme  un  outrage  aux  yeux 
de  la  cour  espagnole. 

L'Angleterre,  qui  était  signataire 
du  traité  d'Utrecht,  et  qui  en  avait  ga- 
ranti l'accomplissement,  devint  tour  à 
tour  l'objet  des  attaques  et  des  cajo- 
leries de  l'Espagne.  Le  cardinal  Al- 
béroni ,  qui  dirigeait  le  cabinet  espa- 
gnol, essaya  d'abord  de  faire  naître 


la  mésintelligence  entre  Georges  et 
l'Empereur,  et  ses  tentatives  à  cet 
égara  n'ayant  point  eu  le  résultat 
qu'il  en  attendait,  il  suspendit  l'exécu- 
tion du  traité  de  commerce  qui  avait 
été  fait  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne,  et  il  se  prép^a  à  faire 
la  guerre  à  l'Autriche. 

Une  expédition,  composée  de  douze 
vaisseaux  et  de  neuf  mille  hommes,  par- 
tit de  Barcelone  et  se  présenta  de- 
vant Cagliari,  capitale  de  raSardaigne, 
qui  appartenait  à  l'Empereur.  Lede, 
qui  commandait  cette  expédition,  dé- 
barqua avec  six  mille  fantassins  et 
six  cents  chevaux;  il  prit  Cagliari 
et  parvint,  au  bout  de  quelc(ues  mois, 
à  s'emparer  de  l'île  entière.  Phi- 
lippe fit  chanter  le  Te  Deura  à  Madrid , 
et  le  cardinal  Albéroni  lança  des  ma- 
nifestes pour  excuser  cette  attaque , 
qui  n'avait  été  précédérd'aucune  dé- 
claration de  guerre. 

Pendant  ce  temps-là,  l'Empereur 
sommait  les  membres  de  la  triple  al- 
liance de  remplir  leurs  engasements, 
en  l'aidant  a  repousser  les  atta- 
ques de  Philippe.  Il  y  eut  quelques 
tentatives  d'arrangement  de  la  part  de 
la  cour  d'Angleterre,  qui  hésitait  a  se 
lancer  dans  une  guerre  continentale. 
D'un  autre  côté,  le  pape,  qui  était  me- 
nacé par  les  Autrichiens,  lança  une 
bulle  terrible  contre  Philippe,  pour 
l'engager  à  rentrer  l'épée  dans  le 
fourreau  ;  mais  les  foudres  du  Vati- 
can n'effrayèrent  point  le  cardinal 
Albéroni. 

Dans  ce  moment  critique ,  Philippe 
étant  tombé  dangereusement  malade, 
Albéroni,  aidé  de  plusieurs  membres 
de  la  grandesse  espagnole,  résolut  de 
mettre  le  prince  des  Asturies  à  sa 
place.  Cet  événement  causa  une  vive 
émotion  dans  le  sein  de  la  nation  es- 
pagnole. Saint-Simon,  dans  ses  Mé- 
moires, rapporte  à  œ  sujet  le  fait 
suivant  :  «  Le  duc  d'Escalone,  ^rand 
d'Espagne,  et  ennemi  d' Albéroni, 
s'opposoit,  dit-il,  à  cette  mesure; 
ce  seigneur ,  qui  romplissoit  les  fooc* 
tions  de  chambellan  à  la  cour,  ayant 
un  jour  insisté  pour  rester  au  che- 
vet du  royal  malade,  comme  sa  charge 
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le  lui  commandoit,  Albéroni  lui  re- 
fusa accès  auprès  du  roi.  Aussitôt 
d'Escalone  força  la  porte  de  la  cham< 
bre  du  malade|  et  y  entra  ;  Aliéroni 
lui  ayant  ordonné  de  se  retirer,  en  lui 
disant  que  tel  étoit  le  bonplarsirdu  roi  ! 
«  Vous  mentez,  lui  réponaitd'Escalone, 
Je  ne  suis  point  aveugle,  vous  ne  vous 
êtes  point  approché  du  lit  du  roi , 
Sa  Majesté  ne  vous  a  point  parlé.  »^ 
Albéroni  posa  sa  main  sur  la  manche 
de  l'habit  du  duc,  comme  pour  le  re- 
pousser; mais  celui-ci,  cédant  à  un 
mouvement  d'indignation,  leva  sa 
canne  et  en  frappa  le  cardinal.  Une 
lutte  s'ensuivit;  mais  Kscalone,  c^ui 
étoit  âgé  et  inûrme,  ne  put  résis- 
ter â  Albéroni;  il  tomba  épuisé 
sur  uns  chaise.  Cette  lutte  eut  lieu  en 
présence  du  roi,  de  là  reine  et  de  quel- 
ques-unes des  femmes  de  service, 
qui  restèrent  pétrifiés  d^étonnement. 
Le  duc  d'Escalone  quitta  la  cour  et 
rentra  chez  lui,  pu  il  reçut  bientôt  un 
ordre  de  bannissement.  » 

Nous  n'avons  point  à  tracer  le  ca- 
ractère d'Albéroni  ;  il  nous  suffira  de 
dire  pour  le  peindre  qu'après  cet  évé- 
nement le  cardinal,  que  secondait  la 
reine,  devint  plus  absolu  qu'il  ne  l'a- 
vait été,  et  qu'il  poussa  les  prépara- 
tifs de  la  guerre  avec  une  vigueur 
extraordinaire,  et  intrigua,  dans 
toutes  les  directions.  Ainsi  au  duc  de 
Savoie,  il  fit  les  offres  les  plus  sé- 
duisantes; il  encouragea  le  sultan  à 
continuer  la  guerre,  dans  laquelle  ce 
prince  était  engagé  avec  l'Autriche  ; 
entretint  une  correspondance  suivie 
avec  les  mécontents  de  la  Hongrie  et 
de  la  Transylvanie;  prit  tous  les  fac- 
tieux de  la  France  sous  sa  protection  ; 
se  mit  en  communication  avec  le 
prétendant,  qui,  après  avoir  quitté  la 
France,  avait  établi  sa  résidence  à  Ro- 
me ;  encouragea  les  jacobites  anglais 
et  écossais.  Une  partie  de  la  presse 
anglaise  fut  bientôt  à  sa  solde,  et  de 
nombreux  pamphlets,  dans  lesquels 
on  signalait  au  mépris  public  les 
fautes  de  la  cour ,  circulèrent  à  pro- 
fusion dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Dans  le  même  temps, 
Albéroni    excitait  l'ancienne  jalousie 
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eommerciale  des  Hollandais  contre 
l'Angleterre  et  se  mettait  en  commu- 
nication  avec  Charles  XII  et  le  czar 
Pierre,  qu'il  engageait  à  unir  leurs 
armes  contre  le  roi  d'Angleterre. 

Les  dissensions  qui  régnaient  dans 
la  famille  de  Hanovre  prirent,  à  cette 
époque,  un  caractère  de  gravité  alar- 
mant. Le  prince  de  Galles  fut  mis 
aux  arrêts,  par  ordre  du  roi,  après  une 
querelle  ridicule  qui  s'était  élevée  au 
sujet  du  baptême  d'un  enfant.  On 
prétend  que  l'aversion  de  Georges 
pour  son  fils  provenait  des  doutes 
qu'il  avait  sur  la  légitimité  de  sa  nais- 
sance. Le  prince  fut  expulsé  de  la 
cour  ;  il  fi.\a  sa  résidence  à  Leicester- 
House^  qui  devint  le  rendez- vous  de 
tous  les  mécontents  et  des  membres  de 
l'opposition,  parmi  lesquels  figurait 
en  première  ligne  le  célèbre  Walpole. 

Le  parlement  s'assembla  le  21 
novembre.  Le  roi,  dans  son  discours 
d'ouverture,  parla  des  efforts  qu'il 
avait  faits  pour  conserver  la  tran- 
quillité à  l'intérieur  ;  et  ses  ministres 
demandèrent  dix-huit  mille  hommes 
pour  le  service  de  Tannée  courante. 
Cette  motion  fut  repoussée  par  les 
membres  de  l'opposition.  Walpole, 
bien  qu'il  sût  que  l'insurrection  était 
aussi  menaçante  que  par  le  passé,  dé- 
clara «  que  ce  chiffre  était  trop  élevé; 
que,  dans  l'intérêt  des  libertés  du  pays, 
il  devait  être  diminué;  il  aurait  voulu 
qu'on  le  réduisît  à  douze  mille  hom- 
mes. »  Un  membre  de  l'opposition, 
nommé  Shippen,  s'emparant  des  argu- 
ments avancés  par  Walpole,  attaqua 
avec  violence  la  politique  du  gouver- 
nement, à  laquelle  il  reprocha  des  ten- 
dances germaniques.  Un  membre  du 
parti  de  la  cour  se  levant  après  Ship- 
pen, déclara  que  les  paroles  qu  il 
venait  d'entendre  étaient  injurieuses 
pour  le  roi  et  son  gouvernement,  et 
qu'à  ce  titre,  celui  qui  les  avait  pro- 
noncées devait  être  envoyé  à  la  Tour. 
Shippen  se  leva  de  nouveau  et  dé- 
clara qu'il  ne  retirait  aucune  des 
paroles  qu'il  avait  prononcées  et  qu'il 
ne  ferait  aucune  excuse.  »  Shippen  fut 
envoyé  à  la  Tour. 

Dans  le  cours  de  la  session ,  un  bill 
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pour  la  répression  de  la    motine* 
lie  dans  Tarmée  fut  proposé  par  le 

Î gouvernement  aux  chambres.  Cette 
oi ,  qui  avait  pour  but  d*enlever  aux 
tribunaux  ordmaires  les  délinquants 
militaires ,  rencontra  une  vive  opposi- 
tion. Waipole,  bien  que,  dans  ses  tonc- 
tions  de  secrétaire  au  département  de 
la  guerre ,  il  n'eût  montré  aucune  aver* 
sion  pour  un  code  militaire,  décla- 
ra que  la  loi  martiale  était  une  loi  in- 
connue à  la  constitution  anglaise,  et 
qu'elle  était  destructive  des  libertés 
du  pays.  «  Les  soldats,  dit-il,  ne  doivent 
être  justiciables  que  des  magistrats  ci- 
vils; »  cependant  Waipole  vota  pour  le 
bill ,  qui  lut  adopté.  La  loi  portait  gue 
les  cas  de  mutmerie  et  de  désertion 
seraient  punis  de  la  peine  de  mort. 
La  session  du  parlement  se  termina 
aussitôt.  Quelques  jours  avant  la 
clôture,  le  roi  envoya  un  message 
à  la  chambre  des  communes.  Georges 
annonçait  aux  communes  qu'il  était 
nécessaire  d'augmenter  les  forces  na- 
vales par  suite  des  démonstrations 
hostiles  de  l'Espagne.  Les  communes 
réi)ondirent  par  une  lettre  d'adhésion 
qui  fut  adoptée  sans  opposition. 

Pendant  la  session  un  jeune  homme, 
du  nom  de  Jacques  Shepherd,  fut 
arrêté  sous  la  prévention  d'avoir 
comploté  contre  la  vie  de  Georges  ; 
toutes  les  charges  reposaient  sur  une 
lettre  écrite  par  l'accusé;  elle  dénotait 
de  sa  part  un  grand  dérangement  dans 
ses  facultés  intellectuelles.  Jacques 
Shepherd  fut  condamné  à  mort  et  exé- 
cute. 

(1718.)  Le  gouvernement  armait 
une  flotte  considérable  à  Portsmouth, 
tout  en  continuant  de  négocier.  Lord 
Stanhope,  pour  suivre  les  négociations 
avec  plus  de  sollicitude ,  se  démit  de  ses 
fonctions  de  chancelier  de  l'Échiquier 
et  de  trésorier  en  faveur  de  Sunderland 
et  d'Aislabîe,  et  s'occupa  exclusivement 
des  affaires  extérieures.  Joseph  Adis- 
son  se  retira;  ce  ministre  n'avait  aucu- 
ne des  qualités  nécessaires  à  l'homme 
d'État ,  bien  qu'il  fût  un  grand  écri- 
vain, n  mourut  quelque  temps  après 
sa  sortie  du  cabinet.  La  résignation 
subite  du  lord  chancelier  Covt^per,  qui 


eut  Heu  dans  le  même  temps,  causa 
de  vifs  regrets. 

La  flotte  anglaise,  commandée  par 
sir  Georges  Byng,  quitta  Portsmouth, 
le  4  juin,  et  se  dingea  vers  la  Médi- 
terranée; elle  se  composait  de  vingt  vais- 
seaux de  ligne ,  et  avait  l'ordre  d'atta- 
quer la  flotte  espagnole.  Byng,  à  son 
arrivée  à  Cadix,  envoya  une  copie  de  ses 
instructions  à  Albéroni  ;  mais  le  car- 
dinal ,  dans  un  paroxysme  de  rage ,  dé- 
chira la  lettre  et  répondit  «  que  Byng 
n'avait  qu'à  exécuter  les  ordres  de  son 
gouvernement ,  s'il  le  pouvait.  «  La 
flotte  anglaise  entra  aussitôt  dans  le 
détroit  de  Gibraltar,  et  vint  jeter  l'an- 
cre ,  au  bout  de  quelque  jours ,  dans  la 
baie  de  Naples. 

Dans  le  même  temps,  la  cour  ^de 
Vienne  proposait  à  la  cour  d'Angle- 
terre d'unir,  d'une  manière  plus  étroite, 
les  intérêts  de  l'Autriche,  delà  France, 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 
Cette  proposition  fut  acceptée  par 
les  quatre  cours,  et  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  en  fut  le  résultat.  Ce 
traité  portait  »  que  le  duché  de  Parme 
et  la  Toscane  retourneraient  à  l'infant 
don  Carlos  ;  que  l'Empereur  aurait  la 
Sicile,  au  lieu  de  la  Sardaigne,  qui  ve- 
nait de  lui  être  enlevée  par  les  Espa- 
gnols; que  Victor- Amédee  de  Savoie, 
auquel  le  traité  d'Utrecht  avait  garanti 
la  possession  de  la  Sicile,  aurait,  au  lieu 
de  cette  île,  la  Sardaigne,  d'où  les  Espa- 
gnols devaient  être  chassés  à  tout  prix; 
que  ce  prince,  dans  le  cas  où  le 
trône  d'Espagne  deviendrait  vacant, 
succéderait  à  la  couronne  ;  que  le  roi 
Philippe  aurait  trois  mois  pour  accep- 
ter le  traité;  que  le  même  délai  serait 
accordé  au  duc  de  Savoie;  et  que  si,  à 
cette  époque,  le  traité  de  la  quadru- 
ple alliance  était  rejeté  par  eux,  la 
France,  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
l'Autriche  uniraient  leurs  forces  pour 
obliger  l'Espagne  et  la  Savoie  à  l'accep- 
tation. » 

Stanhope  voulut  se  rendre  lui-même 
à  Madria,  dans  l'espoir  de  décider 
Albéroni  à  accepter  le  traité.  On  pré- 
tend qu'il  était  aécidé  à  offrir  au  cardi- 
nal la  forteresse  importante  de  Gibral- 
tar à  cette  condition.  La  présence 


HÉVOLUTIOIf. 


de  Stanhobe  à  Madrid  ne  changea 
pas  la  résolution  d'Albéroni.  La 
flotte  espagnole  était  partie  de  Bar- 
celone avec  des  ordres  secrets;  elle 
avait  débarqué  une  armée  dans  la 
baie  de  Solanto ,  et  elle  avait  chassé 
le  vice-roi  de  la  Sicile.  Stanhope 
quittaMadrid,  sans  avoir  pu  rien  obte- 
nir. Mais  Tamiral  anglais,  qui  était 
alors  à  Naples,  ayant  appris  l'arrivée 
des  Espagnols  en  Sicile ,  se  hâta  de 
faire  voile  pour  cette  Ile;  il  ne  put 
empêcher  que  Messine  ne  tombât  dans 
les  mains  des  ennemis.  La  citadelle, 
qui  contenait  une  brave  garnison,  ré- 
sistait encore;  mais  bientôt  elle  se 
rendit  aux  armes  espagnoles.  L'amiral 
anglais  remporta  une  victoire  signa- 
lée, à  la  hauteur  du  cap  Passaro,  à 
environ  six  lieues  de  la  côte  sicilienne, 
sur  la  flotte  espagnole.  Une  partie 
de  cette  flotte  fut  détruite  et  un  grand 
nombre  d'officiers  de  marque  fu- 
rent'faits  prisonniers.  Byn^  se  porta 
ensuite  sur  Malte,  où  s'étaient  réfu- 
giés plusieurs  navires  espagnols  qui 
avaient  échappé  à  la  défaite,  et  il  prit 
une  attitude  menaçante  à  l'égard  du 
grand  maître  des  chevaliers  de  Malte 
pour  le  punir  de  la  partialité  qu'il 
avait  moutréeâux  Espagnols.  Le  grand 
maître  fit  les  excuses  les  plus  humbles. 
Cependant  les  affaires  extérieures 
se  compliquaient  :  Charles  XII  venait 
d'être  tué  devant  la  forteresse  de  Frédé- 
richshal  en  Norwége,  et  il  avait  eu 
pour  successeur  au  trône  Ulrique,  sa 
sœur.  D'un  autre  côté,  une  vaste  cons- 
piration contre  le  régent  de  France  ve- 
nait d'être  découverte;  elle  avait  pour 
principal  auteur  le  cardinal  Albéroni. 
Le  prince  de  Cellamarre,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  tigissant  de  concert 
avec  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine, 
avait  résolu  de  s'emparer  du  duc  d'Or- 
léans dans  une  des  orgies  ordinaires 
auxquelles  le  régent  se  livrait.  Leur 
projet  consistait  à  jeter  le  régent  à  la 
Bastille;  à  convoquer  les  états  géné- 
raux; à  proclamer  à  sa  place  Phi- 
lippe, roi  d'Espagne,  et  celui-ci  devait 
nommer  le  duc  du  Maine  pour  son 
représentant.  Le  duc  d'Orléans, 
qui»  malgré  sa  vie  dissipée,  avait  de 


nombreux  amis  en  Angleterre  et  en 
Espagne,  reçut  avis  de  ce  qui  se  tra* 
mait  contre  lui,  et  son  ministre ,  le  car* 
dinal  Dubois,  fit  aussitôt  arrêter  un 
jeune  abbé  espagnol,  du  nom  de  don 
YicentePorto-Carrero,  qui  se  rendait  k 
Madrid  avec  des  dépêches  de  l'ambas* 
sadeur  espagnol.  Cellamarre  fut  lui- 
même  arrêté  et  conduit  sous  escorte 
jusqu'à  la  frontière;  le  réaent  relégua 
ensuite  le  duc  du  Maine  a  Dourlens , 
dans  la  Picardie,  et  envoya  la  duchesse 
à  Dîion  ;  il  exila  le  cardinal  Pollgnao^ 
M.  de  Pompadour ,  le  comte  d'£u  et 
plusieurs  autres  personnes  qui  avaient 
servi  d'agents  au  duc  et  à  la  duchesse 
de  Maine.  A  la  nouvelle  de  ces  arres- 
tations,  le  cardinal  Albéroni  envoya 
l'ordre  d'arrêter  le  duo  de  Saint- Ai" 

tnan ,  ambassadeur  de  Franoe  a  Ma- 
rid  ;  mais  celui-ci ,  voyant  ce  qui  se 
passait,  s'empressa  de  quitter  elan-> 
destinement  la  capital^  pour  revenir 
en  France.  La  France  déclara  aussitôt 
la  guerre  à  l'Espagne ,  et  son  exempt 
fut  suivi  par  l'Angleterre  (17  déeem« 
bre). 

Quand  le  parlement  fut  assemblé, 
lord  Stanhope  déclara  dans  la  chambre 
haute  «  qu'il  était  temps  pour  la  Grao* 
de-Bretagne  d'arrêter  le  développement 
de  la  puissance  navale  de  l'Espagne.  » 
La  motion  qu'il  fit  à  ce  sujet  rut  adop- 
tée à  une  grande  majorité.  Dans  la 
chambre  des  communes,  Walpole  àà* 
clama  avec  une  violence  extraordinaire 
contre  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance et  tout  ce  qui  s'y  rattachait.  «  La 
guerre  contre  l'Espagne,  dit-il,  ne  peut 
se  justifier,  et  le  gouvernement  ne 
peut  donner  sa  sanction  à  une  pareil^ 
le  mesure.  »  Cependant,  une  majorité 
imposante  se  déclara,  en  cette  clreons^ 
tance,  en  faveur  du  ministère.  Le  gou- 
vernement porta  ensuite  son  attention 
sur  les  affaires  de  l'Église  et  résolut  de 
rapporter  toutes  les  lois  qui  étaient  con- 
traires au  tolérantisme;  telles  étaient, 
par  exemple,  la  loi  du  schisme  et  la  loi 
sur  la  conformité  occasionnelle,  ainsi 
que  la  loi  du  test 

Le  13  décembre,  Stanhope,  dans 
un  discours  remarquable,  montra  oftiB*! 
bien  il  était  rationnel  et  avapiagetts 
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de  rétablir  les  dissidents  dans  les 
droits  qui  leur  appartenaient  comme 
citoyens  anglais  et  de  les  Irelever  de 
Toppression  qui  pesait  sur  eux ,  et  il 
prmnta ,  à  cette  occasion ,  un  projet 
de  loi.  Mais  tout  le  parti  de  l'opposition 
et  une  partie  du  clergé  se  montrèrent 
hostiles  à  cette  mesure.  Le  ministère 
résolut  alors  dMntroduire  dans  le  bill 
des  modifications  qui  en  altéraient 
essentiellement  l'esprit.  Le  bill  fut 
adopté  avec  ces  modifications ,  et  il 
fut  ensuite  envo]^é  aux  communes,  où, 
malgré  Topposition  de  Walpole  et 
de  ses  amis,  il  obtint  une  majorité  de 
deux  cent  auarante-trois  voix  contre 
deux  cent  deux. 

(1719.)  Au  nK>is  deroars,  un  bill,  qui 
ayait  pour  objet  de  limiter  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  haute,  et 
de  laisser  h  la  couronne  le  droit  d'aug- 
menter ce  nombre  de  six  pairs,  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  lords.  Ce  bill, 
qui  enlevait  à  la  couronne  Fun  de  ses 
plus  importants  privilèges,  celui  de 
créer  des  pairs  à  volonté,  étonna  tout 
le  monde;  mais  on  comprit  bientôt 
que  Georges  voulait  par  ce  moyen  se 
venger  de  son  fils,  le  prince  de  Gal- 
les, et  affaiblir  son  parti.  Sunderland, 
3ui  était,  disait'On,  Tauteur  du  projet 
eloi,  ne  Tavait  conseillé  à  la  couronne 
2ue  parce  que ,  ennemi  du  prince  de 
ralles,  il  voulait  restreindre  son  pou- 
voir quand  il  monterait  sur  le  trône. 

Les  whigs  répoussèrent  le  bill  avec 
beaucoup  de  violence.  Toutefois, 
les  chefs  du  parti  à  la  chambre 
des  lords,  Cowper  et  Townshend,  dé- 
clarèrent que  ce  bill  porterait  un  coup 
fatal  au  principe  de  la  monarchie.  Le 
ministère,  par  suite  decetteopposition, 
retira  le  bill.  Le  18  avril,  le  parle- 
ment fut  prorogé;  et,  au  mois  cie  mai 
suivant,  le  roi,  accompagné  de  Stan- 
hope,  partit  pour  le  continent.  Une  ré- 
genee  fut  nommée  pour  conduire  les 
affaires  pendant  l'absence  du  roi;  mais, 
au  grand  scandale  du  public ,  le  prin- 
ce et  la  princesse  de  Galles  en  furent 
exclus. 

Le  cardinal  Albéroni,  qui  avait 
échoué  dans  son  entreprise  en  France , 
n'avait  point  abandonné  la  poursuite 


de  ses  intrigues  ;  il  cherchait^  en  ce 
moment,  à  favoriser  le  départ  du  pré- 
tendant d'Italie,  pour  l'amener  en 
Espagne.  Celui-ci  venait  d'épou- 
ser la  petite-fille  du  célèbre  Jean  So- 
bieski,  roi  de  Pologne;   mais  cette 

Srincesse  avait  été  arrêtée,  par  l'ordre 
e  l'Empereur,  en  venant  rejoindre  son 
mari  en  Italie,  et  elle  avait  été  retenue 
prisonnière  à  Inspruck.  Le  nréten- 
uant,  qui  craignait  d'être  arrêté  lui- 
même,  s'il  traversait  les  États  de  l'Em- 
pereur pour  se  rendre  en  Espagne 
où  l'appelait  le  cardinal  Albéroni, 
s'embarqua  secrètement  au  petit 
port  de  Netuno,  près  l'emboucnure 
du  Tibre,  sur  un  navire,  oui  le 
débarqua  sur  la  côte  de  Catalogne. 
Le  prince  fugitif  fut  reçu  avec  une 

grande  pompe  à  Madricl.  Le  palais 
e  Buen  -Retiro  lui  fut  donné  pour 
résidence,  et  il  y  reçut  la  visite  de  Phi- 
lippe, de  la  reine  et  de  la  noblesse  es- 
pagnole. Pendant  ce  temps-là,  le  duc 
o'Ormond  arrivait  à  Madrid  pour 
prendre  U  commandement  d'une  flot- 
te formidable  que  le  cardinal  avait  pré- 
parée à  Cadix  et  qu'il  destinait  à  agir 
sur  les  côtes  d'Angleterre.  Madrid  et 
Cadix  se  virent  aussitôt  encombrés 
d'une  foule  de  riches  Écossais  et  d'An- 
glais qui  venaient  dans  l'espoir  de 
réparer  leurs  affaires  et  de  s'associer 
à  la  cause  du  prétendant. 

Mais  déjà  une  escadre  anglaise 
avait  pris  la  mer  et  naviguait  dans  le 
détroit;  de  plus,  des  troupes  anglai- 
ses avaient  été  dirigées  sur  les  dis- 
tricts du  nord  et  de  l'ouest,  qui  étaient 
reconnus  par  leur  dévouement  à  la 
cause  jacooite.  Une  proclamation  fut 
rendue,  par  laquelle  le  gouvernement 
offrait  dix  mille  liv.  st.  (250,000  fr.) 
à  quiconque  s'emparerait  d'Ormond. 
Sur  ces  entrefaites,  deux  frégates 
espagnoles  débarquèrent  dans  le  port 
de  Kaintail,  dans  le  Ross-shîre,  en- 
viron trois  cents  soldats  espagnols 
et  quelques  personnages  de  marque, 
notamment  les  comtes  de  Marclial  et 
de  Seaforth  et  le  marquis  de  Tulli- 
bardine.  Ormond,  ayant  été  surpris 
dans  la  baie  de  Biscaye  par  une  tein- 
péte,  une  partie  de  sa  flotte  fut  dé- 
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truite,  et  il  fut  obligé  de  regagner 
r£spaçQe.  Le  comte  Marchai  et  le 
inarqois  de  Tullibardine  se  rendirent 
dans  les  clans. des  iiautes  terres  et 
parvinrent  à  réunir  deux  mille  hommes. 
Le  général  Wightman,  qui  comman- 
dait les  troupes  ro3^ales,  vint,  à  la  tête 
de  niills  hommes,  à  leur  rencontre  à 
Gl«nshiel.  Un  engagement  eut  lieu , 
mais  les  hommes  des  hautes  terres 
furent  complètement  défaits  et  les 
trois  cents  Espagnols  furent  obligés 
de  se  rendre  à  aiscrétion.  Une  seconde 
tentative  d'insurrection  eut  lieu  dans 
le  même  temps,  mais  elle  n'eut  pas 
plus  de  succès. 

Alors  le  cardinal  Albéroni  ,•  dé- 
sespérant de  soulever  l'Angleterre  et 
l'Ecosse  se  hâta  de  renvoyer  en 
Italie  le  prétendant,  car  le  séjour 
de  ce  prince  à  Madrid  était  dispen- 
dieux et  pouvait  devenir  embarras- 
sant dans  le  cas  où  Tétat  des  choses 
exigerait  de  recourir  aux  voies  diplo- 
matiques. Le  prétendant  se  rendit 
d'autant  plus  volontiers  au  ^ésir  d' Al- 
béroni qu'il  apprit  en  ce  moment 
même  que  sa  fiancée,  la  princesse 
Clémentine  Sobieski ,  s'était  échappée 
d'Inspruck  et  qu'elle  était  arrivée  à 
Bologne  en  Italie. 

(1719.)  La  guerre  se  poursuivait, 
mais  d'une  manière  si  désavantageuse 
pour  l'Espagne ,  qu'une  partie  de  ce 
royaume  tut  envahie  parles  Français; 
de  iplus,  les  côtes  de  l'Atlantique 
étaient  sans  cesse  visitées  par  les  vais- 
seaux anglais  qui  y  faisaient  de  grands 
ravages.  En  Sicile ,  où  les  armes  espa- 
gnoles avaient  d'abord  triomphé,  l'a- 
miral Byng,  aidé  des  troupes  autri- 
chiennes, obtint  des  succès  signalés; 
La  ville  de  Messine  capitula,  et  bientôt 
après  la  reddition  de  cette  place,  le 
port  de  Castellazzo  et  le  vieux  château 
normand  de  Matta-Griffonne  se  sou- 
mirent. Les  Espagnols  se  voyant  serrés 
de  près,  demandèrent  une  trêve  de  six 
semaines,  mais  Tamiral  Byng,  qui 
avait  la  haute  main  dans  le  conseil  de 
l'armée  combinée,  ne  voulut  point 
accepter  ces  propositions. 
.  CependantlabatailledeYiHa-Franca 
rétablit  un  peu  les  affaires  de  l'Espa- 


gne. Le  cardinal,  qui  était  de- 
venu plus  humble  depuis  tant  de 
revers ,  voulut  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  négocier  ;  à  cet  effet, 
il  chargea  le  marquis  de  Scott i  d'une 
mission  pour  Paris  et  la  Hâve.  Scotti 
déclara  au  régent  a  que  l'Espagne 
était  disposée  à  faire  la  paix  ;  qu'elle 
demandait  que  les  États-Généraux  fus- 
sent choisis  pour  arbitres;  qu'elle  était 
prête  à  quitter  la  Sicile  et  la  Sardaigne 
si,  de  leur  côté,  les  Français  voulaient 
rendre  les  conquêtes  qu'ils  avaient 
faites  dans  les  provinces  de  la  Biscaye, 
et  si  les  Anglais  voulaient  restituer 
Gibraltar  et  le  Port-Mahon.»  Leduc 
d'Orléans  répondit  qu'il  ne  ferait  rien 
sans  consulter  ses  alliés  et  le  roi  d'An- 
gleterre. Dubois,  son  ministre,  écrivit 
aussitôt  à  Stanhope  pour  lui  faire  part 
des  communications  qu'il  venait  de 
recevoir.  En  réponse  Stanhope  lui  fit 
connaître  que  la  première  condition 
devait  être  le  renvoi  d'Espagne  d' Al- 
béroni. «  Exigez  du  roi  Philippe,  écri- 
vait-il, qu'il  éloigne  le  carcfinal.  Dès 
qu' Albéroni  aura  quitté  l'Espagne,  les 
Espagnols  ne  consentiront  plus  à  ce 
qu'il  rentre  dans  l'administration.  » 
Philippe,  dans  l'état  où  étaient  ses  af- 
faires, consentit  à  ces  conditions.  Le 
ministre  espagnol  fut  déchu  de  tous  ses 
emplois,  et  il  reçut  l'ordre  de  quitter 
Madrid  dans  un  bref  délai.  Albéroni 
chercha  en  vain  à  obtenir  une  audience 
du  roi  et  de  la  reine  pour  justifier 
sa  conduite.  Le  prince  qu'il  avait  servi 
avec  tant  de  dévouement  fut  inexora- 
ble. Albéroni  fit  route  pour  l'Italie, 
son  pays  natal,  et  Philippe  renonça 
aussitôt  à  la  couronne  de  France  et 
promit  d'évacuer  la  Sicile  et  la  Sar- 
daigne dans  le  délai  de  deux  mois.  La 
paix  fut  dès  lors  conclue. 

Cependant,  tout  n'était  pas  encore 
terminé  au  dehors  par  suite  de 
quelques  envahissements  que  la  politi- 
que du  roi  Georges  avaient  faits  sur 
le  continent.  La  nouvelle  reine  de 
Suède,  pour  obtenir  la  paix ,  avait  con- 
senti à  céder  plusieurs  places  impor- 
tantes, et  notamment  la  ville  de 
Brème  au  roi  d'Angleterre  en  sa  qualité 
d'électeur    de   Hanvvre.  Elle  avait 
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égalehiént  tÊéé  plasiears  places  aa 
roi  dePrasse.  Ces  eoneessions  excitè- 
rent Tappétit  du  esar ,  et  regardaat 
la  Suède  comme  une  proie  facile  à 
saisir,  il  résolut  de  s'en  emparer.  Le 
roi  de  Danemark,  qui  avait  aussi  des 
prétentions  sur  la  Suède,  prit  parti 
pour  le  ezar.  La  reine  de  Suède  ré- 
clama la  protection  de  TAngleterre, 
et  une  flotte  anglaise,  composée  de 
onze  taisseaux  de  ligne  et  commandée 
par  sir  John  Iforris,  fut  envoyée  aussi- 
tôt* dans  la  Baltique.  Cette  manifesta- 
tion foirça  le  csar  à  entrer  en  négocia- 
tion. 11  rappela  sa  flotte,  qui  probable- 
ment n'aurait  pu  soutenir  le  choc  de 
la  flotte  anglaise  ;  et  bientôt  un  traité 
de  pait  fat  signé  entre  les  parties  bel- 
ligérantes, sous  les  auspices  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  (17:10).  Les 
tertHes  provinces  de  la  Llvonie,  de 
ringirie,  de  i'Esthonie  et  de  la  Garé- 
lie  restèrent  à  la  Russie,  et  la  province 
de  Finlande  fut  rendue  à  la  Suède.  Un 
traité  de  paix  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  rEspagne  avait  précédé  de 
quelque  temps  la  conclusion  de  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Suède.  En 
vertu  de  ce  dernier  traité  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  FEspape 
avaient*  conclu  une  alliance  défensive. 
La  Grande-Bretagne  s'engageait  par  un 
àctiole  secret  à  ne  point  s'opposer 
aux  vues  de  rEs[)agne  sur  l'Italie  ;  et, 
par  un  autre  article  secret ,  la  France 
et  l'Espagne  garantissaient  au  Ha- 
novre la  possession  de  Brème  et  de 
quelques  autres  places. 

Le  roi  à  son  retour  du  continent 
ouvrit  son  parlement.  Dans  son  dis- 
eours,  le  roi  félicita  TAngleterre  du 
succès  de  ses  armes.  «  Il  a  plu  au  oiel , 
dit-il,  de  protéger  les  armes  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  la  faire  réussir  dans 
SQSdifférentes négociations.  Un  royau- 
me protestant,  la  Suède,  a  déjà  ressenti 
les  nienfaits  de  notre  intervention,  et 
nous  avons  jeté  parmi  les  grands  prin- 
ces protestants  les  bases  d'une  union 
puissante  qui  servira  à  raffermir  notre 
sainte  religion.  »  Le  roi  affirmait  «  que 
Ift  main  de  Dieu  était  visible  dans  tou- 
tes ces  entreprises.  »  Deux  jours  après 
l'ouverture  de  Itf  session ,  le  bill  qui' 


était  destiné  à  limiter  le  nombre  des 
pirs  fut  présenté  de  nouveau.  Le  roi, 
dans  son  discours,  avait  fortement  re- 
commandé ce  bill,  en  déclarant  que 
les  abus  auxauels  le  bill  avait  pour 
objet  de  remédier,  étaient  Fune  des  par- 
ties lès  plus  attaquables  delà  constitu- 
tion. Le  bill,  malgré  l'opposition  de 
lord  Cowper,  qui  déclara  que  la  préci- 
pitation, dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, était  toujours  dangereuse  et  que 
la  loi  en  question  avait  un  sens  caché, 
fut  adopté  à  une  grande  majorité  :  il 
fut  alors  envoyé  aux  communes. 
Dans  cette  chambre ,  Walpole  et  son 
parti  usèrent  de  mille  subterfuges 
pour  rendre  le  bill  odieux  à  la  nation; 
Walpole  parla  notamment  de  plusieurs 
gentilshommes  «  qui  lui  avaient  dé- 
claré ,  disait-il .  ne  pouvoir  donner  leur 
adhésion  au  bill ,  bien  que  renonçant, 
pour  eux-mêmes,  aux  honneurs  de  la 
pairie;  parce  que,  en  acceptant  la  loi  en 
auestion,  ils  faisaient  peser  une  espèce 
d'ostracisme  à  perpétuité  sur  leurs 
familles,  dont  les  membres  pouvaient 
un  jour,  parleurs  services;  être  regar- 
dés dignes  de  l'honneur  de  siéger  dans 
la  chambre  haute.»  «  Le  bill  qu  on  nous 
propose,  s'écria  ensuite  Walpole,  eût-il 
eu  pour  auteur  quelque  noble  pair  d'an- 
cienne race,  nous  l'aurions  vu  paraître 
sans  surprise.  Désirer  l'exclusion  des 
autres  d'une  participation  aux  hon- 
neurs dont  on  jouit  soi-même  ,  n'est 
point  une  chose  nouvelle  parmi  les 
personnes  de  cette  classe,  quod  ex 
aliorum  meritia  sibi  arrogant,  id 
mihi  ex  meisaicrUd  nolunt.  Mais 
nous  devons  nous  étonner  qu'un 
bill  de  cette  nature  ait  été  formé ,  ou 
du  moins  qu'il  ait  été  proposé  par  on 
gentilhomme  qui  siégeait  il  y  a  quel- 
que temps  encore  parmi  nous. 

«  Lorsque  de  graves  altérations 
dans  la  constitution  sont  proposées, 
ces  changements  doivent  être  mis  à 
Fessai  pendant  quelnue  temps  avant 
que  leur  exécution  définitive  soit  adop- 
tée^ dans  la  crainte  qu'il  n'en  résuite 
du  mal  au  lieu  de  bien.  Mais  dans 
Faffaire  qui  nous  occupe,  si  le  bill  re- 
çoit une  fois  la  sanction  des  com- 
munes, nous  n'avons  aucune  espé- 
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rance  future  de  redressement,  parce 
que  la  chambre  haute  s'opposera  tou- 
jours au  rapport  d'une  loi  ^ui  aura 
servi  à  augmenter,  d*uae  manière  aussi 
extraordinaire,  son  importance.  L'una- 
nimité avec  laquelle  cette  loi  a  été 
adoptée  dans  la  chambre  des  lords , 
doit  inspirer  des  craintes  aux  com- 
munes ;  car  il  doit  être  évident  pour 
tous  que  les  avantages  que  retirent 
les  lords  de  cette  loi ,  seront  obtenus 
aux  dépens  des  communes  et  de  la 
prérogative  royale ,  et  que,  dans  tous 
les  conflits  entre  les  lords  et  les  com- 
munes, la  chambre  des  lords  étant 
immuable,  les  communes  seront 
tôt  ou  tard  obligées  de  céder.  Le  but 
du  ministère,  en  obtenant  la  sanction 
de  ce  bill,  tend  évidemment  à  établir  sa 
puissance  dans  la  chambre  des  lords. 
L'argument  principal  que  Ton  fait  va- 
loir pour  en  fôire  ressortir  la  néces- 
sité, vient  de  la  création  des  douze 
pairs  qui  eut  lieu,  sous  le  règne  de  la 
reine  Anne,  pour  obtenir  la  sanction 
de  la  chambre  des  lords  à  un  traité  de 
paix  infâme.  Cette  création  fut  un 
mal  temporalité;  mais  le  mal  qui 
résultera  de  Fadoption  du  bill  qui 
nous  est  présenté,  sera  perpétuel.  » 
Walpole,  pour  mettre  sdus  un  jour 
plus  apparent  les  intentions  in- 
sidieuses du  ministère,  fit  allusion 
à  rétat  d'hostilité  qui  existait  entre 
le  roi  et  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  et  il  parla  du  caractère  per- 
sonnel du  roi  et  de  l'étrange  contra- 
diction que  présentait  l'abandon ,  de  sa 
part,  de  l'une  des  plus  importantes 
prérogatives  de  la  couronne.  «  Onnous 
dit ,  s^écria-t-il ,  que  le  roi  a  consenti 
volontairement  a  ce  que  cette  res- 
triction fût  faite  sur  ses  prérogatives  ; 
cela  peut  être  vrai  ;  mais  d'un  autre 
coté ,  le  roi  ne  peut- il  point  avoir  été 
trompé?  Que  choisir  .î*  Entre  ces  deux 
hypothèses ,  quelle  est  la  bonne  ?  Le 
caractère  du  roi  nous  indique  évidem- 
ment qu'il  a  été  trompé;  car,  bien 
qu'il  soit  reconnu  que  dans  le  Hano- 
vre, où  il  exerce  le  pouvoir  absolu,  il 
n'ait  jamais  tyrannisé  ses  sujets,  ni 
exercé  son  autorité  d'une  manière 
despotique ,  on  ne  peut  citer  un  seul 


exemi>le  où  il  ait  abandonné  une  de 
ses  prérogatives.  »  Après  avoir  déclaré 
que  le  bill  rendrait  les  lords  supérieurs 
en  force  au  roi  et  fermerait  fa  porte 
des  honneurs  au  reste  de  la  nation,  il 
syouta  :  «  Gomment  leurs  seigneuries 
pensent-elles  que  les  communes  don- 
neront leur  concours  à  ce  bill?  Com- 
ment les  lords  eux-mêmes  recevront- 
ils  un  bill  qui  empêcherait  un  baron 
d'être  créé  vicomte;  un  vicomte  d'être 
créé  comte  ;  Un  comte  d'être  créé  mar- 
quis ;  un  marquis  d'être  créé  duc  ?  Con- 
sentiront-ils a  limiter  le  nombre  des 
titulaires  dans  chaque  degré  de  la  hié- 
rarchie? Certainement  non,  à  moins 
pourtant  que  ce  ne  soient  les  ducs. 
Si  le  prétexte  de  cette  mesure  est  que 
la  loi  doit  établir  la  liberté  du  parle- 
ment,  je  dirai  qu'il  y  a  beaucoup  d'au- 
tres mesures  plus  importantes  et  non 
équivoques  à  prendre  pour  arriver  à 
ce  but;  j'indiquerai  principalement 
la  cessation  des  pensions  et  des 
moyens  de  corruption  gui  sont  au- 
jourd'hui employés.  Je  nie  que  ce  bill 
puisse  assurer  la  liberté  du  parle- 
ment; il  donnera  une  grande  prépon* 
dérance  aux  pairs  ;  il  en  formera  une  es- 
pèce de  phalange  impénétrable ,  et  leur 
permettra,  dans  le  cas  d'extinction 
de  quelques-uns  de  leurs  membres, 
d'exclure  de  leur  assemblée  toutes  les 
personnes  qu'ils  trouveront  opposées 
a  leurs  vues.  »  Ce  discours  produisit 
l'effet  que  Walpole  en  attendait.  Le 
ministère  fit  de  vains  efforts  pour 
en  combattre  les  arguments.  Le  bill 
fut  rejeté  à  une  majorité  de  deux 
cent  soixante-neuf  voix  contre  cent 
soixante-dix-sépt;  cependant,  le  mi- 
nistère resta  en  place  ;  et  chose  remar- 
quable! Walpole  voyant  qu'il  ne  pou- 
vait déplacer  ses  adversaires  entra  en 
pourparler  avec  eux  il  promit  de  sou- 
tenir le  même  bill  qa  il  avait  contri- 
buée faire  renverser;  et  quelque  temps 
après ,  il  accepta  une  place  secondaire 
qui  lui  fut  offerte. 

Ce  fut  pendant  cette  session  que  le 
bill  de  la  compagnie  des  mers  du  Sud 
reçut  la  sanction  royale.  Neuf  ans 
auparavant  l'époque  où  nous  som- 
mes, Harley ,  voyant  le  crédit  publto 
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éprourer  une  dépression  eonsidéra- 
bleparsuitedu  renvoi  subit  des  whigs, 
et  ayant  troQTé^ue  la  dette  flottantede 
la  nation  montait  à  environ  dix  millions 
de  liv.  st.  (250,000,000  de  tt.\  résolut 
de  créer  un  fonds  destiné  à  payer  Tinté- 
rét  de  cette  dette.  A  cet  efiet ,  il  éta- 
blit à  l'état  permanent  les  droits 
sur  les  vins,  le  vinaigre,  le  tabac, 
les  marchandises  de  l'Inde,  les  soies 
ouvrées ,  les  fanons  de  baleine  et  quel- 
ques autres  articles.  De  plus,  pour 
amorcer  les  créanciers  de  FËtat ,'  il 
proposa  à  tous  les  propriétaires  de  la 
dette,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  auxquels 
la  nation  devait  de  l'argent,  de  se  cons- 
tituer en  compagnie  en  prenant  le 
nom  de  «  compagnie  de  la  mer  du  Sud.  » 

Ce  projet  tut  accueilli  avec  enthou- 
siasme. Malheureusement  pour  la 
compagnie,  Philippe,  auquel  le  traité 
d'Utrecht  avait  concédé  l'Espagne  et 
les  Indes,  ne  voulut  point  admet- 
tre les  Anelais  en  participation  du 
commerce  des  mers  du  Sud  et  de  ses 
autres  possessions.  Tout  ce  que  la 
compagnie  put  obtenir,  fut  un  ascieTilo, 
ou  contrat  en  vertu  duquel  elle  eut 
le  prrvilége  de  fournir  l'Amérique  es- 
pagnole, pendant  trente  ans,  de  nègres 
arrachés  au  sol  de  TAfrique.  Ce  com- 
merce, par  suite  des  guerres  d'Espagne, 
n'eut  aucun  résultat  avantageux  pour 
ceux  qui  Tavaieut entrepris. 

Ce  fut  pourtant  avec  un  pareil  fonds 
uue  le  nouveau  ministère  con<^ut 
I  idée  d'éteindre  la  dette.  Aislabie , 
chancelier  de  l'Échiquier,  soumit  la 
question  à  la  chi^mbre  des  communes  ; 
mais  le  parti  de  l'opposition  s'éleva 
contre  un  projet  qui  allait  donner 
à  la  compagnie  du  Sud  des  privilèges 
exclusifs.  La  chambre  des  com- 
munes .  ordonna  que  le  principe 
de  la  concurrence  serait  adopté  dans 
cette  affaire.  La  banque  d'Angleterre 
se  mit  sur  les  rangs.  Aussitôt  la 
compagnie  du  Sud  convoqua  une  as- 
semblée, qui  décida  que  les  directeurs 
soumissionneraient,  en  son  nom,  pour 
obtenir  la  préférence  ,  à  quelque  prix 
que  ce  fût.  La  banque  agit  dans 
le  même  sens.  Mais  le  champ 
de   bataille   resta   à  la  compagnie 


du  Sud  qui  fit  l'offre  énorme  de 
sept  millions  cinq  cent  mille  liv.  st. 
(187,500,000  fr.)  On  rapporte,  à  C6 
sujet,  «  que  l'un  des  directeurs 
de  cette  compagnie  répondit  au 
chancelier  de  l'Echiquier,  qui  avait  eu 
un  moment  Fidée  de  partager  ce  mo- 
nopole entre  la  banque  et  la  compa- 
gnie :  «  Non ,  monsieur  ;  nous  ne  con- 
sentirons jamais  à  partager  Tenfant.  « 
Le  bili  de  la  compagnie  du  Sud  fut 
adopté  dans  la  chambre  des  commu- 
nes, à  une  majorité  de  soixante-douze 
voix  contre  cinquante-cinq;  il  reçut 
également  la  sanction  de  la  chambre 
des  lords  et  ensuite  celle  du  roi.  Le 
parlement  fut  ensuite  prorogé  (  1 4  juin), 
et  Georges  partit  pour  le  Hanovre. 

La  compagnie,  pour  remplir  ses  en- 
gagements à  l'égard  du  gouvernement, 
ne  tarda  pas  à  lancer  à  profusion  des 
circulaires  dans  lesquelles  elle  par- 
lait   avec    beaucoup    d^exagératiou 
des  proGts  qu'elle  allait  réaliser.  Eiie 
déclarait  «  qu'elle  avait   acquis  des 
marchés  et    des    iieux    importants 
dans  les  mers  du  Sud  ;  qu'elle  avait 
découvert  des  mines  d'or  et  d'argent, 
et  qu'elle  serait  à  <néme  de  donner 
bientôt  aux  actionnaires  des  dividen- 
des de  70  pour  e«nt.  »  Une  foule  de 
personnes  éblouies  par  ces  promesses 
mirent  tous  leurs  capitaux  dans  les 
mains  de  la  compagnie;   quelques- 
unes  vendirent  leurs  terres,  et  des 
marchands  laissèrent  de  côté  leur  com- 
merce, pour  se  ieterdans  l'entreprise. 
La  confiance  devint  telle  que  les  ac- 
tions ,  qui ,  dans  le  principe ,  étaient 
données  à  30  liv.  st.,  furent  vendues 
à  100  et  bientôt  à  lOÔO  liv.  st.  L'an- 
née précédente  (1719)  Paris  avait  eu 
une  représentation  du  même  genre, 
et  il  en  était  résulté  des  pertes  consi- 
dérables pour  les  intéressés. 

Mais  la  face  des  choses  ne  tarda  pas 
à  changer  ;  on  reconnut  en  effet  que 
le  papier  de  la  compagnie,  pour  lequel 
avait  été  échangé  de  1  or  solide,  n'avait 
qu'une  valeur  tortincertaine.  Aussi  les 
actions  de  la  compagnie  du  Sud,  qui, 
au  mois  d'aodt,  s'étaient  élevées  à 
mille  liv.  st.  (  25,000  fr.),  tombèrent  à 
trois  cents  liv.  st.  (7,500  fr.  )  dans 
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Tespaee  de  quelques  semaines.  Alors 
la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  s'a- 
dressa à  la  banque  d'Angleterre  pour 
lui  demander  son  appui  ;  mais  la  ban- 
que le  refusa.  Une  panique  s'empara 
de  tout  le  monde  quand  on  apprit  que 
Law  avait  été  sur  le  point  de  perdre  la 
vie  en  France,  et  qu  il  avait  été  obligé 
de  quitter  cette  contrée  pour  se  sous- 
traire à  la  fureur  du  peuple.  La  com- 
pagnie et  toul  ce  qui  se  rattachait  à  ses 
opérations  devinrent  aussitôt  odieux 
à  la  nation.  Le  roi,  les  directeurs,  les 
ininistres  ne  furent  point  épargnés. 
L'engouement  avait  été  si  général, 
qu'à  Texception  de  lord  Stanhope, 
toute  la  cour  avait  pris  part  à  Tentre- 
piise.  Sunderland,  le  collègue  de  Stan- 
hope, y  avait  perdu  des  sommes  con- 
sidérables; le  duc  de  Portland,  lord 
Lonsdale  et  lord  Irwin  furent  obligés , 
par  suite  de  leurs  pertes,  de  solliciter 
des  gouvernements  dans  les  Indes 
occidentales.  On  disait,  cependant, 
que   les   maltresses   allemandes    du 
roi  avaient  réalisé  d'énormes  bénéfi- 
ces; qu'elles  avaient  reçu  de  larges 
sommes  de  la  compagnie ,  et  Qu'elles 
avaient  transporté  cet  argent  dans  le 
Hanovre,  pour  en  frustrer  la  nation. 
Georges  était  alors  sur  le  continent. 
A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  il  se  hâta 
de  quitter  le  Hanovre  pour  revenir  en 
Angleterre;  il  débarqua  à  Margate, 
le  9  novembre.  Le  parlement  fut  ans* 
sitôt  convoqué,  pour  faire  face  aux 
exigences  de  la  situation.  Les  whigs , 
qui  n'étaient  plus  en  place  ;  les  torys 
et  les jacobites ,  qui  n'avaient  plus  d'es- 
poir que  dans  une  révolution,  for- 
mèrent    une     phalange     compacte 
pour    renverser    le    ministère.  Des 
plaintes  amères  furent  dirigées  con- 
tre les  directeurs    de  la  compagnie 
de  la  mer  du  Sud;  ceux-ci  furent  ap- 
pelés des  mécréants  et  la  lie  du  peuple, 
et  un  membre  accusa  les  ministres  eux- 
mêmes;  il  dit  »  qu'il  appartenait  au 
parlement  de  punir  des  crimes  de  cette 
nature  et  de  cette  énormité.  »  Un  autre 
membre  prétendit  «  que  les  directeurs 
de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud 
devaient  être  considérés  comme  des 
parricides  de  leur  pays ,  et  punis  à  la 


manière  des  anciens  Romains,  qui  fai- 
saient coudre  tout  vivants  dans  un 
sac  les  coupables ,  et  les  faisaient  jeter 
dans  le  Tibre.  »  Le  lendemain ,  l'orage 
éclata  avec  plus  de  fureur;  il  fut  décidé 
à  l'unanimité  que  les  auteurs  des  ca- 
lamités sous  lesquelles  gémissait  le 
pays  seraient  punis ,  et  que  les  direc- 
teurs de  la  mer  du  Sud  seraient  appe- 
lés devant  la  chambre  pour  y  rendre 
compte  de  leurs  opérations.  Le  bill  qui 
fut  rendu  à  cette  occasion ,  défendait 
aux  directeurs  delà  compagnie  de  Quit- 
ter le  royaume,  et  les  obligeait  à  décla- 
rer, sous  serment,  la  valeur  de  leurs 
biens.  Les  directeurs  demandèrent  en 
vain  à  être  défendus  par  le  secours 
d'un  avocat,  et  à  jouir  ainsi  du  droit 
commun  qui  était  reconnu  aux  na- 
tionaux ;  leurs  prières  furent  repous- 
sées, et  la  commission  nommée  pour 
examiner  les  comptes  fut  composée 
principalement  des  membres  ç|ui  s'é- 
taient montrés  le  plus  acharnes  con- 
tre la  compagnie. 

(1721.)  Sur  ces  entrefaites,  le  caissier 
de  la  compagnie ,  nommé  Kni|ht ,  cé- 
dant à  l'invitation  qui  lui  en  tut  faite 
parles  accusés,  prit  la  fuite,  emportant 
avec  lui  le  registre  appelé  «  le  livre 
vert.  »  Cette  nouvelle,  dès  qu'elle  fut 
connue  dans  *la  chambre,. y  excita 
la  plus  vive  sensation;  les  portes 
en  furent  fermées  et  les  clefs  furent  dé- 
posées sur  la  table.  Quatre  directeurs 
de  la  compagnie,  qui  étaient  membres 
de  la  chambre  des  communes,  furent 
chassés  et  jetés  en  prison ,  et  leurs  pa- 
piers furent  saisis.  Dans  la  chambre 
des  lords,  l'indignation  n'était  pas 
moins  vive.  Les  lords  ayant  traduit  a 
leur  barre  cinq  des  directeurs,  obtin- 
rent d'eux  des  révélations  qui  incrimi- 
nèrent d'une  manière  odieuse  les  mi- 
nistres du  roi  et  faisaient  peser  sur  eux 
les  soupçons  de  corruption.  A  cette  oc- 
casion, un  débat  violent  s'engagea  entre 
le  due  de  Wharton  et  Stanhope.  Le  duc, 
qui  était  un  jeune  homme  d'un  grand 
talent,  mais  dont  les  belles  qualités 
étaient  ternies  par  l'excès  de  la  débau- 
che ,  compara  Stanhope  à  Séjan,  qui , 
ayant  jeté  la  division  dans  la  famille  im- 
périale ,  avait  rendu  odieux  aux  Ro- 
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mains  I0  règne  de  Tibère.  Stanhope 
voulut  répondre;  mais,  dans  la  colère 
qui  ranimait,  le  sans  se  porta  avec, 
violence  à  la  tête  ;  il  fut  frappé  d*une 
attaque  d'apoplexie  et  mourut  le  jour 
suivant.  Lora  Townshend  fut  élevé 
aux  fonctions  de  secrétaire  d*£tat  à  sa 
place.  Aislabie,  ciiancelier  de  TÉchi- 
quier,  fut  renvoyé,  et  Walpole  reprit 
ses  fonctions. 

La  commission  nommée  par  les 
communes  poursuivit  les  travaux  avec 
une  grande  activité;  et,  le  16  février 
(1721),  elle  Drésenta  à  la  chambre  un 
rapport  fouaroyant  contre  les  minis- 
tres. Ce  document  portait  que  les 
directeurs  avaient  représenté  un  capi- 
tal Octif  ;  qu'ils  avaient  donné  au  comte 
de  Suaderland  cinquante  mille  liv.  st. 
(1,250,000  frO^àladuchessedeKendal, 
maîtresse  du  roi,  dix  mille  liv.  st. 
(250,000  fr.),  à  la  comtesse  de  Plateo, 
autre  maltresse  du  roi,  dix  mille  liv.  st. 
(250,000  fr.), aux  deuxnièces  delà  com- 
tesse de  Platen  dix  mille  liv.  st. 
(250,000  fr.) ,  à  M.  Craggs  trente  mille 
iiv.st.  (750,000  fr.), à  Charles  Stanhope, 
dont  le  nom  sur  les  livres  avait  été 
altéré  en  celui  de  Stangape,  deux  cent 
cinquante  mille  liv.  st.  (6,250,000  fr.) 
Aislabie  figurait  dans  ces  comptes  pour 
des  sommes  considérables .  La  chambre 
décida  que  les  investigations  et  les 

f>oursuites  continueraient;  mais  dès 
e  commencement  du  débat,  James 
Craggs,  secrétaire  d'État  et  Tun  des 
Ininistres  accusés,  mourut  de  la  petite 
vérole.  Le  père  de  ce  ministre,  qui 
remplissait  les  fonctions  de  directeur 
des  postes,  s'empoisonna ,  et  mourut 
quelques  jours  après  son  fils. 

Le  premier  homme  d'Ëtat  contre 
lequel  procéda  la  chambre  fut  Charles 
Stanhope ,  proche  parent  du  ministre 
mort  récemment  d'apoplexie  ;  il  fut 
reconnu  que  le  nom  de  Stangape ,  qui 
figurait  sur  les  livres ,  était  bien  le 
sien  et  qu'il  avait  reçu  des  sommes 
considérables.  Cependant,  à  cause  de 
l'estime  que  l'on  portait  générale- 
ment à  l'ancien  ministre,  son  parent, 
il  fut  acquitté ,  mais  seulement  à  la 
aimple  majorité  de  trois  voix.  Aisla- 
bie vint  ensuite.  Sa  culpabilité  fut 


reconnue  à  l'unanimité;  il  fut  chassé 
de  la  chambre  et  envoyé  prisonnier 
à  la  Tour,  et  une  grande  partie  de  ses 
propriétés  furent   confisquées,  à  la 
grande  satisfaction  des  citoyens  de 
Londres,  qui  allumèrent  des  feux  de 
Joie  dans  toute  la  ville.  Les  commu- 
nes ne  procédèrent  point  contre  \n 
dames  de  la  cour  et  les  maîtresses  du 
roi  qui  avaient  trempé  dans  ce  hon- 
teux trafic;  Sunderland,   qai  avait, 
dans  différentes  occasions,  montré  un 
grand  désintéressement  dans  des  af- 
laires  d'argent,  fut  acquitté ,  à  la  ma- 
jorité de  deux  cent  trente-trois  voix 
contre  cent  soixante -douze.   Quant 
aux  directeurs,  ils  furent  déclarés 
incapables  de  tenir  des  fonctions  pu- 
bliques ,  de  siéger  dans  le  parlement 
ou  de  devenir  membres  d'une  compa- 
gnie quelconque ,  et  leurs  biens  furent 
confisqués.  Parnii  les  disgraciés  était 
Gibbon^  le  grand-père  de  Thistorien; 
le  petit-fils  justifia  plus  tard  la  mé- 
moire   de   son  aïeul    contre  1  irri- 
gularité  et  la  violence  dont  on  avait 
usé  à  son  éçard;  mais,  à  l'époque  de  la 
condamnation,  ces  prétendues  vio- 
lences paraissaient  .trop  douces  à  la 
majorité  de  la  nation.  Les  pamphlé- 
taires du  jour  auraient  voulu  que  les 
coupables  fussent  pendus,  et  un  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes  se 
plaignit  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  sang  répandu. 

Walpole,  avons-nous  dit,  avait  été 
réintégré  dans  les  fonctions  de  chan- 
celier de  l'Échiquier,  lorsque  Sunder- 
land qui,  malgré  son  acquittement, 
avaitencouru  la  disgrâce  populaire,  ré- 
signa ses  fonctions  de  premier  minis- 
tre. Walpole  lui  succéda;  sa  nomina- 
tion portait  la  date  du  8  avril  1721 .  Son 
premier  soin  fut  de  rétablir  le  crédit 
public.  A  cet  effet,  il  proposa  un  bill 
qui  avait  pour  objet  de  remettre  à  la 
compagnie  du  Sud  cinq  millions  de  Uv. 
st.  (125,  000,000  de  rr.),  sur  les  sept 
millions  qu'elle  avait  promis  déverser, 

f)our  le  payement  delà  dette  nationale; 
es  biens  confisqués,  furent  appliqués 
au  payement  de  la  dette,  et  les  créan- 
ciers de  r'Etat  obtinrent  trente-trois 
pour  cent  sur  le  montant  de  leur  capital. 
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Cette  mesure  fut  adoptée,  et  aussitôt 
le  parlement  se  sépara. 

La '/session  se  rouvrit  au  mois 
d'octobre,  et  des  discussions  sur 
des  matières  religieuses  en  firent  sur- 
tout les  frais.  Dans  la  session  précé- 
dente ,  le  comte  de  Nottingham  avait 
présenté  un  bill  dans  la  chambre  des 
pairs ,  pour  la  suppression  des  blas- 
phèmes. Le  biU  portait  «  que  si  quel- 
qu'un parlait  où  écrivait  contre 
Pexistence  du  Christ ,  la  divinité  de 
Jésus-Christ  ou  de  TEsprit-Saint ,  la 
doctrine  de  la  Trinité,  ta  vérité  de  la 
religion  chrétienne,  il  encourrait  la 
peine  de  la  prison  pour  un  temps 
indéterminé,  à  moins  que,  dans  un 
temps  donné,  il  n'abjurât  publique- 
ment ses  erreurs  dans  la  forme  qui  lui 
serait  prescrite.  »  Par  une  clause  de  ce 
bill ,  les  archevêques ,  les  évêques  et 
les  ju^es  de  paix  du  royaume  étaient 
autorisés  à  faire  comparaître  aux  ses- 
sions trimestrielles  les  maîtres  d'école 
dissidents,  à  requérir  leur  soumission 
'  aux  points  en  question,  et  à  les  pri- 
ver, sur  leur  refus,  du  bénéfice  de  l'acte 
de  tolérance.  Les  quakers  avaient  été 
depuis  longtemps  dispensés  du  ser- 
ment ;  on  s'était  contenté  à  leur  égard 
d'une  simple  affirmation.  Dans  la  for-^ 
mule  de  cette  affirmation  étaient  ces 
mots  :  <5  en  présence  de  Dieu  tout  puis- 
sant. »  Les  quakers ,  par  une  pétition, 
demandèrent  la  suppression  de  ces 
mots,  parce  que,  suivant  eux,  ils 
équivalaient  à  un  serment.  Wal- 
pole,  qui  était  partisan  de  la  to- 
lérance ,  soutint  la  pétition  des 
quakers,  et  proposa  un  bill  qui  fut  adop- 
té sans  difficulté  dans  la  chambre 
des  communes;  mais,  dans  la  chambre 
des  lords  ,  le  haut  clergé  se  prononça 
contre  le  bill,  en  faisant  valoir,  comme 
à  l'ordinaire  ,*  le  danger  qu'allait 
courir  FÉglise  établie.  Cette  oppo- 
sition ne  fut  pas  assez  puissante 
pour  neutraliser  les  dispositions  du 
cabinet  :  le  bill  fut  adopté.  Le  parle- 
ment fut  aussitôt  prorogé  ;  et  comme 
il  avait  siégé  pendant  près  de  sept  ans,  il 
fut  dissous  bientôt  après  la  proroga- 
tion. 
I    (1722.)  Cette  année  vit  mourir  le 


comte  de  Sunderland,  qui,  malgré  sa 
disgrâce  ,  avait  continué  de  soutenir 
le  ministère.  Deux  mois  après,  il  fut 
suivi  dans  la  tombe  par  son  grand-père, 
le  duc  de  Marlborough,  q  ui  mourut  à 
Windsor-Lodge  à  Tage  de  soixante- 
douze  ans.  De  magnifiques  funérailles, 
auxquelles  assistèrent  le  roi,  le  prince 
de  Galles,  une  partie  de  la  noblesse 
et  une  foule  immense  accourue  de 
toutes  les  parties  du  royaume ,  furent 
faites  en  Tnonneur  du  héros  de  Bien- 
heim  :  son  corps  fut  déposé  dans 
i'abbaye  cfe  Westminster,  où  il  fut 
placé  à  côté  de  ^  la  tombe  de  Henri 
Vil.  Quelque  temps  après,  il  fut  re- 
tiré de  cet  endroit  et  transporté  au 
palais  de  Blenheim,  au  il  repose  encore 
sous  un  magnifique  mausolée  qui , 
fut  exécuté  par  Rysbrach.  La  du- 
chesse survécut  vingt-deux  ans  à  sorr 
mari. 

Deux  années  avant  la  mort  de 
Marlborough,  la  femme  du  prétendant 
était  accouchée,  à  Rome,  d'un  fils,  à  la 
grande  satisfaction  desjacobites.  Cet 
enfant  de  l'exil  était  venu  au  monde 
en  présence  de  sept  cardinaux ,  qui 
avaient  été  envoyés  par  le  pape  pour 
assister  aux  couches  de  la  princesse. 
Un  baptême  magnifique  avait  été  fait 
pour  célébrer  la  naissance  de  Charles- 
Édouard-LouiS'Casi  mir .  L'Angleterre 
fut  aussitôt  agitée  par  de  nouvelles 
rumeurs  de  complots  et  de  trahisons. 
Tous  les  sujets  de  mécontentement 
fournis  par  la  circonstance  furent 
exploités  par  les  jacobites;  ainsi  leur 
attention  se  porta  de  nouveau  sur 
la  laideur  des  maîtresses  du  roi  Geor- 
ges ,  sur  leur  rapacité ,  sur  le  carac- 
tère absolu  du  roi  ;  ils  faisaient  valoir, 
d'un  autre  côté ,  l'amabilité  du  roi 
Jacques,  de  la  reine  Clémentine  et 
du  nouveau  prince.  Bientôt  il  s'or- 
ganisa une  vaste  conspiration.  A  la 
tête  des  conspirateurs  étaient  les  com- 
tes d*Aran  et  d'Orrery,  les  lords  Lans- 
downe ,  North  et  Gower,  Atterbury , 
évêque  de  Rochester,  et  lord  Oxford , 
ancien  ministre  de  la  reine  Anne.  Le 
but  principal  auquel  s'attachèrent  les 
conspirateurs  fut  d'obtenir  une 
force  étrangère,  commandée  par  le 
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duc  d'Ormond ,  qui  était  en  exil  ;  car 
ils  s'imaginaieut  que  si  ce  seigneur  pou- 
vait,  avec  cina  mille  hommes,  débar- 
quer en  Angleterre,  Tenthousiasme 
des  jacobites  et  le  mécontentement 
du  peuple  feraient  aisément  le  reste. 
Au  dedans,  les  jacol)ites  formaient  un 
vaste  plan  pour  se  rendre  maîtres 
de  la  Tour,  de  la  banque,  de  l'Échi- 
quier et  des  autres  lieux  où  les  fonds 
publics  étaient  en  dépôt.  Ils  voulaient 
ensuite  proclamer  Jacques  III  dans 
différentes  parties  du  royaume  : 
Texécution  de  l'entreprise  devait  avoir 
Heu  au  moment  des  élections^  parce 
qu'ils  jugeaient  ce  temps  plus  favora- 
ble. Mais,  après  réflexion,  ils  se  dé- 
cidèrent à  attendre  que  le  rof  fit 
son  voyage  annuel  dans  le  Hanovre, 
voyage  qui  devait  s'effectuer  au  mois 
dejuiUet;  mais,  au  mois  de  mars,  le  gou- 
vernement anglais  ayant  appris  par 
le  régent  de  France  les  projets  qui  se 
formaient  contre  la  personne  et  le 
gouvernement  du  roi  Georges.  Wal- 
pole  engagea  le  roi  à  renoncer  à  son 
voyage ,  et  à  former  un  camp  dans 
Hyde-Park  ;  il  fit  arrêter  lord  Orrery, 
le  duc  de  Norfolk,  Atterbury  et  d'au- 
tres ,  qui  furent  jetés  en  prison. 

Le  9  octobre,  le  second  parle- 
ment septennal  s'assembla.  Les 
élections  s'étaient  faites  dans  l'intérêt 
de  Walpole  et  des  whigs.  Le  roi,  dans 
son  discours  d'ouverture,  se  plaignit 
amèrement  des  menées  des  jacobites, 
«  qui,  dit-il,  par  leurs  actes  criminels 
occasionnaient  des  surcroîts  de  dépen- 
ses qui  retombaient  sur  son  peuple.  » 
Les  communes  votèrent  une  auresse 
de  félicitation  au  roi  et  la  suspension 
de  Vhabeas  corpus  pour  un  an.  Elles 
s'occupèrent  ensuite  d'une  déclara- 
tion du  prétendant,  datée  de  Lucques, 
dans  laquelle  celui-ci  invitait  le  roi 
à  lui  livrer  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  à  se  retirer  en  Allema- 
gne, avec  le  titre  de  roi ,  lui  promet- 
tant de  respecter  les  droits  légiti- 
mes quil  avait  à  la  succession  du 
trône  d'Angleterre.  Les  lords  et  les 
communes  exprimèrent  leur  indigna- 
tion pour  l'insolence  de  ce  document 
et  ordonnèrent  qu*il  serait  brûlé^  par 


la  main  du  bourreau;  Walpole,  qui 
supposait  que  les  papistes  étaient  les 
principaux  instigateurs  du  dernier 
complot^  présenta  un  bill  pour  lever 
cent  mille  livres  sterl.  par  une  taxe 
qui  devait  être  perçue  sur  tous  les 

Î papistes  ou  les  personnes  élevées  dans 
a  religion  romaine.  Le  bill  fut  adopté 
à  une  grande  majorité. 

(17223.)  Le  procès  des  conspirateurs 
commença  dans  les  premiers  jours  de 
l'année  suivante.  Un  jeune  avocat,  nom- 
méLayer,  qui  était  accusé  d'à  vol  r  enrôlé 
des  hommes  pour  le  service  du  pré- 
tendant^ comparut  à  la  cour  du  banc  du 
roi,  et  il  fut  condamné  à  mort;  sa 
tête  fut  placée  à  Temple-Barr.  Une 
commission  avait  été  nommée  par  les 
communes  pour  instruire  ce  procès. 
Dans  le  rapport  qui  fut  présenté  à  cette 
occasion  à  la  chambre,  figuraient  à  ti- 
tre d'accusés,  lords  Scarsdale,Straf ford, 
Craven,  Bathurst ,  Gower,  Bîngley  et 
Cowper.  Tous  ces  seigneurs  repoussè- 
rent dans  la  chambre  des  lords  les 
imputations  qui  étaient  dirigées  contre 
eux.  Les  autres  conjurés  furent  con- 
damnés au  bannissement  et  à  la  con- 
fiscation de  leurs  biens.  Parmi  ces  der- 
niers était  l'évêque  Atterbury ,  dont  le 
procès,  à  cause  de  3on  caractère,  devait 
attirer  la  plus  vive  attention.  Quand 
il  parut  à  la  chambre  des  lords  pour 
présenter  sa  défense,  il  fit  un  récit  tou- 
chant des  souffrances  qu'il  avait  en- 
durées dans  la  Tour  et  se  récria  sur- 
tout sur  ce  qu'on  lui  avait  interdit 
les  visites  de  sa  fille.  «  De  pareils 
traitements,  de  pareils  outrages,  s'é- 
cria-t-il,  auraient  brisé  une  constitu- 
tion plus  robuste,  un  cœur  plus  résolu 
que  le  mien.  Ils  ont  tellement  épuisé 
mes  forces  qu'en  aucun  temps  il  ne  me 
sera  permis  de  paraître  convenable- 
ment devant  vos  seigneuries,  et  encore 
moins  aujourd'hui  que  j'ai  à  me  dé- 
fendre contre  une  accusation  grave.  » 
L'évêque  repoussa  les  charges  portées 
contre  lui  et  termina  par  des  passages 
tirés  des  saintes  Écritures  en  décla^ 
rant,  qu'il  se  soumettait  à  Ja  volonté 
de  Dieu.  Malgré  sa  défense  et 
rintérét  qu'elle  inspira ,  le  bill  de  ban- 
nissement fut  adopté  à  une  grande 
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majorité ,  et  quelques  jours  après  Vé- 
vécjue  fut  transporté  sur  un  navire  du 
roi  à  Calais,  en  France,  où  il  devint  un 
des  amis  les  plus  dévoués  du  préten- 
dant. 

En  ce  moment  même ,  lord  Boling- 
broke  s'apprêtait  à  quitter  ce  prince 
pour  revenir  en  Angleterre.  Boling- 
broke  était  parvenu ,  par  interven- 
tion de  lord  Stair  et  en  intéressant  à 
sa  cause  la  duchesse  de  Kendal ,  mat- 
tresse  du  roi,  à  obtenir  son  pardon. 
Matbeureusement  le  pardon  n'était 
point  complet  *,  il  ne  s'appliquait  qu'à 
la  personne  de  Bolin^broke,  dont  il 

Ëarantissait  la  sécurité  ;  mais  Boling- 
roke  n'était  point  relevé  du  bill  d'àt- 
tainder,  en  ce  qui  touchait  ses  biens 
et  ses  titres.  A  son  arrivée  à  I^ondres, 
Bolingbroke  déploya  toute  son  énergie 
pour  reprendre  son  siège  à  la  chambre 
des  loras.  Dans  le  plan  de  Law  et  par 
son  mariage  avec  madame  de  Villette, 
nièce  de  madame  de  Maintenon,  il 
avait  acquis  des  sommes  considéra- 
bles; il  s'attacha  alors  à  capter  la  bien- 
veillance des  maîtresses  du  roi  dont  il 
connaissait  l'avidité.  Il  reprit  ensuite 
ses  relations  avec  sir  "William  Wind- 
ham,  qui  était  encore  le  chef  des  torys 
dans  la  chambre  des  communes,  et  alla 
visiter  Walpole  auquel  il  offrit  l'appui 
des  torys  à  de  certaines  conditions. 
Mais  ses  tentatives  furent  en  pure 
perte.  Walpole  repoussa  une  telle 
union,  en  disant  à  Bolingbroke  (jue 
son  rétablissement  dans  sa  propriété  et 
dans  son  siège  à  la  chambre  des  lords 
dépendait  d^m  parlement  whig,  et 
qu'en  conséquence  il  ferait  bien  de  ne 
contracter  aucun  engagement  avec  les 
torys. 

(1724.)  ATouverturedu  parlement, 
(7  janvier),  le  roi  Georges  fit  un  tableau 
magnifique  de  l'état  du  commerce ,  de 
l'industrie  et  de  la  tranquillité  générale 
du  pays  ;  et  il  invita  les  deux  chambres 
à  prendre  en  considération  la  dette  pu- 
blique, en  leur  disant  que  cette  affaire 
était  d'un  haut  intérêt.  Les  commu- 
nes, sur  sa  recommandation,  votè- 
rent des  sommes  considérables  pour  la 
liquidation  d'une  partie  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  elles  accordèrent  toutes  les 


trilocations  qui  leur  furent  demandées. 
Le  chiffre  cle  l'armée  permanente  fut 
élevé  à  18,200  hommes.  Le  parlement 
fut  ensuite  prorogé  (24  avril). 

Une  commotion  violente  éclata  en 
Irlande  vers  cette  époque.  Un  riche 
propriétaire  de  mines  deier  et  de  cuivre, 
nommé  William  Wood,  avait  reçu  des 
lettres  patentes  du  roi  qui  l'autorisaient 
à  frapper  en  monnaie  de  billon  une 
somme  de  108,000  livres  sterling 
(2,700,000  francs)  pour  suppléer  atïx 
besoins  du  pays.  Ces  lettres  paten- 
tes avaient  été  accordées  sous  le  mi- 
nistère de  Sunderland  ;  mais  l'entre- 
prise n'avait  eu  sa  pleine  exécution 
que  sous  le  ministère  de  Walpole.  Ce- 
lui-ci ,  avant  que  d'accorder  l'autorisa- 
tion ,  avait  pris,  par  mesure  de  sûreté 
c'est-à-dire  pour  empêcher  l'altération 
des  monnaies,  l'avis  de  sir  Isaac  New- 
ton. Il  paraît  que  ces  précautions  fu- 
rent sans  effet ,  et  que  les  monnaies 
qui  furent  lancées  dans  la  circulation 
avaient  une  valeur  intrinsèque  bien  in- 
férieure à  leur  valeur  nominale.  Le 
parlement  irlandais  fit  entendre  de 
vives  plaintes  à  cette  occasion,  et  le 
docteur  Jonathan  Swift  qui ,  par  la 
chute  d'Oxford  et  de  Bolingbroke, 
avait  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  mitre, 
se  distingua  surtout  en  attaquant  avec 
la  violence  ordinaire  de  sa  plume  mor- 
dante le  ministère  dont  il  n'attendait 
rien.  Ce  fut  alors  qu'il  publia  ses  fameu- 
ses lettres.  Mais  non  content  d'avoir 
écrit,  Swift  prononça,  du  haut  de  la 
chaire,  des  philippiques  furibondes 
contre  les  monnaies.  Ses  discours  et 
ses  écrits  causèrent  une  vive  irritation 
dans  le  pays,  et  tous  les  partis  se  réu- 
nirent pour  maudire  les  monnaies  de 
William  Wood.  Des  émeutes  éclatè- 
rent dans  quelques  villes  populeuses 
de  l'Irlande.  L'effigie  de  William 
Wood ,  après  avoir  été  traînée  sur  la 
claie,  fut  brûlée  publiquement.  Sur 
ces  entrefaites  ;  lord  Carteret  arriva 
en  Irlande  pour  y  remplir  les  fonctions 
de  lord  lieutenant.  11  offrit  une  ré- 
compense de  300  liv.  sterl.  (7,500  fr.j 
à  quiconque  découvrirait  l'auteur  ano- 
nyme des  fameuses  lettres.  £n  atten- 
dant, l'imprimeur  fut  jeté  en  prison. 
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Swift,  qui  n'avait  pas  Tintention  de  se 
déclarer,  se  présenta  pourtant  au  lever 
du  lord  lieutenant  et  lui  demanda  la 
cause  des  rigueurs  exercées  contre  un 
homme  qui  ir était  coupable  que  d'avoir 
publié  deux  écrits  destinés  au  bien  du 
pays.  Lord  Carteret,  qui  savait  per- 
sonnellement que  Swift  était  Fauteur 
de  ces  lettres ,  répondit  d'une  manière 
évasive,  et  laissa  partir  librement  le 
doven  de  Saint-Patrick.  L'orage  ne  se 
cnlmn  que  lorsque  Walpole  eut  retiré 
de  la  circulation  toutes  les  monnaies 
de  billon  qui  avaient  été  émises  par 
William  Wood.  Celui-ci,  qui  avait  es- 
suyé une  grande  perte  par  suite  de  ce 
retrait ,  reçut  pour  indemnité  une 
pension  de  3,000  liv.  sterl.  (75,000  fr.) 
par  an  y  qui  devait  lui  être  servie  pen- 
dant l'espace  de  douze  ans,  et  l'éditeur 
des  lettres  de  Swift  fut  renvoyé  après 
un  court  emprisonnement. 

L'Ecosse  ne  se  montrait  pas  plus 
tranquille,  et  une  émeute  éclata  au 
sujet  de  la  drèche.  Les  Écossais  ne 
s'étaient  jamais  soumis  au  payement 
de  la  taxe  sur  la  drèche ,  et  ils  avaient 
résisté  à  toutes  les  tentatives  qui 
avaient  été  faites  à  cet  égard ,  en  les 
déclarant  contraires  aux  articles  du 
traité  d'union.  La  chambre  des  com- 
munes ayant  voté  un  droit  de  trois 
pence  à  prélever  sur  chaque  barrique 
d'ale  en  Ecosse,  le  peuple  de  Glascow 
se  souleva  aux  cris  de  :  «  A  bas  Wal- 
pole ,  »  et  les  maisons  de  plusieurs  per- 
sonnes que  l'on  savait  attachées  au 
ministère  furent  pillées.  La  troupe  fut 
obligée  de  tirer  sur  les  attroupements, 
et  il  y  eut  du  sang  de  répandu.  Mais 
le  capitaine  Bushell  fut,  pour  ce  fait, 
traduit  aux  assises  :  il  fut  convaincu 
et  condamné.  Le  pouvoir  ne  pou- 
vait accepter  une  pareille  sentence; 
aussi  le  gouvernement  intervint  en  fa- 
veur du  condamné ,  qui  reçut  le  par- 
don du  roi  et  fut  même  élevé  à  un 
grade  supérieur.  Walpole  envoya  alors 
en  Ecosse  le  comte  d'Islay,  frère  du 
duc  d'Argyle,  et  ce  seigneur  ramena 
le  calme  dans  cette  contrée. 

L'aspect  politique  au  dehors ,  et  les 
craintes  qu  inspirait  Tallianoe  étroite 
qui  venait  de  se  former  entre  la  Russie 


et  la  Suède,  portèrent  le  ministère  à 
demander  au  parlement ,  lorsijue  la 
session  s'ouvrit,  la  conservation  du 
chiffre  de  l'armée  sur  le  pied  où  elle 
était  déjà.  Dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion y  le  comte  de  Macclesfîeld,  qui 
remplissait  les  fonctions  de  lord  diaa- 
celier,  fut  mis  en  jugement  pour  avoir 
commis  divers  actes  de  concussion.  Il 
fut  reconnu  coupable  et  condamné  à 
payer  une  amende  de  80,000  liv.  sterL 
(750,000  fr.)  et  à  rester  en  prison  dans 
la  Tour  jusqu'au  parfait  payement  de 
cette  somme.  Le  oaron  King  Jui  suc- 
céda à  la  chancellerie. 

Bolingbroke  intriguait  toujours  avec 
une  grande  activité  pour  rentrer  en 
grâce.  Sa  femme ,  qui  était  venue  en 
Angleterre,  se  fit  présenter  à  la  cour. 
Elle  parvint ,  par  ses  largesses  à  la 
duchesse  de  Kendal ,  à  obtenir  le  ré- 
tablissement de  son  mari  dans  ses 
f>ronriétés.  Le  bill  qui  fut  présenté  à 
a  cnambre  des  communes  à  eette  oc- 
casion ,  rencontra  une  violente  oppo- 
sition, surtout  de  la  part  du  parti 
jacobite,  qui  reprochait  à  Bolingbroke 
sa  trahison  à  l'égard  du  prétendant; 
cependant  il  fut  adopté.  Bolingbroke, 
étant  venu  se  fixer  en  Angleterre, 
écrivit  à  son  arrivée  à  son  ami  Swift 
les  lignes  suivantes  : 

«  Me  voici  aux  deux  tiers  rétabli , 
ma  personne  est  sauve,  et  mes  biens, 
avec  toutes  les  propriétés  qui  m'ap- 
partiennent ou  que  je  puis  acquérir, 
me  sont  assurés.  Mais  le  bill  d'a^totn- 
der  est  conservé  avec  soin,  dans  la 
crainte  qu'un  membre  aussi  corrompu 
que  je  le  suis  ne  vienne  reprendre  son 
siège  dans  la  chambre  des  lords ,  et 
que  son  mauvais  levain  ne  gâte  un 
corps  aussi  sain  et  aussi  pur  que  la 
noble  chambre.  » 

Bohngbroke  ayant  perdu  l'avantage 
de  faire  entendre  sa  voix,  se  vengea  des 
ministres  en  écrivant  contre  eux  une 
foule  de  pamphlets  mordants.  Dans  le 
même  temps,  il  se  rapprocha  desultra- 
torys  et  des  ultra-wnigs ,  et  s'associa 
à  William  Pultenev,  qui  avait  été  d'a- 
bord Tami  de  Wafpole,  mais  qui,  dans 
la  suite^  en  était  devenu  l'ennemi,  pour 
écrire  un  journal  contre  le  ministère. 
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(1725.)  Les  affaires  du  continent 
prenaient  une  tournure  grave.  Phi- 
lippe, roi  d'Espagne,  voulant  passer 
le  reste  de  ses  jours  dans  la  retraite 
de    Saint  -  Ildepnonse ,  venait  d'ab- 
diquer en  faveur  de  son  fils,  Tinfant 
don  Louis.  D'un  autre  côté,  le  jeune 
roi  de  France ,  Louis  XV,  était  dans 
un  état  de  santé  précaire ,  et  il  était  à 
craindre  que  la  cour  d'Espagne,  «dans 
le  cas  de  mort  de  ce  prince,  ne  revînt 
au  projet  qu'elle  avait  eu  sur  la  Fran- 
ce ,  et  auquel  elle  n'avait  renoncé  que 
malgré  elle.  Sur  ces  entrefaites ,  don 
Louis  mourut  de  la  petite  vérole ,  et 
Philippe ,  son  père,  remonta  sur  le 
trône  d'Espagne.  Des  projets  de  ma- 
riage, qui  avaient  eu  lieu  entre  les 
cours  de  France  et  d'Espagne,  échouè- 
rent  au  milieu  de  ces    événements. 
Louis  XV  ayant  épousé  Marie  Lec- 
zinski,  fille  cle  Stanislas,  roi  détrôné 
de  Pologne»  cette  insulte  fut  vive- 
ment sentie  en  Espagne ,  et  Philippe , 
pour  se  venger,  résolut  de  déclarer  la 
guei're    à   la   France  en  s'alliant  à 
l'Aiigleterre.  Mais  le  roi  Georges,  qui 
craig!:!ait  de  se  metti'e  sur  les  bras  une 
guerre  avec  la  France ,  n'étant  point 
entré  avr^c  chaicur  dans  ces  disposi- 
tions ,  Philippe  s'adressa  à  la  cour  de 
Vienne ,  et  proposa  à  l'Empereur,  son 
ancien  ennemi ,  une  alliance  étroite 
contre  l'Angleterre  et  la  France.  Un 
traité  entre  l'Espagne  et  Sa  Majesté 
Impériale  fut  en  effet  conclu  (le  30 
août  1 726).  Il  fut  arrêté  entre  ces  deux 
princes,  dont- la  rivalité  avait  teint  de 
sang  toutes  les  parties  de  l'Europe,' 
que  le  roi  tl'Fspagne  soutiendrait  la 
Compagnie  d'Ostende ,  compagnie  qui 
s'était  établie  dans  cette  ville  avec  l'au- 
torisation de  l'Empereur,  pour  faire 
concurrence  aux  Compagnies  des  Indes 
orientales  de  la  Hollande  et  de  l'An- 
gleterre ;  qu'il  lui  accorderait  les  pri- 
vilèges des  nations  les  plus  favorisées  ; 
qu'il  reconnaîtrait  les  droits  de  l'Em- 
pereur sur^Naples,  la  Sicile,  le  Mila- 
nais et  les  Pays-Bas  ;  finalement,  qu'il 
accepterait  la  sanction  pragmatique , 
acte  en  vertu  duquel  la  succession  des 
États  héréditaires  de  la  maison  d'Au- 
triche revenait  aux  femmes  dans  le 


cas  de  non  descendance  mâle  de  l'Em- 
pereur. De  son  côté ,  l'Empereur  re- 
nonçait à  ses  prétentions  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  et  s'engageait  à 
demander  à  Georges  Gibraltar  pour 
Philippe,  et  dans  le  cas  d'un  refus,  à 
combiner  ses  forces  avec  celles  de  Sa 
Majesté  Catholique  pour  recouvrer 
par  force  l'île  de  Minorque  et  replacer 
le  prétendant  sur  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne.  Charles  et  Philippe  tournè- 
rent ensuite  leurs  regards  vers  la  Rus- 
sie, où  régnait  Catherine,  veuve  du  czar 
Pierre ,  espérant  l'associer  à  leur  que- 
relle. Le  moment  était  bien  choisi , 
car  l'impératrice  nourrissait  une 
grande  animosité contre  Georges;  aussi 
accepta-t-elle  leurs  offres.  Catherine 
commença  dès  cet  instant  à  armer 
une  flotte  et  à  créer  une  armée  pour 
agir  de  concert  avec  ses  alliés.  Cette 
triple  alliance  déjà  si  menaçante  pour 
l'Angleterre  et  la  France,  lorsque  l'Es- 
pagne se  trouvait  unie  à  l'Autriche,  le 
devint  davantage  par  Tassociation  de 
l'impératrice  Catherine  au  traité.  Alors 
la  France  et  l'Angleterre,  en  opposi- 
tion avec  les  cours  de  Madrid  et  de 
Vienne,  signèrent  à  Hanovi*e  un  traité 
auquel  se  réunirent  bientôt  après  le 
Danemark,  la  Prusse  et  la  Hollande. 
(1726.)  Le  parlement  s'étant  assem- 
blé (20  janvier),  Pulteney  et  les  pa^ 
trîotes  (c'est  le  nom  qu'avait  pris  le 
parti  de  Pulteney)  attaquèrent  avec 
violence  le  traité  de  Hanovre ,  le  dé- 
clarant inutile ,  injuste ,  tendant  à 
détruire  la  balance  des  pouvoirs  en 
Europe,  à  ruiner  le  commerce  de 
l'Angleterre  et  à  tenir  le  royaume  dans 
la  dépendance  de  la  France.  Mais 
Vi^alpole  avait  une  majorité  impo- 
sante, et  il  obtint  des  communes  une 
adresse  qui  approuvait  le  traité.  Les 
communes  votèrent  de  plus  avec  libé- 
ralité les  fonds  nécessaires  aux  exi- 
gences du  moment.  Des  préparatifs 
de  guerre  commencèrent  aussitôt.  Une 
flotte  anglaise,  commandée  par  sir 
Charles  Wager,  alla  bloquer  les  ports 
de  la  Russie  dans  la  Baltique,  et  força 
l'impératrice  Catherine  à  la  neutralité 
pendant  quelque  temps.  Dans  le  cours 
de  l'été ,  le  cabinet  suédois ,  cédant  à 
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rinfluence  de  TAngleterre ,  rompit 
Talliance  quMl  avait  formée  avec  la 
Russie.  Mais,  d'un  autre  côté ,  le  roi 
de  Prusse  se  détacha  tout  à  coup  du 
traité  de  Hanovre  et  accéda  au  traité 
de  Vienne.  Deux  autres  flottes  an- 
glaises quittèrent  alors  les  ports  d'An- 
gleterre. L'une,  destinée  pour  les 
Indes  occidentales,  essuya  de  grands 
désastres  par  suite  de  la' lièvre  jaune, 
qui  Tattaqua  à  Porto-Rello  et  dans  les 
ports  de  l'Amérique  espagnole,  où 
elle  relâcha  ;  l'autre  visita  les  côtes 
d'Espagne  où  Ton  disait  qu'il  se  pré- 
parait de  nouveaux  armements  desti- 
nés à  transporter  le  prétendant  en 
Angleterre;  elle  ravagea  tout  le  litto- 
ral, et  revint  après  avoir  commis  de 
grands  désastres. 

(1727.)  Le  parlement ,  qui  s'était 
séparé  dans  le  cours  de  ces  opéra- 
tions, se  rassembla  le  17  janvier.  Le 
discours  de  Georges  était  plus  belli- 
queux que  de  coutume  ;  \i  expojsa  les 
prétentions  de  TEspagne  sur  Gibral- 
tar et  le  Port-Mahon ,  et  les  manœu- 
vres à  l'aide  desquelles  la  cour  de 
Madrid  espérait  mettre  le  royaume 
en  révolution  et  placer  le  prétendant 
sur 'le  trône  de  ta  Grande-Bretagne. 
Dans  l'adresse  en  réponse  à  ce  dis- 
cours, Pulteney  et  les  patriotes ,  sir 
William  Windhamet  le  paTti  jacobite, 
qui  étaient  poussés  par  Bolingbroke, 
déclarèrent  qu'il  était  irrationnel 
d'approuver  une  rupture  avec  l'Espa- 
gne ,  l'Empereur  et  leurs  alliés ,  sans 
connaître  préalablement  le  fond  pré- 
cis de  la  querelle ,  et  savoir  si  les  dan- 
gers dont  on  parlait  étaient  imagi- 
naires ou  réels.  Ces  discours  ,  malgré 
l'impression  qu'ils  produisirent,  n'em- 
pêchèrent point  que  l'adresse  ne  fût 
adoptée  dans  le  sens  que  voulait  Wal- 
pole.  La  chambre  déclara  de  plus , 
par  un  vote ,  que  l'effectif  de  l'armée 
serait  porté  a  20,000  matelots  et 
26,000  soldats.  Les  choses  se  passè- 
rent de  la  même  manière  dans  la 
chambre  des  lords  ;  lord  Bathurst , 
qui  était  le  chef  de  l'opposition  dans 
cette  chambre,  déclara  que  l'Angle- 
terre avait,  dans  la  guerre  actuelle, 
tout  à  perdre  et  rien  à  gagner,  et 


il  exposa  le  danger  qui  menaçait  le 
royaume  alors  qu'il  se  trouvait  déjà 
sous  le  poids  d'unedette  de  500,000  liv. 
sterl.  (12,500,000  fr.).  Mais  le  parti 
ministériel  était  également  en  îorce 
dans  cette  chambre ,  et  tout  se  décida 
à  l'avantage  de  la  politique  de  Wal- 
pole. 

Toutefois  la  guerre  n'eut  pas  lieu. 
L'Empereur,  qui  avait  peu  d'argent,  se 
voyait  menacé  par  12,000  Hessois  qui 
étaient  à  la  solde  de  l'Angleterre,  et 
par  une  armée  française  qui  s'amassait 
sur  le  Rhin;  d'un  autre  côté,  ayant 
perdu  l'espoir  d'être  soutenu  par  la 
Russie,  dont  le  trône  était  devenu  va- 
cant par  la  mort  de  Catherine,  l'Empe- 
reur, disons-nous,  se  hâta  d'accepter 
les  premières  ouvertures  qui  lui  furent 
faites,  et  de  sacrifier  le  roi  d'Espagne 
à  ses  intérêts  personnels.  Le  31  mai, 
son  ambassadeur  à  Paris  signa  les  pré- 
liminaires de  la  paix  avec  l'Angleterre, 
la  France  et  la  Hollande.  Il  fut  con- 
venu que  les  hostilités  cesseraient 
immédiatement;  que  l'Empereur  siis- 

f)endrait  pendant  sept  ans  la  charte  de 
a  Compagnie  d'Ostende,  et  ratifierait 
tous  les  traités  antérieurs  h  l'année 
1725;  qu'un  congrès  général  se  réuni- 
rait ,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à 
Aix-la-Chapelle  pour  y  discuter  tous 
les  différends,  et  consolider  la  paix  de 
l'Europe.  Alors  le  roi  d'Espagne  se 
voyant  ainsi  abandonné,  se  hâta  d'ac- 
céder lui-même  au  traité. 

Cependant  le  ministère  était  encore 
sérieusement  menacé,  grâce  aux  in- 
trigues de  la  duchesse  de  Kendal,  maî- 
tresse de  Georges ,  qui,  cédant  à  l'in- 
fluence de  Bolingbroke  et  de  son  parti, 
s'efforçait  de  nuire  au  ministre  dans 
l'opinion  du  roi.  La  duchesse  voulait 
réintégrer  Bolingbroke  dans  la  cham- 
bre des  lords,  et  en  outre  lui  ménager 
une  place  dans  le  cabinet.  Walpole  dé- 
couvrit l'intrigue  et  craignit  un  mo- 
ment de  succomber.  Mais  Bolingbroke 
qui  avait ,  dans  une  occasion  précé- 
dente ,  vu  toutes  ses  espérances  ren- 
versées par  la  mort  subite  de  la  reine 
Anne,  était  destiné  à  éprouver  un  dé- 
sappointement de  même  nature. 

Georges  était  parti  pour  le  Hanovre 
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accompagné  de  la  duchesse  de  Kendal 
et  de  lonl  Townshend  ;  il  fut  surpris 
en  route  par  une  attaque  d*apoplexie, 
et  mourut  à  Osnabruck  (11  juin  1727). 
Il  avait  alors  68  ans.  En  dépit  de  ses 
vices  et  de  son  caractère  absolu,  on 
lui  reconnaît  de  grandes  qualités,  et 
dans  plusieurs  occasions  difficiles  il 
déploya  beaucoup  de  talent  comme 
administrateur  et  comme  homme  po- 
litique. Cette  mort,  arrivée  d'une  ma- 
nière si  subite,  causa  une  grande  sen- 
sation dans  tout  le  royaume. 

FAMILLE  DE  HANOVBE. 

Avènement  de  Georges  II.  —  Son  caractère. 
— :>  Intrigues  des  jacobites.  —  Bill  sur 
l'accise.  —  Affaire  de  Portéous. 

(1727.)  Georges  II  fut  proclamé  roi 
d'Angleterre  sans  aucune  opposition. 
Il  avait  alors  44  ans.  Dans  ses  manières 
èî  sa  personne,  Georges  avait  encore 
moins  de  dignité  que  son  prédécesseur. 
Il  était  hautain,  colère,  et  montrait 
peu  de  penchant  à  se  livrer  aux  affaires 
de  l'État.  Son  père  s'était  aliéné  les 
esprits  plutôt  à  cause  de  Tavarice  de 
ses  maîtresses  qu'à  cause  de  la  sienne 
propre.  Georges  II  avait  ce  vice  au 
dernier  degré.  Cependant  on  lui  ac- 
cordait du  courage  sur  le  champ  de 
bataille  ;  il  avait,  de  plus ,  une  qualité 
que  n'avait  point  son  père,  car  il  pou- 
vait parler  anglais  facilement,  et  con- 
naissait beaucoup  mieux  le  peuple  an- 
glais. Il  était  sociable ,  communicatif, 
et  permettait  sans  difficulté  à  ses  su- 
jets l'accès. de  sa  personne.  Il  avait 
aussi  beaucoup  plus  de  tempérance 
que  son  père,  qui,  dans  certaines  oc- 
casions, se  livrait  au^  excès  de  la  table, 
et  avait  plus  d'une  fois  livré  les  secrets 
de  l'État  au  milieu  de  l'ivresse.  Dans 
ses  habitudes  et  «es  occupations,  le 
nouveau  roi  était  ré^lé  comme  une 
pendule,  et  se  montrait  l'esclave  de  la 
routine.  Quand  il  avait  fait  une  chose 
un  jour,  c'était  une  raison  pour  qu'il 
la  répétât  le  lendemain.  Il  lisait  quel- 
quefois l'histoire,  et  se  distinguait  par 
une  grande  mémoire  ;  mais  il  n'avait 
aucun  sentiment  des  beautés  de  la  lit- 
térature élégstnte,  et  affectait  de  mé- 

Angleterre.  —  t.  m. 


priser  ce  qu'il  ne  compren«it  pas.  A 
l'exemple  de  son  père,  et  nous  pouvons 
dire  de  tous  les  princes  de  l'Europe 
ses  contemporains,  il  avait  des  mat- 
tresses,  mais  il  mettait  plus  de  tact 
dans  son  choix»  et,  au  lieu  d'être  un 
mari  tyrannique ,  il  montrait  les  plus 
grands  égards  à  Caroline  Wilhelmine, 
sa  femme,  qui,  douée  d'une  intelligence 
supérieure,  gouverna  pour  lui,  ce  qui 
fut  un  bonheur  pour  la  nation. 

Une  des  causes  de  l'aversion  de 
Georges  T"  pour  son  successeur,  pro- 
venait du  doute  qui  régnait  dans  l'es- 
prit du  feu  roi  sur  Ta  légitimité  de  la 
naissance  de  son  fils.  Voici  ce  qu'on 
rapporte  à  cet  égard.  Sophie-Dorothée 
de  Zell  s'était  mariée  à  Georges  H  en 
1682;  elle  était  jeune  et  belle^  et  ses 
talents  et  sa  beauté  lui  attiraient  les 
hommages  de  tous  les  hommes  de  la 
cour.  Pendant  une  absence  de  son 
mari ,  le  comte  Philippe-Christophe 
Konigsmark ,  seigneur  appartenant  à 
une  famille  puissante  de  la  Suède,  ar- 
riva à  la  cour  de  Hanovre,  et,  comme 
les  autres,  il  adressa  ses  hommages  à 
la  princesse.  Il  paraît  qu'il  fut, écouté, 
et  qu'un  matin  on  le  surprit  sortant 
de  sa  chambre  à  coucher.  Il  disparut 
tout  à  coup,  et  l'on  ignora ,  jusqu'à  la 
mort  de  Georges  I*',  ce  qu'il  était  de- 
venu. A  cette  époque,  quelques  chan- 
gements ayant  été  faits  dans  le  palais, 
par  ordre  de  Georges  II,  on  découvrit 
le  corps  de  Konigsmark  caché  sous  le 
parquet  du  cabinet  de  la  princesse 
électorale.  Le  comte  avait  été  étranglé 
au  moment  où  il  quittait  la  princesse, 
et  son  corps  avait  été  enterre  dans  i;et 
endroit.  Georges  I",  profondément  ir- 
rité, voulut  un  moment  divorcer; 
mais  des  raisons  d'État,  ou  simple- 
ment même  l'éclat  qui  allait  rejaillir 
de  cette  découverte,  l'arrêta ,  et  il  re- 
légua sa  femme  dans  le  château  soli- 
taire d'Ahlen,  sur  la  rivière  Aller.  Elle 
y  resta  près  de  32  ans,  et  y  mourut  en 
1726,  sept  mois  avant  son  mari,  le  roi 
Georges.  Sophie-Dorothée ,  ilans  son 
exil,  trouva  des  amis  compatissant  à 
son  malheur.  Quelques-uns  cherchè- 
rent même  à  répandre  le  bruit  que  les 
accusations  portées  contre  la  princesse 
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étaient  fausses  et  injustes,  et  l'on  pré- 
tend, à  cette  occasion,  que  Georges  I" 
lui  ayant  fait  des  offres  de  réconcilia- 
tion/elle  fit  cette  noble  réponse  :  «  Si 
ce  dont  je  suis  accusée  est  vrai,  je  suis 
indigne  de  sa  couche ,  et  si  l'accusa- 
tion est  fausse,  il  est  indigne  de  moi. 
Je  n'accepterai  point  son  offre.»Geor- 
ges  II  avait  toujours  eu  un  profond 
attachement  pour  sa  mère ,  et  si  elle 
eût  survécu  a  son  père,  il  avait  l'in- 
tention de  la  rétablir  dans  ses  hon- 
neurs et  dans  ses  dignités.  *  Il  aimait 
sa  mère  autant  qu'il  détestait  son  père, 
dit  Horace  Walpcfle  ;  il  conservait  dans 
la  chambre  de  sa  femme  le  portrait  en 
pfed  de  la  princesse.  » 

Tel  était  Georges  II.  Comme  on  le 
voit,  les  qualités  personnelles  de  ce 
prince  ne  promettaient  rien  de  favo- 
rable au  nouveau  règne;  mais  nous 
avons  dit  qu*il  se  laissait  facilement 
guider  par  sa  femme,  qui  avait  des  ta- 
lents supérieurs.  Caroline- Wilhelmine 
était  fille  de  Jean-Frédéric ,  margrave 
d'Anspack.  Elle  avait  le  même  âge 
que  son  mari.  Privée  de  bonne  heure 
de  son  père,  elle  avait  eu  pour  tuteur 
Frédéric  P',  roi  de  Prusse ,  et  avait 
été  élevée  à  Berlin,  sous  la  surveil- 
lance de  sa  tante,  Sophie-Charlotte,  se- 
conde femme  de  Frédéric,  et  sœur  de 
Georges  I",  qui  lui  avait  donné  un 
goût  ardent  pour  la  littérature  et  la 
philosophie.  Elle  avait  refusé  l'archi- 
duc Charles,  et  avait  épousé,  en  1705, 
Georges  II,  qui  n'était  alors  que  (jrince 
électeur  de  Hanovre.  Caroline,  oui  était 
fière  de  ses  talents ,  affectait  ne  com- 
biner le  caractère  du  philosophe  avec 
celui  d'une  reine.  Elle  prenait  plaisir  à 
disserter  sur  la  théologie  avec  les  plus 
grands  liomnies  de  l'époque,  et  Leib- 
nitz,  Clarke,  Gays  çt  Pope  lui  donnè- 
rent plusieurs  fois  des  éloges»  Les 
mœurs  de  Caroline  étaient  au-dessus 
de  toute  atteinte,  quoiç|ue  à  une  épo- 
gue  de  sa  vie  elle  eut  été  une  fort  belle 
femme.  Elle  avait  une  qualité  pré- 
cieuse :  c'était  de  ne  point  affecter  à 
l'égard  de  son  mari  une  supériorité 
offensante,  ce  qui  lui  |)ermit  d*étre, 

{rendant  di.x  ans,  plus  roi  que  Georges 
ui-môme.  Elle  avait  même  la  rare 


philosophie  pour  une  femme  de  trai- 
ter avec  une  certaine  amitié  la  maî- 
tresse favorite  de  son  mari.  Celle-ci 
était  une  des  dames  attachées  à  son 
service.  Souvent  ^  reine  rappelait  du 
nom  de  sœur  Howard  ou  de  sa  bonne 
Howard.  Cette  dame  était  fille  de  sir 
Henri  Hobart.  Elle  avait  épousé  M.  Ho- 
ward, qui  plus  tard  succéda  au  duché 
de  Suffolk. 

Caroline ,  dès  les  premiers  jours  du 
règne  de  son  mari ,  comprit  qu'aucun 
homme  ne  pourrait  résister  à  Wai- 
pôle ,  et  elle  mvita  Georges  à  conser- 
ver ce  ministre.  Le  roi  déféra  à  ce 
conseil  ;  les  espérances  de  Boliiigbroke 
furent  donc  déjouées.  Le  seul  cnange- 
ment  qui  eut  heu  dans  le  cabinet  fut 
celui  dTe  lord  Carteret,  qui  quitta  l'a- 
mirauté et  fut  remplacé  par  lord  Tor- 
rington,  homme  dévoué  à  Walpole* 
Conformément  à  l'acte  de  successioD, 
le  parlement  s^assembla  le  lenderoaio 
du  jour  où  la  mort  de  Georces  P'  fat 
officielle  (le  15  juin)  ;  mais  il  fut  pro- 
rogé par  une  commission  au  37  du 
même  mois.  Ce  même  jour,  le  roi  u 
rendit  à  la  chambre  des  lords.  Dana 
son  discours,.  Georges  exprima  les  re* 
grets  que  lui  causait  la  mort  de  son 
père,  et  la  résolution  où  il  était  de  con- 
server la  constitution  et  d'assurer  à 
tous  ses  sujets  la  pleine  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  religieux.  L'a- 
dresse de  condoléance  et  de  félicita- 
tion,  appuyée  par  Walpole,  fut  adop- 
tée sans  opposition.  Le  8  Juillet, 
Walpole  demanda  à  la  chambre  que 
le  revenu  total  de  la  liste  civile  tàt 
augmenté  de  130,000  livres  sterling 
(3.260,000  fr.);  mais  cette  demande 
excita  une  vive  rumeur ,  surtout 
parmi  les  membres  de  l'opposition. 
Shippen  déclara  que  «  la  scFmme  de 
700,000  livres  sterling  était  Suffi- 
sante; qu'on  devait  espérer  que  plu- 
sieurs dépenses ,  et  notamment  celles 
qui  avaient  été  faites  pendant  le  rè- 
gne précédent  jf»  suite  des  voya- 
ges fréquents  faits  par  le  feu  roi  en 
Hanovre ,  n'auraient  pas  lieu  sous  le 
règne  actuel;  que  sous  le  r^ne  de  la 
reine  Anne,  le  revenu  de  la  liste 
.civile  ne  s'était  pas  élevé  à^  pdus  de 
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650,000  Kv.  sterl.  (18,760,000  fr.), 
et  qfuè  K0U9  ce  r^ne^  le  parlement 
n'avait  ea  qu'une  seule  fois  à  payer  les 
dettes  de  la  coaronnè,  tandis  que  sous 
le  règne  de  Oedfgesf^  et. malgré 
FfiUgnientatlon  de  la  liste  civile^  le 
prlemedt  aTait  eu  il  toter  deux 
fois  la  somme  de  500,000  liv.  sterl. 
(12^500,000  fr.)  pour  le  patemeotdes 
dettes  de  la  liste  civile  ;  chose  d'au- 
tant plus  extraordinaire,  aijoutaShip- 
pen,  qiiti  les  hiinistres  prétendaient 
remporter  sur  tous  leurs  prédéces-' 
Séurs  sous  le  rapport  de  leurs  don- 
naissances  financières^  «  Ces  £(rgu- 
niedts,  malgré  leur  solidité,  ne  firent 
point  d'impression  sur  la  majorité, 
qui  obéissait  aveuglémetit  à.Wàl* 
pôle.  Aucûri  membre  ne  s'étant  levé 
pdur  èppiitet  la  motion  de  Shippén , 
Uè  180^000  Hv«  Sterl;  (3,360f  000  Ù.)  df^ 
mandée  fiir^nt  ajoutées  atix  700,ooo 
ht.  sterl.  (i7,5O0,000  fir*) 

Lesjacobites,  qu^aucuh  insuccès  né 
pouvait  abattre,  avaient  longtemps  en^ 
tretenu  l'espérance  oue  la  mort  de 
Georges  V  amènerait  une  révolution 
et  ensuite  le  rétablissement  do  préten- 
dant sur  le  trône.  A  la  nouvelle  dé  la 
mort  du  roi ,  le  prétendant  quitta  Bo^ 
iogne  ^en  toute  nâte  et  se  rendit  en 
Lorrâitie^  d'oà  il  dépécha  un  messa- 
ger k  l'évéquè  Att^rbury  qui  résidait 
en  «ê  itiomëat  à  t^aris«  et  qiii-,  dans 
rifitérét  de  sa  causé,  entretenait  une 
eorreiï^odaticé  suivie  avec  lefc  jaco-; 
bites  de  l'Angleterre^  Toutefois,  les 
jacobitès  anglais  paraissaient  peu  dis- 
posés à  Sè  soulever ,  car  la  masse  de 
ta  nation  avait  accepté  le  nouveau  rè^ 
gne  âved  joie.  Dans  le  même  tempe,  lè 
prétendant  gdi;  par  sa  èondtiite  à  1> 
gard  de  sa  ûmiae ,  avait  décidé  cette 
princesse  à  se  séparer  de  lui  et  à  se 
réfugier  dans  Un  eouv^ot  à  RxMnèv  se 
voyait  menacé  d'être  expulsé  de  ia 
Loitaine  t>ar  l'ordre  du  gouvernen^nt 
français.  Bût  ravis  d'Atterèary,  le 
prétendant  alla  daffls  la  ville  papale 
d'Avighort  \  mais  biântét  il  tilt  obligé 
de  quitter  ctfttè  villèt  et  il  se  retira  en 
Italie.  Il  t«nta  de  houveau ,  une  fois 
arrivé  dans  <sette  edntrée,  de  ranimer 
par  ses  intrigues  le  zèle  de  ses  parti- 


sans ;  mais  voyant  que  ses  efforts  se- 
raient inutiles ,  il  remit  l'exécution  de 
sea  projets  à  une  occasion  plus  op- 
portune. 

(1798.)  Les  élections  qui  avaient  eu 
lieu  donnèrent  à  Walpole  une  majo- 
rité beaucoup  plus  in^sante  et  plus 
compacte  que  celle  de  la  législature 
précédente,  et  le  parlement  s'étant 
assemblé,  toutes  les  mesures  propo- 
sées par  le  gouvernement  furent 
adoptées,  pour  ainsi  dire,  sans  difficul- 
tés. Georges  II ,  à  son  avènement  au 
trôtie,  avait  déclaré  qu'il  renverrait  de 
la  cour  tous  les'  Allepiands  qui  en 
renUpltssaient  les  aborcts ,  et  qu'il  re- 
noncerait à  la  partialité  dpnt  son  père 
avait  été  accusé  pour  le  Hanovre  ^  ce- 
pendant, il  obligea  ses  ministres  à  de- 
mander au  parlement  230,000  liv.  sterl. 
(44750,000  fr.)  pour  l'entretien  de 
t2,000  hommes  de  troupes  alleman- 
des. Cette  somme  fut  votée.  Quelques 
jour»  après  «  les  communes,  a^ant  de- 
mandé par  une  adresse  au  roi  qu'on 
leur  rendît  compte  d'une  somme  de 
260,000  liv.  Sterl,  C6<2504000  fr.)  qui 
avait  été  portée  en  dépense  secrète,  le 
roi  leur  répondit  qu'il  espérait  que  la 
chambre  mettrait  là  même  confiance 
en  lui  qu'en  son  père)  mais  que  les 
eomptes  demandés  ne  pouvaient  être 
dotfnés  sans  préjudice  pour  l'intérêt 
public»  Cette  réponse  n'ayant .  point 
eonvaincu  les  communes  <  C|ui  suppo- 
saient que  cet  argetit  avait  été  em^ 
ployé  à  corrompre  les  électeurs ,.  elles 
soinmèrent  de  nouveau  les  ministres 
de  leur  donner  dès  explications  sur 
l'emploi  des  fonds.  Walpole  répondis 
qu'ils  avaiant  été  dépensés  dans  une 
négociation  trop  .  délicate  pour  être 
rendue  publique.  Le  ministre  fut  tiré 
d'embarras  par  l'arrivée  d'un  messager 
qui ,  au  milieu  de  cie  débat,  annonça 
que  le  roi  d'Espagne  venait  de  ratifier 
les  préliminaires  de  la  paix  proposés 
par  la  France  et  l'Angleterre^  et  qu'il 
avait  remis  le  règlement  de  toutes  les 
difficultés  au  odngrèS  qui  d'abord  avait 
dû  se  tenir  à  Aix-la-Chapelle,  maia 
qui  maintenant  allait  Se  réunir  à  Sois- 
Sons.  Walpole,  qui  probablement  s'é* 
tait  ménagé  cette  ressource ,  lut  avea 
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emphase  la  dépêche  à  la  chambre  ;  et 
prenant  un.  ton  dramatique,  il  dit 
que  «  la  nation  allait  être  relevée  des 
dépenses  qui  venaient  d'avoir  lieu ,  et 
qu'il  pouvait  maintenant  assurer  les 
membres  qui  demandaient  avec  tant 
d'instance  la  reddition  des  comptes 
que  l'argent  en  question  avait  été  dé- 
pensé pour  arriver  à  la  conclusion  de 
la  paix.  »  Les  membres  de  l'opposition 
restèrent  atterrés,  mais  non  con- 
vaincus. 

(1729.)  L'état  des  choses  à  l'ex- 
térieur n'était  point  satisfaisant.  L'Es- 
pagne se  montrait  exigeante  et  pleine 
de  mauvaises  dispositions  à  l'égard  de 
l'Angleterre.  Les  marchands  anglais 
avaient  pendant  quelque  temps  fait  le 
commerce  avec  l'Inae  et  les  autres 

rissessions  d'outre- mer  appartenant 
l'Espagne,  sous  la  protection  d'une 
tolérance  accordée  par  la-  cour  de 
Madrid.  Philippe  retira  la  tolérance, 
et  défendit  même  aux  marchands  an- 
glais d'aller  chercher  du  bois  de  cam- 
péche  dans  la  baie  de  ce  nom.  Les 
marchands  anglais  assaillirent  aussi- 
tôt la  chambre  des  communes  de  leurs 
pétitions  à  ce  suiet  ;  et  de  son  côté 
l'opposition,  voulant  tirer  profit  de 
cette  situation  contre  le  ministère, 
déclara  que  tout  le  mal  provenait  de 
la  promesse  qui  avait  été  faite  à  Phi- 
lippe délivrer  Gibraltar,  promesse  qui, 
n  ayant  point  été  tenue,  avait  naturel- 
lement irrité  Philippe  contre  l'Angle- 
terre. Walpole  répondit  que,  s'il  y 
avait  eu  promesse,  elle  avait  été  faite 
antérieurement  à  l'époque  oiï  il  était 
entré  aux  affaires,  et  qu'il  n'avait 
point  à  s'en  justifier.  L'opposition 
adopta  quelques  jours  après,  de  con- 
cert avec  la  majorité,  une  résolution 
par  laauelle  elle  déclarait  que  le  roi 
avait  des  droits  incontestables  à  Gi- 
braltar et  à  Minorque. 

Aussitôt  Walpole  dépêcha  à  la  cour 
d'Espagne  William  Stanhope  pour  y 
régler  à  l'amiable  les  différends  qui 
existaient  entre  les  deux  pa^s.  La 
mission  de  Stanhope  eut  un  plein  suc- 
cès. Le  traité  de  Séville  fut  conclu. 
Par  ce  traité,  T Espagne  se  réunissait 
à  l'Angleterre,  à  la  France  et  à  la  Hol- 


lande ,  et  formait  avec  ces  puîgsances 
une  alliance  défensive.  Il  confirmait 
les  traités  précédents,  révoquait  les 
privilèges  que  l'Espagne  avait  accor- 
dés aux  sujets  de  l'Empereur  par  le 
traité  de  Vienne,  rétablissait  le  com- 
merce en  Américfue  sur  son  ancien 
pied,  et  confirmait  Vassiento;\di  ques- 
tion de  Gibraltar  était  passée  sous  si- 
lence. 

(1730.)  Mais  quand  ce  traité  fut  sou- 
mis aux  communes,  l'opposition  se 
plaignit  amèrement  de  ce  que  le  droit 
de  la  Grande-Bretagne  sur  Gibraltar 
et  Minorque  n'eût  point  été  explici- 
tement reconnu.  Son  aigreur  con- 
tre le  ministère  redoubla  lorsque  S. 
M.  Impériale,  qui  venait  de  perdre  les 
ressources  qu'elle  retirait  de  la  cour 
d'Espagne,  par  suite  du  nouveau  traité, 
voulut  effectuer  un  nouvel  emprunt 
de400,000  liv.  sterl.  (10,000,000  defr.) 
dans  la  Cité  de  Londres.  Walpole,  qui 
désirait  empêcher  cet  emprunt,  pré- 
senta à  cette  occasion  un  bill  à  la 
chambre  des  communes,  qui  avait  pour 
objet  de  défendre  des  emprunts  de 
cette  nature  sans  une  permission  spé- 
ciale du  roi  rendue  sous  le  sceau  privé. 
Mais  l'opposition  appela  ce  bili  uo 
bill  de  terreur,  et  déclara  le  minis- 
tère l'ennemi  des  intérêts  du  pdys,  en 
ce  sens  ^u'il  favorisait  les  Hollandais, 
qui  allaient  naturellement  profiter  de 
la  circonstance  et  devenir  les  pré- 
teurs de  tous  les  grands  potentats  qui 
auraient  besoin  de  fonds. 

L'opposition  proposa,  quelques  jours 
après,  un  bill  qui  reçut  le  nom  de  bili 
des  pensions.  Ce  bill  avait  pour  objet 
d'exclure  du  parlement  tous  les  fonc- 
tionnaires publics.  Les  clauses  po^ 
talent  que  tout  membre,  en  venant 
s'asseoir  dans  la  chambre,  serait  tenu 
de  déclarer  sous  serment  qu'il  ne  re- 
cevait aucune  pension ,  et  qu'il  ne  te- 
nait aucune  place  du  gouvernement,  et 
3ue  quiconque  accepterait  des  places  ou 
es  pensions  après  son  entrée  dans  la 
chambre  des  communes,  serait  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  chambre 
dans  la  quinzaine.  Ce  bill,  malgré  l'op- 
position de  Walpole,  oui  prétendait  que 
la  loi  proposée  tendait  à  faire  de  la 
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chambre  une  cour  d'inquisition,  fut 
adopté  à  une  majorité  de  144  voix 
contre  134;  mais  il  fut  rejeté  dans  la 
chambre  des  lords. 

On  se  rappelle  que  par  le  traité  d'U- 
trecht ,  la  France  avait  consenti  à  dé- 
truire le  havre  de  Dunkerque  ;  comme 
cette  puissance  n'avait  tenu  qu'à  demi 
cette  promesse,  Bolingbroke,  après. 
avoir  envoyé  son  secrétaire  .pour  exa- 
miner le  port  et  les  travaux  de  Dun- 
kerque, lança  dans  son  journal  de  vio- 
lentes attaques  contre  le  ministère. 
Bolingbroke,  malgré  son  éloignement 
des  affaires,  était  Tâme  de  Popposi- 
tion,  et  celle-ci ,  inspirée  par  lui ,  dé- 
clara que  les  traités  avaient  été  violés 
d'une  manière  disgracieuse  pour  le 
pays,  par  suite  de  Ta  mauvaise  admi- 
nistration du  ministère  actuel.  Dans 
le  cours  du  débat,  WaJpoIe  s'attaqua 
à  Bolingbroke  qui,  dit-il,  était  la 
cause  du  désordre.  Windham,  qui  était 
chef  de  l'opposition,  établit  aussitôt 
une  comparaison  entre  Bolingbroke  et 
Walpole ,  et  déclara  qu'en  fait  d'hon- 
nêteté ,  le  premier  ne  le  cédait  point  à 
l'autre. 

Ces  discussions  devaient  amener  des 
changements  dans  l'administration.  En 
effet,  lord  Townshend  se  retira  du  mi- 
nistère après  une  querelle  avec  Wal- 
pole ,  dans  laquelle ,  dit-on ,  les  deux 
ministres,  qui  étaient  beaux-frères,  en 
vinrent  aux  coups  et  se  prirent  au  collet 
comme  de  simples  crocheteurs.  Towns- 
hend fut  remplacé  par  William  Stan- 
hope,  auteur  du  traité  de  Séville, 
qui  fut  créé  comte  d'Arringtoh  en  ré- 
compense de  ses  services.  Henri  Pel- 
ham  fut  nommé  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre,  et  le  sceau 
privé  fut  donné  à  sir  Spencer  Comp- 
ton ,  comte  de  Wilmington. 

(1731.)  Il  y  avait  de  la  part  du  mi- 
nistère et  de  l'opposition  deux  systè- 
mes bien  arrêtés.  La  politique  du  mi- 
nistre était  essentiellement  pacifique. 
Il  venait  de  former  une  alliance  étroite 
avec  la  France;  il  avait  ensuite  obligé 
l'Espagne  à  se  rallier  au  traité  de  paix, 
et  avait  conclu  un  traité  avec  l'Empe- 
reur. De  son  côté,  Topposition  était 
décidée  à  lui  résister  sur  tous  les 


points.  Ainsi  les  traités  de  paix. don- 
nèrent lieu  à  de  violentes  réclama- 
tions de  sa  part;  elle  déclara  ^ue  le 
ministère  ne  consultait  que  l'intérêt 
du  Hanovre  qui  devait  un  jour  être 
cause  de  la  ruine  de  l'Angleterre. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  débats 
irritants,  la  législature  adoptait  des 
mesures  importantes  pour  l'intérêt  pu- 
blic. Unbili  fut  présenté  dans  le  but 
de  prévenir  les  délais  occasionnés  par 
l'usage  de  la  langue  latine  dans  les 

Ï^rocedures.  Ce  bi  II  établissait  que  tous 
es  procès,  les  plaidoiries  et  tous  les 
actes  des  cours  de  justice  seraient  ré- 
digés à  l'avenir  en  anglais.  Les  avo- 
cats et  tous  les  hommes  de  loi  jetèrent 
les  hauts  cris,  et  déclarèrent  aue  la 
confusion  allait  naître  si  l'on  altérait 
la  forme  établie  et  la  méthode  adoptée 
dans  les  actes  judiciaires.  Le  bill,  mal- 
gré cette  résistance,  fut  adopté  à  une 
grande  majorité.  Le  parlement  prit 
également  en  considération  les  fraudes 
et  les  malversations  qui  s'effectuaient 
dans  quelques  corporations  destinées 
à  venir  au  secours  des  indigents,  et 
•les  communes  chassèrent,  à  cett^  oc- 
casion, de  leur  chambre,  sir  Robert 
Sutton,  (]ui  avait  récemment  rempli 
les  fonctions  d'ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Paris ,  et  qui  fut  reconnu  cou- 
pable de  fraude  et  de  péculat.  L'état 
des  prisons  publiques  donna  égale- 
ment lieu  à  une  enauête.  II  fut  reconnu 
que  les  geôliers  et  les  directeurs  de  ces 
établissements  exerçaient  sur  les  cri- 
minels pauvres  des  actes  de  rapacité , 
et  que  fréquemment  ils  aidaient  à  l'é- 
vasion des  criminels  riches.  Le  bill 
adopté  par  le  parlement  remédiait  à 
ces  abus.  Il  y  eut  un  bill  qui  augmenta 
le  nombre  des  ennemis  du  ministre  et 
qui  pourtant  était  nécessaire.  Quelques 
années  auparavant ,  la  taxe  sur  le  sel 
avait  été  abolie;  Walpole  voyant  cha- 
quejour  les  besoins  pécuniaires  du  gou- 
vernement s'accroître ,  demanda  a  la 
chambre  de  rétablir  cet  impôt  pour 
trois  ans,  en  déclarant  aue  l'impôt  fon- 
cier serait  réduit  l'année  suivante.  Le 
bill  fut  adopté. 

(1732.)  Ainsi  donc  le  ministère  se 
consolidait'  au  pouvoir  malgré  ces  at- 
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taques.  L'opposition  était  aux  abois,  et 
ne  sachant  pius  à  quel  moyen  avoir  re- 
cours pour  le  renverser,  elle  déclara 
gue  les  traités  de  paix  auraient  pu  être 
laits  beaucoup  plus  tôt  et  à  de  bien  meil- 
leures conditions  pour  le  pays.Puis  elle 
demanda  qu*on  réduisit  Tarmée  perma- 
nente, en  disant  au*une  force  militaire 
aussi  considérable  en  temps  de  paix 
était  non-seulement  inutile ,  mais  en- 
core inconstitutionnelle  et  dangereuse. 
La  motion  qui  fut  faite  à  cette  occa- 
sion fiit  repoussée,  et  Georges,  qtfi 
avait  une  grande  prédilection  pour  son 
armée,  raya  de  sa  main  Pulteney,  Pun 
des  plus  chaleureux  défenseurs  de  la 
mesure ,  de  la  liste  des  conseillers  pri- 
vés (1733).  L'opposition  reprit  ensuite 
le  bill  des  pensions,  et  se  plaignit  de 
ce  que  rEspagne  n*eût  point  encore 
donné  satisiaction  pour  les  dépréda- 
tions qui  avaient  été  commises,  pendant 
la  dernière  guerre ,  sur  les  marchands 
anglais. 

A  ces  difficultés  venaient  se  joindre 
les  embarras  financiers  qui  s'accrois- 
saient de  jour  en  jour.  Le  fonds  d'a- 
mortissement établi  par  Walpole  et 
Stanhope  avait  été  respecté  comme 
Tarche  sainte  pendant  tout  le  règne  de 
Georges  1er.  Mais  il  avait  été  attaqué 
différentes  fois  depuis  Tavénement  de 
Georges  II.  Walpole,  demanda  à  préle- 
ver sur  ce  fonds  un  demi-million  ster- 
ling (12,500,000  fr.)  pour  le  service  de 
Tannée  courante ,  déclarant  que,  si  on 
ne  lui  accordait  pas  le  demi -million 
sterling  sur  le  fonds  d^ambrtissement, 
il  serait  obligé  de  proposer  à  la  cham- 
bre un  intipôt  foncier  de  deux  shellings 
par  livre  sterling.  Cet  argument,  qui 
s'adressait  à  la  t>ourse  des  grands  pro- 
priétaires fonciers*,  eut  un  effet  magi- 
que, et  la  mesuré  fut  acceptée  à  une 
immense  majorité.  Mai?  le  gouverne- 
ment, enhardi  par  ce  premier  succès, 
ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin.  L'an- 
née suivante,  au  lieu  d'un  demi-million, 
sterling  (  12,500,000  francs  ) ,  il  prit 
1,200,SOO  1.  st.  (80,000,000  de  fr.)  sur 
le  fonds  d'amortissement,  et  les  deux 
années  suivantes,  tout  le  fonds  fut 
absorbé.  Ces  ressources  étant  insuffi- 
santes; Walpole  présenta  à  la  chambre 


des  communes  son  fameux  bill  sur  l'ac- 
cise. Un  système  de  fraude  qui  avait 
prévalu  jusqu'à  ce  jour,  s'opposait  a  ce 
que  le  gouvernement  perçut  tons  les 
droits  auxquels  il  pouvait  prétendre,  et 
sousjprétexte  de  remédier  a  cet  abus,  le 
bill  dfe  Walpole  frappait  une  foule  d'ar- 
ticles les  plus  nécessaires  sûx  besoins 
journaliers  du  peuple. 

tJn  déluse  de  pamphlets  accuejliit 
le  bil|.  Le  ouf  du  gouvernement , 'di- 
saient les  pamphlétaires ,  était  d'écra- 
ser le  peuple  afin  de  renverser  la  cons- 
titution et  d'établir  un  gouvernement 
tyrannique  dans  le  royaume.  Walpole, 
en  réponse  à  ces  attaques,  déclara  au'il 
n'avait  adopté  cette-  mesure  que  dans 
le  but  d'atteindre  la  fraude ,  qui  cau- 
sait un  grave  préjudice  aux  marchands, 
et  notamment  dux  planteurs  améri- 
cains. Il  fît  entrevoir ,  dans  un  ave- 
nir prochain ,  1^  possibilité  d*aboKr 
l'impôt  foncier,  si  son  système  était 
adopté.  Le  bruit  s'était  réparidu  que 
l'un  des  principaux  motifs  qui  avaient 
engagé  le  ministre  à  proposer  cette 
mesure,  était  d'augmenter  l^influence 
du  gouvernement  sur  les  élections.  On 
disait  à  ce  sujet  que  je  nombre  des 
officiers  de  l'accise  et  des  agents  à  la 
solde  du  gouvernement,  formant  com- 
me une  espèce  d'armée  permanente,  le 
gouvernement  aurait  te  haute  main 
dans  la  manière  de  voter  de  ces  fonc- 
tionnaires ,  et  qu'il  en  ferait  un  Mau- 
vais usage.  Walpole  repoussa  ces  ac- 
cusations avec  force.  «  Ceux-là ,  dit-il, 
qui  se  plaisent  dans  ces  déclamations 
générales ,  stigmatisent  le  p^an  de  la 
manière  la  plus  injuste,  en  disant  quMl 
a  pour  objet  de  réduire  à  un  état  de 
servitude  ceux  «que  la  loi  atteindra. 
IHous  avons  déjà  dix  du  douze  articles 
de  consomniation  qui  sont  passibles 
des  droits  de  l'accise.  Les  brasseurs  et 
les  marchands  de  dràcfae  sont-ils  pour 
cela  dès  esclaves?  Ne  sont-ils  point 
libres  dans  les  élections  comme  tous 
les  autres  citoyens  du  royaume  ?  L'ar- 
mée permanente  d'employés  dont  on 
vous  parle  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 
cent  vingt-six  personnes  d'après  l'esti- 
mation laite  par  les  commissaires.  Ce 
nombre,  ajouté  à  celui  qui  existe  déjà, 
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est-il  dénature  à  inspirer  des  craintei  ?» 
TV'alpole  rappela  à  ses  auditeurs  Tes- 
poîr  séduisant  de  l'abolition  totale  de 
l'impdt  foQcier. 

Toutefois  la  violence  de  l'opposi- 
tion ne  s'abattit  point.  Windham  com- 
para les  ministres  dn  roi  à  Empson 
et  Dudley,  ministres  de  Henri  VII,  et 
dit  de  Walpole  qu^il  s'était  laissé  sé- 
duire par  l'espérance  d'avoir  trouvé  la 
pierre  philosopbale,  mais  que  ies  résul- 
tats seraient  contraires  a  ceux  qu'il 
espérait.  Le  débat  qui  eut  lieu  à  cette 
occasion  dura  treize  heures,  et  ne  se 
termina  qu'à  deux  heures  du  matin. 
C«i>pndant  la  chambre  déclara,  à  une 
majorité  de  366  voix  contre  206 ,  que 
la  lecture  du  btll  aurait  lieu.  Le  minis- 
tre parut  blessé,  après  tant  d'efforts, 
d'une  majorité  aussi  peu  importante  ; 
mais  il  eut  bientdt  plus  sujet  d'être 
mécontent,  c^r   à  sa  sortie  dé  la 
chambre,  il  se  trouva  assailli  par  une 
foule  tumultueuse  qui  le  saisit  par  son 
manteau,  et  lui  aurait  fait  un  mauvais 
parti  sans  l'intervention  de  plusieurs 
membres  qui  vinrent  à  son  secours. 
Au  dehors ,  l'irritation  était  à  son 
eomble.    Des    pétitions   furent   en- 
voyées de  toutes  parts  à  la  chambre 
des  communes.  Les  pamphlets  et  les 
journaux  retentirent  d'accusations  con- 
tre les  ministres.  Le  lord  -  maire  de 
Londres  obtint  une  copie  du  bill,  et,  par 
son  influence,  le  conseil  commun  signa 
une  pétition  violente  dans  laquelle  il 
en  demandait  le  rejet.  Alors  Walpole, 
ému  de  ces  manifestations,  se  décida 
à  retirer  le  bill ,  et  le  jour  même  qui 
avait  été  flxé  pour  sa  seconde  lecture, 
il  en  demanoa  l'ajournement  à  six 
mois,  ajournement  qui,  dans  la  cir^» 
constance,  équivalait  à  un  rejet  défi- 
nitif. La  nouvelle  de  cet  événement  fut 
saluée  avec  joie  par  la  nation.  L'on 
eût  dit  que   l'Angleterre  venait  de 
remporter  une  grande  victoire.  Des 
feux  de  joie  furent  allumés  dans  les 
rues  ;  les  communes  furent  illuminées, 
et  le  ministre  Walpole  fut  brûlé  en 
eftigie  au  milieu  d'une  foule  de  specr 
tateurs  qui  portaient  une  cocarde  avec 
ces  mots  :  Liberté,  propriété  et  point 
d'accise.  Dé  son  côté,  Walpole  exerça 


sa  vengeance  sur  tous  ceui  qui  avaient 
montré  du  mauvais  vouloir  et  qui 
étaient  sous  ses  ordres.  Lord  Ghester* 
field ,  lord  Claiton ,  le  comte  de  Dur* 
lington,  le  duo  de  Montrose  et  une 
foule  d'autres  personnages  aussi  dis- 
tingués tombèrent  en  disgrâce  et  per* 
dirent  leurs  places. 

Cette  victoire  fut  saluée  avec  accla- 
mation par  l'opposition ,  qui  réso- 
lut de  ne  laisser  échapper  aucune  oc- 
casion de  la  rendre  plus  complète.  Les 
affaires  du  continent  étaient  fort  em- 
brouillées. Auguste  II,  roi  de  Pologne 
et  électeur  de  Saxe  venait  de  mourir, 
et  la  couronne  de  Pologne  étant  élec- 
tive, plusieurs  candidats  s'étaient  mis 
sur  les  rangs  pour  l'obtenir.  L'un 
était  Auguste,  fils  du  roi  défuot; 
l'autre  était  Stanislas  Leezimki ,  qui 
avait  déjà  été  roi  de  Pologne.  La 
France  appuyait  les  droits  de  Sta- 
nislas Leczinski,  dont  la  fille  avait 
épousé  Louis  XV.  Auguste  avait  pour 
appuis  l'empereur  Charles  et  la  cza- 
rme  Anne  de  Russie.  Stanislas  partit 
pour  la  Pologne ,  oiî  il  fut  reçu  avec 
acclamation  par  les  Polonais.  Mais 
déjà  les  troupes  moscovites  inondaient 
le  royaume.  Il  fut  obligé  de  quitter 
sa  capitale,  et  de  se  réfugier  dans 
Dantzick,  qui  fut  bientôt  investi  par 
une  armée  combinée  de  Russes,  de 
Saxons  et  de  Polonais  attachés  aux 
succès  d'Auguste.  La  défense  de 
Dantzick  fut  longue  et  héroîaue  ;  mais 
à  la  fin  Stanislas  fut  obligé  ae  quitter 
la  ville  à  la  faveur  d'un  déguisement, 
et  Auguste,  son  rival,  fMt  proclamé 
roi  de  Pologne  à  sa  place.  L^  France 
ressentit  vivement  l'injure  faite  à  Sta- 
nislas, et  malgré  les  intentions  pacifi- 
ques du  cardmal  Fleury,  qui  tenait 
alors  les  rênes  du  gouvernenient  fran- 
çais, elle  résolut  de  défendre  les  droits 
de  son  protégé.  La  cour  de  Madrid , 
qui  avait  d'anciens  griefs  contre  l'Au- 
triche ,  s'associa  volontiers  à  la  que- 
relle de  la  France ,  et  bientôt  toute 
l'Europe  continentale  fiit  $pus  les  ar- 
mes. 

(1734.)  L'Angleterre  se  trouvait  en 
dehors  de  la  querelle;  toutefois,  sa 
position   excèptipîînellé    n'empêchait 
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pas  qu'elle  ne  prît  une  attitude  impo- 
sante en  augmentant  ses  forces.  Ce 
fut  une  occasion  pour  l'opposition 
d'attaquer  la  politique  suivie  par  le 
cabinet  à  l'intérieur  et  à  Texterieur. 
Un  membre  fît  la  motion  de  rapporter 
le  bill  des  parlements  septennaux ,  et 
Windham  dénonça  Walpoie  à  la  cham- 
bre comme  dénué  d'honneur  et  de 
probité ,  et  comme  n'ayant  en  vue  que 
ses  intérêts  personnels.  Walpoie,  qui, 
dans  ces  invectives  à  bout  portant, 
reconnaissait  le  langage  de  Boling- 
broke,  flétrit  de  son  côté  ceux  qui, 
dit-il ,  sous  le  masque  du  désintéres- 
sement et  du  patriotisme,  voulaient 
donner  leurs  vices  aux  hommes  en 
place.  Faisant  allusion  à  Bolingbroke, 
il  le  représenta  dans  toutes  Les  phases 
de  sa  vie ,  le  montra  trahissant  les  se- 
crets de  toutes  les  cours  où  il  avait 
été ,  déchu  de  tout  sentiment  d'hon- 
neur et  de  probité,  et  trahissant  tous 
les  maîtres  qu'il  avait  servis ,  et  de* 
manda  si  un  tel  personnage  n'était  pas 
une  disgrâce  pour  l'espèce  humaine. 
Walpoie  s'attacha  ensuite  à  mettre  en 
avant  les  raisons  qui  lui  faisaient  pré- 
férer les  parlements  septennaux  aux 
parlements  triennaux.  «  Les  parlements 
triennaux  se  rapprochent  trop ,  dit-il, 
de  cette  forme  ae  gouvernement  qui 
est  appelée  la  forme  démocratique. 
Cette  nature  de  gouvernement  est 
susceptible  de  grands  inconvénients. 
Ainsi ,  dans  quelques  occasions ,  les 
gouvernants  sont  lents  à  adopter  des 
résolutions ,  et  dans  d'autres,  ils  brus- 
quent les  mesures  qui  demanderaient 
le  plus'  de  réflexion.  De  plus,  cette 
forme  de  gouvernement  ne  montre 
aucune  constance  dans  ses  principes , 
et  souvent  elle  se  trouve  engagée  dans 
des  insurrections  et  des  séditions  qui 
exposent  le  pays  à  devenir  le  jouet  et 
même  la  proie  de  ses  voisins.  Les  par- 
lements triennaux  ont  enfin  ce  désa- 
vantage que,  comme  les  secrets  de 
l'État  ne  peuvent  pas  toujours  être  di- 
vulgués immédiatement,  les  ennemis 
du  gouvernement  peuvent  obtenir  par 
leurs  menées  une  nouvelle  législature 
qui  soit  en  opposition  avec  lui,  avant 
que  les  ministres  aient  eu  le  temps  de 


justifier  leurs  actes ,  en  taisant  con- 
naître les  faits  et  les  circonstances  sur 
lesquels  ils  s'étaient  basés.  Lexpé- 
rience  a  aussi  démontré ,  ajouta  Wal- 
poie, que  cette  partie  d'une  nation 
aue  l'on  nomme  populace  est  disposée 
ans  tous  les  pays  du  monde  à  passer 
avec  trop  de  promptitude  de  l'enthou- 
siasme a  l'abattement.  Il  résulte  de 
là,  que  le  peuple  et  les  électeurs  oscil- 
lant dans  leurs  opinions,  et  donnant 
à  leurs  représentants  cette  oscillation 
par  des  reélections  trop  fréquentes,  la 
direction  des  affaires  devient  impossi- 
ble. On  dit,  s'écria-t-il,  que  de  l'ar- 
gent est  sorti  des  caisses  publiques 
pour  corrompre  les  électeurs.  Com- 
ment le  supposer,  avec  les  soins  ex- 
trêmes qui  sont  pris  pour  contrôler  la 
moindre  dépense  faite  par  le  trésor, 
avec  la  régularité  qui  règne  d^ns  cette 
administration ,  et  lorsque  les  comptes 
sont  chaque  année  soumis  à  l'eiaoïea 
des  communes  ?  »  C'est  ainsi  que  parla 
le  ministre  ;  la  dernière  partie  de  son 
discours  était  bien  osée,  mais  l'opposi- 
tion se  débattit  en  vain  :  le  rejet  de  la 
motion  fut  décidé ,  en  faveur  du  mi- 
nistre ,  à  une  majorité  de  247  voix  con- 
tre 184. 

Le  parlement ,  qui  était  arrivé  au 
terme  de  sa  durée,  fut  dissous  sur 
ces  entrefaites ,  et  de  nouvelles  élec- 
tions eurent  lieu  :  elles  donnèrent  a 
Topposition  quelques  voix  de  plus.  Les 
adversaires  des  ministres  avaient  ex- 
ploité contre  le  gouvernement  la  situa- 
tion ,  et  notamment  le  bill  sur  l'ac- 
cise, les  relations  encore  incertaines 
de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
et  les  autres  griefs  de  la  nation.  A  l'ou- 
verture du  parlement ,  le  roi  exprima 
l'intérêt  qu'il  prenait  aux  affaires  du 
continent,  et  dit  que,  bien  qu'il  eût  ré- 
sisté aux  sollicitations  pressantes  de 
l'Empereur,  i  I  espérait  que  ses  sujets  ne 
lui  refuseraient  pas  les  moyens  néces- 
saires pour  jouer  le  rôle  qui  convenait 
au  pays,  si  les  éventualités  l'y  forçaient. 
L'opposition,  ou  les  patriotes,  répon- 
dit à  cette  demande  que  l'Angleterre 
ne  devait  point  se  mêler  dans  les  que- 
relles interminables  du  continent, 
mais  plutôt  se  tenir  à  l'écart,  et  re- 
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duire  rarmée  permanente  au  lieu  de 
Faugmenter.  Mais,  contrairement  à 
cette  opinion,  la  majorité  vota  une 
augmentation  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  Cet  insuccès  frappa  Bolingbroke 
au  cœur.  Il  quitta  l'Angleterre,  et  se 
retira  en  Touraine ,  dans  un  beau  châ- 
teau qui  lui  appartenait.  «Mon  rôle  est 
joué,  écrivait-il  à  son  ami  Windham, 
quelques  mois  après  son  arrivée  en 
Touraine,  et  celui  qui  reste  sur  le 
théâtre  après  que  son  rôle  est  fini  mé- 
rite d'être  sifflé.  » 

La  guerre  était  engagée  sur  le  çon* 
tinent  entre  TEspagne^  conjointement 
avec  la  France,  contre  TAutriche. 
L'infant  don  Carlos  avait  obtenu  de 
grands  succès  en  Italie ,  et  était  resté 
maître  des  Deux-Siciles.  Du  côté  du 
Rhin ,  les  Impériaux ,  commandés  par 
le  prince  Eugène,  le  rival  en  renommée 
de  Marlborougb,  avaient  à  combattre 
les  Français ,  qui  étaient  commandés 
par  le  duc  de  Berwick,  et  qui  le  furent 
plus  tard  par  le  marquis  d'Hasfel.  Les 
Français  s  emparèrent  de  Philisbourg, 
malgré  l'habileté  et  les  efforts  d'Eu- 
gène ,  et  remportèrent  de  si  grands 
avantages,  que  l'Empereur  s'adressa  à 
toutes  les  cours  de  l'Europe  pour  de- 
Uiander  du  secours. 

(1735.)  C'est  au  milieu  de  cette  con- 
flagration continentale  que  Walpole 
vonlait  conserver  la  neutralité.  Mais 
tandis  que  l'Angleterre  évitait  avec  tant 
de  peine  de  s'engager  dans  une  colli- 
sion contre  l'Empereur,  elle  était  à 
la  veille  de  tirer  l'épée  pour  le  Por- 
tugal ,  que' menaçait  en  ce  moment  la 
cour  de  Madrid.  Cette  cour  ayant  usé 
de  mauvais  traitements  à  l'égard  de 
l'envoyé  x portugais,  et  le  Portugal 
ayant  réclamé  l'intervention  de  l'An- 
gleterre  dans  cette  affaire,  Walpole 
envoya  une  flotte  dans  le  Tage.  La 
présence  de  cette  force  navale  ramena 
le  cabinet  de  Madrid  à  des  dispositions 
plus  pacifiques  envers  le  Portugal. 

(1736.)  Les  affaires  du  continent  pri- 
rent, sur  ces  entrefaites,  une  tournure 
plus  favorable,  et  Georges  dit  à  son 
parlement  qu'il  était  nécessaire  ds  di- 
minuer les  forces  de  terre  et  de  mer. 
La  chambre  des  communes  remercia  le 


roi  de  la  situation  actuelle  du  pays, 
dans  une  adresse  <]ui  fut  votée  à  l'una- 
nimité. L'opposition  ,  en  s'associant  à 
l'adresse,  voulait  faire  preuve  de  cour- 
toisie à  l'égard  de  ta  couronne;  mais 
elle  était  bien  décidée  à  ne  point  lais- 
ser de  reposj  au  ministère.  Sa  vieille 
rancune  éclata  au  sujet  de  la  présenta- 
tion d'unbill  qui  fut  surnommé  le  bill 
de  gin  (gin-bill).  Ce  bill  avait  pour  ob- 
jet d'établir  sur  cette  liqueur  et  sur 
d'autres  spiritueux  des  droits  très-éle- 
vés. On  espérait  ainsi  arrêter  l'usage  im- 
modéré des  liqueurs  fortes  ;  mais  c'é- 
tait offrir  une  prime  d'encouragement 
à  la  fraude.  Une  sorte  d'émeute  éclata 
au  sujet  de  ce  bill  parmi  les  classes  in- 
férieures. Le  bruit  se  répandit  que  le 
ministère  voulait  mettre  le  gin  hors 
de  la  portée  du  peuple ,  et  d'un  autre 
côté ,  que  le  gouvernement  s'inquiétait 
peu  de  ce  que  le  peuple  bût  ou  non , 
pourvu  que  les  caisses  de  l'État  se 
remplissent.  Le  bill  n'en  fut  pas  moins 
adopté. 

Mais  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
sur  le  gin  ne  fit  qu'irriter  les  esprits.  A 
Londres,  plusieurs  émeutes  éclatèrent, 
et  la  force  armée  dut  intervenir  pour 
les  dissiper.  Mais  aucun  de  ces  trou- 
bles ne  surpassa  ce, qui  eut  lieu  à  la 
même  occasion  à  Edimbourg.  Nous 
voulons  parier  du  meurtre  de  Portéous, 
dont  Walter  Scott  a  fait  unedescription 
si  remarquable  dans  son  roman  de 
ff^averley. 

Deux  hardis  contrebandiers  du  comté 
de  Fife,  l'un  nommé  Wilson ,  l'autre 
Robertson ,  avaient  été  condamnés  à 
mort  pour  avoir  volé  un  receveur  de 
l'accise ,  et  ils  attendaient  l'exécution 
de  leur  sentence  dans  le  Tolbooth 
d'Edimbourg.  S'étant  procuré  une 
lime ,  ils  coupèrent  leurs  fers  et  un 
dçs  barreaux  de  leur  croisée,  et  se 
préparèrent  à  prendre  la  fuite.  Wilson, 
qui  était  d'une  forte  corpulence,  vou- 
lut passer  le  premier,  mais  son  corps 
s'engagea  dans  les  barreaux ,  et  les 
geôliers  arrivèrent  avant  qu'il  eût  eu 
le  temps  de  s'échapper.  Les  deux  pri- 
sonniers furent  soumis  à  une  surveil- 
lance plus  active.  Quelques  jours  après', 
ils  furent  conduits  à  l'église  pour  y 
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entendre ,  suivant  Tusage ,  le  dernier 
sermon  qui  précède  la  mort  des  con- 
damnés. Vilson  se  reprochait  d'avoir 
Voulu  passer  le  prenner  par  les  bar- 
reaujt  ae  fer,  car  il  supposait  que  s'il 
eât  laissé  passer  Robertson ,  qui  était 
fluet  et  mince ,  avant  lui ,  celui-ci  au^ 
fait  pu  effectuer  son  évasion.  A  son 
arrivée  à  l'église,  et  après  avoir  exa- 
miné attentivement  les  lieux  et  les 
hommes  qui  l'entouraient ,  il  conçut 
le  projet  de  sauver  son  camarade. 
Chacun  des  condamnés  était  gardé  par 
deux  soldats.  Par  un  mouvement 
prompt  comme  la  pensée,  Wilson  sai- 
sit ses  deux  gardiens,  et  s'élançant 
sur  l'un  des  gardiens  de  Robertson,  il 
Parréta  par  ses  vêtements  avec  ses 
dents ,  après  avoir  crié  à  son  camarade 
de  prenore  la  fuite  ;  Robertson  se  défit 
aisément  du  uuatrième  soldat;  il  s'é* 
lança  hors  de  réglise,  et  on  ne  le  revit 
plus  à  Edimbourg.  Le  trait  de  courase 
de  Wilson ,  qui  déjà ,  par  la  nature  ae 
son  crime ,  avait  trouvé  des  hommes 
disposés  à  le  plaindre,  augmenta  les 
sympathies  que  le  "peuple  avait  pour 
lui  ;  il  demanda  à  hauts  cris  qu'il  lui 
fût  fait  grâce.  Mais  ie  gouvernement 
était  résolu  à  donner  un  exemple  : 
Texécution  fut  commandée ,  et  le  con- 
damné fut  conduit  à  la  potence  sous 
une  escorte  de  soldats  municipaux, 
commandés  par  le  capitaine  Portéous. 
Par  son  activité  dans  la  police  et  son 
caractère  brutal  ce  Portéous  s'était  fait 
exécrer  du  peuple  d'Edimbourg;  sa 
présence  à  l'exécution  ne  fit  qu'irriter 
les  esprits  ;  des  pierres  furent  lancées 
contre  le  bourreau ,  et  même  contre  la 
troupe.  Portéous,  dans  un  moment  dé 
colère ,  et  san's  avoir  accompli  les  for- 
malités légales,  c-est-à-dire  sans  avoir 
lu  ie  riot-act,  se  saisit  d'un  fusil  et 
tira  sur  la  fouie.  Plusieurs  de  ses 
hommes  imitèrent  son  exemple,  et  un. 
certain  nombre  de  personnes  furent 
tuées.  Portéous  fut  aussitôt  jeté  dans 
la  prison  que  venait  de  quitter  le  mal- 
heureux Wilson.  Il  fut  traduit  devant 
les  tribunaux  compétents,  et  fut  re- 
connu coupable.  Aussitôt  la  reine  Ca- 
roline envoya  un  sursis  de  six  semai- 
nes ,  dans  respoir,  au  moyen  de  cet 


ajournement,  de  sauver  Portéous. 
Mais  la  nouvelle  de  ce  sursis  causa  une 
violente  agitation  au  sein  du  peuple 
d*Adimbourg. 

Le  8  septembre  avait  été  fixé  par 
les  ju^es  pour  le  jour  ;de  Fexécution. 
La  veille  au  soir,  Portéous,  qui  pen- 
sait avec  ses  amis  et  le  peuple  d'É- 
dtmbourg ,  que  le  sursis  ti'était  qu'nn 
avant-coureur  d'un  acte  de  çrâce,  avait 
invité  ses  amis  à  une  collation  dans  la 
prison,  lorsque,  vers  deux  heures  du 
soir,  le  bruit  du  tambour  et  les  cris 
d'une  foule  furieuse  qui  approchait  de 
la  prison  se  firent  entendre.  Ce  fut 
vainement  que  la  milice  et  là  troupe 
voulurent  dissiper  ce  rassemblement  ; 
les  hommes  qui  le  composaient  désar- 
mèrent les  soldats  et  s'avancèrent  vers 
la  prison ,  dont  ils  firent  le  siège.  Le 
Tolbooth  résistait  aux  ass^lllantd^  lors- 
qu'une voix  retentissantequi  partait  de 
la  foule  fit  entendre  ce  cf  is  :  Mettez-y 
le  feu  !  Aussitôt  des  barils  de  eoudroo 
et  d'autres  matières  combustibles  fîi- 
rent  entassés  auprès  de  la  porte.  Le 
geôlier  déclara  alors  qu'il  se  rendait , 
et  il  jeta  les  clefs  à  la  populace,  qui  se 
précipita  à  flots  pressés  dans  la  prison, 
et  se  porta  directement  à  la  celnile  oe- 
cu[)ée  par  Portéous.  Mais  la  cellule 
était  vide,  Portéous  paraissait  l'avoir 
quittée  ;  mais  Tun  des  hommes  de  la 
roule  s'écria  que  le  prisonnier  ne  pou- 
vait être  loin.  En  effet,  Portéous  était 
caché  dans  la  cheminée.  Il  fat  décou- 
vert dans  sa  retraite  et  en  fut  arraché 
par  les  pieds.  Le  malheureux  capitaine 
offrit  des  sommes  considérables,  mats 
ses  ennemis  furent  inexorables.  Ils  lui 
permirent  seulement  de  livrer  ses  pa- 
piers et  de  remettre  son  argent  à  un 
autre  détenu,  et  ils  le  condotsirent 
alors  à  Grass-Market,  lieu  où  avait  ét^ 
exécuté  Wilson.  En  route;  i|s  défon- 
cèrent la  boutique  d'un  cordier  pour 
se  procurer  la  corde  nécessaire  k  I  exé- 
cution ,  et  ils  laissèrent  sur  le  comp- 
toir une  guinée.  Ayant  ensuite  besom 
d'une  potence,  ils  allèrent  chez  un 
teinturier  et  s'emparèrent  d'un  poteau 
qu'ils  dressèrent ,  et  auquel  ils  pendi- 
rent Portéous.  L'exécution  se  fit  a 
la  lueur  des  torches ,  et  quand  Por« 
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téous  fut  mort ,  la  foule  se  dissipa  et 
rentra  paisiblement  chez  elle.  Le  len- 
demain au  matin  les  rues  étaient  libres, 
et  rien  n*indiquait  la  scène  qui  s*était 

Eassée  pendant  la  nuit,  sinon  quelques 
aches  et  d'autres  armes  jetées  çà  et  là. 
On  ne  saurait  imaginer  la  conster- 
nation que  la  nouvelle  de  cet  événe- 
ment causa  au  sein  du  ministère.  La 
reine  Caroline  regarda  le  meurtre  de 
Portéous,  en  faveur  duquel  elle  avait 
donné  un  sursis ,  comme  une  insulte 
faite  à  sa  personne  et  à  son  auto- 
rité, et  Ton  prétend  que,  dans  un 
accès  de  colère,  elle  dit  au  duc  d'Ar- 
gyle  que,  plutôt  que  de  se  soumettre 
a  un  pareil  état  de  choses,  elle  dévas* 
tarait  l'Ecosse  et  la  ruinerait  de  fond 
en  comble.  Le  gouvernement  envoya 
h  Edimbourg  un  ajgent  spécial  pouY 
instruire  cette  affanre.  Celui-ci  offrit 
de  fortes  récompenses  à  quiconque 
dénoncerait  les  coupables;  mais  ces 
promesses  n'eurent  aucun  effet  :  il 
parait  que  non-seulement  le  peuplé 
d'Edimbourg,  mais  encore  de  hauts 
personnages  de  cette  ville,  avaient  prié 

fiart  au  meurtre  en  question  ;  le  clergé 
ui-méme  n'y  avait  point  été  étranger. 
Les  choses  étant  ainsi ,  le  gouverne* 
ment  ne  fit  plus  de  poursuites. 

(1737.)  Celte  affaire  devait  soulever 
de  violents  débats.  Un  bill  fut  présenté 
ayant  pour  objet  d*abolir  la  charte  mu- 
nicipale d' Edimbourg,  de  détruire  les 
portes  de  cette  capitale,  de  licencier  la 
garde  urbaine  et  de  jeter  en  prison  le 
prévôt  de  la  ville.  Plusieurs  juges  écos- 
sais furent  sommés  de  comparaître  de- 
vant la  chambre  des  lords,  et  une  en- 
quête sévère  commença.  Le  prévôt  fut 
condamné  à  la  perte  de  sa  place ,  et 
déclaré  incapable  d'occuper  a  l'avenir 
des  fonctions  publiques.  De  plus,  la 
corporation  d'Edimbourg  fut  condam- 
née à  2,000  liv.  sterl.  (60,000  fr.  )  d'a- 
mende au  profit  de  la  veuve  de  Por- 
téous.  Les  ministres  de  l'Église  écos- 
saise reçurent  également  l'ordre  de 
lire  chaque  dimanche  à  leur  congréga- 
tion, pendant  un  an,  une  proclama- 
tiou  par  laquelle  les  assistants  étaient 
invités  à  faire  connaître  les  principaux 
fauteurs  des  troubles. 


D'autres  difficiiltés  M9«iilireiit  I9 
ministre  en  ce  moment*  Frédéric, 
prinoa  de  Galles,  bériti^r  présomptif 
de  la  couronne,  avait^  hui(  ans  avant 
l'éponque  oft  nous  soadmep ,  qmi^  le 
eontinent,  et  s'était  rendu  en  Ai^le» 
terre ,  qu'il  voyait  pour  la  première 
fois.  Il  y  fut  reçu  avec  de  grapd^f  <lé- 
monstrations  de  joie,  ce  qui  déplut  au 
roi ,  et  bientôt  il  régna  entre  Je  p^ra 
et  le  fils  une  grande  mésintelligence. 
La  désunion  devint  plus  grande  en- 
core quand  l'opposition,  par  se^  cajo- 
leries ,  parvint  à  s'attacn^  j'I^éritier 
présomptif  de  la  couronne. 

Le  prince,  qui  nourrissait  Hf|e  pas- 
sion profonda  pour  sa  Qominf ,  Frèr 
dérique  de  Prusse ,  arait  été  opligé  dé 
renoncer  à  elle  par  obéî«^np^  k^  sop 
père ,  et  s'était  marjé  à  AMfiju^ta  « 
princesse  de  Saie-Gotba.  he  roi  avai| 
alloué  à   son  fils,  qui  la  diçtinguait 
par  ses  goûts  de  dépense ,  seulement 
60,000  hv.  sterl.  (  |,S6P,000  fr.)  sur 
les  800,000  livres  sterl.  (  ^0,Q00.000 
de  francs  )  montant  de  la  liste  civ|le« 
Les  membres  de  l'oppositjpn  jdonnè- 
rent  à    entendre    à    Frédéric    que 
cette  somme ,  déjà  iniuf^sante  avant 
son  mariage,  rétaik  bjen  davantage 
maintenant.  Ils  l'engagèrent  à  jeter 
une  espèce  de  défi  à  son  père ,  en  s'a- 
dressant  au  parlement  pour  lui  de- 
mander qu'il  élevât  le  chiffre  de  sa- 
pension  à  100,000  liv.  st.  (3,500,000 
francs) ,  ce  qui  réduirait  d'autant  la 
dotation  de  son  père.  La  prjnce  entra 
dans  ces  vues  malgré  le  danger  pour 
lui  d'un  pareil  projet.  Pulteney ,  dans 
la  chambre  des  communes ,  présenta 
une  motion  à  cet  effet.  Il  den)an(}ait  à 
•  la  chambre  de  voter  une  adresse  au 
roi  pour  supplier  Sa  Majjssté  de  donner 
au  prince  100,000  liy.  $ter|.  (2,500,000 
francs)  par  an.  La  motion ,  soutenue 
par  sir  John  Barnard ,  fut  repoussée 
par  Walpole,  qui  dÀslara  qu'il  appar- 
tenait à  la  couronne  4^  disposer  de 
ses  revenus  comme  él|e  l'entendait.  Il 
ajouta  qu'à  son  avis  les  50,000  liv.  sterL 
(1,250,000  fr.)  accordées  au  ppnce, 
jointes  au  revenu  du  duché  de  Cor- 
nouailies  dont  jouissait  Frédéric  à  titre 
de  dpmaine  privé,  r^ym\^  qui  s'élevait 
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à  10,000  Hv.  flterl.  (  250,000  fr.  ),  lui 
paraissaient  devoir  suffire  aux  besoins 
de  l'héritier  de  la  couronne.  Pulteney 
répondit  que  ies  revenus  du  prince 
n'étaient  en  réalité  que  de  52,000  liv. 
sterling  (  1,300,000  fr.  ),  et  que  les 
dépenses  de  sa  maison  s'élevaient  à 
63,000  liv.  sterl.  (1,575,000  fr.);  il  fit 
allusion,  dans  son  discours i,  à  l'ava- 
rice bien  connue  du  roi.  La  question, 
mise  au  vote,  eut  234  voix  oour  le  roi, 
et  204  pour  le  prince  de  Galles.  Fré- 
déric devint  furieux,  et  sa  colère  l'a- 
veuglait à  ce  point  que  sa  femme,  étant 
enceinte,  il  n'annonça  cette  circons- 
tance au  roi  et  à  la  reine  que  peu 
de  jours  avant  l'accouchement.  La  fa- 
mille royale  se  trouvait  alors  à  Hamp- 
ton-Court.  En  ce  moment  même  Fré- 
déric enjoignit  à  la  princesse  de  quit- 
ter le  palais ,  et  la  mit  dans  une  voi- 
ture pour  la  conduire  à  Saint- James. 
A  cette  nouvelle ,  le  roi  ne  put  rete- 
nir son  mécontentement ,  et  il  envoya 
sir  Robert  Walpole  et  lord  Harring- 
ton  pour  assister  à  l'accouchement; 
mais,  à  leur  arrivée,  la  princesse  avait 
déjà  donné  le  jour  à  une  fille.  Le  bap- 
tême rendit  la  rupture  plus  complète. 
Le  prince ,  qui  sentait  avoir  été  trop 
loin,  voulut  faire  acte  de  soumission 
à  son  père  ;  mais  le  roi  lui  envoya  un 
acte  peremptoire  par  lequel  il  lui  en- 
joignait de  quitter  le  palais  de  Saint- 
James  avec  sa  famille,  et  de  se  retirer 
à  Norfolk-House ,  dans  Saint- James  - 
Square.  Norfolk-House  devint  alors  le 
rendez-vous  de  tous  les  membres  de 
l'opposition.   Le  roi  rendit  une  or- 
donnance   par    laquelle  il  déclarait 
qu'aucune  des  personnes  qui  visite- 
raient iNôrfolk-House  n'aurait  accès  à 
sa  cour  ;  et  comme  ces  querelles  de  fa- 
mille occupaient  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  il  adressa  aux  ambassadeurs 
étrangers  à  Londres  une  relation  de 
ce  qui  s'était^passé. 

Walpole  allait  perdre  un  appui  qui, 
depuis  Tavénement  de  Georges  II,  lui 
avait  été  d'un  grand  service.  Au  mi- 
lieu de  ces  discussions  ,  la  reine  Ca- 
roline mourut  d'un  accès  de  goutte. 
A  son  lit  de  mort,  et  lorsque  le  roi 
et  Walpole  étaient  à  son  cheyet,  elle 


dit  à  ce  ministre ,  en  qui  elle  avait 
toujours  eu  une  grande  confiance: 
«  J  espère  que  vous  n'abandonnerez  ja- 
mais le  roi ,  mais  que  vous  continue- 
rez à  le  servir  avec  votre -fidélité  ha- 
bituelle. Je  vous  recommande  Sa  Ma- 
jesté. »  Elle  refusa  de  voir  le  prince 
de  Galles,  malgré  les  instances  deTar- 
chevéc|ue  de  Cantorbéry.  Walpole  vou- 
lut faire  quelgues  tentatives  de  récoo- 
ciliation  ;  mais  elles  échouèrent;  Fré- 
déric promit  de  ne  faire  aucune  con- 
cession, et  de  ne  jamais  parler  à  Wal- 
pole. 

Les  patriotes ,  tranquilles  de  ce  côté, 
résolurent  alors  de  travailler  ropinion 
publique  en  exploitantles  affaires  d'Es- 
pagne. Cette  puissance  s'arrogeait  le 
droit  de  visiter  les  navires  anglais, 
parce  que  ces  navires  se  livraient  aa 
commerce  de  contrebande  sur  ses  cô- 
tes et  dans  ses  possessions  d'outre- 
mer ,  commerce  ruineux  pour  elle. 
L'opposition  déclara  que  les  griefs  de 
l'Angleterre  contre  l'Espagne  deman- 
daient une  réparation  éclatante  ;  mais 
bien  que  voulant  engager  le  pays  dans 
.  une  guerre  étrangère,  les  membres  de 
l'opposition  repoussèrent  toute  aug- 
mentation de  l'armée.  Walpole  de- 
mandait 70,000  hommes  ;  l'opposition 
déclara  que  12,000  hommes  suffiraient. 

Une  affaire  qui  était  arrivée  quel- 
ques années  auparavant,  et  qui  fut  en 
ce  moment  connue  du  public,  servit 
de  texte  à  l'opposition  pour  attaquer 
les  ministres.  Un   nommé  Jenkyns, 
capitaine  d'un  petit  navire  qui  faisait 
les  voyages  de  la  Jamaïque,  avait  été 
aborde  par  un  garde-cotes  espagnol. 
Comme  son  navire  contenait  des  mar- 
chandises de  contrebande,  ces  mar- 
chandises avaient  été  saisies  ,  et  lui- 
même,  ainsi  que  son  équipage,  avaient 
été  exposés  à  des  traitements  barbares 
de  la  part  des  capteurs.  Ceux-ci ,  no- 
tamment, lut  avaient  coupé  une  oreille 
et  lui  avaient  dit  de  la  porter  au  roi 
Georges,  a  qui  ils  destinaient  le  même 
traitement  si  le  sort  le  faisait  tomber 
dans  leurs  mains.  La  cité  de  Londres, 
qui  était  restée  muette  pendant  long- 
temps ,  car  cet  outrage  datait  de  sept 
ans ,  fit  alors  entendre  ses  plaintes 
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contre  la  barbarie  des  Espagnols  et  la 
faiblesse  des  ministres.  L'opposition 
voulut  tirer  parti  de  cette  circons- 
tance, et  Jenkyns  fut  appelé  à  la  barre 
des  communes.  Un  membre  lui  de- 
manda ce  qu'il  avait  ressenti ,  lui ,  ci- 
toyen d'un  pays  libre,  en  recevant  un 
pareil  traitement  des  Espagnols.  «  Je 
recommandai  mon  âme  a  Dieu  et  ma^ 
cause  à  mon  pays,  »  répondit  Jenkyns.*: 
Ces  paroles  produisirent  une  profonde 
impression  ,  non -seulement   sur  la 
chambre,  mais  encore  sur  toute  la  na- 
tion. Toutefois,  la  mutilation  de  Jen- 
kyns ,  comme  ayant  été  occasionnée 
par  les  Espagnols,  a  été  mise  en  doute 
par  plusieurs  écrivains  :  les  uns  pré-^ 
tendent  même  que  Jenkyns  avait  ses 
deux  oreilles  au  moment  même  où  il 
faisait  la  réponse  que  nous  venons  de 
rapporter;  d'autres  disent  qu'il  n'a- 
vait effectivement  qu'une  oreille,  mais 
qu'il  avait  perdu  l'autre  au  pilori  pour, 
cause  de  vol.  Quoi  qu'il  en  soit ,  son 
état  fut  regardé  comme  un  grief  de 
plus  de  l'Angleterre  contre  TEspagne. 
Le  comte  de  Mansfield,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  d'examiner  ces 
gridTs,  appela  dans  son  rapport  la  ven^ 
geance  de  la  nation  sur  l'Espagne  ,  et 
Pulteney,  après  avoir  fait  un  tableau 
effrayant  des  cruautés  et  des  injustices 
des  Espagnols,  établit  en  principe  que 
la  nation  anglaise  avait  le  droit  de  na- 
viguer librement  dans  toutes  les  par- 
ties des  mers  américaines,  pourvu  que 
ces  navires  ne  touchassent  point  aux 
ports  espagnols;  qu'elle  avait  le  droit 
de  transporter  toute  espèce  de  mar- 
chandises d'un  port  anglais  dans  un 
autre  port  anglais  ;  le  droit  de  couper 
du  bois  de  Campêche  dans  la  baie  de 
ce  nom,  et  d'aller  chercher  du  sel  dans 
nie  de  Tortuga,  droits  que  l'Espagne 
ne  voulait  point  reconnaître.  Walpole, 
en  réponse  à  ce  discours ,  ne  chercha 
point  à  atténuer  les  torts  des  Espa- 
gnols ;  mais  il  dit  qu'il  avait  bonne  es- 
pérance de  les  voir  donner  satisfaction 
au  pays;  que  des  négociations  pacifi- 
ques étaient  en  ce  moment  entamées 
à  ce  sujet ,  et  que  si  un  bon  traité 
pouvait  arranger  les  différends,  ce  se- 
rait plus  profitable  au  pays.  Dans  le 


cours  des  débats,  Walpole  répondit  à 
l'accusation  portée  contre  lui,  que  son 
amour  de  la  paix  avait  pour  mobile 
l'amour  de  sa  place,  et  qu'il  évitait  la 
suerre  et  supportait  tous  les  affronts 
faits  à  la  nation,  seulement  parce  qu'il 
savait  qu'un  changement  dans  la  po- 
litique étrangère  conduirait  à  un  chan- 
gement de  ministère.  «  J'ai  toujours 
ngéprisé ,  s'écria-t-il ,  une  popularité 
qui  n'est  point  fondée  sur  un  zèle  ar- 
dent pour  le  bien  public,  et  j'ai  assez 
longtemps  fait  partie  de  cette  cham- 
bre pour  reconnaître  que  tous  ceux 
qui  ont  repoussé  une  popularité  basée 
sur  d'autres  motifs,  ont  toujours,  quoi- 
que tardivement ,  reçu  les  remerc!- 
ments  de  leur  pays  au  sujet  de  leur 
conduite.»  Il  ajouta  que  son  expérience 
lui  avait  prouvé  qu'un  cabinet  était 
susceptible  de  durer  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix.  «  En 
ne  consultant  à  ce  sujet  que  la  raison, 
s'écria-t-il ,  il  est  de  l'intérêt  d'un  mi- 
nistre qui  a  quelque  chose  à  se  repro- 
cher, d'avoir  la  guerre;  car,  par  ce 
moyen ,  il  détourne  l'attention  publi- 
que de  ses  actes*  » 

Mais  les  efforts  du  ministre  restè- 
rent sans  effet  sur  l'esprit  de  la  cham- 
bre. Deux  adresses  furent  votées,  l'une 
par  les  communes ,  l'autre  par  les 
lords  ,  pour  demander  au  roi  d'exiger 
satisfaction  de  la  cour  de  Madrid , 
ainsi  que  le  redressement  des  griefs 
dont  la  nation  avait  eu  à  souffrir. 
Pour  obéir  aux  volontés  du  parlement, 
Walpole  envoya  Tamiral  Haddock  dans 
la  Méditerranée,  avec  dix  vaisseaux  de 
ligne.  De  plus,  il  expédia  dans  les  In- 
des occidentales  une  autre  flotte ,  et 
donna  des  lettres  de  marque  aux  ar- 
mateurs qui  lui  en  demanuaient.  Mais 
dans  le  même  temps  ,  Walpole  pres- 
sait la  conclusion  des  négociations  qui 
avaient  lieu  à  Madrid.  Des  coniptes 
furent  dressés ,  desquels  il  ressortait 
une  balance,  en  faveur  de  l'Angle- 
terre, d'une  somme  de  140,000  liv.  st. 
(3,500,000  fr.).  La  cour  de  Madrid, 
après  avoir  cherché  à  réduire  cette 
somme,  consentit  enfin  à  la  payer  in- 
tégralement ,  et  offrit  les  revenus  de 
ses  colonies  d'Amérique.  Walpole,  a 
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3 ai  cette  garantie  offrait  nne  liqni- 
ation  diracile ,  réduisit  la  dette  à 
95,000  ilv.  sterl.  (9,37S,000  fr.),  si  la 
somme  était  payée  comptant.  Il  fut 
convenu  qu*elle  le  serait  dans  les  qua- 
tre mois  qui  suivraient  la  ratification 
du  traité ,  et  cette  condition  M  ac- 
ceptée. Une  difficulté  survint  au  mo- 
ment de  signer.  Le  négociateur  espa- 
gnol déclara  que  la  Compagnie  an* 
glaise  de  la  mer  du  Sud  devait  à 
Philippe  68,000  liv.  st.  (1,700,000  fr.), 
et  dit  qu'il  ne  signerait  qu'autant  que 
cette  dette  serait  payée.  Le  négocia- 
teur anglais  répondit  que  la  Compa- 
gnie de  la  mer  du  Sua  était  tout  à 
fait  distincte  du  souveruement  anglais. 
Cependant ,  il  déclara  que  si  la  drtte 
existait  réellement  elle  serait  payée. 

(1739.)  Le  parlement  s'assembla  sur 
ces  entrefaites.  L'Angleterre  ne  rê- 
vait en  ce  moment  que  euerre  et  con- 
quête. Quand  le  traité  fut  présenté  à 
la  sanction  de  la  chambre,  le  parti 
ministériel  se  vit  en  butte  aux  plus 
violentes  attaques.  Les  parties  faibles 
du  traité  furent  exploitées  par  l'oppo- 
sition. Une  clause  de  ce  traité  por- 
tait qu'il  serait  alloué  à  l'Espagne 
60,000  liv.  sterf.  (1,500,000)  pour  les/ 
navires  qui  lui  avaient  été  pris  par 
Tarairal  Byng  sur  la  côte  de  la  Sicile, 
en  1718;  ropposition  déclara  que 
FAngleterre  payait  ses  ennemis  pour 
les  victoires  qu'elle  remportait  sur 
eux,  et  qu'elle  leur  donnait  plus  qu'elle 
ne  leur  avait  pris.  Dans  la  chambre 
haute ,  le  duc  d'Argylé ,  Cbesterfleld, 
Carteret,  et  lé  prince  de  Galles ,  l'en' 
nemi  mortel  de  Walpole  ,  remplirent 
la  noble  enceinte  de  leurs  déclama- 
tions. Le  ministre  ayant  demandé  awt 
lords,  par  la  bouche  de  lord  Cholmon- 
deley,  une  adresse  de  remerctments  au 
roi  au  sujet  du  traité  ^ràdressè,  après 
de  longs  déoats .  né  fut  adoptée  qu'à 
nne  faible  rhajdnté.  La  même  adresse, 
dans  la  chambre  des  communes ,  reli- 
contra  une  grande  résistauce. 

Il  y  avait  en  ce  moment  dans  cette 
chambré  un  jeune  membre  du  nom  de 
William  Pitt,  qui  s'était  déjà  fait  con- 
naître, et  avait  reçu  de  Walpole  le  nom 
de  terrible  cornette  de  cavalerie.  Pitt 


demanda  si  le  pays  avait  èonservé  on 
non  sa  nationalité.  •  Ce  toyamne,  ifé* 
cria-t-il ,  est-il  encore  une  nation,  oo 
bien  qu'est-ce  qn'un  parlemeni  anglais, 
si  ayant  dans  nos  havres  pkis  de  vais- 
seaux  que  n'en  ont  tontes  leê  nations 
de  l'Europe  réunies ,  si  Ayant  deax 
millions  d  âmes  dans  nos  cdlonlei  d'A- 
mérique, nous  endomrties  fèddits  à  ta 
triste  nécessité  de  recevoir  de  l'Espa- 
gne un  traité  aussi  déshonorant  et  qui 
offre  si  peu  de  garantie  pour  nm»?  ■ 
Pitt  attaqua  le  traité,  quil  déclara  in- 
jurieux pour  le  pays  et  indigne  de 
l'Angleterre.  «  Quel  discoure,  a'écria- 
t-il,  quels  moyens  évàsifis  poarrait-oo 
employer  pour  effacer  cette  Infamie 
publique?  A  dui  pourriona-noas  la  ea« 
cher?  Est-ce  a  tiouft-iriémea?  e»t-ce  a 
la  nation?  Je  voudrais  que  nous  pas- 
sions la  dérober  aux  yeux  ée  TEurope; 
elle  voit  que  l'Espagne  noUa  a  parlé 
comme  si  nous  étions  sons  sa  domi- 
nation. Cette  convention,  monsienr 
l'oratenr,  Je  le  déclare  du  fond  dènlott 
âme,  ri'est  autre  chose  que  la  stipula* 
tion  de  l'ignominie  nationale  ;  qu'un 
expédient  niusoire  pour  trcmiper  le 
ressentiment  de  la  nation;  qn'iine  tféve 
sans  suspension  d'hostilités  de  la  part 
de  TEspagne  ;  de  là  part  de  l'Angle' 
terre,  qu'une  suspension  de  la  pre- 
Inière  loi  de  la  nature,  qdi  nous  eom- 
mande  de  veiller  d'abord  à  notre  ooih 
servation  ;  qu'un  abandon  dès  draiti 
et  du  commerce  de  l'Angleterre  à  la 
merci  des  plénipotentiaires.  Et  à  ïé* 
gard  de  notre  future  séourité^  ea  point' 
de  la  plus  hante  importance,  je  dis  quo 
Ce  traité  est  non-seulement  dâeetueux^ 
mais  qu'il  est  de  plus  en  opposition 
avec  les  résolutions  du  parienMiit  et 
les  gracieuses  promesses  descendues 
du  trône.  Les  plaintes  de  Vos  ralf- 
chands  au  désespoir,  la  voix  del'An^ 
gleterre,  ont  condamné  cette  eonven- 
tion;qtie  la  faute  en  retombe  sur  U 
tête  de  celui  qui  l'a  conseillée^  est  Dieu 
veuille  que  cette  assemblée  He  partage 
pas  cette  faute  en  y  donnant  son  ap- 
probation. »  Walpole  répondit  que  la 
convention  avait  posé  les  bases  d'ua 
bon  traité  définitif;  qu'il  regardait  en 
ce  moment  les  efforts  qu'il  avKit  âiits 
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pour  empêcher  l'Angleterre  de  s'en- 
gaser  dans  une  guerre  avec  une  nation 
qu  elle  avait  tout  intérêt  à  ménager, 
comme  une  des  plus  grandes  gloires 
de  sa  vie  politique  et  comme  Tacte 
qui  devait  lui  valoir  l'estime  de  la. 
postérité.  Il  répéta  sa  maxime  fonda- 
mentale :  A  que  la  paix  valait  mieux  que 
îa  guerre,  et  que  FAngleterre  étant 
une  nation  commerçante  ,  elle  devait 
avoir  toujours  en  vue  la  prospérité  de 
son  commerce.  » 

La  question  mise  au  vote  fut  déci- 
dée en  faveur  du  ministère ,  à  une 
majorité    de    260  voix  contre  232. 
Mais  le  lendemain,  Windham,  Tun 
des  chefs  de   Topposition,  annonça, 
avec  une  grande  solennité,  Tintentioa 
où  îl  était  de  se  retirer  de  la  chambre 
des  communes!.  «  J'ai  vu,  dit-il ,  cette 
fatale  mesure  approuvée  par  une  ma- 
jorité de  28  voix,  et  je  me  lève  main- 
tenant pour  m'acquitter  d'un  dernier 
devoir  envers  mon  pays,  comme  mem- 
bre de  cette  chambre.  »   Après  être 
revenu  sur  la  discussion  de  la  veille, 
et  avoir  manifesté  son  étonnement  de 
ce  que  les  arguments  aussi  faibles  que 
ceux  qui  avaient  été  avancés  par  ses 
adversaires  eussent  trouvé  une  majo- 
rité disposée  à  les  accueillir,  il  dit  : 
«  Je  viens.  Monsieur,  faire  un  dernier 
adieu  à   cette  chambi'éV.  peut  -  être, 
lorsqu'un  autre  parlement 'succédera 
à  celui-ci,  me  sera-t-il  donné  de  servir 
encore  mon  pays  dans  cette  chambre. 
J'en  appelle,  en  eonséquence,  à  une 
autre  chambre  des  communes,  qui 
sera  libre  et  dégagée  de  toute  m- 
fluence  ;  qu'elle  soit  le  juge  de  ma 
conduite  et  de  celle  de  mes  amis  dans 
cette  occasion.»  Windham  avait  dans 
son  discours    appliqué  Tépittiète  de 
faction  corrompue  à  la  majorité  mi- 
nistérielle. Un  membre  de  cette  ma- 
jorité ,  irrité  de  l'insulte ,  demanda  à 
la  chambre  que  Windham  fût  envoyé  à 
la  Tour.  Windham  l'interrompit,  et  dit 
que  la  censure  demandée  par  le  préo- 
ptnant  ne  l'effrayait  point.  «  Les  amis 
de  la  nation ,  et  cette  chambre  elle- 
même,  doivent  des  remercîments  ati 
noble  membreetà  ses  amis,  dit-il,  pour 
lever  le  masque  comme  ils  le  font  par 


cette  déclaration  publique.  i*,La  mo- 
tion ne  fut  pas  appuyée. 

Malgré  ces  attaques,  les  négociations 
continuaient.  Mais  les  Espagnols,  dé* 
jà  irrités  des  discours  tenus  à  leur  égard 
dans  le  parlement  britannioue,  se  plai- 
gnaient de  la  présence  de  l'escadre 
anglaise  dans  la  '  Méditerranée ,  et 
demandaient  avec  hauteur  le  paye- 
ment des  68,000  livres  Éterlmg 
(1,700,000  fT.)qui  leur  étaient  dues  par 
la  Compagnie  anglaise  de  la  mer  du 
Sud,  déclarant  aux  plénipotentiaires 
anglais  que  le  non  payement  de  cette 
dette  autorisait  le  roi  d'Espagne  à 
saisir  les  marchandises  appartenant  à 
la  Compagnie  et  à  suspendre  Vas* 
sientOy  en  vertu  duquel  il  leur  était 

£ermis  de  faire  la  traite  des  nègres. 
.e  cardinal  Fleur^  offrit  sa  médiation  ; 
mais  ce  fut  inutilement.  Les  esprits 
étaient  tellement  indisposés  en  Angle- 
terre, que  Wal  pôle  n'eut  plus  d'autre 
alternative  que  de  faire  la  guerre  ou 
de  se  retirer.  Walpole  opta  pour  le 
premier  parti.  En  conséquence,  il  de* 
manda  à  l'Espagne  la  reconnaissance 
expresse  de  tous  les  droits  crt  préteri* 
tiens  (|ue  les  AnglaisI  élevaient  dans 
l'Amérique  du  SudT,  et  la  renonciation 
à  perpétuité  ^ue  s'arrogeait  l'Espagne 
du  droit  de  visite.  L'Espagne  repoussa 
avec  hauteur  ses  demandes,  et  le  19  oc- 
tobre la  guerre  fut  proclamée. 

X1740.)  Cependant  l'Angleterre  était 
bien  éloignée  de  se  trouver  dans  une 
situation  propre  à  soutenir  la  guerre 
avec  avantage.  Elle  avait  des  vaisseaux 
prêts  à  prendre  la  mer  sans  doute; 
mais  les  matelots  manquaient.  Cette 
circonstance  fut  exposée  aux  commu- 
nes; et,  pour  remédier  à  la  difficulté, 
un  bill  leur  fut  présenté,  qUl  déclarait 
que  tous  les  marins  en  état  de  servir 
seraient  enregistrés,  et  levés  selon  les 
besoins  du  service;  mais  ce  bill,  à 
cause  de  son  analogie  avec  les  ordon- 
nances de  la  France  sur  la  même  mah 
tière,  fut  rejeté.  Walpole  se  vit  forcé 
de  délivrer  un  srand  nombre  de  lettres 
de  marque  à  des  corsaires;  car  déjà 
^les  croiseurs  français  et  hollandais, 
naviguant  sous  pavillon  espagnol,  cau- 
'$Aïea\  de  graves  préjudices  m  coiii* 
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jnerce  maritime  de  TAngleterre.  En- 
suite, le  gouvernement,  pour  suppléer 
à  Tabsence  des  matelots,  invita  les 
armateurs  à  se  défaire  à  son  proGt 
d*une  partie  des  hommes  de  leurs  équi- 

f>age8.  Cette  mesure,  bien  qu'elle  sou- 
evât  quelque  mécontentement,  fut 
adoptée,  et  les  vaisseaux  de  la  marine 
royale  purent  alors  quitter  les  ports. 

L'Angleterre  apprit  en  ce  moment 
l'heureuse  nouvelle  de  la  prise  de 
Porto-Bello  par  Tamiral  Vernon.  Une 
flotte  partit  aussitôt  pour  le  Ferrol, 
sous  le  commandement  de  sir  John 
Norris,  pour  intercepter  la  flotte  es- 
pagnole ,  que  l'on  savait  destinée  pour 
les  Indes  occidentales.  La  flotte  de 
Norris  ne  parvint  pas  à  atteindre  le 
but  qu'on  s'était  ()roposé;  elle  arriva 
trop  tard  à  sa  destination  ;  la  flotte  es- 
pagnole avait  quitté  les  ports  d'Espa- 
gne. Une  autre  flotte,  commandée  par 
le  Commodore  Anson,  fut  envoyée 
pour  rallier  l'amiral  Vernon.  Le  gou- 
vernement prépara  ensuite  un  arme- 
ment formidable  destiné  à  agir  sur  la 
côte  septentrionale  de  l'Amérique  es- 
)agnole  et  les  possessions  de  Sa  Ma- 
esté  Catholique  sur  les  côtes  de  l'At- 
antique.  Les  troupes  de  débarquement 
étaient  commandées  par  lord  Cathcart, 
et  la  flotte  par  sir  Chaloner  Ogie. 

L'Angleterre  cherchait  en  ce  mo- 
ment à  nouer  des  alliances.  La  France 
venait  de  conclure  un  traité  de  famille 
avec  l'Espagne,  et  on  ne  pouvait  es- 
pérer qu^elle  se  détacherait  de  cette 
alliance  pour  coopérer  avec  l'Angle- 
terre. Toutefois,  Walpole  parvint  à 
conserver  de  bonnes  relations  avec  la 
Russie,  le  Danemark ,  la  Suède,  Hesse- 
Cassel  et  plusieurs  autres  États  de 
l'Allemagne.  L'attention  de  tous  les 
cabinets  de  l'Europe  se  portait  à  cette 
époque  sur  la  Prusse,  dont  le  trône 
était  occupé  par  le  granci  Frédéric,  et 
la  France  et  l'Angleterre  se  montraient 
les  plus  empressées  à  solliciter  l'appui 
du  jeune  souverain.  Mais  Frédéric  pa- 
raissait vouloir  attendre  les  événe- 
ments pour  les  faire  tourner  à  son 
profit.  Ce  monarque  convoitait  alors 
l'Autriche,  dont  la  couronne  venait 
d'échoir  à  Marie-TUérese ,  conformé- 


ment à  la  sanction  pragmatique  qui 
avait  été  garantie  par  tous  les  États 
de  l'Europe.  Déjà  même  il  y  avait  eu 
agression  de  sa  part.  Breslaw,  Nams- 
lau  et  Ohiau  lui  avaient  ouvert  leurs 
portes.  Dans  ce  moment  critique, 
Marie-Thérèse  demanda  aide  et  pro- 
tection au  roi  Georges, qui  l'engagea  à 
faire  la  paix  avec  Frédéric ,  en  cédant 
à  ce  prince  une  partie  de  la  Silésie. 
Mais  Marie-Thérèse  repoussa  avec  iu- 
dignation  ce  conseil. 

A  l'intérieur,  l'état  du  pays  était 
alarmant;  plusieurs  émeutes,  qui  ne 
furent  comprimées  que  par  la  force 
des  armes,  avaient  éclaté  sur  di^é- 
rents  points  du  royaume.  D'un  autre 
côté,  les  corsaires  espagnols  infes- 
taient les  côtes ,  et  causaient  de  graves 
préjudices  au  commerce  maritime. 
Entiu ,  l'opposition  dans  les  deux  cham- 
bres se  montrait  de  plus  en  plus  me- 
naçante (1741).  A  la  chambre  des  com- 
munes, un  membre  prononça  le  mot 
d'accusation  contre  les  nîiinistres, 
et  avertit  le  ministère  qu'il  formulerait 
son  accusation  à  quelques  jours  de  là. 
La  motion  annoncée  fut  effectivement 
présentée  le  jour  indiqué.  Elle  était 
conçue  en  ces  termes  :  «  Je  demande 
gu'une  humble  adresse  soit  présentée 
à  Sa  Majesté  pour  qu'il  lui  plaise  d'é- 
loigner pour  toujours  le  très-honorable 
sir  Robert  Walpole  de  sa  présence  et 
de  son  conseil.  »  Lord  Limerick  ap- 
puya la  motion,  déclarant  que  le  mi- 
nistre ne  vivait  que  d'expédients,  et 
qu'il  éloignait  de  l'armée  les  hommes 
les  plus  capables  de  servir  le  pays, 
parce  qu'ils  faisaient  de  l'opposition. 
Un  autre  membre,  nomme  Wortley 
Montague,  demanda  que  Walpole  quit- 
tât la  chambre,  tandis  que  sa  con- 
duite serait  examinée.  Mai^  cette  mo- 
tion, appuyée  par  Gibbon ,  fut  repous- 
sée, et  il  fut  arrêté  que  le  ministre 
serait  présent  pour  entendre  les  char- 
ges portées  contre  lui,  et  qu'il  aurait 
la  parole  le  dernier. 

L'opposition  reprit  alors  un  à  un 
tous  les  griefs  qu'elle  avait  contre  le 
ministre ,  et  l'attaqua  avec  une  violence 
extrême.  Sir  Robert  Walpole,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  convenu,  prit  la  pa- 
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foie.  Le  discours  qu*îl  prononça  est 
considéré  comme  Tun  des  meilleurs 
qu'il  ait  produits  dans  sa  carrière  par- 
lementaire. Il  dit  a  que  les  partis  qui 
s'acharnaient  à  sa  perte  pouvaient  se 
diviser  en  trois  catégories  :  les  torys , 
les  whigs  mécontents  qui  prenaient  le 
titre  de  patriotes,  et  les  enfants.n  Par 
cette  expression,  Walpole  désignait 
tous  les  jeunes  membres  de  la  chamb*, 
dont  le  plus  grand  nombre  faisait  cause 
commune  avec  l'opposition.  Walpole 
ménagea  ^es  torys;  mais  il  fut  sans 
piété  à  regard  des  whigs ,  sur  lesquels 
il  déversa  à  pleines  mains  le  ridicule. 
«  Qu'est-ce  qu'un  patriote  ?  s'écria- 
t-il  ;  les  patriotes  abondent  comme 
les  moucherons.  J'en  trouverais  cin- 
quante semblables  à  mes  adversaires 
dans  quelques  heures;  qu'on  refuse  de 
satisfaire  à  une  demande  injuste  ou 
insolente,  et  aussitôt  on  voit  naître  un 
patriote!  Je  n'ai  jamais  craint  de  faire 
des  patriotes;  mais  je  méprise  et  dé- 
daigne tous  leurs  efforts.  Ce  prétendu 
patriotisme ,  d'oij  vient-il  ?  De  l'ambi- 
tion déçue ,  de  la  méchanceté  person- 
nelle; il  n'y  a  pas  un  patriote,  parmi 
^  ceux  qui  m'accusent,  dont  je  ne  puisse 
établir  les  vues  secrètes  et  le  motif  d'op- 
position contre  moi.  »  Passant  ensuite 
aux  différentes  charges  portées  contre 
lui,  Walpole  parla  d'abord  des  affaires 
étrangères ,  et  se  plaignit  de  ce  qu'on 
avait  fait  masse  des  divers  traités  et  des 
négociations  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
quelques  années.  «  Pour  se  former  un 
bon  jugement  sur  une  pareille  matière, 
dit-il ,  il  est  nécessaire  de  considérer, 
non  point  les  traités  pris  isolément, 
mais  de  revenir  à  l'époque  où  ils  ont 
été  faits ,  aux  circonstances  et  à  la  si- 
tuation dans  lesquelles  se  trouvait 
l'Europe  ,  à  la  situation  particulière 
dans  laquelle  je  me  trouve,  et  au  pou- 
voir dont  j'étais  investi.  On  a  dit,  à 
différentes  fois ,  que  j'étais  seul  et 
premier  ministre.  En  admettant  que 
cela  fût ,  suis-je  donc  le  seul  et  le  pre- 
mier ministre  de  toute  l'Europe  ?  Suis- 
je  responsable  de  la  conduite  des  au- 
tres pays,  comme  je  suis  responsable 
de  celle  de  mon  pays  ?  Il  ne  serait  pas 
difflcile  de  montrer  que  les  vues  parti- 
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culières  de  chaque  cour  ont  occasionné 
les  dangers  qui  affectent  la  tranquillité 
publique.  Cependant  le  tout  retombe 
a  ma  charge.  Cela  ne  sufGt  pas  encore  : 
quelle  qU'ait  été  la  conduite  de  l'An- 
gleterre ,  j'ai  toujours  été  accusé.  Si 
nous  conservons  la  paix  et  ne  prenons 
aucune  part  dans  les  transactions  étran- 
gères, on  nous  accuse  de  faiblesse  et 
d'indifférence;  si,  au  contraire,  nous 
intervenons  dans  les  disputes,  nous 
sommes  appelés  des  don  Quichotte ,  et 
l'on  dit  que  nous  sommes  dupes  de 
tout  le  monde.  Si  nous  contractons  des 
traités  d'alliance,  on  nous  demande  où 
est  la  nécessité  d'imposer  des  charges 
à  la  nation;  si,  au  contraire,  nous  ne 
faisons  pas  de  traités,  on  nous  repro- 
che de  n'avoir  point  d'alliés.»  Walpole 
dit  ensuite  que  l'équilibre  européen 
avait  été  compromis  par  la  paix  d'U- 
trecht ,  paix  qui  avait  laisse  le  trône 
d'Espagne  au  Bourbon  Philippe,  mais 
dont  il  ne  pouvait  être  responsable , 
puisqu'il  avait  été  conclu  longtemps 
avant  son  entrée  aux  affaires  ;  que  la 
quadruple  alliance  avait  été  la  consé- 
quence inévitabfe  du  traité,  mais  qu'il 
n'avait  point  encore  à  se  justifier  de  ce 
traité ,  oien  qu'il  y  eût  prêté  la  main 
d'une  manière  accessoire.  Le  ministre 
affirmait  que  la  France  ne  devait  point 
être  considérée  comme  l'éternelle  enne- 
mie de  l'Angleterre  ;  qu'il  y  avait  des 
circonstances  où  l'intérêt  des  deux 
pays  coïncidait  d'une  manière  parfaite, 
et  que  dans  ces  circonstances  l'amitié 
de  la  France  était  plus  précieuse  pour 
le  pays  nue  celle  de  toute  autre  nation. 
II  déiendit  le  traité  de  Hanovre  comme 
une  mesure  indispensable  pour  faire  la 
contre-partie  du>traité  de  Vienne,  qui 
ne  visait  à  rien  moins  qu'à  déposséder 
l'Angleterre  de  Gibraltar  et  au  Port- 
Mahon ,  ej;  à  asseoir  le  prétendant  sur 
le  trône  d'Angleterre,  .  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  il  tendait  à  amener 
l'union  des  couronnes  de  France,  d'Es- 
pagne, de  Bohême  et  de  Hongrie  sur 
une  seule  tête,  Tinfantdon  Carlos  étant 
destiné  à  épouser  Marie-Thérèse,  fille 
aînée  de  l'Empereur.  Répondant  en- 
suite au  reproche  qu'on  lui  avait  fait 
de  l'isolement  où  était  TAngleterre, 
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Il  dit  que  ce  ii*était  pas  sa  faute  si 
l'Angleterre  se  trouvait  isolée  dans  la 
guerre  actuelle,  attendu  que  si  les  au- 
tres pays  avaient  repoussé  son  alliance, 
e*est  qu*ils  avaient  dans  ce  moment 
critique  d'autres  intérêts  en  vue.  «  La 
Suède ,  dit-il ,  est  corrompue  par  la 
France;  le  Danemark  hésite;  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  nous  est  pres- 
que acquis  ;  le  roi  de  Prusse ,  TEmpe- 
reur  et  la  czarine  sont  morts  pendant 
que  nous  négociions  avec  eux  ops  trai- 
tés d'alliance.  Les  possessions  de  TAu- 
triche  sont  réclamées  par  TEspagne  et 
la  Bavière,  l'électeur  de  Saxe  ne  sait 
s'il  adhérera  à  la  confédération  géné- 
rale dont  la  France  a  formé  le  plan , 
et  la  cour  de  Vienne  est  irrésolue. 
Dans  cette  conjoncture  critique ,  si  la 
France  parvient  à  faire  un  traité  avec 
la  Prusse;  et  si  la  reine  de  Hongrie 
écoute  les  propositions  de  la  France, 
ces  événements  peuvent-ils ,  à  bon 
droit ,  être  imputés  aux  ministres  an- 
glais ?  et  s'ils  peuvent  être  imputés  à 
ces  ministres,  doivent-ils  l'être  à  un 
seul  d'entre  eux  ?  » 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les 
affaires  extérieures,  Walpole  aborda 
les  affaires  intérieures.  Il  dit  que  s'il 
était  coupable ,  tout  le  cabinet  l'était 
avec  lui  ;  mieux  que  cela  :  que  si  l'accu- 
sation avait  Quelque  fondement,  elle  de- 
vait peser  à  la  fois  sur  le  roi ,  les  lords 
et  les  communes  ;  mais  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  pareille  accusation  ;  qu'au- 
cune preuve  ne  pouvait  être  établie; 
que  les  dépenses  dans  lesquelles  le  pays 
avait  été  engagé  avaient  été  approuvées 
et  accordées  par  le  parlement;  qu'il 
n'avait  pratiqué  aucune  corruption; 
que  si  quelques  membres  des  deux 
chambres  avaient  été  privés  de  leurs 
fonctions ,  c'est  que  Sa  Majesté ,  qui 
avait  le  droit  de  les  révoquer ,  avait 
jugé  à  propos  de  ne  plus  les  conserver 
a  son  service;  à  l'égard  du  fonds  d'a- 
mortissement ,  que  8,000,000  sterl. 
(  200,000,000  de  francs  )  seulement 
étaient  sortis  des  caisses  de  ce  fonds 
è  la  décliarge  de  la  dette  publique, 
et ,  de  plus ,  que  7,000>000  sterling 
(  175,000,000  de  fr.  )  avaient  été  dis* 
traits  dans  l'intérêt  ds  l'Angl^erre, 


puisque  l'impôt  fonder  avait  diminué 
dans  une  assez  grande  proportion  ;  à 
l'égard  de  la  Compagnie  de  la  mer  du 
Sud ,  que  ce  projet  n'était  point  le 
sien,  et  il  ajouta  a  ce  sujet,  que,  dans 
les  embarras  qui  étaient  résultés  de 
cet  établissement,  la  voix  du  roi  et 
celle  de  la  nation  l'avaient  appelé,  à 
l'unanimité,  pour  remédier  au  mal. 
Aiis  Walpole  posa  ces  questions  à  ses 
adversaires  :  «  M'ai-je  pas  été  placé  à 
la  tête  de  la  trésorerie  lorsqu'une  con- 
fusion extraordinaire  régnait  dans  le 
revenu  public?  N'ai-je  pas  fait  revivre 
le  crédit  public?  n'est-il  pas  dans  un 
état  florissant  ?   n'a-t-il   pas   atteint 
même  un  degré  incroyable  de  prospé- 
rité? S'il  en  est  ainsi ,  à  qui  doit-oa 
attribuer  cette  heureuse  situation  ?... 
La  tranquillité  n'a-t-elle  pas  été  con- 
servée à  l'intérieur  en  dépit  de  Top- 
position  la  plus  injuste  et  la  plus  vio- 
lente qui  ait  jamais  existé  ?  Le  com- 
merce n'est-il  pas  aussi  dans  un  état 
prospère?  A  l'égard  de  la  guerre,  je 
dirai  que  je  ne  suis  ni  général  ni  ami- 
ral^ et  que  je  n'ai  rien  à  faire  avec  no- 
tre manne  et  notre  armée  ;  conséquem- 
ment,  que  je  suis  à  l'abri  de  toutre* 
proche  en  ce  qui  coiicerne  cette  bran- 
che de  l'administration.  Mais  si  j'avais 
à  répondre  de  toutes  choses,  je  pense 
qu'il  serait  impossible  de  me  trouver 
en  faute  dans  la  conduite  que  j'ai  tenue 
pour  faire  la  guerre;  car,  si  nos  atta- 
ques sur  l'ennemi  ont  été  aussi  long- 
temps retardées,  si  elles  n'ont  point 
été  aussi  vigoureuses  et  aussi  fréquen- 
tes qu'elles  devaient  l'être,  ceux-là 
seuls  sont  à  blâmer  qui,  depuis  des 
années ,  déclament  contre  les  armées 
permanentes.  »  Walpole  termina  en 
ces  termes  :  «  Quels  ont  été  les  effets 
de  la  corruption  ,  de  l'ambition  et  de 
l'avarice  dont  j'ai  été  si  libéralement 
accusé?  Ai-je  jamais  été  soupçonné 
d'être  corrompu  ?  Étrange  phénomène  1 
Voici  un  homme  qui  corrompt  les  au- 
tres et  qui  n'est  point  corrompu  lui- 
même.  Peut-on  m'accuser d'ambition? 
Pourquoi  alors  resterai-je  simple  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes, 
moi  ^ui  ai  refusé  le  titre  de  pair?  Vous 
oubliez,  me  dira-Von  peut-être,  le 
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petit  ornement  qui  est  stir  vos  épaules 
(Waipole  voulait  parler  du.  ruban  de 
l'ordre  de  la  Jarretière)  ;  mon  accusa- 
teur,  en  effet ,  en  a  parlé  avec  com- 
plaisance et  d'une  manière  assez  mor- 
dante; mais,  à  coup  sûr^  si  cet  insi- 
gne peut  exciter  de  la  jalousie  et  de 
l'indignation  dans  d'autres  lieux,  ce 
ne  doit  pas  être  dans  la  chambre  (jes 
communes;  car,  au  contraire,  elle 
doit  voir  avec  plaisir  ses  membres  par- 
ticiper à  une  distinction  que  ses  ancê- 
tres partageaient  également.  Ai -je 
montré  quelques  symptômes  d'avarice? 
Ai-je  obtenu  de  la  cour  quelque  dona- 
tion de  la  couronne  depuis  que  j'ai  été 
placé  à  la  tête  de  la  trésorerie?  Ma 
conduite  a-t-elle  été  différente  de  celle 
que  d'autres  auraient  tenue  s'ils  eus- 
sent été  à  ma  place?  Ai-je  eu  tort  de 
donner  la  place  d'auditeur  à  mon  fils, 
et  de  donner  des  fonctions  aux  autres 
membres  de  ma  famille?  Je  pense  que 
ce  que  j'ai^fait  à  cet  égard  ne  me  sera 
point  imputé  a  crime ,  à  moins  qu'il 
soit  prouvé  que  je  les  aie  placés  à  des 
fonctions  pour  lesquelles  ils  n'étaient 
pas  propres.  Mais  lorsque  je  repousse 
avec  tant  de  force  l'accusation  qui  veut 
que  je  sois  seul  et  premier  ministre,  et 
que  toutes  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  soient  attribuées  a  mon 
influence  et  à  ma  direction ,  je  ne  re- 
culerai pas  cependant  devant  la  res- 
ponsabilité qui  s'attache  au  poste  que 
l'ai  riionneur  de  remplir  ;  et  si  pendant 
le  long  espace  de  temps  durant  lequel 
j'ai  été  assis  sur  ce  banc,  on  peut 

Î trouver  qu'une  seule  mesure  prise  par 
e  gouvernement  ait  été  déshonorante 
ou  désavantageuse  pour  la  nation ,  je 
suis  prêt  à  en  assumer  la  responsabi- 
lité. Pour  conclure.  Monsieur ,  je  vous 
dirai  que,  bien  qu'étant  assurément 
fier  de  l'honneur  «r obtenir  la  confiance 
de  Sa  Majesté,  ie  serai  toujours  prêt  à 
résigner  mes  fonctions  lorsqu'elle  le 
jugera  convenable.  En  conséquence, 
je  me  regarderais  comme  peu  intéressé 
dans  la  question  qui  s'agite,  si  au  fond 
de  cette  question  je  ne  voyais  pas  un  ' 
empiétement  fait  aux  prérogatives 
de  la  couronne;  mais  je  dois  pensef 
qu'âne  adresse  à  Sa  Majesté  ayant  pour 


but  de  la  supplier  d'éloigner  de  son 
conseil  un  de  ses  serviteurs  contre  le- 
quel on  ne  peut  élever  aucune  charge 
particulière,  est  un  des  plus  grands 
empiétements  qui  aient  été  faits  con- 
tre les  prérogatives  de  la  couronne. 
Ainsi  donc,  dans  l'intérêt  de  mon 
maître  et  sans  égard  pour  mon  propre 
intérêt,  j'espère  que  tous  ceux  qui  por- 
tent un  attachement  réel  à  notre  cons- 
titution et  qui  soutiennent  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  sans  lesquelles 
la  constitution  ne  saurait  être  con- 
servée, repousseront  la  motion.  » 

Il  était  quatre  heures  du  matin  quand 
Waipole  finit  de  parler  :  la  motion 
fut  mise  aux  voix  et  repoussée  à  une 
majorité  de  290  voix  contre  106.  Le 
même  jour,  fa  chambre  des  lords  avait 
délibéré  sur  une  motion  semblable; 
mais,  comme  dans  la  chambre  des  com- 
munes, la  motion  avait  été  repoussée  à 
une  forte  majorité.  Le  prince  de  Galles 
assistait  aux  débats.  Toutefois,  le  mi- 
nistre vit  bien  que  sa  chute  n'était  que 
retardée,  car  il  dit,  dans  une  conver- 
sation particulière  avec  Sandys,  auteur 
de  la  motion  qui  avait  été  présentée 
aux  communes ,  qu'on  pouvait  certai- 
nement l'abattre ,  mais  qu'aucun  mi- 
nistre n'aurait  été  capable  de  résister 
aussi  longtemps  qu'il  l'avait  fait. 

Waipole  profita  de  ce  succès  pour 
demander  clés  allocations.  Le  parle- 
ment adhéra  aux  propositions  qu'il 
fit  de  soutenir  Marie  -  Thérèse,  et , 
quand  il  demanda  des  fonds ,  les 
communes  votèrent ,  à  l'unanimité  , 
une  allocation  de  800,000  livres  ster- 
ling (  7,500,000  francs  )  au  profit  de 
cette  princesse,  dont  la  position  ve- 
nait de  se  compliquer  encore  par  l'ef- 
fet d'une  grande  victoire  remportée 
par  Frédéric  à  Molwîtz.  Ce  succès  avait 
décidé  la  France  à  faire  cause  com- 
mune avec  Frédéric,  malgré  l'adhésion 
qu'elle  avait  donnée  à  la  sanction  prag- 
matique. Le  maréchal  de  Belle-Isle 
alla  trouver  Frédéric  en  Silésie  pour 
conclure  avec  lui  un  traité  d'alliance. 
Le  traité  fut  conclu  ;  mais  la  Russie 
tira  l'épée  contre  la  Prusse ,  la  Suède 
contre  la  Russie.  La  France  ayant 
réuni  ses  forces  à  celles  de  Télecteur 
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de  Bavière ,  réduisît  la  forteresse  de 
Lint2  et  s'avança  sur  Vienne.  Prague 
tomba  bientôt  au  pouvoir  des  Fran- 
çais ,  et  réiecteur  de  Bavière  se  fît  cou- 
ronner dans  cette  ville  roi  de  Bohême. 
Le  nouveau  roi  alla  aussitôt  à  Franc- 
fort ,  où  la  diète  Télut  empereur  à  Fu- 
nanimité.  Dans  le  même  temps,  le  roi 
de  Prusse  s'emparait  de  Breslau.  Ma- 
rie-Thérèse fit  en  ce  moment  quelques 
propositions  d'arrangement  :  elle  of- 
frait de  céder  la  basse  Silésie  et  une 
portion  de  la  haute  Silésie,  pourvu  que 
Frédéric  engageât  sa  parole  à  ne  point 
donner  suite  a  ses  autres  projets  con- 
tre ses  possessions.  Frédéric,  séduit 
par  ces  offres,  donna  sa  parole  et  re- 
vint à  Berlin.  Mais  bient^,  oubliant 
son  engagement,  il  envoya  des  ordres 
au  maréchal  Schwerin  de  reprendre 
l'offensive,  et  celui-ci,  au  moment  où 
les  Autrichiens  s'y  attendaient  le 
moins,  entra  dans  la  Moravie  et  s'em- 
para de  la  forteresse  importante  d'Ol- 
mutz. 

La  guerre  ne  se  présentait  pas  sous 
des  auspices  favorables  pour  l'Angle- 
terre. La  flotte  anglaise,  commandée 
par  Famiral  Haddock,  avait  été  obligée 
de  prendre  la  fuite  devant  une  flotte 
espagnole,  à  laquelle  s'étaient  réunis 
douze  vaisseaux  de  ligne  sortis  de  Tou- 
lon. Dans  les  Indes  occidentales,  sir 
Chaloner  Ogle  et  lord  Cathcart  s'é- 
taient ralliés  à  l'amiral  Vernon  à  la  Ja- 
maïque. Mais,  malgré  cet  accroisse- 
ment de  force,  les  résultats  de  la  cam- 
pagne avaient  été  nuls.  Lord  Cathcart 
était  mort  de  la  fièvre  jaune ,  et  une 
tentative  sur  Carthagéne  et  sur  l'île  de 
Cuba  avait  échoué.  Bientôt ,  par  suite 
des  maladies ,  l'armée ,  qui  comptait 
12,000  hommes  à  son  départ  d'Angle- 
terre, fut  réduite  à  2,000  hommes.  Le 
gouvernement  envoya  des  troupes  de 
renfort  à  l'amiral  Vernon  ;  mais  ce  fut 
en  pure  perte,  Tamiral  ne  fut  pas  plus 
heureux. 

Walpole  l'avait  bien  prévu.  Sa  chute 
n'était  que  retardée.  Les  revers  de 
l'armée  rendirent  en  effet  plus  impo- 
pulaire encore  son  ministère ,  et  une 
élection  générale  ayant  eu  lieu  sur 
ces  entrefaites ,  les  candidats  minis- 


tériels furent  presque  partout  repous- 
sés. Le  nouveau  parlement  s'ouvrit  le 
4  décembre,  et  aussitôt  l'opposition 
commença  à  battre  en  brèche  le  mi- 
nistère. Dans  l'élection  des  présidents 
de  commissions,  Walpole  fut  battu  à 
une  majorité  de  242  voix  contre  238. 
Dans  d'autres  questions,  le  ministère 
eut  une  faible  majorité.  Si  Walpole 
eût  consulté  sa  propre*  dignité,  il 
était  temps  assurément  de  résigner  sa 
place.  Il  était  riche  et  âgé  ,  et  des  fati- 
gues accumulées  avaient  altéré  sa  cons- 
titution ,  quoique  robuste.  Mais  Wal- 
pole tenait  à  sa  place ,  et  s'étant  ima- 
giné qu'il  pourrait  encore  la  conserver 
s'il  pouvait  ramener  à  son  parti  le 

f)rince  de  Galles ,  il  pai*vint  à  décider 
e  roi  à  augmenter  la  pension  de  son 
fils  de  50,000  liv.  sterl.  (1,250,000  fr.) 
par  an,  et  à  obtenir  de  Sa  Majesté  le 
payement  de  ses  dettes.  Walpole  met- 
tait pour  condition  à  ces  services  que 
le  prince  consentirait  à  ne  plus  faire 
d'opposition  au  gouvernement.  Mais  le 
prince  de  Galles  repoussa  ces  offres, 
et  dit  qu'il  n'en  accepterait  aucune 
tant  que  Walpole  resterait  aux  affaires. 
(1742.)  La  grande  lutte  de  l'opposi- 
tion contre  le  ministre  eut  lieu  le  21  jan- 
vier. Dans  la  discussion  de  l'adresse,  le 
ministère  avait  été  attaqué  sur  sa  po- 
litique extérieure,  et  un  membre  de 
l'opposition  avait  proposé  un  amende- 
ment par  lequel  le  roi  était  invité  à  ne 
point  engager  le  pays  dans  une  guerre 
pour  le  compte  du  Hanovre.  Walpole 
avait  repoussé  de  toutes  ses  forces  cet 
amendement  comme  injurieux  pour  sa 
politique,  et,  dans  son  discours,  il 
avait  dit  que,  loin  de  vouloir  soustraire 
sa  conduite  à  Texamen  ,  il  était  prêt 
à  seconder  une  motion  qui  aurait  pour 
objet  de  proposer  une  enquête  sur  l'é- 
tat du  pays.  Pulteney,  chef  de  l'oppo- 
sition ,  accepta  le  défi.  Le  21  janvier 
fut  fixé,  et  Walpole,  tenant  sa  pro- 
messe, vota  cette  fois  avec  ropposi- 
tion.  La  chambre  était  au  grand  corn 
plet  ce  jour-là.  Pulteney  et  Pitt,  dont 
la  considération  n'avait  fait  que  s'ac- 
croître, commencèrent  rattaque,et  aus- 
sitôt Walpole  se  leva  pour  leur  répon- 
dre.Xe  discours  qu'il  prononça  à  cette 
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occasion,  comme  celui  qu'il  avait  pro- 
noncé dans  une  circonstance  anté- 
rieure, est  considéré  comme  un  des 
chefs-d'œuvre  de  l'éloquence  parlemen- 
taire. Il  fit  ressortir ,  avec  sa  vigueur 
accoutumée,  la  malice  personnelle  de 
l'opposition ,  lui  reprocna  une  longue 
série  d'échecs  et  de  défaites.  Il  dit  que 
depuis  vingt  ans,  elle  avait  été  impuis- 
sante pour  le  toucher,  et  la  mit  au  défi 
de  fournir  des  arguments  solides  dans 
les  charges  dont  elle  voulait  l'acca- 
bler. 

Mais  l'éloquence  du  ministre  fut  en 
pure  perte,  et  ses  raisonnements,  quel- 
que lucides  qu'ils  fussent ,  ne  purent 
avoir  aucun  poids  sur  une  assemblée 
prévenue,  et  qui  n'assistait  à  ces  débats 
que  pour  le  condamner.  La  motion  de 
Pulteney  ne  fut  repoussée  qu'à  une 
majorité  de  3  voix  ;  ce  fut  une  défaite 
pour  Walpole.  Les  frères,  les  fils  et  les 
meilleurs  amis  de  Walpole  l'engagè- 
rent à  se  retirer  immédiatement.  Wal- 
pole, quoique  avec  regret,  se  résigna  à 
ce  parti.  Le  31  janvier ,  dans  une  au- 
dience particulière  avec  le  roi ,  il  dé- 
clara à  Georges  qu'il  quittait  ses  fonc- 
tions. Georges  n'était  pas  dénué  de  sen- 
sibilité, et  quand  Walpole  baisa  sa 
main,  il  se  jeta  à  son  cou  et  l'embrassa 
avec  effusion, en  lui  disant  de  venir  le 
voir  fréquemment.  Le  jour  suivant, 
Walpole  envoya  au  prince  de  Galles 
une  note  particulière  pour  l'informer 
de  cette  décision.  Le  lord-chancelier , 
Hardwicke,.  intima  aussitôt  aux  deux 
chambres  que  le  désir  de  Sa  Majesté 
était  que  les  lords  et  les  communes 
s'ajournassent  à  une  quinzaine.  A  quel- 
ques jours  de  là ,  sir  Robert  W'alpole 
fut  créé  comte  d'Orford,  et  le  11  il  ré- 
signa toutes  ses  places.  Walpole ,  en 
servant  son  pays ,  n'avait  point  oublié 
ses  affaires  personnelles  :  li  se  retirait 
du  pouvoir  avec  des  richesses  consi- 
dérables, bien  qu'il  y  fût  entré  avec 
une  fortune  médiocre;   mais   c'était 
chose  acceptée  alors  que  les  ministres 
ne  servaient   pas  gratuitement   leur 
pays.  Walpole  devait  une  partie  de  sa 
fortune  immense  à  des  jeux  de  bourse, 
ce  qui  était  moins  mal  que  ce  qui  avait 
été  fait  par  ses  prédécesseurs,  qui 


avaient  l'habitude  de  recevoir  de  l'ar- 
gent des  étrangers. 

Changement  de  ministère. —  Accusation  de 
Walpole — Invasion  du  jeune  prétendant. 
—Ses  succès.  —  Bataille  de  CuUodea.  — 
Fuite  du  prétendant. 

(1742.)Tellefutlachuledeceministr€ 
si  vanté.L'opposition  qu'il  avait  si  long- 
temps maîtrisée  finit  par  l'accabler. 
Walpole,  comme  homme  d'État,  jouit 
encore  d'une  grande  célébrité,  et  à 
plus  d'un  titre  il  a  des  droits  à  cette 
réputation  ;  il  rendit  en  effet  des  ser- 
vices réels  à  son  pays  en  relevant  le 
crédit  public,  et  en  donnant  une  grande 
impulsion  au  commerce  national.  Mais 
en  regardant  l'autre  face  de  la  médaille, 
on  voitWalpoJe  faire  une  opposition  in- 
cessanteàStanhope,sonri  val  avec  lequel 
il  a  rompu,  et  ne  discontinuer  la  lutte 
que  lorsqu'elle  a  tourné  a  son  avan- 
tage. Sa  conduite  à  l'égard  des  jacobi- 
tes  et  des  Écossais  fut  haineuse  et  d'une 
grande  dureté.   Ses  plans  financiers, 
dans  lesquels  il  se  flattait  d'exceller,  et 
notammenteelui  qu'il  adopta  pour  l'Ir- 
lande, ne  furent  pas  toujours  justes. 
La  prospérité  de  la  nation  laisse  beau- 
coup à  désirer,  bien  que  sa  politique 
fût  entièrement  pacifique;  car  les  dé- 
penses s'accrurent  sans  cesse,  aussi 
sa  satire   contre   le   patriotisme   de 
ses  adversaires  aurait  pu  avec  autant 
de  raison  être  rétorquée  contre  lui. 
Enfin  on  ne  voit  pas  pourauoi,  contre 
le  gré  de  la  nation,  qui,  aepuis  long- 
temps avait  des  prétentions  maritimes 
si  élevées,  il  se  refusa  à  faire  la  guerre 
à  l'Espagne  au  sujet  du  droit  de  visite, 
sinon  parce  qu'il  vit  dans  cette  guerre 
une  cause  de  ruine  personnelle. 

La  défaite  du  ministre  fut  accueillie 
avec  une  grande  joie  par  le  pays.  Tou- 
tefois Georges,  en  reftvoyant  Walpole, 
le  consulta  sur  la  formation  du  nou- 
veau ministère.  Le  ministre  déchu, 
qui  voulait  à  toute  force  écarter  les 
tory  s  du  pouvoir,  engagea  Georges  à 
nommer  Wilmington  premier  lord  de 
la  trésorerie ,  dans  le  cas  où  Pulteney 
refuserait  ces  fonctions  pour  lui-m^me. 
L'offre  fut  faite  à  Pulteney,  à  la  condi- 
tion qu'il  se  désisterait  de  toute  espèce 
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de  poursuite  ultérieure  contre  |e  mi- 
nistre déchu.  Vuheney  réf)ODdit  qu'à 
cette  condition  il  ne  pouvait  accepter. 
Wiimin^ton  fut  dès  lors  nommé  pre* 
inier  mmistre;  Sandys,  auteur  de  la 
motion  qui  avait  renversé  Walpole, 
fut  nommé  chancelier  de  T Échiquier. 
Garteret  fut  nommé  secrétaire  d'Etat , 
et  le  marquis  de  Tweedale  fut  nommé 
secrétaire  d'État  pour  TÉcosse.  Pulte- 
ney ,  auquel  de  nouvelles  propositions 
avaient  été  faites,  et  qui  paraissait 
moins  acharné  contre  tValpole,  fut 
élevé  à  la  pairie  avec  le  titre  de  lord 
Bath. 

Ces  arrangements  ministériels  ren- 
dirent les  torys  furieux  ;  mais  ce  nié^ 
contentement  ne  se  borna  pas  aux  to- 
rys. Tous  les  chefs  du  parti  whig  qui 
n'avalent  point  eu  part  à  la  distribu- 
tion ,  et  notamment  cette  fraction  que 
Walpole  avait  coutume  d'appeler  \ep 
bambins  patriotes,  firent  entendre  des 
clameurs.  Le  1 1  février,  le  jour  même 
de  la  résignation  formelle  de  Walpole, 
^  un  meeting  whig  fut  convoqué  a  la  ta- 
verne de  la  Fontaine,  dans  le  Strand; 
lord  Carteret  refusa  d'y  aller,  en  di- 
sant qu'il  ne  dînait  jamais  à  la  taverne; 
mais  Pulteney,  Sandys,  le  nouveau 
chancelier  de  l'Échiquier  ,  et  environ 
trois  cents  membres  des  deux  cham- 
bres, qui  appartenaient  presque  tous 
au  parti  mécontent,  s'y  trouvèrent. 
Lord  Talbot,  remplissant  son  verre 
jusqu'au  bord,  porta  le  toast  suivant  : 
«  Au  nettoyage  des  écuries  d'Augias , 
du  fumier  et  des  grooms  qui  les  salis- 
sent 1  »  Le  duc  d'Argyle,  qui  avait 
beaucoup  contribué  au  renversement 
de  Walpole,  déclama  contre  le  nou- 
veau changement,  et  termina  en  di- 
sant que  les  affaires  du  pays  n'iraient 
jamais  bien  tant  que  l'administration 
ne  serait  pas  coéî posée  de  membres 
appartenant  aux  deux  partis,  Pulteney 
fit  de  grandes  protestations  de  désin- 
téressement ,  et  Sandys ,  le  chancelier 
de  l'Échiquier,  dit  qu'il  avait  accepté 
des  fonctions  parce  qu'elles  lui  avaient 
été  offertes,  et  dans  l'intérêt  même  du 
parti.,  puisque  le  renvoi  de  son  pré- 
décesseur avait  été  le  motif  de  son  ac- 
ceptation. 


L'opposition,  par  suite  de  ces  dissi- 
dences ,  devint  aussitôt  menaçante.  Le 
prince  de  Galles  lui-même,  après  avoir 
donné  quelque  approbation  aux  nou- 
veaux changements,  commença  à  faire 
de  l'opposition  contre  le  gouvernement 
qu'il  avait  contribué  à  élever.*  Cepen- 
dant les  griefs  reprochés  à  Walpole  ne 
furent  point  écartés  ;  des  pétitions  fu- 
rent adressées  des  différents  points  du 
royaume  pour  demander  la  punition 
du  ministre  déchu  ;  et  à  x:ette  occasion 
un  membre  de  la  chambre  des  commu- 
nes présenta  une  motion  tendant  à 
faire  nommer  uû  comité  secret  pour 
s'enquérir  de  l'administration  de  sir 
Robert  Walpole  pendant  les  vingt  an- 
nées qu'il  était  resté  aux  affaires.  Pitt 
et  son  parti,  ainsi  ^ue  tous  les  torys, 
appuyèrent  la  motion,  qui  fut  votée 
à'Une  majorité  de  252  voix  contre  245. 
On  procéda  alors  à  la  nomination  des 
membres  qui  devaient  former  le  co- 
mité d^enquête,  tâche  qui  occupa  la 
chambre  pendant  vingt-deux  heures. 
Cette  commission  se    composait  de 
vingt-trois  membres ,  dont  deux  seu- 
lement étaient  amis  de  l'ancien  mi- 
nistre. 

/  L'instruction  commença  ;  mais  le 
roi ,  qui  cohservait  de  l'affection  pour 
son  ancien  ministre,  fit  tous  ses  efforts 
pour  entraver  les  travaux  des  commis- 
saires. Le  rapport  fiit  présenté;  il 
portait,  entre  autres  charges,  que  plu- 
sieurs fonctionnaires,  pour  avoir  refusé 
de  donner  leur  voix  à  des  candidats  mi- 
nistériels, avaient  perdu  leur  emploi; 
que  Walpole  avait  employé  à  des  ser- 
vices secrets,  pendant  les  dix  dernières 
années  de  son  administration ,  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables 
que  celles  qui  avaient  été  employées 
par  ses  prédécesseurs  pour  le  même 
objet  ;  qu'une  partie  oe  cet  argent 
avait  dû  nécessairement  servir  à  cor- 
rompre des  électeurs  ;  que  l'autre  par- 
tie avait  servi  à  aplanir  la  route  pour 
former  des  traités  et  des  alliances  avec 
des  cours  mercenaires. 

Ces  charges  ne  parurent  pas  assez 
concluantes  ;  d'ailleurs,  le  temps  était 
passé  oii  un  ministre  de  là  couronne 
pouvait  craindre  pour  ses  jours,  au 
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sujet  d'une  accusation  de  cette  na- 
ture. Il  s'opéra  une  sorte  de  retour 
en  faveur  du  ministre  déchu.  Le  rap- 
port fut  reçu  par  le  public  avec  un 
mépris  général,  et  les  travaux  de  la 
commission  furent  comparés  à  ceux 
de  la  montagne  de  la  lable  qui  accou» 
che  d'une  souris.  Le  caractère  person- 
nel de  rex-ministre  gagna  même  à  cer- 
tains égards  par  suite  de  ce  rapport; 
car,  après  avoir  été  accusé  si  souvent 
d'être  dur  et  tyrannique  avec  ses  dé- 
pendants ,  Walpole  ne  trouva  au- 
cuns des  gens  employés  sous  lui  qui 
voulussent  révéler  ses  secrets  lorsqu'il 
n'était  plus  en  état  de  leur  nuire. 

La  tournure  des  affaires  extérieures 
était  plus  rassurante.  Ainsi  la  reine  de 
Hongrie  venait  en  ce  moment  de  con- 
clure la  paix  avec  le  roi  de  Prusse  par 
la  médiation  de  T Angleterre.  Frédéric 
de  Prusse  ayant  gagné  une  bataille  sur 
les  troupes  impériales  à  Czaslau,  en 
Bohême,  Marie  -  Thérèse  consentit  à 
lui  céder  cette  province,  et  aussitôt 
un  traké  de  paix  fut  signé  entre 
eux.  D'un  autre  côté,  les  Français  oui 
avaient  pénétré  en  Bohême  et  dans  les 
autres  possessions  de  l'Autriche,  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  avaient  opéré 
leur  retraite  et  gagné  l''  Iihin  après 
avoir  essuyé  des  pertes  considérables. 
La  reine  d'Espagne ,  qui  avait  obtenu 
la  Sicile  et  le  rpyaume  de  Naples  pour 
son  fils  don  Carlos  ,  aurait  voulu 
trouver  une  autre  souveraineté  pour 
son  second  fils  du  côté  des  Alpes  ;  et, 
dans  ce  but,  don  Carlos  avait  envoyé 
dans  la  Lombardie  des  troupes  napo- 
litaines pour  agir  de  concert  avec  les 
troupes  espagnoles.  Mais  le  cabinet 
anglais,  voulant  s'assurer  la  neutralité 
de  don  Carlos ,  expédia  une  escadre 
de  cinq  vaisseaux  de  guerre  à  Naples, 
et,  par  son  attitude  menaçante,  l'escadre 
obtint  ce  résultat.  L'Angleterre  avait 
déjà  une  escadre  dans  la  Méditerranée, 
commandée  par  l'amiral  Matthieu.  Ce- 
lui-ci obtint  quelques  succès  dans  le 
port  de  Sain^Tropez ,  où  s'étaient  ré- 
fugiées cinq  galères  espagnoles. 

(1743.)  Sur  ces  entrefaites,  l'armée 
combinée ,  commandée  par  iord  Hair, 
se  trouva  en  présence  de  l'armée  fran- 


çaise, qui  était  commandée  par  Noail- 
fes.  Il  n'y  avait  point  encore  eu  de 
déclaration  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ;  mais  il  était  impossi- 
ble que  deux  armées  si  rapprochées 
l'une  de  l'autre  n'en  vinssent  aux 
mains.  Le  roi  Georges,  le  duc  de  Cum- 
berland  et  tord  Carteret  arrivèrent  au 
quartieir  général  de  l'armée  alliée,  qui 
se  composait  de  36,000  hommes; 
elle  s'ébranla  pour  se  porter  sur  Det> 
tingen.  Georges  fit  raire  halte.  La 
position  était  dangereuse,  car  l'armée 
combinée  devait  se  frayer  un  passage 
dans  un  défilé  qui  était  occupé  par  les 
troupes  françaises  ;  cependant  l'avan* 
tage  resta  aux  Anglais,  aux  Hessois 
et  aux  Hanovriens.  Les  Français  per- 
dirent ,  en  tués  et  blessés ,  ^environ 
6,000  hommes.  Les  Anglais  et  leurs 
alliés  ne  perdirent  en  tout  que  3,000 
hommes ,  parmi  lescjuels  étaient  plu* 
sieurs  officiers  de  distinction.  La  ba* 
taille  avait  duré  quatre  heures.  L'ar- 
mée anglaise,  qui  était  à  court  de  pro* 
visions,  put  alors  aller  à  Hanau,  où  elle 
trouva  d  abondantes  ressources.  Noait* 
les  se  retira  du  côté  du  Bhin,  où  il 
rejoignit  de  Broglie,  qui  commandait 
une  autre  armée  française.  Le  résultat 
de  cette  bataille  fut  fatal  à  l'électeur 
de  Bavière,  qui,  comme  on  sait,  avait 
été  nommé  empereur  par  la  diète  de 
Francfort.  Ce  prince,  se  voyant  dé* 
pourvu  d'argent  et  n'ayant  pas  d'ar* 
mée ,  demanda  à  ouvrir  des  négocia* 
tiens  avec  l'Autriche,  et  signa  uo 
traité  de  neutralité  pour  ses  États, 
qui ,  toutefois ,  devaient  rester  dans 
la  possession  de  Marie-Thérèse  jusqu'à 
la  conclusion  d'une  paix  {générale.  Les 
généraux  de  l'armée  alliée  et  Marie- 
Thérèse,  qui  était  aussi  peu  modérée 
dans  ses  succès  qu'elle  avait  été  ma* 
gnanime  dans  ses  revers,  ne  parlèrent 
plus  que  d'envahir  la  France.  Mais  la 
saison  était  déjà  avancée,  et  Georges 
laissa  l'armée  pour  revenir  en  Angle* 
terre.  Avant  son  départ  du  continent, 
6eorges  signa  à  Worms  un  traité  avec 
l'Autriche  et  la  Sardaigne.  En  vertu 
de  ce  traité,  l'Autriche  cédait  à  l'An- 
gleterre ifuelques  provinces  italiennes, 
et  donnait  à  Georges  le  commandement 
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suprême  des  forces  alliées  au  delà  des 
Al|)es.  De  son  côté,  Georges  s'engagea 
à  conserver  une  flotte  considérable 
dans  la  Méditerranée  pour  coopérer 
avec  le  roi  de  Sardaigne  partout  où  il 
en  serait  besoin. 

Le  parlement  s'ouvrit  le  t*'  décem- 
bre. Dans  Tintervalle  des  deux  ses- 
sions, Wiimington,  qui  rerhpiissait 
les  fonctions  de  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie, mourut  et  fut  aussitôt  rem- 
placé par  Pelham.  L'opposition  >des 
communes  avait  alors  pour  chef  le 
jeune  Pitt,  qui  déclamait  maintenant 
contre  Carteret  avec  autant  de  vigueur 
qu'il  avait  déclamé  contre  Walpole. 
Pitt  dénonçait  Carteret  à'  la  nation 
comme  un  détestable  ministre,  comme 
le  ministre  de  l'étranger.  Par  le  traité 
de  Worms,  Georges  s'était  engagé  à 
conserver  à  la  solde  de  rAngleterre 
les  troupes  hanovriennes ,  et  à  fournir 
des  subsides  considérables  au  roi  de 
Sardaigne.  Pitt  dans  la  chambre  des 
communes ,  et  Chesterfield  dans  la 
chambre  des  lords,  attaquèrent  à  ce 
sujet  Carteret  avec  une  violence  ex- 
traordinaire ,  et  l'accusèrent  de  sacri- 
fier le  pays  aux  prédilections  du  roi 
pour  le  Hanovre  et  ses  autres  posses- 
sions continentales.  On  |)rétend  que 
le  ministre,  se  voyant  ainsi  pressé, 
dit  quHl  était  impossible  de  gouverner 
V Angleterre  autrement  que  par  la 
corruption  (1744).  Le  cabinet,  assailli 
de  cette  manière,  voulut  écarter  la 
question  relative  aux  troupes  étrangè- 
gères,  et  celle  relative  aux  subsides 
consentis  par  le  traité  ;  mais  lord  Or- 
ford  (  Walpole  ),  qui  n'avait  point  en- 
core parlé  dans  la  chambre  des  lords , 
engagea  les  ministres  à  persister.  Le 
vieux  ministre  représenta  les  circons- 
tances critiques  dans  lesquelles  était  le 
pays,  et  faisant  allusion  au  discours  de 
ta  couronne  dans  lequel  Georges  avait 

Ï»arlé  d'un  projet  d'invasion  formé  par 
e  fils  aîné  du  prétendant,  il  invita  les 
lords  à  ne  point  retirer  leur  concours 
au  cabinet.  Frédéric,  prince  de  Galles, 
oubliant  la  longue  inimitié  qui  l'avait 
tenu  éloigné  de  Walpole ,  quitta  en  ce 
moment  son  siège  pour  venir  serrer  la 
main  de  l'ancien  ministre  et  lui  expri- 


mer sa  gratitude.  Le  discours  de  lord 
Orford  eut  un  plein  succès.  On  ne 
parla  plus  de  renvoyer  les  troupes  ha- 
novriennes, de  réduire  l'armée  ou 
d'affaiblir  les  alliances  de  l'Angleterre 
en  arrêtant  les  subsides.  Dans  les 
communes ,  Pitt  et  les  autres  chefs  de 
l'opposition  cessèrent  leurs  attaques, 
et  déclarèrent  qu'il  était  nécessaire  de 
soutenir  le  gouvernement  du  roi.  Le 
bill  d^habeas  corpus  fut  suspendu  pen- 
dant deux  mois.  Les  deux  chambres 
adoptèrent  ensuite  un  bill  en  vertu  du- 
quel les  peines  portées  contre  ceux  qui 
entretenaient  une  correspondance  avec 
le  prétendant,  s'appliqueraient  égale- 
ment à  ceux  qui  correspondraient  avec 
ses  enfants  :  le  bill  portait  que  ceux- 
ci  seraient  poursuivis  par  un  acted'at- 
tainder  comme  le  prétendant  lui-même, 
s'ils  venaient  à  débarquer  en  Angle- 
terre. Une  proclamation  royale  fut 
lancée  pour  remettre  en  vigueur  les 
lois  pénales  contre  les  catholiques  ro- 
mains et  les  non  jurés,  pour  leur  or- 
donner de  s'éloigner  à  la  distance  de 
dix  milles  des  cités  de  Londres  et  de 
Westminster,  et  pour  saisir  les  armes 
et  les  chevaux'  de  tous  ceux  qui  refu- 
seraient de  prêter  le  serment  d'allé- 
geance. 

Vers  cette  époque,  la  flotte  an- 
glaise qui  naviguait  dans  la  Médi- 
terranée en  vint  aux  prises  avec  la 
flotte  franco-espagnole  qui  lui  avait 
fait  subir  un  échec.  Les  amiraux  an- 
glais passèrent  en  jugement  devant  une 
cour  martiale,  et  l'un  d'eux  fut  déclaré 
incapable  de  servir.  Les  autres  opé- 
rations navales  qui  eurent  lieu  dans 
le  cours  de  l'année  n'eurent  aucune 
importance ,  à  l'exception  toutefois 
de  celle  d'Anson,  qui  ajouta  un  nou- 
vel épisode  à  l'histoire  maritime  de 
son  pays.  Anson  était  parti  de  l'An- 
gleterre pour  les  mers  ou  Sud  (1740), 
dans  le  out  d'attaquer  les  côtes  du 
Chili  et  du  Pérou,  et  de  coopérer  avec 
l'amiral  Vernon,  lorsque  les  circons- 
tances le  per/îiettraient ,  à  travers 
risthnie  de  Darien.  Anson,  en  dou- 
blant le  cap  Horn  (mars  1741) ,  perdit 
un  de  ses  vaisseaux  et  fut  séparé  du 
reste  de  sa  flotte  par  une  tempête.  U 
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arriva  au  mois  de  juin  à  Ttle  solitaire 
de  Juan  Fernandez ,  après  avoir,  dans 
son  voyage,  perdu  par  le  scorbut  200 
hommes  sur  4  ou  500 ,  et  dans  cette 
île  il  fut  rejoint  par  le  Glocester  y 
sloop  de  guerre  qui  n'avait  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  d'équipage. 
Anson  quitta  l'île  de  Fernandez  avec 
ses  deux  navires  et  se  mit  à  explorer 
la  mer  Pacifique.  Les  navires  quHl 
montait  auraient  réduit  au  désespoir 
nos  modernes  navigateurs,  tant  ils 
étaient  désemparés  ;  de  plus ,  le  scor- 
but continuait  à  faire  des  ravages  con- 
sidérables à  son  bord.  Dans  cette  con- 
joncture, il  fut  obligé  de  détruire  le 
Glocester  et  deux  autres  petits  navires 
qui  s'étaient  ralliés  à  lui,  faute  d'hom- 
mes pour  les  conduire,  et  il  plaça  tout 
son  monde  dans  le  Centurion;  puis  il 
alla  visiter  l'île  de  Tinian ,  l'une  des 
îles  des  Ladrones.  De  l'île  de  Tinian, 
il  se  dirigea  sur  la  Chine ,  entra  dans 
la  baie  de  Canton  au  mois  de  novembre 
1742,  et  jeta  l'ancre  à  Macao.  Dans 
cet  endroit ,  il  répara  le  Centurion  qui 
était  dans  un  fort  mauvais  état,  et 
après  s'être  procuré  quelques  hommes 
nouveaux  pour  renforcer  son  équipage, 
il  se  porta  éur  le  détroit  de  Manille, 
où  il  captura  un  grand  gallion  chargé 
d'argent,  qui  portait  40  canons  et  600 
hommes;  la  bataille  fut  courte  mais 
sanglante.  Le  Centurion  fut  vainqueur  ; 
mais,  au  moment  de  la  victoire,  un 
incendie  éclata  auprès  de  la  soute  aux 
poudres ,  et  les  vainqueurs  furent  sur 
le  point  de  sauter  en  l'air  avec  leur 
navire.  La  présence  d'esprit  du  Com- 
modore les  5auva  de  ce  danger  émi- 
nent.  La  prise  était  magnifique  ;  elle 
fut  évaluée  à  313,000  livres  sterling 
(  7,825,000  fr.).  Anson  retourna  dans 
la  baie  de  Canton  ;  il  y  vendit  le  navire 
capturé  et  revint  ensuite  par  le  cap  de 
Bonne-EspéranceenAn2leterre,où  il  ar- 
riva après  avoir  couru  d'innombrables 
dangers  (15  juin  1744).  Ce  succès  causa 
une  joie  presque  frénétique  :  trente  wa- 
gons partirent  pour  Portsmouth  ;  ils 
•prirent  dans  cet  endroit  les  trésors 
provenant  de  la  capture  et  les  condui- 
sirent à  la  Tour.  A  leur  arrivée  à 
Londres ,  les  wagons  traversèrent  le 


Strand  et  Cheupside  en  grande  pompe; 
ils  étaient  escortés  par  les  hommes  du 
Centurion  et  précédés  par  les  officiers 
qui  avaient  leur  épée  nue  ;  la  musique 
militaire  accompagnait  de  ses  fanfares 
le  cortège ,  et  des  drapeaux  pris  sur 
les  Espagnols  flottaient  sur  les  wagons. 
La  guerre  désolait  en  ce  moment 
le  continent  ;  l'armée  française  qui 
était  en  Flandre  et  qui  montait  à  qua- 
tre-vingt mille  hommes,  était  com- 
mandée par  le  fameux  maréchal  de 
Saxe;  l'armée  con^binée ,  qui  se  com- 
posait d'Anglais,  de  Hollandais,  d'Au- 
trichiens et  de  Flamands,  ne  comptait 
dans  cette  contrée  que  52,000  hommes. 
L'avantage  resta  aux  Français  sur  ce 
point.  Mais  dans  l'Alsace ,  l'armée  de 
Marie  -  Thérèse ,  commandée  par  le 
prince  Charles  de  Lorraine,  remporta 
de  grands  avantages.  De  son  côté,  Fré- 
déric de  Prusse,  brisant  tout  à  coup 
ses  engagements,  entra  en  Bohême 
avec  60,000  hommes,  tandis  qu'une 
autre  division  de  son  armée  marchait 
sur  la  Moravie.  Prague  se  rendit  à  lui 
le  5  septembre.  Frédéric ,  dans  le 
même  temps,  avnit  conclu  à  Francfort 
un  traité  avec  l'électeur  de  Bavière, 
et  celui-ci  avait  envoyé  le  maréchal 
Seckendorf  avec  une  armée  en  Ba- 
vière, pour  en  chasser  Tarmée  autri- 
chienne. La  cour  de  Vienne  rappela 
aussitôt  de  l'Alsace  le  prince  Charles 
pour  faire  face  à  tant  de  dangers ,  ce 
qui  obligea  le  roi  de  Prusse  à  quitter 
la  Bohême  et  à  revenir  en  Silésie.  En 
Italie  ,  les  Français  avaient  obtenu  de 
brillants  succès ,  et  notamment  à  la 
bataille  de  Coni,  où  le  roi  de  Sardaigne 
avait  essuyé  une  éclatante  détaite; 
mais,  harcelés  parles  habitants  des 
campagnes ,  ils  avaient  été  obligés  de 
revenir  sur  leurs  pas.  Dans  la  basse 
Italie,  les  alliés  avaient  également  es- 
suyé des  revers.  Don  Carlos,  que  nous 
avons  vu  s'engager  à  la  neutralilé,grâce 
à  l'influence  du  commodore  Martin , 
considérant  que  la  perta  de  ses  États 
serait  la  conséquence  des  succès  des 
alliés,  s'était  mis  à  la  tête  d'une  force 
considérable,  composée  d'Espagnols  et 
de  Napolitains,  pour  faire  tête  au  prince 
Lobkowitz,  général  autrichien ,  et  l'a- 
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vait  forcé  à  battre  en  retraite  jusqu^en 
deçci  du  Tibre. 

Tandis  que  ces  cboses  se  passaient 
au  dehors ,  la  fameuse  douairière  du- 
chesse de  Mariborougb  mourait ,  lais- 
sant une  fortune  immense  à  ses  hé- 
ritiers, [^hpsterûeld  eut  de  cet  héritage 
20,000  iv.  sterl.  (600,000  fr.)  ;  Pitt, 
10,000  iv.  sterl.  (250,000  fr.],  à  titre 
d'encouraf;ement  pour  son  opposition 
au  pouvoir  ;  Wimbledon  reçut  pour 
sa  part  une  terre  considérable.  Dans 
le  même  temps,  lord  Carteret,  qui, 
par  la  mort  de  sa  ifière ,  était  devenu 
comte  de  Granville,  fut  renvoyé  du 
conseil.  Ce  ministre  jouissait  de  Tami* 
tié  du  roi ,  mais  il  déplaisait  à  ses 
collègues  :  Il  se  distinguait  par  un  pen- 
chant très-prononcé  pour  les  excès  de 
table;  ses  collègues,  tirant  proGt  de 
cette  passion,  demandèrent  son  expul- 
sion au  roi,  qui  Taccorda.  Le  comte 
d*Harrington  fut  nommé  à  sa  place. 
Le  ministre  aurait  voulu  introduire 
dans  le  cabinet  ouelques  membres  de 
cette  fraction  de  la  chambre  des  com- 
munes dont  Pitt  était  Tun  des  chefs, 
car  il  sentait  combien  un  pareil  con- 
cours lui  était  nécessaire  dans  les  dis- 
cussions parlementaires.  Une  place  de 
second  ordre  fut  donc  offerte  à  Pitt  ; 
mais  Pitt  répondit  avec  hauteur  qu'il 
voulait  être  secrétaire  d'État  ou  rien. 

(1745.)  Ce  changement  ministériel 
donna  une  nouvelle  activité  aux  affai- 
res. Le  ministère  ayant  demandé  une 
augmentation  de  subsides  pour  la  reine 
de  Hongrie,  ces  fonds  furent  votés  sans 
aucune  difficulté;  les  Hanovriens  con- 
tinuèrent à  rester  à  la  solde  de  TAn- 
gleterre ,  et  on  augmenta  leur  nombre 
de  15,000  à  22,000.  24,000  liv.  sterl. 
(600,000  fr.)  furent  votées  pour  l'élec- 
teur de  Cologne,  et  8,000  liv.  sterl. 
(  200,000  francs  )  pour  l'électeur  de 
Mayence.  Dans  le  même  temps ,  des 
négociations  se  poursuivaient  en  Hol- 
lande, et  les  États  s'engageaient  à  met- 
tre sous  les  armes  60,000  hommes 
pour  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir , 
et  à  confier  le  suprême  commandement 
des  armées  unies  en  Flandre  au  duc  de 
Cumberland,  fils  de  Georges.  Une  cir- 
constance favorable  pour  les  alliés  ar- 


riva sur  C4BS  entrefaites.  L'électeur  de 
Bavière  mourut,  et  son  fils,  s'étant 
empressé  d'ouvrir  des  négociations 
avec  Marie  -  Thérèse,  un  traité  fut  si- 
gné. 

Le  célèbre  Robert  Walpole  mourut 
dans  le  cours  de  cette  année,  donnant 
encore  dans  ses  derniers  instants  une 
preuve  de  sa  profonde  sagacité  et  de 
la  connaissance  parfaite  qu  il  avait  des 
hommes.Georges,  pour  des  motifs  po- 
litiques ,  aurait  voulu  marier  son  se- 
cond fils,  le  duc  de  Cumberland ,  à  la 
fille  du  roi  de  Danemark.  Cette  prin- 
cesse était  difforme  et  déplaisait  au 
duc  ;  aussi  cherchait-il  à  se  soustraire 
à  ce  mariage.  Le  duc  envoya  son  gou- 
verneur consulter  Walpole;  celui-ci, 
après  avoir  réfléchi  un  moment ,  vit 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  pour 
le  prince  d'échapper  au  mariage  pro- 
posé. C'était  d'attaquer,  dans  cette  oc- 
casion ,  le  roi  par  son  côté  faible,  qui 
était  l'avarice.  Il  dit  au  gouverneur 
d'engager  le  duc  à  donner  son  consen- 
tement au  mariage,  à  cette  condition 
qu'il  recevrait  immédiatement  un  re- 
venu considérable  et  distinct.  «Croyez- 
moi,  ajouta  le  ministre  mourant,  lors- 
que le  duc  aura  fait  cette  demande,  le 
roi  n'insistera  pas  longtemps  pour  lui 
faire  épouser  la  princesse  de  Dane- 
mark. »  L'événement  justifia  la  pré- 
diction. Walpole  mourut  à  l'âge  de 
soixante-neuf  ans. 

La  campagne  commença  en  Flan- 
dre au  mois  d'avril  ;  les  Français 
pressaient  en  ce  moment  Tournay  et 
bloquaient  étroitement  la  place.  L'ar- 
mée alliée,  commandée  par  Cumber- 
land ,  s' étant  portée  sur  cette  ville 
pour  la  secourir,  une  bataille  sanglante 
s'engagea;  c'est  celle  de  Fontenoy. 
Une  foule  d'officiers  de  distinction 
appartenant  à  l'armée  alliée,  et  notam- 
ment le  lieutenant  général  Campbell  et 
le  major  général  Ponsonby,  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille,  a  Cette  action, 
dit  un  officier  écossais ,  est  la  plus  fa- 
tale pour  les  officiers  qui  ait  eu  lieu 
de  mémoire  d'homme.  »  La  ville  et  la 
citadelle  de  Tournay  se  rendirent  aux 
Français  à  quelques  jours  de  là.  La  ci- 
tadelle de  Gand,  Bruges,  celles  de  Den- 
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dermond,  d'Oudeharde,  d'Ostende  oi^ 
vrirent  leurs  portes.  Dans  le  même 
temps,  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  déjà 
battu  Je  prince  Charles  de  Lorraine 
en  Silésie ,  se  jetait  entre  les  Autri- 
chiens et  leurs  auxiliaires  les  Saxons, 
et  battait  leurs  armées  le  même  jour 
(  3  juin  ) ,  dans  la  bataille  décisive  de 
Hohen  Friedberg.  Frédéric  entra  en- 
suite en  Bohême  dans  le  but  de  dé- 
truire tous  les  approvisionnements  que 
ie  pays  pourrait  renfermer.  Les  évé- 
nements se  compliquèrent  par  Télec- 
tion  de  François,  époux  de  Marie-ïhé- 
rèse,  à  qui  la  diète  de  Francfort  ve- 
nait de  donner  le  titre  d'empereur 
(13  septembre).  Ce  fait  ne  rendit  Fré- 
déric que  plus  acharné  contre  les  Au- 
trichiens ;  il  remporta  sur  eux  une 
brillante  victoire  à  Soor ,  malgré  Pin- 
fériorité  numérique  de  son  armée. 
Frédéric  perdit  tous  ses  bagages  dans 
cette  affaire,  et,  n'ayaut  ni  plume  nj 
encre,  il  écrivit  au  crayon  les  lignes 
suivantes  à  son  ministre  :  «  J'ai 
battu  les  Autrichiens  et  je  leur  ai  fait 
plusieurs  prisonniers;  faites  chanter 
le  Te  Deum.  »  Frédéric  se  retira  en- 
suite en  Silésie,  où  il  établit  ses  trou- 
pes dans  de  bons  quartiers  d'hiver. 
Cependant  Frédéric  négociait  en  ce 
moment  avec  le  roi  Georges  pour  obte- 
nir la  reconnaissance  de  sa  nouvelle 
conquête,  négociation  qu'il  tint  secrète 
dans  la  crainte  de  perdre  l'alliance 
française.  En  Italie,  les  alliés  avaient 
éprouvé  également  des  échecs  consi- 
dérables ,  car  les  armes  françaises 
étaient  sorties  victorieuses  dans  pres- 
que toutes  les  rencontres  qu  elles 
avaient  eues  avec  leurs  adversaires. 

La  nouvelle  que  le  roi  avait  annon- 
cée aux  communes  relativement  à  l'in- 
Tasion  dont  l'Angleterre  était  menacée 
était  réelle  :  le  fils  aîné  du  prétendant, 
cédant  à  l'invitation  des  jacobites 
écossais,  s'apprêtait,  avec  le  concours 
de  la  France,  à  venir  dans,  le  royaume. 
Le  gouvernement  français  amassait  en 
ce  moment  des  troupes  à  Dunkerque 
et  à  Calais ,  et  préparait  des  vaisseaux 
de  transport  à  Brest  et  à  Rochefort 
pour  l'expédition.  Le  jeune  Charles^ 
Edouard  quitta  Rome ,  où  était  son 


père,  s'embarqua  sur  la  flotte  fran- 

Îfaise,  qui  mit  aussitôt  à  la  voile  ;  mais 
es  Vaisseaux  ayant  éprouvé  une  vio- 
lente tempête,  ils  rentrèrent  dans  le 
port ,  et  rexpédition  fut  remise  à  un 
temps  plus  opportun. 

Cet  échec  ne  ralentit  point  l'ar- 
deur du  jeune  prétendant,  et,  enhardi 
par  les  succès  des  Français  à  Fontenoy 
et  les  promesses  qu'il  l'ecevait  d'E- 
cosse, il  partit  de  France  pour  se 
rendre  en  Ecosse ,  accompagné  seule- 
ment d'un  petit  nombre  d'adhérents. 
Son  navire,  après  avoir  échappé  à  la 
poursuite  de  plusieurs  croiseurs  an- 
glais, jeta  l'ancre  dans  le  port  d'Érisca, 
petite  île  entre  Barra  et  South  Uist. 
En  approchant  du  rivage,  on  aperçut 
un  aigle  d'une  immense  grosseur  pla- 
ner au-dessus  du  navire.  «  Voilà,  s'é- 
cria lord  Tullibardine,  l'un  des  com- 
pagnons du  prince,  le  roi  des  oiseaux, 
qui  vient  saluer  l'arrivée  de  Votre 
Royale  Altesse  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  »  Charles  •  Edouard  accepta 
cet  augure  ;  il  descendit  à  terre ,  ou  il 
y  apprit  que  Macdonald  de  Clanro- 
nald ,  le  lord  de  ces  Wes^  qui  était  at- 
taché à  sa  cause,  était  absent.  Charles 
revint  à  bord;  on  leva  l'ancre,  et  le 
navire  arriva  bientôt*  dans  la  baie  de 
Lochnanuag,  entre  Moidart  et  Arisaig. 
Charles  trouva  dans  cet  endroit  le 
jeune  Macdonald  de  Clanronald ,  qui 
vint  avec  quelques  hommes  de  son 
clan  se  mettre  à  sa  disposition.  Quoi- 
que jeune,  Clanronald  était  un  homme 
de  jugement.  Il  représenta  au  prince 
que  ce  serait  folie  de  prendre  les  armes, 
si  on  ne  recevait  pas  de  secours  du  de- 
hors. Mai^  ces  conseils  pleins  de  sa- 
gesse furent  repoussés  par  le  jeune 
prétendant,  qui  fit  un  appel  chaleu- 
reux aux  sentiments  guerriers  de  ses 
auditeurs;  tandis  qu'il  parlait,  les  yeux 
de  Charles  se  portèrent  sur  un  jeune 
homme  armé  de  pied  en  cap  à  la  façon 
de  son  pays,  qui  paraissait  écouter 
avec  avidité.  Ce  jeune  homme  était 
parent  de  Macdonald  de  Clanronald. 
Charles,  allant  droit  à  lui  :  «  Vous,  au 
moins ,  dit-il ,  me  donnerez  votre  as- 
sistance.—Je  vous  la  donnerai,»  s'écrit 
le  jeune  homme  avec  enthousiasme,  et 
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portantlamainàlapoisnéedesa  dague, 
il  ajouta  :  «je  suis  prêt  à  mourir  pour 
TOUS  alors  même  qu*nucun  homme 
des  hautes  terres  ne  voudrait  tirer 
répée  pour  votre  cause.  »  Ces  paroles 
d*enthousiasme  gagnèrent  tous  les  as- 
sistants. Les  Macdonald  déclarèrent 
qu'ils  prendraient  sur-le-champ  les  ar- 
mes, pour  que  tous  ceux  qui  portaient 
le  tartan  suivissent  leur  exemple. 

Charles,  sâr  de  cet  appui,  mit  pour 
la  première  fois  le  pied  sur  la  terre 
d'Ecosse  (25  juillet  1745).  Il  était  ac- 
compagné de  sept  personnes,  que  Ton 
nomma  ensuite  les  sept  hommes  de 
Moidart,  du  lieu  où  ils  avaient  débar- 
qué :  c'étaient  le  marquis  de  Tullibar- 
dine,  auouel  les  Highlanders  donnaient 
le  titre  de  duc  d'Atholl;  sir  Thomas 
Sheridan,  qui  avait  été  le  tuteur  de 
Charles  ;  sir  John  Macdonald ,  ofGcier 
au  service  de  TEspagne  ;  un  ecclésias- 
tique du  nom  de  Kelly;  un  gentilhomme 
anglais  du  nom  de  Francis  Strickland  ; 
Enéas  Macdonald,  frère  de  Kinloch 
Moidart,  et  Bûcha nan. La  petite  troupe 
alla  habiter  une  ferme  du  voisinage , 
qui  appartenait  au  jeune  Clanronaid  , 
et  aussitôt  Charles  envoya  des  lettres 
et  des  messagers  à  tous  les  chefs  de 
clans.  Parmi  ceux-ci  était  Cameron  de 
Locheil ,  chieftain  renommé  pour  sa 
bravoure  et  son  influence  ;  Locheil  re- 
çut rinvitation  du  prince  et  résolut  d'y 
obéir,  mais  avec  Tintention  de  l'enga- 
gager  à  abandonner  sa  téméraire  en- 
treprise et  à  retourner  en  France  aus- 
sitôt qu'il  le  pourrait.  Cameron  de  Lo- 
cheil se  mit  en  route  et  alla  voir  son 
frère  Cameron  de  Fassefern,  qui  lui 
dit  de  retourner  sur  ses  pas  et  d'en- 
voyer simplement   son   opinion   par 
écrit  au  prince.  «  Je  vous  connais,  dit 
Fassefern  à'  son  frère,  mieux  que  vous 
ne  vous^connaissez  vous-même,  et  si 
une  fois  le  prince  vous  parle,  il  vous 
fera  faire  tout  ce  qui  lui  plaira.  »  Lo- 
cheil répondit  qu'il  ne  pouvait,  sans 
manquer  de  respect  au  prince,  se  dis- 
penser d'aller  le  voir  à  la  ferme.  A  son 
arrivée,  Charles  le  prit  à  part  et  cher- 
cha à  éloigner  ses  objections;  puis, 
voyant  que  Locheil  était  indécis,  il  fit 
un  dernier  appel  aux  sentiments  de  gé- 


nérosité de  son  auditeur.  «  Je  sais  dé- 
cidé à  tout ,  s'écria-t-il  ;  dans  quelques 
jours ,  avec  le  peu  d'amis  que  j'ai ,  je 
planterai  l'étendard  royal  et  procla- 
merai au  peuple  de  la  ixrande-Breta- 
gne  que  Charles  Stuart  est  venu  pour 
réclamer  la  couronne  de  ses  ancêtres 
ou  périr  dans  l'entreprise.  Locheil, 
que  mon  père  m'a  souvent  représenté 
comme  le  plus  sûr  de  nos  amis  ,  peut 
rester  chez  lui  s'il  le  veut,  et  y  appren- 
dre par  les  iournaux  le  sort  de  son 
prince.  »  C'était  trop  pour  Locheil. 
«  Non  ,  s'éeria-t-il  avec  chaleur,  je 
partagerai  le  sort  de  mon  prince,  et 
c'est  ce  que  feront  comme  moi  tous 
ceux  sur  lesquels  la  nature  ou  la  for- 
tune m'a  donné  quelque  droit.  »  Le  dé 
était  jeté  :  le  sang  écossais  devait  arro- 
ser les  plaines  fatales  de  Culloden. 

Malgré  les  précautions  dont  le  prince 
s'était  entouré ,  le  bruit  de  son  arrivée 
était  déjà  parvenu  au  gouvernement , 
qui  envoya  aussitôt  deux  compagnies 
pour  renforcer  la  garnison  au  fort 
William.  Cette  troupe,  qui  était  com- 
mandée par  le  capitaine  John  Scott, 
avait  à  traverser  une  partie  de  la  con- 
trée de'  Glengarry  et  de  Keppocb,  au 
milieu   des  montagnes   et  des   lacs. 
Elle  atteignit  un  endroit  appelé  High- 
Bridge ,  qui  tire  son  nom  d'un  pont 
suspendu  sur  des  rochers.  Tout  à  coup 
Scott  entendit  le  bruit  des  cornemuses, 
et  vit,  à  quelque  distance  de  lui ,  plu- 
sieurs Highianders  armés;  Scott  fit 
faire  halte  à  sa  troupe  et  envoya  à  la 
reconnaissance.  Ne  voyant  aucune  dis- 
position agressive,  il  s'engagea  dans 
un  dénié  étroit.  Alors  les  Highianders, 
cachés  derrière  des  arbres  et  des  ro- 
chers ,  ouvrirent  un  feu  meurtrier  sur 
la  petite  troupe.  Scott  voulut  battre  en 
retraite  pour  gagner  Invergary  dans 
l'espoir  d'y  trouver  du  secours.  Mais, 
à  peine  eut-il  fait  quelques  pas,  qu'il 
vit  la  route  barrée  par  une  masse  com- 
pacte de  Highianders.  La  résistance 
était  inutile  :  les  soldats  déposèrent 
leurs  armes  et  furent  faits  prisonniers. 
Cette   rencontre  ,  dans   laquelle  les 
Highianders  n'avaient  pas  perdu  un 
seul  homme,  les  remplit  d'enthou- 
siasme. 
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Le  rende2-yous  des  hommes  du  clan 
de  Cameron  et  des  autres  clans  jaco- 
bite§  avait  été  Gxé  à  Gienfinnin,  vallée 
étroite  dans  laquelle  coule  la  rivière 
Finnin,  entre  des  montagnes  escarpées 
et  inaccessibles  à  la  cavalerie.  Charles 
vint  dans  cet  endroit  et  alla  se  loger 
dans  rhabitation  d'un  berger  pour  y 
attendre  Tarrivée  des  clans.  Ceux  •  ci 
parurent  bientôt,  accompagnant  les 
prisonniers  qu'ils  avaient  faits  récem- 
ment ;  ils  étaient  au  nombre  de  7  à  800. 
Charles  donna  à  Tullibardine  Tordre 
de  déployer  Tétendard  royal,  qui  était 
tricolore.  Tullibardine  s'aVança  tenant 
à  la  main  Tétendard  et  ayant  de  cha- 
que côté  un  Highiander.  Puis  lecture 
fut  faite  d'un^manifeste  de  Jacques , 
qui  instituait  un  ôonseil  de  régence 
et  nommait  régent  son  fils  Charles- 
Edouard.  Ce  document  était  daté  de 
Rome  du  mois  de  décembre  1743. 
Après  lecture  du  manifeste,  Charles 
fit  un  discours  aux  chefs  de  clans  et 
aux  clans  eux-mêmes ,  et  lorsqu'il  eut 
fini,  ses  auditeurs  firent  retentir  les 
montagnes  de  leurs  huzzas  et  agitè- 
rent en  Tair  leurs  bérets.  Charles  vou- 
lut ,  à  cette  occasion ,  faire  preuve  de 
magnanimité.  Un  officier  anglais  du 
nom  de  Swettenham  se  trouvait  parmi 
les  prisonniers;  Charles  lui  rendit  la 
liberté  et  lui  dit  d'aller  retrouver  son 
général  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
qui  venait  de  se  passer.  La  petite 
troupe  se  remit  en  route  et  se  dirigea 
vers  la  demeure  de  Locheil,  et  s' étant 
renforcée  en  chemin,  Charles  se  trouva 
bientôt  à  la  tête  d'une  armée  de  1,600 
hommes. 

Le  gouvernement  lançait  en  ce  mo- 
ment une  proclamation  ,'^et  offrait  une 
récompense  de  30,000  liv.  st.  (750,000 
francs)  à  quiconque  livrerait  le  fils  aine 
du  prétendant;  d'un  autre  côté,  les 
autorités  d'Edimbourg  se  mettaient 
en  mesure  d'arrêter  l'invasion  avant 
qu'elle  eût  pris  du  développement.  Sir 
John  Cope ,  commandant  en  chef  en 
Ecosse,  se  porta  sur  Dalnacardoch, 
où  il  rencontra  le  capitaine  Svvetten- 
ham,  qui  lui  dit  qu'au  moment  où  il 
avait  quitté  l'armée  des  rebelles,  elle 
s'élevait  à  1,400  hommes,  mais  qu'en 


route  il  avait  rencontré  plusieurs  trou- 
pes qui  allaient  se  réunir  à  celle  de 
Charles.  Cope  croyant  pouvoir ,  avec 
ses  troupes  régulières,  battre  aisément 
les  Highlanders,  quel  que  fiât  leur  nom- 
bre, continua  sa  route  et  s'engagea  té- 
mérairement dans  les  passes  de  Cor- 
ryarrak. 

Charles  entra  à  Perth  au  milieu  des 
acclamations  du  peuple.  Il  ne  lui  res- 
tait plus ,  de  l'argent  qu'il  avait  ap- 
porte de  France,  qu'une  seule  pièce 
d'or;  mais  il  espérait,  disait -il  en  la 
montrant  à  l'une  des  personnes  de  sa 
suite ,  en  avoir  davantage  et  ne  point 
en  manquer.  En  attendant ,  des  déta- 
chements arpiés  de  Highlanders  par- 
couraient les  comtés  d'Angus  et  de  Fife, 
proclamant  partout  roi,  Jacques  VIII, 
et  s'emparant  de  tout  l'argent  qu'ils 
pouvaient  trouver.  La  cité  de  Perth 
fournit  à  Charles  500  liv.  sterl.  (7,500 
francs),  et  les ' jacobites  d'Edimbourg 
lui  envoyèrent  des  sommes  considéra- 
bles. Charles  se  fixa  à  Perth  et  lança 
à  profusion  des  proclamations.  Dans 
l'une,  il  offrait  30  liv.  sterl.  (750  fn) 
à  quiconque  lui  livrerait  le  roi  Georges. 
Le  peu  d  importance  de  la  somme,  eu 
égard  à  l'importance  de  la  capture  que 
la  proclamation  avait  en  vue ,  donna 
lieu  à  des  railleries.  Charles  s'empressa 
d'élever  la  somme  promise  à  30,000 
livres  sterl.  (  750,000  fr.). 

Le  11  septembre,  Charles  quitta 
Perth  avec  sa  petite  armée  et  se  porta 
sur  Edimbourg;  il  espérait  devancer 
Cope  dans  cette  ville,  et  s'en  rendre 
maître  avant  que  celui-ci  pût  lui  porter 
secours. 

Le  15,  après  un  voyage  qui  n'avait 
été  marqué  par  aucun  incident  ro- 
marquabie,  Ciiarles  vint  s'établir  avec 
sa  petite  armée  à  Linlithgow  qui  est 
éloigné  de  seize  milles  seulement  d'E- 
dimbourg. Cette  nouvelle  jeta  la  cons- 
ternation parmi  les  habitants,  qui, 
depuis  longtemps,  étaient  accoutumés 
à  une  vie  paisible,  et  n'auguraient  rien 
de  bon  de  l'arrivée  du  jeune  préten- 
dant. La  vHIe  ne  contenait  qu'une 
faible  garnison,  et  Archibald  Stewart, 
le  lord  prévôt,  ou  le  principal  de  la 
ville,  était  soupçonné  ae  jacobitisme. 
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Dflix  députatîons  successives  furent 
envoyées  au  jeune  prétendant  pour 
l^nviler  à  arrêter  sa  marche;  mais 
Charles  refusa  de  recevoir  ces  dépu- 
tatious.  Quittant  Linlithgow,  il  se 
porta  sur  Edimbourg,*  et  il  y  entra 
sans  résistance  avec  son  armée,  qui 
se  composait  en  ce  moment  de  2,000 
hommes.  Charles  était  à  cheval  ;  il  se 
montra  dans  les  lieul  publics,  et  le 
soir  il  donna  bal  dans  les  apparte- 
ments longtemps  abandonnés  du  pa- 
lais dHoly-Rood;  mais  sa  conversa- 
tion, dans'  laquelle  on  apercevait  une 
éducation  un  peu  négligée,  et  la  rêve- 
rie qui  régnait  sur  son  visage,  donnè- 
rent à  penser,  même  à  ses  amis,  que 
Tentreprise  était  au-dessus  de  ses 
forces. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient 
à  Edimbourg,  Cope  débarcjuait  avec 
ses  troupes  et  son  artillerie  a  Dunbar, 
et  se  mettait  en  marche  sur  Edim- 
bourg. A  cette  nouvelle  Charles  quitta 
la  capitale  de  TËcosse  pour  aller  à  sa 
rencontre.  Les  deux  armées  se  trou- 
vèrent en  présence  dans  le  village  de 
Preston,  à  une  petite  distance  de  Car- 
berry;  lieu  où  autrefois  Marie  Stuart 
avait  été  faite  prisonnière  par  ses  pro- 
pres sujets.  Toute  la  journée  et  la  nuit 
suivante  les  deux  armées  restèrent 
înactives;  mais  le  matin,  les  troupes 
du  jeune  prétendant  s'ébranlèrent  et 
Tattaque  commença.  Les  clans  de 
Clanronald,  ceux  de  Glengarry  et  de 
Keppoch  formaient  Taile  droite.  Les 
Maegregors,  les  clans  de  Perth  for- 
maient le  centre;  Taite  gauche  était 
composée  des  clans  d'Appin  et  de  Lo- 
eheil.  Derrière  cette  première  ligne 
était  la  réserve  composée  du  clan  d  A- 
tholl,  et  des  Robertsons  de  Strowan , 
des  Mac-Donalds  de  Glenco,  et  des 
Mac-Tianchlans,  qui  étaient  tous  com- 
mandés par  lord  INairn.  Charles  se 
plaça  avL  milieu  de  la  réserve  et  der- 
rière la  première  ligne.  Locheil  atta- 
3ua  Tartillerie  au  milieu  des  huzzas 
e  ses  hommes,  et  s'en  empara. 
L'infanterie  anglaise  fit  aussitôt  une 
charge  pour  reprendre  les  canons; 
nais  les  Highianders  puisant  un  nou- 
yUM  eourage  dans  ie  premier  succès 


qu'ils  venaient  de  remporter,  s'élan- 
cèrent a  sa  rencontre  et  la  mirent  en 
déroute.  La  victoire  fut  complète  du 
côté  de  Charles.  200  hommes  et  5 
officiers  de  l'armée  royaliste  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille.  80  officiers 
furent  faits  prisonniers.  Le  canon, 
les  tentes,  le  bagage  et  le  trésor  de 
l'armée  tombèrent  au  pouvoir  des 
Highianders,  qui,  de  leur  côté,  eurent 
en  tués  4  officiers  et  30  soldats,  et  en 
blessés,  6  ofRciers  et  70  soldats. 
Cette  victoire  remplit  d'espoir  le 

tine  prétendant;  il  revint  à  Édim- 
urg  le  lendemain  matin,  et  fit  son 
entrée  dans  cette  ville  au  bruit  des 
cornemuses,  et  au  milieu  des  accla- 
mations des  hommes  de  son  parti.  11 
passa  la  revue  de  son  armée  qui  comp- 
tait environ  1400  hommes.  Toutefois 
ce  succès  n'était  pas  aussi  décisif  que 
le  croyait  le  vainqueur;  en  effet,  le 
château  d'Edimbourg  était  occupé  par 
'  les  troupes  royalistes.  Dans  le  nord, 
les  vassaux  du  duc  d'Argyle,  et  tous 
les  clans  qui  portaient  le  nom  de 
Campbell,  de  Grants,  de  Munros,  de 
Mackays,  de  Sutherland,  étaient  déci- 
dés à  rester  attachés  au  roi  Georges. 
D'un  autre  côté,  l'argent  manquait 
au  jeune  prétendant  ;  et,  à  cet  égard, 
il  n'avait  à  offrir  à  ses  soldats  que  le 
résliitat  du  pillage  qu'ils  pouvaient 
commettre,  ce  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  lui  faire  de  nombreux  enne- 
mis. De  plus,  le  gouvernement  en- 
voyait des  troupes  à  marches  forcées 
pour  aller  à  sa  rencontre.  Enfin,  le 
parlement,  qui  venait  de  s'assembler, 
avait  pris  plusieurs  mesures  énergi- 
ques; et  l'on  sait  que  J'une  d'elles  était 
la  suspension  de  Vhàbeas  corpus. 

Les  difficultés  naissaient  même  au 
sein  de  la  ville  dans  laquelle  il  venait 
d'entrer  en  vainqueur.  Le  général 
Guest,  qui  commandait  le  château 
d'Edimbourg,  ayant  envoyé  une  let- 
tre au  prévôt  pour  lui  dire  que  si  une 
libre  communication  n'était  pas  per- 
mise entre  la  ville  et  le  château,  il 
ferait  feu  immédiatement,  Charles, 
en  réponse,  défendit,  sous  peine  de 
mort,  toute  commnnieation  avee  le 
château.  La  citadelle  commença  le 
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feu,  et  par  une  nuit  sombre,  la  garni- 
son de  la  forteresse  fit  une  vigoureuse 
sortie  et  incendia  plusieurs  maisons. 
Cet  érénement  fît  Jeter  les  hauts  cris 
aux  habitants  d'Edimbourg,  ce  qui 
obligea  Charles  à  retirer  sa  proclama- 
tion et  à  permettre  les  communica- 
tions demandées. 

Cependant  Tarmée  du  jeune  préten- 
dant grossissait  chaque  jour.  Lord 
Ogilvie,  fils  aîné  du  comte  d*Airlie, 
était  arrivé  à  Edimbourg,  conduisant 
avec  lui  un  régiment  de  600  hommes  ; 
et  d^autres  seigneurs  également  puis- 
sants l'avaient  suivi.  Charles  conti- 
nuait à  publier  force  proclamations. 
Dans  Tune  d'elles^  il  abolissait  pour 
toujours  Tacte  d'union,  et  déclarait 
que  son  père  ne  ratifierait  jamais  cette 
union  prétendue.  Il  dénonçait  comme 
illégale  la  dette  nationale  :  il  promet- 
tait cependant  de  payer  ceux  des 
Écossais  qui  étaient  créanciers  de 
l'État;  il  s'engageait  au  nom  du  Dieu 
tout-puissant,  et  sur  sa  parole  de 
prince  chrétien,  d'accorder  la  liberté 
de  conscience  à  tous  ses  sujets,  et  de 
laisser  à  l'Ecosse,  à  l'Angleterre  et  à 
l'Irlande  la  jouissance  du  culte  reli- 
gieux qui  était  établi  dans  ces  con- 
trées. Il  niait  que  la  cause  des  Stuarts  ' 
eût  pour  promoteurs  la  France  et  l'Es- 
pagne. «  Écoutez  la  pure  vérité,  disait 
la  proclamation.  J'ai  loué,  avec  mon 
propre  argent,  un  navire  mal  pourvu 
d'armes,  et  je  suis  arrivé  en  Ecosse 
n'ayant  avec  moi  que  sept  personnes  ; 
j'ai  publié  le  manifeste  du  roi~  mon 
père;  j'ai  proclamé  son  titre,  ayant 
d'une  main  un  acte  de  grâce  pour  ses 
ennemis,  et  de  l'autre  main  la  liberté 
de  conscience.  »  Le  prétendant  atta- 
quait la  proclamation  de  Georges, 
qui,  disait-il,  était  obligé  d'avoir  re- 
cours à  des  troupes  étrangères  pour 
l'assister  dans  la  lutte,  tandis  que  lui 
n'avait  pris  pour  défenseurs  que  ses 
propres  sujets.  La  vérité  est  que  Char- 
les et  son  père  s'étaient  adressés  suc- 
cessivement à  la  France,  à  l'Espagne, 
ainsi  qu'à  toutes  les  autres  cours 
d'Europe,  et  que  toutes,  hors  la 
France,  s'étaient  refusées  à  prendre 
part  à  l'enlreprise.  A  la  nouvelle  de 


ce  qui  se  passait  en  Ecosse,  le  gou- 
vernement français  dépécha  plusieurs 
croiseurs  avec  aes  armes  et  quelque 
argent  qu'il  destinait  au  jeune  pré- 
tendant. La  cour  de  Versailles  envoya 
même  un  agent  à  Edimbourg  pour 
féliciter  Charles  de  ses  succès. 

Charles  avait  en  ce  moment  un  con- 
seil d'État  régulier,  dans  lequel  étaient 
discutées  toutes  les  affaires  concernant 
la  cause  jacobite.  On  savait  que  le  gou- 
vernement anglais  avait  mis  sur  pied 
une  force  imposante.  Les  forces  réu- 
nies de  Charles  ne  montaient,  au  con- 
traire, qu'à  cinq  ou  six  mille  hommes. 
Cependant  le  projet  d'envahir  l'Angle- 
terre fut  adopté.  L'armée  de  Charles 
fut  divisée  en  deux  colonnes  :  la  pre- 
mière, dans  laquelle  étaient  les  bagages 
et  Tartillerie,  devait  se  diriger  sur 
Carliste  par  la  route  directe  de  Moffat  ; 
la  seconde ,  conduite  par  Charles  en 
personne ,  devait  prendre  la  route  cir- 
cititeuse  de  Kelso,  comme  pour  entrer 
en  Angleterre  par  le  Piorthumberland. 
L'armée  de  Charles  avait  maintenant 
une  organisation  régulière.  Dans  les 
régiments  formés  par  les  clans,  chaque 
compagnie  avait  deux  capitaines,  deux 
lieutenants  et  deux  enseignes.  Les 
fonctions  de  colonel  et  dç  commandant 
étaient  remplies  par  les  chefs  de  clans 
eux- mêmes,  ou  par  leuTS  frères  ou  leurs 
fils,  selon  l'ancienne  coutume  écossaise. 
Chaque  homme  du  régiment  portait  le 
nom  et  se  considérait  parent  du  chef 
et  colonel  ;  la  paye  d'4]n  capitaine  était 
fixée  à  une  demi-couronne  par  jour; 
celle  du  lieutenant  à  deux  schellings; 
celle  d'enseigne,  à  un  schelhng  et  demi  ; 
les  simples  soldats  recevaient  un  demi- 
sclielling  par  jour.  Les  soldats  qui  for- 
maient la  première  ligne  de  chaque  ré- 
giment recevaientun  scheliing  par  jour. 
Les  jours  de  bataille,  chaque  compa-  ' 
gnie  fournissait  deux  de  ses  meilleurs 
soldats  pour  former  une  garde  au  chef, 
qui  se  plaçait  toujours  au  centre. 

Charles  traversa  la  Tweed  à  Kelso  ; 
de  là ,  après  une  contre  marche  exécu- 
tée dans  le  but  de  tromper  l'ennemi , 
il  se  porta  sur  Reddiogs,  dans  le  Cuo»- 
berland.  L'armée  écossaise,  en  tra- 
versant la  frontière    fit  retentir  Vm 
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de  ses  buzzas  et  du  son  de  ses  corne- 
muses ;  la  joie  des  soldats  était  ex- 
trême; mais,  tout  à  coup,  cette  joie  et 
ces  cris  d'allégresse  cessèrent  pour 
faire  place  à  la  consternation,  car 
Cameron  de  Locheil,  en  tirant  son 
épée,  s'était  légèrement  blessé  à  la 
main ,  ce  qui  fut  regardé  comme  un 
mauvais  présage.  Le  jour  suivant,  les 
deux  colonnes  se  réunirent,  et  Tarmée 
se  porta  sur  Carlisle,  qu'elle  somma 
inutilement  de  se  rendre.  Toutefois , 
après  q[uelques  jours  de  siège ,  la  ville 
et  Ja  forteresse  capitulèrent  (15  no- 
vembre 1745).  Ce  succès  écarta  les 
alarmes  qu'avait  fait  naître  Taccident 
survenu  à  Cameron  de  Locheil  ;  le  17, 
Charles  fit  son  entrée  triomphante  dans 
la  ville.  Un  conseil  de  guerre  fut  aussi- 
tôt convoqué  pour  décider  quelles  se- 
raient les  mesures  à  prendre  dans  la 
conjoncture  actuelle.  Les  uns  propo- 
sèrent de  se  porter  sur  Newcastle^  à 
la  rencontre  de  l'armée  anglaise ,  qui 
était  commandée  par  le  général  Wade; 
les  autres  auraient  voulu  marcher  di- 
rectement sur  Londres  par  la  route 
du  Lancasbire;  d*autres  enfin  propo- 
sèrent de  rebrousser  chemin  et  de  re- 
venir en  Ecosse,  vu  qu'il  n'y  avait 
point  de  probabilités  que  les  jaicobites 
anglais  se  levassent  pour  soutenir  l'ar- 
mée d'invasion.Le  conseil  adopta  le  se- 
cond parti.  Mais,  déjà,  l'armée  de  Char- 
les se  trouvait  réduite  à  quatre  mille 
cinq  cents  hommes  par  suite  de  plu- 
sieurs défections ,  et  par  Tobligation 
où  le  jeune  prétendant  avait  été  de 
laisser  une  garnison  de  deux  cents  hom- 
mes à  Carlisle;  l'armée  se  remit  en  rou- 
te, et  se  porta  sur  le  Lancashire.  Le 
37  novembre,  elle  arriva  à  Preston.  On 
sait  que  ce  lieu  avait  été  fatal  aux 
Écossais;  aussi  Pesprit  superstitieux 
de  l'armée  de  Charles  fut  •  il  assailli 
de  nouveau  d'une  terreur  soudaine. 
Les  soldats  hésitèrent  même  à  aller 
plus  loin  ;  cependant  lord  Georges 
Murray,  pour  dissiper  ces  alarmes, 
ayant  traversé  le  pont  à  la  tête  de  ses 
troupes,  et  étant  venu  s'établir  du  côté 
opposé,  le  reste  de  Tannée  le  suivit. 
De  Preston ,  les  Hîghlanders  se  por- 
tèrent sur  le  Wigan.  Une  partie  de 


Parmée  s'avança  aussitôt  vers  Ligh, 
tandis  qu'un  petit  détachement  entrait 
dans  Manchester,  et  s'emparait  de  cette 
ville."  Ce  détachement,  dit  un  écrivain 
nommé  Ray,  qui  servait  en  qualité  de 
volontaire  âans  l'armée  de  Charles,  se 
composait  simplement  d'un  sergent, 
d'un  tambour  et  d'une  femme  ivre. 
Personne  ne  songea  à  lui  faire  résis- 
tance.» Pour  donner  le  change  aux  ha- 
bitants, le  sergent  demanda  aux  auto- 
rités que  l'on  préparât  des  logements 
f»our  dix  mille  nommes,  quoiqu'en  réa- 
ité  l'armée  de  Charles  ne  fût  que  de 
quatre  mille  hommes  environ,  car,  dans 
sa  route  de  Carlisle.  au  Lancashire, 
Charles  n'avait  fait  aucune  recrue. 
Toutefois,  par  ses  promesses,  le  ser- 
gent parvint  à  enrôler  un  certain  nom- 
Ere  d'individus,  avec  lesquels  on  forma 
un  régiment  qui  reçut  le  nom  de  régi- 
ment de  Manchester. 

Le  général  Wade ,  à  la  nouvelle  de 
la  reddition  de  Carlisle,  s'était  mis  à 
la  poursuite  du  prétendant ,  et  s'avan- 
çaité  marches  forcées  sur  ses  derrières, 
tandis  que  sur  la  route  de  Londres,  le 
duc  de  Cumberland,  avec  une  armée 
composée  de  cinq  mille  hommes  de 
troupes  régulières,  et  trois  mille  hom- 
'  mes  de  la  milice,  se  préparait  à  dis- 
puter le  passage  à  Charles.  Derrière 
Cumberland ,  une  autre  armée  était 
réunie  sur  les  limites  de  l'Hertford- 
sbire  et  du  Middiesex,  pour  le  soute- 
nir en  cas  de  défaite.  Les  dispositions 
du  pays  n'étaient  rien  moins  que  favo- 
rables pour  le  jeune  prétendant.  Les 
espérances  qu'il  avait  fondées  sur  les 
catholiques  et  la  population  des  villf s 
ne  se  réalisèrent  point.  La  cité  de 
Chester,  où  habitaient  un  grand  nom- 
bre de  catholiques ,  s'était  mise  en  état 
de  défense  ;  tandis  que  les  habitants  de 
Liverpool  venaient  de  lever  à  leurs 
frais  un  régiment  composé  de  sept  cents 
hommes ,  qui  étaient  allés,  se  rallier 
aux  troupes  du  duc  de  Cumberland. 

Cette  attitude  commença  à  jeter  l'a- 
larme parmi  les  chefs  de  1  armée  écos- 
saise, et  les  plus  résolus  eux-mêmes 
engagèrent  fortement  Charles  à  reve- 
nir sur  ses  pas  ;  mais  Charles  repoussa 
ce  parti;  «  il  était  sûr,  disait-il,  que  des 
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milliers  de  soldats  viendraient  à  lui 
quand  il  s'approcherait  de  la  Trent.  » 
L'armée  écossaise  se  remit  en  route 
pour  aller  à  Derby,  et  le  1*'  décembre 
elle  traversa  la  Mersey.  Le  4  décem- 
bre, Charles,  avec  son  armée,  entra  à 
Derby  et  alla  se  loger  dans  une  maison 
qui  appartenait  au  duc  d'Exeter.  Un 
conseil  fut  convoqué ,  et  il  fut  décidé 
qu'on  irait  encore  en  avant.  Des  con- 
tributions forcées  furent  levées  sur  la 
ville;  elles  produisirent  2,500  liv.  st. 
(62,500  fr.).  Le  prétendant  fut  ensuite 
proclamé  roi,  et  Ton  força  les  autori- 
tés de  fournir  des  vêtements  pour  les 
troupes. 

Cependant  de  vives  dissensions  écla- 
taient déjà  parmi  les  chefs  :  un  nou- 
veau conseil  ayant  été  convoqué ,  la 
majorité  de  ses  membres  déclara  qu'il 
y  aurait  témérité  et  même  certitude 
de   ruine,  si  l'armée  pénétrait  plus 
avant  dans  le  pays ,  attendu  que  rar- 
mée  du  duc  de  Cumberland  pourrait 
se  rallier  à  celle  du  général  Wade ,  ce 
qui  rendrait  la  retraite  tout  à  fait  im- 
possible. Charles,  malgré  la  presque 
unanimité  du  conseil ,  voulut  encore 
s'opposer  à  ce  projet  de  retraite.  Il  dit 
qu'il   avait  corifîance  dans  la  justice 
de  sa  cause  ;  que  la  Providence  qui 
l'avait  déjà  protégé  le  protégerait  en- 
core et  lui  ouvrirait  la  route  de  Lon- 
dres; qu'il  était  probable  que  les  Fran- 
çais (  car  Charles  venait  d'apprendre 
que  la  cour  de  Versailles  s'était  enfin 
décidée  à  lui  envoyer  quelques  troupes) 
débarqueraient  dans  le  Kent  ou  l'Es- 
sex,  et  qu'alors  les  Anglais  qui  étaient 
pour  lui  se  lèveraient  en  masse  ;  qu'il 
valait  mieux  aller  dans  la  principauté 
de  Galles  que  de  revenir  en  Ecosse,  et 
que ,  quant  à  lui,  il  préférait  être  à 
vingt  pieds  sous  terre  que  de  battre  en 
retraite.  Mais  les  chefs  insistèrent,  et 
Charles  fut  enfin  obligé  de  renoncer  à 
son  projet.  On  prétend  qu'en  se  ran- 
<    géant  à  leur  avis,  il  déclara  qu'il  ne 
convoquerait  plus  de  conseils  désor- 
mais ;  qu'il  n'était  responsable  de  ses 
actes  envers  personne,  si  ce  n'était 
envers  Dieu;  qu'il  ne  prendrait  plus 
avis  d'aucun  homme. 
Rien  pourtant  n'était  plus  sage  que 
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le  parti  auquel  Charles  venait  de  se 
décider  ;  car  s'il  fût  resté  un  jour  de 
plus  à  Derby,  le  duc  de  Cumberland 
l'aurait  atteint  avec  une  armée  bien 
supérieure  à  la  sienne.  Le  mouvenient 
de  retraite  commença  dans  la  matinée 
du  6  décembre.  Les  Highianders  ne 
pensaient  point  qu'ils  battaient  eux- 
mêmes  en  retraite;  mais  quand  vint 
le  jour  et  qu'ils  reconnurent ,  à  des  si- 
gnes qu'ils  avaient  remarqués  sur  la 
route,  qu'ils  revenaient  sur  leurs  pas , 
leurs  craintes  superstitieuses  se  réveil- 
lèrent, et  un  sentiment  de  tristesse 
profonde  s'empara  d'eux.  Le  7,  ils  ar- 
rivèrent à  Leek ,  après  avoir  détruit 
sur  leur  passage  tout  ce  qui  pouvait 
servir  aux  troupes  du  gouvernement, 
et,  le  9,  ils  rentrèrent  a  Manchester, 
où  ils  reçurent  un  mauvais  accueil. 
Charles  marchait  à  la  tête  de  son  ar- 
mée comme  un  homme  qui  avait  le 
pressentiment  d'une  défaite  prochaine. 
Après  avoir  levé  de  lourdes  contribu- 
tions sur  les  habitants  de  Manchester, 
auxquels  il  promit  en  retour  le  paye- 
ment de  ces  sommes,  lorsque  la  res- 
tauration de  son  père  aurait  lieu,  il  se 
porta  sur  le  Wigan.  Le  jour  suivant, 
son  armée  arriva  à  Preston  ,  et  deux 
jours  après  à  Lancastre,  où  elle  com- 
mit des  excès  et  ouvrit  aux  criminels 
les  portes  de  leurs  prisons. 

Le  duc  de  Cumberland  s'avançait  en 
ce  moment  à  marches  forcées  et  at- 
teignait l'arrière -garde  de  l'armée  de 
Charles.  Le  18  décembre,  il  y  eut  un 
engagement  entre  l'armée  royaliste  et 
l'arrière-garde  des  Highianders,  à  Clif- 
tonmoor,  situé  à  trois  milles  de  Pen- 
rith  :  les  deux  partis  s'attribuèrent  la 
victoire.  Du  côté  des  Anglais,  il  y  eut, 
en  tués  et  blessés,  quarante  soldats  et 
six  officiers;  la  perte,  du  côté  des 
Écossais,  fut  moins  considérable.  Tou- 
tefois ,  ils  furent  obligés  de  précipiter 
leur  mouvement  de  retraite,  et  ils  ar- 
rivèrent à  Carliste  épuisés  de  fatigue. 
Le  lendemain,  ils  quittèrent  à  la  hâte 
cette  ville  et  gagnèrent  à  marches  for- 
cées les  frontières ,  en  laissant  der- 
rière eux  une  garnison  pour  défendre 
Carlisle.  Le  duc  de  Cumberland  inves- 
tit aussitôt  cette  place  et  s'en  empara. 
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Le  duc,  qui  avait  déjà  donné  des  mar- 
ques de  sévérité  en  faisant  pendre 
plusieurs  prisonniers  qui  étaient  tom- 
bés dans  ses  mains,  usa  de  la  même 
rigueur  à  Tégard  de  quelques-uns  des 
défenseurs  de  la  place. 

(  1746.  )  L'armée  de  Charles  avait 
gagné  Glascovtr,  où  elle  avait  passé 

Îilusieurs  jours  pour  se  refaire  ae  ses 
iatigues;  elle  quitta  cette  ville  pour  se 
porter  sur  Stirling ,  à  la  rencontre  de 
lord  Strathallan  et  de  lord  JohnDrum- 
mond,  qui  arrivaient  de  France  avec  des 
troupes.  Charles  se  trouva  alors  à  la 
tête  d'une  force  de  9,000  hommes,  et 
il  résolut  de  faire  le  siège  du  château 
de  Stirling.  La  bataille  de  Falkirk 
donna  un  nouveau  courage  à  son  ar- 
mée. 

Les  troupes  anglaises  étaient  en  ce 
moment  commandées  par  Hawley,  gé- 
néral plein  de  résolution  et  décidé  à 
poursuivre  la  guerre  avec  vigue.ur.  Ce 
général  était  renommé  pour  la  dureté 
de  son  caractère.  Son  premier  soin,  en 
arrivant  à  Edimbourg ,  fut  d'élever 
deux  potences  destinées  au  supplice  des 
rebelles  qui  pourraient  tomber  dans 
ses  mains.  Lord  John  Drummond , 
qui  avait  reçu  une  commission  régu-^ 
hère  de  Louis  XV,  lui  ayant  envoyé 
une  lettre  pour  lui  demander  un  cartel 
d'échange,  il  jeta  la  lettre  au  feu,  et 
menaça  de  la  pendaison  le  tambour 
qui  la  lui  avait  apportée.  Hawley  s'a- 
vançait sur  Stirling,  dans  la  persuasion 
2ue  la  terreur  qu'inspirait  son  nom  suf- 
ralt  pour  dissiper  l'armée  des  High- 
landers;  mais  ceux-ci  vinrent  Tatta- 
quer  eux-mêmes.  La  bataille  fut  livrée 
dans  un  lieu  nommé  Falkirk  ;  les  trou- 
pes écossaises  déployèrent  une  si  grande 
valeur,  que  l'armée  royaliste  céda  à 
leur  impétuosité,  laissant  derrière  elle 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  Mais 
Charles  n'était  pas  en  état  de  pour- 
'  suivre  les  fuyards,  et  le  lendemain  de 
la  bataille,  il  se  vit  abandonné  d'une 
partie  des  Higblanders ,  qui  se  retirè- 
rent dans  leurs  montagnes  pour  y  dé- 
poser leur  butin. 

Charles  n'était  point  avare  de  pro- 
clamations; il  ressemblait  en  cela  à 
ses  aïeux.  Quelques  jours  après  la 


bataille  de  Falkirk,  il  lança  un  docu- 
ment de  ce  genre  dans  lequel  11  faisait 
un  récit  exagéré  de  cette  bataille. 
Cependant,  le  30  janvier,  jour  anniver- 
saire de  l'exécution  de  Charles  I",  le 
duc  de'Cumberland  arriva  à  Edim- 
bourg ,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour 
terminer  la  guerre  comme  il  l'enten- 
drait. Le  duc  de  Cumberland  ,  qui 
jouissait  de  la  confiance  de  l'armée,  ré- 
solut  d'en  prendre  le  commandement 
suprême.  Il  était  à  peu  près  du  même 
âge  que  le  prétendant;  et  s'il  n'en  avait 
pas  les  agréments  extérieurs,  il  avait 
plus  d'énergie;  de  plus,  on  lui  recon- 
naissait une  bravoure  à  toute  épreuve. 
Son  arrivée  à  Edimbourg  futsaluéeavec 
acclamation  par  l'armée.  Cumberland 
se  porta  sur  Falkirk  ;  mais  Charles  avait 
déjà  quitté  cette  ville.  Cumberland  le 
suivit  à  Stirling,  et  entra  dans  cette 
place  quelques  heures  après  qu^elle  eut 
été  évacuée  par  les  dernières  troupes 
des  Higblanders.  Il  y  vit  venir  une 
compagnie  entière  de  la  brigade  irlan- 
daise qui  avait  déserté  l'armée  de 
Charles,  ^^istriss  Jenny  Cameron  qui 
était,  dit-on,  la  maîtresse  de  Charles, 
fut  faite  prisonnière  et  envoyée  au 
château  d'Edimbourg. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient 
en  Ecosse,  un  changement  ministé- 
riel venait  d'avoir  lîeti'^  Londres;  le 
duc  de  Newcastle  et  son!  frère,  M.  Pel- 
ham,  qui  était  premier  niinistré,  s'é- 
taient engagés,  envers  Pitt,  à  lui  faire 
avoir  la  place  de  secrétaire  d'État. 
Pressé  par  l'impatiente  ambition  de 
Pitt,  le  duc  et  son  frère  sollicitaient 
le  roi  de  lui  donner  la  place  pro- 
mise. Lord  Bath  (Pultene3Ô  annonça 
au  duc  de  Newcastle  que  le  roi  lie 
voulait  point  employer  Pitt  comme 
secrétaire  d*État.  Une  partie  du  mi- 
nistère se  retira  aussitôt;  et  lord 
Grandvilfe  (Carteret)  reçut  immédia- 
tement les  sceaux;  lord  Bath  fut 
nommé  premier  lord  de  la  trésorerie 
et  chancelier  de  l'Échiquier  ;  lordCar- 
lisle  fut  nommé  au  sceau  privé,  et 
lord  Winchel^ea  fut  placé  à  l'ami- 
rauté. Cette  administration  ne  dura 
3ue  quelques  jours;  le  roi  fut  obli^ 
e  revenir  à  ses  anciens  ministres  qui 
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lui  pro|K)sèrent  de  nouveau  Bjtt  ^ur 
secrétaire  d'État.  Le  roi,  malgré  ses 
préventions  à  Fégard  de  Pitt,  se  décida 
a  lui  conférer  les  fonctions  de  vice- 
trésorier  d'Irlande,  et  Pitt ,  qui  avait 
cent  fois  déclaré  qu'il  n'accepterait 
pas  d'autres  fonctions  que  celles  de 
secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  ne  rejeta  point  la  place  lu- 
crative qu'on  lui  offrait.  Alors  on  vit 
s'opérer  un  changement  extraordinaire 
dans  ses  discours.  La  partialité  du  roi 
pour  le  Hanovre ,  les  subsides  accor- 
dés par  l'Angleterre  aux  puissances 
étrangères ,  qui  avaient  servi  de  texte 
à  ses  déclamations  parlementaires,  de- 
vinrent, par  une  métamorphose  sou- 
daine, des  choses  fort  acceptables. 
On  vit  même  Pitt  parler  en  faveur  de 
l'allocation  de  400,000  livres  sterling 
(  10,000,000  de  liv.)  demandées  par  le 
gouvernement  pour  la  reine  de  Hon- 
grie ;  de  300,000  liv.  st.  (7,500,000  fr.) 
demandées  pour  le  roi  de  Sardaigne; 
de  310,000  Ilv.  sterl.  (7,550,000  fr.) 
demandées  pour  l'entretien  des  troupes 
hanovriennes,  et  appuyer  d'un  vote  pu- 
blic ces  allocations. 

Cependant,  le  duc  de  Cumberland 
serrait  de  près  l'armée  de  Charles 
et  s'avançait  à  marches  forcées  du 
coté  d'Inverness.  Charles  en  était 
réduit  aux  dernières  extrémités,  faute 
de  fonds  pour  payer  ses  troupes.  L'ar- 
mée du  duc  de  Cumberland  se  renfor- 
çait au  contraire  chaque  jour  des  nou- 
velles troupes  envoyées  d'Angleterre. 
Les  deux  armées  continuèrent  à  faire 
des  marches  et  des  contre-marches 
jusqu'au  16  avril,  où  elles  se  rencon- 
trèrent dans  la  plaine  de  Culloden. 

Il  faisait  ce  jour-là  un  temps  affreux  ; 
mais  bientôt  le  ciel  s'éclaircit  :  les 
Highlanders  commencèrent  alors  à 
faire  jouer  leur  artillerie  ;  mais  celle 
du  duc  de  Cumberland  étant  mieux 
servie  que  l'artillerie  écossaise,  et  les 
Highlanderç  voyant  que  les  canons 
ennemis  faisaientdes  vides  épouvanta- 
bles dans  leurs  rangs,  ils  se  décidèrent 
à  charger  leurs  adversaires.  Mais  leurs 
efforts  forent  en  pure  perte,  et  une 
affreuse  boucherie  suivit  ces  attagues. 
A  ce  spectacle,  Charles  prit  la  fuite. 


On  prétend  que  lord  Elcho  l'ayant  en- 
gage vivement  à  conduire  une  charge 
en  personne ,  Charles  répondit  par  un 
refus  formel  à  cette  demande,  et 
que  lord  Elcho  lui  dit  qu'il  était 
un  lâche  et  un  misérable.  Mais  ce 
fait  a  été  nié  par  les  partisans  de 
Charles.  Les  Highlanders  prirent  la 
fuite  de  tous  côtés,  poursuivis  par  la 
cavalerie  du  duc  de  Cumberland  qui 
ne  faisait  aucun  quartier.  Près  d'In- 
verness, un  tambour  présenta  une 
lettre  écrite  par  les  officiers  franj^ais 
et  par  les  officiers  irlandais  qui  étaient 
au  service  de  Louis  XV;  ceux-ci  de- 
mandaient à  être  traités  en  prison- 
niers de  guerre^  demande  qui  leur  fut 
accordée  par  le  duc  de  Cumberland. 
Cette  journée  sanglante  coûta  à  l'ar- 
mée des  Highlanders  2,500  hommes  : 
un  grand  nombre  de  leurs  chefs  les 
plus  braves  périrent  dans  la  mêlée. 
Maclean  deDrimnin,après  avoir  perdu 
deux  de  ses  fils,  fut  tué  en  allant  lui- 
même  au  secours  du  troisième.  Ca- 
meron  de  Locheil  tomba  grièvement 
blessé  sur  le  champ  de  bataille.  La 
perte  des  Anglais  se  réduisait  simple- 
ment a  310  hommes. 

Charles,  après  la  bataille,  s*était  ré- 
fugié dans  la  maison  de  Frasçr  de 
Lovât,  seigneur  qui  avait  tour  à  tour 
servi  la  cause  du  prétendant  et  celle 
de  la  maison  de  Hanovre.  Lovât,  qui 
était  alors  très-vieux  et  infirme,  con- 
vint avec  Locheil  et  les  autres  chefs 
de  continuer  la  guerre,  mais  de  la 
faire  dans  les  montagnes,  de  manière 
à  obtenir  des  conditions  avantageuses 
pour  les  vaincus  de  Culloden.  Mais 
Charles  avait  complètement  perdu  la 
tête.  Il  ne  songeait  qii'à  revenir  en 
France.  Après  avoir  cnangé  de  vête- 
ment, il  quitta  la  maison  de  lord 
Lovât  et  se  jeta  dans  les  montagnes 
pour  gagner  Invergarie. Cependant  lord 
Murray  étant  parvenu  à  rallier  environ 
1200  des  fuyards  de  Culloden,  es- 
pérait encore  pouvoir  faire  face  à  Cum- 
berland ,  lorsque  Charles  lui  envoya 
un  message  pour  l'inviter  à  disperser 
ses  troupes  et  à  songer  à  sa  sûreté 
personnelle.  Charles  lui-même,  à  son 
arrivée  à  ïnvergarie,  prit  congé  de 
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tous  ceux  qui  l'avaient  escorté,  et  ne 
garda  auprès  de   lui   qu'O'Sullivan, 
O'Neile,  et  un  nommé  Burke,  homme 
de  confiance  attaché  au  service  du 
prince  et  qui  connaissait  très-bien  le 
pays.  Alors  Charles  quitta  secrète- 
ment  Invergarie,  et  se  dirigea  sur 
Loch  Arkig ,  de  là  sur  Glen  Boisdale , 
où  il  reçut  un  messager  de  lord  Geor- 
ges Murray,  qui  rengageait  à  ne  point 
Quitter  la  partie.  Le  chevalier  repon- 
ait  à  Murray  qu'il  voulait  partir  pour 
la  France  pour  y  chercher  des  renforts 
considérables,  et  que  bientôt  on   le 
verrait  de  retour.  ïl  lui  envoya  égale- 
ment un  papier  scellé  de  sa  main, 
en  lui  enjoignant  de  ne  rouvrir  que 
lorsque  son  départ   serait    effectué. 
Les  vainqueurs  firent  un  terrible 
abus  de  leur  victoire;  ils  allèrent  à  la 
maison  de  lord  Lovât,  qu'ils  incen- 
dièrent; puis  le  duc  de  Cumberland 
envoya  de  tous  côtés  de  petits  déta- 
chements à  la  poursuite  des  Highlan- 
ders.  Dans  quelques  endroits ,  les  clans 
dispersés    lurent  |)oursuivis  comme 
des  bétes  fauves;  ils  furent  traqués 
dans  leurs  montagnes  par  leurs  impi- 
toyables ennemis ,  qui ,  pour  les  forcer 
à  abandonner  leurs  retraites,  plaçaient 
à  l'ouverture  des  matières  combusti- 
bles auxquelles  ils  mettaient  aussitôt 
le  feu.  Les  malheureux  Highlanders, 
chassés  par  les  flammes  ou  la  fu- 
mée ,     trouvaient    au    dehors    des 
baïonnettes  ennemies  qui  les  extermi- 
naient. Dans  d'autres  parties ,  le  ter- 
ritonre  fut  mis  au  pillage,  et  les  vain- 
queurs en  enlevèrent  le  bétail ,  les  che- 
vaux ,  et  tout  ce  qu'ils  purent  trouver. 
On  ajoute  même  que  les  femmes  des 
Highlanders ,  après  avoir  été  violées, 
voyaient  égorger  leurs  enfants  sous 
leurs  yeux.  Hawley,  qui,  à  son  arrivée 
en  Ecosse,   s'était  annoncé  sous  de 
barbares  auspices,  se  distingua  sur- 
tout dans  cette  guerre   d'extermina- 
tion, cjui  dura  sans  trêve  jusqu'au  mois 
de  juillet.  Les  cruels  hauts  faits  qu'il 
laissa  derrière  lui  dans  la  contrée,  lui 
valurent  le  nom  de  boucher^  et  ce  nom 
fut  également  donné  au  duc  de  Cum- 
berland. 
Le  parlement  d'Angleterre    s'em- 


pressa de    voter   à  l'unanimité  deâ 
remercîments  au  duc  pour   les  ser- 
vices éminents  qu'il  venait  de  rendre 
au  pays  ;  et  il  demanda  au  roi  de  don- 
ner à  son  fils  des  marques  de  grati- 
tude. Le  roi  fit  présenter  un  biil  qui 
avait  pour  objet  d'établir  sur  la  tête 
du  duc  un  revenu  de  25,000  liv.  sterl. 
(625,000  fr.),  à  ajouter  au  revenu  du 
duc,  qui  s'élevait  déjà  à  15,000  1.  st. 
(450,000  fr.).  Cette  récompense  na- 
tionale ne  rencontra  aucune  opposi- 
tion ,  et  le  patriote  Pitt,  qui  touchait 
alors  les   émoluments    de    trésorier 
d'Irlande,  fut  le  premier  à  l'appuyer 
de  son  vote.  Mais,  chose  remarquable! 
ce  parlement,  qui  paraissait  si  géné- 
reux à  l'égard  du  duc ,  refusa  de  re- 
connaître des   dettes    légitimes   qui 
avaient  été  contractées  pour  la  même 
cause.  Ainsi ,  dans  le  commencement 
de  la  guerre  civile  ciui  venait  de  se  ter- 
miner d'une  manière  si  complète,  un 
seigneur  écossais,    nommé    Duucan 
Fords ,  qui  remplissait  des  fonctions 
importantes    en    Ecosse ,   avait  été 
obligé,  faute  de  fonds,  de  subvenir  de 
sa  bourse   aux   premières    dépenses 
de  la  guerre.  Fords  justifiait  de  1500 
liv.  st.  (45,000  fr.),  mais  le  payement 
de  cette  faible  somme  lui  fut  refusé. 

Nous  ayons  dit  que  Charles  voulait 
se  rendre  en  France;  mais  son  départ 
n'était  pas  facile  à  exécuter ,  car  les 
croiseurs  anglais  parcouraient  les  cô- 
tes et  visitaient  tous  les  navires  qui 
sortaient  des  ports.  Les  vicissitudes 
auxquelles  fut  exposé  le  malheureux 
prince  méritent  d'être  citées. 

Charles  courait  en  ce  moment  d'une 
place  à  l'autre,  dans  un  état  misérable. 
Ses  pérégrinations  durèrent  cinq  longs 
mois ,  depuis  avril  jusqu'à  septembre, 
et  pendant  tout  ce  temps ,  il  n'y  eut 
pas  une  seule  personne  parmi  des  mil- 
liers d'individus  auxquels  il  fut  obligé 
de  s'adresser,  qui  songeât  à  le  trahir, 
bien  que  le  gouvernement  eût  offert 
une  récompense  de  30,000  liv.  sterl. 
(750,000  fr.)  à  qui  le  livrerait.  Charles, 
après  s'être  caché  pendant  un  jour  ou 
deux  à  Glen  Boisdale,  se  rendit  à  Bor- 
radale,  lieu  où  il  avait  débarqué  lors 
de  son  arrivée  dans  l'île.  Mac  Donald 
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de  Borradale  lui  procura  un  bateau 
ouvert,  avec  huit  avirons,  et  Charles 
s'embarqua  aussitôt  pour  Long-Island, 
où  il  espérait  trouver  un  bâtiment 
français;  il  était  encore  accompagné 
d'O'Sullivao,  d'O'Neile  et  de  Burke. 
Surpris  par  une  violente  tempête  pen-. 
dant  la  traversée,  il  débarqua  à  Ben- 
becula  dans  Long-Island,  lieu  solitaire 
dépourvu  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vie.  Charles  et  ses  compaji^nons 
d'infortune  s'étaient  munis  de  farine 
d'avoine  :  ce  fut  avec  cette  triste  res- 
source qu'ils  se  soutinrent  pendant 
deux  jours.  lisse  remirent  en  mer  ; 
mais  une  autre  tempête  les  força  de 
changer  de  route ,  et  les  jeta  dans  la 
petite  île  de  Glas.  Là,  ils  furent  reçus 
par  un  fermier,  qui  leur  prêta  un  ba- 
teau pour  se  rendre  oans  Tîle  de 
Lewis ,  où  était  à  l'ancre  un  petit  bâ- 
timent de  pêche.  Charles  envoya  un 
de  ses  compagnons  pour  fréter  ce  na- 
vire :  le  capitaine  consentit  à  le  prêter; 
mais,  lorsqu'il  appritquels  étaient  le^ 
passagers  au'il  allait  avoir  à  son  bord, 
il  rompit  te  marché.  Charles  et  ses 
compaguons  revinrent  alors  à  leur 
bateau ,  et  se  remirent  en  mer  sans 
savoir  où  ils  iraient.  A  quelque  dis- 
tance de  Lewis ,  ils  aperçurent  deux 
bâtiments  de  guerre  qui  étaient  à  la 
voile.-Ces  navires  étaient  deux  frégates 
françaises  qui  avaient  à  bord  de  l'ar- 
gent et  des  munitions  de  guerre ,  et 
qui  avaient  jeté  l'ancre  devant  l'île  où 
Charles  s'était  arrêté  lui-même  quel- 
ques heures  auparavant.  Charles  crut 
que  ces  navires  étaient  anglais ,  et  il 
se  hâta  de  gagner  le  rivage  le  plus 
rapproché,  qui  était  une  petite  tle 
appelée  Issurt.  Quand  les  deux  navires 
furent  hors  de  vue,  il  quitta  cette  île 
et  se  dirigea  sur  la  côte;  là ,  de  nou- 
velles terreurs  vinrent  l'assaillir,  car 
un  sloop  de  guerre  anglais,  ayant 
aperçu  le  bateau,  leva  l'ancre  et  se 
mit  a  sa  poursuite.  Charles  parvint  à 
s*échapper  en  gagnant  la  côte  à  force 
de  rames,  et  en  se  jetant  dans  une 
petite  crique  delà  côte  de  North-West. 
Les  fugitifs  se  cachèrent  pendant  quel- 

auesjours  dans  cet  endroit,  mangeant 
u  poisson  sec  qu'ils  trouvèrent  dans 


une  hutte  solitaire.  Vers  le  milieu  du 
mois  de  mai ,  ils  reprirent  la  mer  et 
atterrirent  dans  l'île  de  South-West,  où 
Mac-Donald  de  Clanronalde ,  qui  était 
propriétaire  d'une  grande  partie  du 
territoire,  les  accueillit.  Le  dernier 
des  Stuarts  était  alors  dans  un  dénû- 
ment  complet  :  ses  habits  étaient  dé- 
chirés; il  n'avait  ni  souliers  ni  bas,  et 
sa  constitution  avait  considérable- 
ment souffert  par  suite  de  la  diète  for- 
cée à  laquelle  il  avait  été  soumis.  Mao- 
Donald  de  Clanronald  lui  donna  des 
vêtements,  et,  par  ses  soins,  il  par- 
vint à  rétablir  sa  santé;  mais  Charles 
allait  essuyer  de  nouveaux  dangers  et 
de  nouvelles  humiliations.  Le  général 
Campbell  avait  reçu  Tordre  du  gou- 
vernement de  visiter  les  îles,  et  de 
s'emparer  de  tous  les  fugitifs  qui  s'y 
trouveraient.  Campbell ,  assisté^ d'un 
grand  nombre  de  soldats  et  de  plu- 
sieurs navires  de  guerre ,  se  rendit  à 
Barra,  où  il  fit  plusieurs  prisonniers. 
De  Barra  il  alla  à  Saint-Kilda ,  et  de 
Saint-Kilda  il  revint  à  Barra ,  décidé 
à  visiter  South-West  et  à  faire  des  re- 
cherches dans  toute  Tlle.  Au  mois  de 
juin,  South-West  fut  entouré  de  tous 
côtés  par  des  navires  et  des  bateaux, 
et  aussitôt  des  troupes  furent  mises  à 
terre  pour  visiter  chaque  maison  et 
chaque  caverne  de  Ttle.  Mais  Clanro- 
nald avait  donné  sa  parole  à  Charles, 
et  les  insulaires  étaient  décidés  à  res- 
pecter les  droits  sacrés  de  l'hospitalité 
et  du  malheur.  Mille  moyens  ingénieux 
furent  mis  en  œuvre  par  chaque  ha- 
bitant de  nie,  pour  trom[)er  la  vigi- 
lance des  soldats  et  soustraire  le  mal- 
heureux fugitif  à  leurs  recherches.  Ce- 
pendant, comme  un  séjour  plus 
prolongé  dans  l'île  offrait  d'immenses 
dangers,  une  jeune  femme,  Flora 
Mac-Donald,  fille  de  Mac-Donald  de 
Milton,  résolut  de  sauver  le  prince, 
dont  elle  était  parente,  bien  qu'à  un 
degré  éloigné.  Elle  dit  à  O'Neile ,  qui 
était  le  compagnon  intime  de  Charles, 
qu'elle  désirait  voir  le  fugitif,  et  lui 
déclara  que,  si  elle  pouvait  le  sauver, 
elle  le  ferait  de  tout  son  cœur.  L'en- 
trevue eut  lieu  dans  une  ferme  isolée. 
A  la  vue  du  prince^  le  cœur  ^e  la  jeune 
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femme  ftit  ému ,  et  elle  imagina  de 
faire  prendre  à  Charles  le  déguisement 
de  sa  femme  de  chambre,  ce  qui  eut 
Heu.  Mais  aucun  bateau  ne  pouvait 

auitter  rde ,  ou  échapper  à  la  visite 
es  gardes-côtes  sans  un  passe-port. 
Flora  demanda  à  son  beau-père ,  Hu* 
gués  Mac-Donald,  qui  commandait 
Une  partie  des  troupes  assemblées  à 
South- West,  urte  passe  pour  elle-même 
et  sa  prétendue  femme  de  chambre , 
qui  prit  le  nom  de  Betly  Burke ,  et , 
après  l*avoir  obtenue,  elle  se  rendit 
sur  la  côte ,  accompagnée  de  lady  Cla- 
ronalde ,  au  rendez-vous  où  devait  la 
joindre  le  proscrit.  Les  deux  dames 
s'approchaient  de  ce  lieu,  lorsqu'un 
messager  vint  annoncer  à  iady  Clan- 
ronalde  que  le  général  Campbell  et 
quelques-uns  de  ses  soldats  visitaient 
sa  demeure.  Les  deux  dames  revinrent 
en  toute  hâte  chez  elles.  Quelques  ins* 
tants  après  leur  départ,  quatre  cutters 
«rmés  parurent  sur  la  bôté;  mais 
Charles  et  O'Neile ,  en  se  cachant  dans 
les  rochers,  parvinrent  à  se  soustraire 
à  leurs  recherches. 

Le  lendemain,  Flora  et  sa  pré- 
tendue femme  de  chambre  partirebt 
pour  Skye,  où  ils  arrivèrent  après 
avoir  couru  de  grands  dangers;  ils  dé- 
barquèrent à  Mugstole,  résidence  des 
Mac  Donald ,  où  demeurait  en  ce  mo- 
ment Iady  Marguerite  Mac- Donald. 
Cette  dame  (^ait  sincèrement  attachée 
au  parti  iacobite  :  elle  Ot  un  accueil 
plein  de  chaleur  au  prince,  et  lui  donna 
a  dîner;  puis,  comme  sa  maison  était 
sans  cesse  visitée  par  des  officiers  et 
dès  troupes ,  elle  fît  conduire  le  prince 
dans  r intérieur  de  Tîie ,  chez  un  de 
ses  parents.  Charles  se  sépara  alors 
de  sa  généreuse  bienfaitrice,  et  prit 
aussitôt  des  vêtements  de  Highlander. 
Le  lendemain  il  quitta  Pile,  et  se  ren- 
dit dans  la  petite  tie  de  Rasay,  qui 
n'est  éloignée  que  de  6  milles  de  Skye. 
Le  chef  de  i'ile ,  Mac-Leod  de  Rasay, 

fui  avait  combattu  pour  le  prétendant 
Falkirk  et  à  CuUoaen,  était  absent, 
mais  ses  fils  étaient  chez  lui ,  et  iJs  re- 
çurent Charles  avec  une  grande  bien- 
veillance. Pendant  ce  temps ,  sa  gé- 
néreuse bienfaitrice ,  arrêtée  par  les 


soldats  du  gouvernement ,  était  mise 
à  bord  d'un  vaisseau  du  roi ,  et  trans- 
portée à  Londres  comme  un  pri- 
sonnier dangereux.  Kingsburgfa ,  qui 
avait  donné  un  asile  a  Charles,  lors- 
qu'il avait  quitté  Flora  Mac-Donald , 
avait  été  iui-méme  arrêté.  Il  dit,  pour 
se  défendre,  au  général  Campbell  qu'il 
avait  ^fectivement  vu  le  jeune  préten- 
dant, mais  dans  un  état  si  misérable 
qu'il  n'avait  osé  s'emparer  de  sa  per- 
sonne. 

Après  être  resté  quelques  jours  avec 
les  fils  de  Mao-Leod  deRasày,  Charles 
revint  dans  Tîle  de  Skyé  et  alla  loger 
chez  les  Mac-Rinnons  ;  en  se  séparant 
du  jeune  de  Rasay,  Charles  lui  donna 
une  petite  boîte  dans  laquelle  étaient 
une  cuiller  en  argent,  ua  couteau  et 
une  fourchette,  et  lui  dit  de  conserver 
ces  objets  jusqu'à  leur  première  entre- 
vue. Les  Mac-KiUnons  reçurent  les 
fugitifs  avec  une  grande  bonté.  Us  lui 
procurèrent  un  bateau  et  le  conduisi- 
rent à  Loekoevis,  sur  la  terre  ferme , 
à  12  milles  environ  de  Borradale;  ià, 
Charles  apprit  que  des  troupes  avaient 
été  placées  pour  veiller  nuit  et  jour 
dans  tous  les  sentiers  et  visiter  les 
voyageurs.  Les  Mac-Donald  de  Gle- 
naladalde,  qui  connaissaient  le  pays, 
parvinrent  toutefois  à  franchir  ces 
postes,  et  Us  résolurent  de  le  conduire 
dans  les  hautes  terres  du  Ross-Shire, 
chez  les  Mac-Kenzies^  qui,  pendant  la 
guerre  civile,  étaient  restés  attachés 
au  parti  du  roi  Georges ,  et  qui ,  en 
raison  de  cette  circonstance  «  se  trou- 
vaient maintenant  à  l'abri  des  visites 
de  la  troupe.  Les  Mac-Donald  de  Ole- 
naladalde  pensaient  que  les  Mac-Ken- 
zies  ne  trahiraient  point  le  malheureux 
fugitif,  et  que,  malgré  leur  loyauté  en- 
vers le  gouvernement  établi ,  ils  faci- 
literaient l'évasion  du  fils  de  leur  an- 
cien roi. 

Le  voyage  se,  fit  à  pied  :  il  fut  long 
etdifGcile,  et  plus  d'une  lois  Charles 
fut  à  la  veille  d'être  pris.  Arrivé  dans 
le  Kentisle,  contrée  habitée  par  les 
Mac-Raws,  clan  renommé  pour  sa  fé- 
rocité ,  Charles  se  vit  réduit  à  la  der- 
nière extrémité  faute  de  subsistance; 
et  l'un  des  habitants  chez  lesquels  il 
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logea  parla  de  le  livrer,  en  disant 
que  ceux  qui  avaient  protégé  et  ceux 
qui  protégeaient  encore  le  jeune  pré- 
tendant étaient  des  fous ,  et  qu'ils 
feraient  bien  de  le  remettre  dans  les 
mains  du  gouvernement,  qui  leur  don- 
nerait la  récompense  promise,  tjn 
nouveau  compagnon  d'infortune,  qui 
appartenait  à  la  famille  des  Mac-Do- 
nald, rejoignit  la  petite  troupe,  et  la 
conduisit  dans  la  partie  la  plus  sauvage 
de  la  contrée.  Il  y  avait  dans  cet  en- 
droit une  caverne  profonde  où  le  nou- 
veau venu  avait  passé  lui-même  la  nuit: 
Charles  et  ses  compagnons  y  entrèrent 
et  y  trouvèrent  sept  contrebandiers 
réunis  autour  d'un  mouton  qui  leur 
servait  de  dîner.  Ces  hommes  étaient 
tous  dévoués  à  Charles  ;  ils  se  jetèrent 
à  genoux  en  le  voyant  entrer  ;  puis 
ils  lui  donnèrent  des  vêtements  qu'ils 
avaient  enlevés  à  des  voyageurs  sur  la 
route.  Charles  resta  dans  cette  ca- 
verne pendant  cinq  semaines  et  trois 
jours;  mais  alors  l'ennui  d'urne  pa- 
reille société  se  ûi  sentir ,  et  Charles 
invita  Glenaladalde  à  lui  désigner  quel- 
que personne  du  voisinage  dans  la- 
quelle il  pût  placer  sa  confiance.  Les 
sept  contrebandiers  cherchèrent  à  le 
dissuader  de  son  projet,  eh  lui  di- 
sant qu'aucune  récompense  ne  pour- 
rait les  tenter,  car,  s'ils  le  trahissaient, 
ils  seraient  obligés  de  quitter  leur 
pays,  vu  que  personne  ne  voudrait  leur 
parler,  tandis  que  la  récompense  con- 
sidérable offerte  par  le  gouvernement 
était  bien  de  nature  à  tenter  un  gen- 
tilhomme des  hautes  terres ,  qui  s'em- 
presserait, après  l'avoir  reçue ,  d'aller 
a  Londres  ou  à  Edimbourg ,  où  sa  tra- 
hison passerait  inaperçue.  Cependant 
Charles  ayant  insisté,  Pierre  Grant, 
l'un  des  sept  contrebandiers,  partit 
pour  le  Lochaber,  où  il  trouva  Came- 
ron  de  Clunes,  qui   le  renvoya  au 

f^rince  en  lui  faisant  dire  qu'il  avait  un 
ieu  secret  pour  le  cacher.  Charles 
quitta  immédiatement  la  caverne,  et 
après  un  voyage  très-difficile,  qui  s'é- 
tait effectue  dans  les  montagnes  pen- 
dant la  nuit,  il  arriva  au  lieu  désigné. 
Charles  aurait  voulu  aller  à  Radnoch^ 
où  erraient  le  bravé  Locheil  et  un 


autre  chef  du  nom  de  Cluni,  qui  étaient  ' 
comme  lui  poursuivis  par  les  troupes 
royales.  Cameron  de  Clunes  lui  dit 
que  ce  voyage  était  dangereux,  vu  que 
tous  les  passages  étaient  soigneuse- 
ment gardés  par  les  troupes.  Il  fut 
convenu  que  Charles  resterait  pendant 
quelques  jours  dans  la  retraite  que  lui 
avait  indiquée  Cameron  de  Clunes.  Ce- 
-pendant  il  quitta  bientôt  cette  place , 
et  gagna,  après  mille  dangers,  Rad- 
noch,  où  il  trouva  Locheil  et  Cluni. 
Locheil  souffrait  encore  des  blessures 

Î|u'il  avait  reçues  à  la  bataille  de  Cul- 
oden.  L'entrevue  fut  touchante  ;  Lo- 
cheil voulut  se  jeter  aux  genoux  de 
Charles,  qui  l'en  empêcha  :  «  Non,  non, 
mon  cher  Locheil ,  s'écria  Charles  ; 
nous  ne  savons  pas  qui  peut  nous  voir 
du  haut  de  ces  montagnes ,  et  si  quel- 
qu'un apercevait  votre  situation,  u  eri 
conclurait  immédiatement  que  je  suis 
ici.»  Locheil  et  Cluni  conduisirent  aus- 
sitôt le  prince  dans  une  hutte  appelée 
Uiskchibra,  que  le  prince  trouva  bied 
approvisionnée  (Je  vivres.  Charles  but 
un  verre  de  wisky  à  la  santé  de  ses 
amis ,  et  après  avoir  mangé  avec  une 
certaine  avidité,  il  s'adressa  à  Locheil, 
et  lui  dit  en  souriant  qu'il  vivait  main- 
tenant comme  un  prmce.   Les  deux 
chefs,  après  être  restés  huit  jours  avec 
Charles  dans   leur  retraite  de  Uisk- 
chibra,  le  conduisirent  dans  un  autre 
lieu,  à  quelque  distance  de  là.   Cette 
retraite  était  située  dans  la  montagne 
de  Benalder.  Locheil  et  son  compa- 
gnon lui   avaient  donné  le   nom  de 
cage.  Elle  pouvait  contenir  six  ou  sept 
personnes.  Charles  était  dans  cet  en- 
droit avec  ses  compagnons  depuis  quel- 
ques jours ,  lorsqu'un  messager  qui 
lui  fut  envoyé  par  Cameron  de  Clunes 
vint  lui  apprendre  que  deux  frégates 
françaises ,  qui  avaient  jeté  l'ancre  à 
Loclinanuagh ,  l'attendaient  en  cet  en- 
droit pour  le  prendre  à  bord,  lui  et  ses 
amis,  et  pour  les  conduire  en  France. 
Des  messagers  avaient  été  également 
envoyés   à   tous  les    gentiisnommes 
qui  s'étaient  compromis,  pour  les  en- 
gager à  profiter  de  cette  circonstance. 
Charles  quitta  aussitôt  sa  retraite  avec   ' 
ses  amis,  et ,  après  un  royage  difficile; 
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•il  arriva  à  Lochnanuagh,  où  il  s'embar- 
qua sur  Tune  des  frégates.  Une  cen- 
taine de  ses  partisans  s'y  trouvaient 
déjà.  Les  deux  frégates  mirent  aus- 
sitôt à  la  voile ,  et  après  quelques 
jours  de  traversée,  elles  débarquèrent 
les  fugitifs  à  Mor||iix  dans  la  Bretagne. 
Charles  se  rendit  aussitôt  à  Paris,  où 
il  fut  bien  accueilli  par  Louis  XV. 

Exécutions  en  Angleterre.  —  AfTaires  exté- 
rieures. —  Congrès  d'Aix-la-Chapelle 

Mort  du  prince  de  Galles. — Bill  de  ré- 
gence. —  Changement  de  ministère. 

Tandis  que  Charles  se  livrait  à 
ces  pérégrinations,  une  foule  de  ses 
partisans  couvraient  de  sang  Técha- 
faud.  En  Ecosse  et  en  Angleterre,  les 
prisons  regorgeaient  de  captifs,  et  des 
navires  chargés  de  prisonniers  étaient 
envoyés  dans  les  possessions  anglaises 
des  Indes  occidentales.  Tous  les  pri- 
sonniers, au  mépris  des  conventions 
faites  par  Tacte  d'union,  qui  leur  ac- 
cordait le  droit  d'être  jugés  par  les 
cours  d'Ecosse,  furent  envoyés  en 
Angleterre  pour  y  être  jugés.  Un  des 
premiers  qui  furent  exécutés  fut  le 
colonel  Townley,  qui  avait  commandé 
le  régiment  de  Manchester.  Il  fut 
pendu  àKennington-Common  ;  ses  en- 
trailles furent  déchirées;  son  cœur  fut 
jeté  dans  le  feu,  et  huit  de  ses  offi- 
ciers furent  traités  de  la  même  ma- 
nière au  même  endroit.  Des  exécu- 
tions semblables  eurent  lieu  à  York,  à 
Brampton  et  à  Penrith.  Charles  Rad- 
cliffe,  frère  du  malheureux  comte  de 
Derwentwater,  qui  avait  été  exécuté 
en  1716,  n'avait  échappé  à  la  mort,  à 
lauuelle  il  avait  été  condamné  lui- 
même  ,  qu'en  s'évadant  de  sa  prisqn  ; 
mais,  ayant  été  repris ,  il  fut  mis  à 
moit  sans  nouveau  procès.  Le  comte 
de  Cromartie ,  son  fils,  lord  Mac  Leod, 
lord  Kilmarnock,  lord  Balmerino,  lord 
Mordington,  et  d'autres,  qui  étaient 
tombés  dans  les  mains  des  détache- 
ments du  duc  dé  Cumberland .  furent 
mis  en  jugement,  ainsi  que  lorcl  Lovât, 
qui,  après  plusieurs  évasions,  avait 
été  trouvé  caché  dans  te  creux  d'un 
arbre ,  dans  l'une  des  parties  les  plus 
sauvages  des  hautes  terres.  Les  comtes 


de  Cromartie  et  de  Kilmaroock  et  lord 
Balmerino  demandèrent  à  êtreju^és 
par  les  pairs  du  royaume,  étant. pairs 
eux-mêmes,  ce  qui  leur  fut  accordé. 
Cromartie  et  Kilmarnock  reconnurent 
leur  culpabilité;  mais  lord  Balmerino 
voulut  se  défendre.  Les  pairs  s'étant 
retirés  avant  de  rendre  leur  verdict, 
Murray,  le  solliciteur  général,  de- 
mandai Balmerino  pourquoi  il  s'était 
défendu  sur  un  point  qui  était  avéré. 
Balmerino  s'étant  adres<^  aux  per- 
sonnes qui  étaient  à  côté  de  lui,  et  les 
ayant  interrogées  sur  le  nom  de  la  per- 
sonne qui  lui  faisait  cette  question,  il 
s'écria  ;  «  Oh  !  M.  Murray,  je  suis  très- 
content  de  vous  voir  ;  je  me  suis  trouvé 
avec  plusieurs  de  vos  parents  ;  votre 
mère,  cette  excellente  femme,  nous  a 
rendu  de  grands  services  à  Perth.  » 
Murray,  en  effet,  avait  une  foule  de 
ses  parents  compromis  dans  la  cause 
jacobite.  La  sentence  des  traîtres  fut 
prononcée  contre  les  trois  pairs.  De 
nombreuses  et  de  puissantes  démarches 
furent  faites  en  leur  faveur  ,  et  no- 
tamment en  faveur  de  Kilmarnock  et 
de  Cromartie;  mais  celui-ci  fut  le  seul 
épargné.  Kilmarnock  et  Balmerino 
périrent  sur  l'échafaud  le  18  août. 
Balmerino  conserva  sa  gaieté  jusqu'au 
dernier  moment.  Le  jour  fatal ,  et  au 
moment  de  quitter  la  Tour,  il  demanda 
du  vin  et  buta  la  santé  du  roi  Jacques. 
Les  deux  lords  se  rendirent  à  pied  à 
l'échafaud  ;  Kilmarnock,  en  raison  de 
la  supériorité  de  son  rang  et  de  son 
titre,  marchait  le  premier;  deux  cer- 
cueils suivaient  le  lugubre  cortège. 
Arrivés  au  pied  de  l'échafaud ,  Balme- 
rino embrassa  Kilmarnock  et  lui  dit: 
«Milord,  je  voudrais  mourir  pour 
tous  deux  ;  »  puis  il  demanda  s'il  sa- 
vait quelque  chose  d'une  résolution 
qui  aurait  été  prise  dans  l'armée  écos- 
saise, la  veille  de  la  bataille  de  Cullo- 
den,  pour  mettre  à  mort  les  prison- 
niers. «  Milord ,  dit  Kilmarnock ,  j*ai 
entendu  dire  que  le  duc  de  Cumber- 
land  avait  trouvé  cet  ordre.  »  —  Bal- 
merino s'écria  avec  indignation  :  «  C'est 
un  mensong;e  inventé  pour  excuser 
leur  barbarie  contre  nous.  »  Kilmar- 
nock fut  exécuté  le  premier  ;  le  bour- 
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rean  lui  sépara  la  tête  <l*un  seul  coup. 
Le  sang  qui  avait  jailli  sur  i'échafaud 
fut  ensuite  lavé  ;  Texécuteur  prit  un 
nouveau  costume  et  une  nouvelle 
hache.  Balmerino  avait  Faîr  hautain , 
comme  un  général  à  la  tête  d'une  ar- 
mée ;  il  Gt  le  tour  de  Téchafaud,  exa- 
ijiina  la  hache,  salua  le  peuple,  et 
ayant  lu  l'inscription  qui  était  sur  le 
cercueil ,  il  dit  :  «  Tout  est  bien.  »  En 
parlant  de  Georges ,  il  dit  que  c'était 
un  bon  prince,  mais  il  lui  nia  ses  droits 
à  la  couronne  :  puis  il  fit  allusion  à  la 
part  qu'il  avait  prise  dans  la  révolte. 
«  Si  favais  eu  mille  vies  à  donner  à  ce 
prince  si  doux,  s'écria-t-il  (il  voulait 
parler  de  Charles),  je  les  aurais  don- 
néessans  hésiter.»Il  demanda  au  bour- 
reau en  combien  de  coups  il  avait 
tranché  la  tétedeKilmarnock.  «  En  un 
seul  coup ,  »  lui  répondit  le  bourreau, 
li  lui  remit  trois  guinées.  «  C'est  tout 
ce  que  je  possède  ;  je  regrette  de  ne 
pouvoir  vous  donner  davantage.  »  Il 
posa  sa  tête  sur  le  billot  fatal  en  di- 
sant qu'il  voulait  mourir  comme  un 
Écossais.^  Le  bourreau  la  lui  trancha  ; 
mais ,  ému  par  tant  de  fermeté ,  sa 
main  mal  assurée  frappa  à  plusieurs 
reprises  avant  de  la  séparer  au  tronc. 
Lord  Lovât ,  l'un  des  rebelles ,  fut 
traduit  devant  ses  pairs  quelques  mois 
plus  tard.  II  avait  contre  lui  John 
Murray  de  Broughton,  secrétaire  du 
prétendant,  qui  se  constitua  le  déla- 
teur de  ses  anciens  alliés.  John  Mur- 
ray connaissait  tous  les  secrets  de  la 
révolte,  et  la  part  que  chacun  y  avait 
prise.  Aussi  ses  révélations  furent-elles 
accablantes  pour  Lovât  et  tous  ceux 

?|u 'elles  compromettaient.  Lord  Lovât 
ut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée. 
Ce  seigneur,  d'un  caractère  essentiel- 
lement jovial,'  reçut  sa  condamnation 
avec  une  sorte  de  gaieté  insouciante. 
Comme  il  avait  le  cou  très-court,  il 
dit  qu'on  ferait  beaucoup  mieux  de  le 
pendre,  vu  qu'on  était  exposé  à  le 
frapper  sur  les  épaules.  Il  ajouta  qu'il 
mourrait  comme  un  chrétien,  et  hors 
de  son  lit  comme  il  appartenait  à  un 
chef  de  clan ,  et  il  soutint  sa  fermeté 
jusqu'au  bout. 
Quelque  mauvais  qu'eussent  été  les 


résultats  de  ia  guerre  civile  pour  les 
Stuarts  et  toutes  les  personnes  qui  v 
avaient  pris  part,  cette  guerre  avaft 
produit  une  diversion  avantageuse 
pour  les  Français.  Tandis  que  le  duc 
de  Cumberland  était  occupé  dans  le 
Nord ,  le  maréchal  de  Saxe ,  qui  com- 
mandait les  armées  de  Louis  XV  en 
Flandre ,  remportait  de  grands  succès 
contre  les  alliés.  Toutefois,  en  Italie, 
l'armée  combinée  des  Autrichiens  et 
des  Piémontais  était  rentrée  en  pos- 
session de  Milan  ,  de  Parme  et  de  plu- 
sieurs autres  villes  ;  elle  avait  rem- 
porté une  grande  victoire  sur  les  Fran- 
çais et  les  Espagnols  près  de  Piacenzia, 
et  obligé  les  troupes  de  Louis  XV  à 
repasser  les  Alpes.  Philippe  V  d'Es- 
pagne venait  de  mourir,  et  Ferdinand, 
son  successeur ,  paraissait  désireux 
d'entrer  en  accommodement  ;  mais  la 
cour  de  Louis  XV,  exaltée  par  la  prise 
de  Bruxelles,  celle  d'Anvers^  et  par 
d'autres  succès ,  voulut  continuer  la 
guerre. 

A  l'ouverture  du  parlement  (18  no* 
vembre  1746),  Georges  dit  aux  com- 
munes qu'elles  auraient  à  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  liste  civile,  ce  qui  ex- 
cita de  grands  murmures.  Le  duc  de 
Newcastle  demanda  ensuite  que  la  sus- 
pension de  Vhabeas  corpus  fût  pro- 
longée pendant  plusieurs  mois.  Cette 
mesure,  qui  semblait  inopportune, 
puisque  la  rébellion  était  étouffée  et 
les  rebelles  punis ,  souleva  également 
une  forte  opposition  ;  toutefois ,  elle 
fut  adoptée  à  une  grande  majo- 
rité. La  publicité  n'était  point  du 
goût  des  communes  et  de  la  chambre 
des  lords,  et  dans  plusieurs  circons- 
tances, ces  deux  chambres  avaient 
intenté  des  poursuites  à  ceux  qui 
avaient  reproduit  les  débats  du  parle- 
ment. Cette  défense  n'ayant  point 
suffi  pour  arrêter  les  publications,  les 
lords  appelèrent  à  leur  barre  deux  im- 
primeurs qui  avaient  publié  le  procès 
ae  lord  Lovât,  et  les  condamnèrent  à 
de  fortes  amendes.  Les  communes  pa- 
raissaient disposées  à  suivre  cet  exem- 
ple, et  plusieurs  membres  se  plaigni- 
rent avec  amertume  d'être  livrés  a  la 
presse  par  des  gens  dé  bas  étage.  Pel- 
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ham  répondit  à  ces  plaintes  d'une  ma- 
nière plaisante.  «  Laissez-les  faire, 
s'écria-t-il ,  ils  font  pour  nous  de  meil- 
leurs discours  que  nous  n*en  faisons 
nous-mêmes.  »  Cette  plaisanterie,  qui 
du  reste  ne  manquait  pas  de  justesse, 
calma  rirritation  de  la  chambre,  et  on 
laissa  la  presse  donner  de  temps  à 
autre  la  reproduction  des  débats  de  la 
chambre  des  communes.  Li  session  se 
termina  le  17  juin.  100,000  liv.  sterl. 
(2,500,000  fr.)  avaient  été  ajoutées  aux 
allocations  accordées  à  la  reine  de 
Hongrie,  Georges  déclara  quMI  était 
dans  Tintention  de  recourir  à  une  nou- 
velle législature. 

(1747.)  De  grandes  espérances  avaient 
été  conçues  pour  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir.  Le  duc  de  Cumberland  était 

f)arti  pour  la  Hollande  et  avait  pris 
e  commandement  suprême  de  l'armée 
alliée.  Cette  armée  se  composait  de 
Hollandafs,  deFlamands,  de  Bavarois, 
d'Autrichiens  et  d' Anglais,  et  comptait 
100,000  combattants  ;  mais  ces  élé- 
ments manquaient  d'homogénéité.  Les 
alliés  furent  battus  à  Lauffeld,  près 
de  Maëstricht  ;  et  le  duc  de  Cumner- 
land  fut  sur  le  point  d'être  fait  prison- 
nier, malgré  des  prodiges  de  valeur 
de  sa  part.  On  rapporte  qu'un  officier 
français  ,  voyant  un  soldat  anglais 
de  bonne  mine  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier, lui  adressa  ces  paroles  :  a  S! 
dans  l'armée  alliée  il  y  avait  eu  50,000 
hommes  comme  vous ,  nous  n'aurions 
pas  vaincu  aussi  facilement.  »  Le  sol- 
dat répondit  :  «  Il  ne  manquait  pas 
d'hommes  comme  moi ,  mais  il  en 
manquait  un  comme  le  maréchal  de 
Saxe.  »  Le  duc  de'  Cumberland ,  bien 
qu'il  fdt  d'une  bravoure  éprouvée, 
était  en  effet  un  fort  mauvais  gé- 
néral. Les  Français,  après  cette  ba- 
taille, occupèrent  un  grand  nombre 
de  forteresses  qui  leur  ouvrirent  leurs 
portes ,  et  terminèrent  la  campagne 
en  s'emparant  de  la  fameuse  cita- 
delle de  Bergen  op  Zoom.  Du  côté  des 
Alpes ,  la  guerre  n'avait  point  été  plus 
favorable  aux  alliés  :  les  Autrichiens 
et  les  Piémontais  avaient  été  forcés  de 
battre  en  retraite  devant  les  Français 
victorieux,  et  leur  avaient  laissé  Gênes. 


Mais ,  hialgré  ces  succès,  là  cour  dé 
France  désirait  vivement  la  paît  ;  car 
si  sur  terre  ses  armes  avaient  été  par- 
tout victorieuses,  sur  mer  elles  avaient 
essuyé  de  grandes  défaites.  De  plus , 
Ferdinand  VI,  roi  d'Espagne;  parais- 
sait disposé  à  ^e  détacher  de  sa  cause 
peur  faire  la  paix  avec  l'Angleterre.  Il 
fut  convenu  qu'un  congrès  s'ouvrirait 
à  Aix-la-Chapelle ,  et  lord  ChesterBeld 
fut  choisi  par  Pelham  pour  rédiger  les 
conditions  du  traité.  Les  alliés  parais- 
saient peu  disposés  à  entrer  dans  ces 
arrangements;  mais  comme,  sans  l'as- 
sistance et  Iles  subsides  de  l'Angleterre 
(car  le  cabinet  s'était  aperçu  que  les 
alliés  avaient  fait  la  guerre  aux  dé- 
pens du  royaume),  ces  Etats  ne  pou- 
vaient rien,  ils  furent  obligés  d'envoyer 
eux-mêmes  des  plénipotentiaires  au 
congrès. 

Le  nouveau  ))arlement  s'assembla  le 
10  novembre  avec  une  majorité  déci- 
sive pour  Je  ministère,  bien  que  le 
prince  dé  Galles,  qui  portait  une  hairie 
profonde  à  l'administration  de  Pelharo, 
eûtf^t  tous  ses  efforts  pour  influencer 
lés  élections.  Georges ,  dans  son  dis- 
cours d'ouveipture ,  passa  légèrement 
sur  les  revers  des  alliés  en  Flandre,  et 
parla  longuement  des  victoires  rem- 
portées sur  mer  par  la  flotte.  Il  dit 
qu'on  était  en  voie  d'arrangement; 
toutefois  il  demanda  la  continuation 
des  armements  et  de  nouveaux  fonds. 
La  chambre  des  communes  vota  sans 
opposition  13,000,000  de  livres  sterl. 
(325,000,000  de  fr.  ) ,  et  dans  tout  le 
cours  de  la  session  elle  montra  la 
même  docilité  aux  mesures  qui  lui  fu- 
rent proposées  par  le  gouvernement. 
La  session  se  termina  le  18  mai;  le 
roi  annonça  aux  deux  chambres  la  ces- 
sation des  hostilités  et  la  signature  des 
articles  préliminaires  de  la  paix. 

(1748.)  Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
8*était  assefnblé  au  printemps,et  les  con- 
férences s'étaient  ouvertes  le  11  mars. 
Après  de  nombreux  délais  qui  en  pro- 
longèrent la  durée  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre ,  le  traité,  basé  sur  le  principe 
du  statu  quo  ante  bellum ,  sauf  quel- 
ques exceptions,  fut  signé.  Le  roi  de 
Prusse  obtint  le  duché  ae  Stiésie  et  le 
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comté  de  Glatz  ;  le  second  Ois  de  la 
reine  d*£spagne,  don  Philippe,  obtint 
Parme,  i^iacenza  et  Guastalla.  L'An- 
gleterre rendit  tout  ce  qu'elle  avait 
f)ris  et  envoya  deux  ptages  en  France, 
e  comte  de  Sussex  et  lord  Carthcart, 
en  garantie  du  cap  Breton  qu'elle  avait 
conquis.  On  se  rappelle  que  la  guerre 
avait  été  entreprise  contre  la  volonté 
de  sir.  Robert  Walpole,  et  que  Pitt 
avait  dénoncé  comme  indigne  le  droit 
de  visite  que  s'arrogeait  l'Espagne.  On 
ne  parla  point  de  ce  droit  dans  le 
traité,  et  tout  resta  sur  l'ancien  pied. 

Tels  furent  les  résultats  de  cette 
guerre,  qui  avait  coûté  des  sommes 
énormes  a  l'Angleterre.  Chose  remar- 
quable et  qui  mérite  d'être  citée  :  nous 
avons  vu  Pitt  attaquer  Robert  Wal- 
pole  avec  violence  ;  maintenant  il  pro- 
fessait de  la  vénération  pour  la  mé- 
moire de  son  ancien  adversaire,  et  pro- 
fitait de  toutes  les  occasions  pbbî*  taire 
l'éloge  de  sa  sagesse.  Ayant  été  atta- 
qué par  l'opposition  au  sujet  de  l'ap- 
pui qu'il  donnait  au  ministre  relative: 
ment  au  droit  de  visite  que  s'arrogeait 
l'Espagne,  il  dit,  avec  un  sang -froid 
imperturbable,  que  ce  droit  ne  pou- 
vait être  abandonné  par  l'Espagne: 
qu'il  avait,  il  est  vrai,  pensé  autrement 
dans  d'autres  circonstances ,  mais  que 
maintement  il  était  plus  vieux  de  dix 
années ,  et  qu'il  avait  appris  à  envisa> 
ger  les  affaires  publiques  sous  uii  meil- 
leur jour. 

Par  un  article  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, Louis  XV  s'était  engagé  à  aban- 
donner la  cause  du  jeune  prétendant 
et  à  renvoyer  les  Stuarts  de  France. 
Charles  se  retira  en  Espagne  dans  l'es- 
poir d'influencer  l'esprit  du  faible  Fer- 
dinand ;  mais  11  fut  mal  accueilli  à  cette 
cour.  Il  revint  à  Paris,  où  il  apprit  que 
son  jeune  frère,  qui  prenait  le  titre  de 
duc  d'York,  renonçant  à  toute  idée  de 
grandeur,  était  allé  à  Rome  pour  en- 
trer dans  les  ordres  ecclésiastiques. 
Charles  fut  foi*t  irrité  de  cette  circons- 
tance. Il  rompit  avec  son  frère  à  cette 
occasion,  déclarant  que  le  parti  que 
venait  de  prendre  le  duc  d'York  était 
plus  fatal  à  la  cause  des  Stuarts  que 
ne  l'avait  été  la  bataille  de  Culloden. 


Charles  voulut  alors  contracter  une 
alliance  avec  une  princesse  protestante. 
Il  s'adressa  à  cet  effet  à  Frédéric  de 
Prusse ,  auquel  il  demanda  une  de  ses 
sœurs  ou  une  de  ses  nièces.  Mais  Fré- 
déric, bien  qu'il  professât  pour  Char- 
les une  grande  amitié ,  repoussa  cette 
alliance.  Charles  avait  reçu  l'ordre  de 
quitter  la  France,  et  ne  semblait  point 
disposé  à-  déférer  à  cette  injonction  ; 
le  gouvernenient  français  fut  obligé 
d'employer  la  force  à  son  égard.  Un 
soir  que  Charles  se  rendait  à  l'Opéra, 
sa  voiture  fut  arrêtée  par  une  compa- 
gnie de  gardes  françaises  qui  lui  liè- 
rent les  pieds  et  lés  mains  et  le  con- 
duisirent au  château  de  Vincennes.  A 
dueiqueS  jours  dé  là,  il  fut  retiré  du 
donjon  et  conduit  à  la  frontière  de 
Savoie,  où  il  fut  mis  en  liberté.  A  par- 
tir de  cette  époque ,  Charles  mène  une 
vie  vagabonde:  on  le  voit  s'affubler 
de  différents  déguisements  et  changer 
de  nom.  En  1754,  il  fait  un  voyage  en 
Angleterre  incognito,  et  l'on  amrme 
qu'il  y  revint  en  1760,  et  qu'il  assista 
au  couronnement  de  Georges  III.  En 
1766,  époque  à  laquelle  mourut  son 

f>ère,  il  revint  à  Rome  et  se  réconcl- 
ia  avec  son  frère,  qui  était  alors  car- 
dinal. 

(1749.)  La  paix  d'Aix-la-Chapelle 
avait  donné  lieu  à  de  grandes  réjouis- 
sances en  Angleterre  ;  mais  bientôt  ces 
réjouissances  firent  place  à  des  cla- 
meurs contre  le  ministère,  qui,  disait- 
on  ,  avait  sacrifié  les  intérêts  et  Thon- 
heur  de  l'Angleterre.  Toutefois  la  voix 
puissante  de  Pitt  parvint  à  maîtriser 
ces  manifestations  dans  la  chambre  des 
communes.  Le  fier  patriote  d'autrefois 
n'élevait  plus  la  voix  que  pour  appuyer 
les  mesures  qui  étaient  recommandées 
par  la  cour.  On  le  vit  défendre  le  der- 
nier traité  comme  le  meilleur  qui  eût 
jamais  été  fait.  Pitt  appuya  également 
le  bill  de  mutinerie,  qui  sTvait  pour 
objet  de  déférer  à  une  cour  martiale 
les  délits  militaires  ,  et  parvint  à  faire 
adopter  ce  bill  à  une  grande  majorité 
par  les  communes.  Dans  le  cours  du 
débat,  il  déclara  que  la  loi  martiale 
devait  être  sévère;  que  la  couronne 
devait  avoir  liné  grande  autorité  sur 


41) 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer; 

3ue  l'existence  des  libertés  du  royaume 
épendait  de  la  modération  du  souve- 
ram  et  de  la  force  de  l'armée  ;  que  sans 
cette  double  condition  Tépée  domine- 
rait, alors  même  que  les  lords,  les 
communes  et  le  peuple  d'Angleterre  se 
retrancheraient  derrière  la  constitu- 
tion. Un  membre  reprochq  à  Pitt  son 
inconséquence,  et  fit  allusion  à  la  mé- 
tamorphose subite  qu'avaient  produite 
sur  lui  ses  fonctions  administratives  et 
les  émoluments  qui  y  étaient  attachés. 
Pitt  ré[)liqua  et  força  au  silence  son 
adversaire,  en  l'accablant  d'un  déluge 
de  paroles  qui  ramena  toute  la  cham- 
bre à  son  parti. 

(1750.)  Pendant  le  cours  de  la  ses- 
sion différents  bills  furent  adoptés 
pour  l'encouragement  du  commerce 
et  l'établissement  de  plusieurs  pêche- 
ries qui  pouvaient  faire  coT)currence 
à  celles  des  Hollandais;  le  parlement 
Ot  en  outre  une  loi  qui  défendait  l'ex- 
portation des  mécaniques  et  des  mé- 
tiers employés  dans  les  fabriques  an- 
glaises. Des  bills  furent  votés  pour  la 
formation  de  plusieurs  routes  impor- 
tantes et  pour  Tassainissemeot  oe  la 
cité  de  Londres. 

Le  rétablissement  de  la  paix  donna 
une  grande  activité  au  commerce. 
Dans  le  cours  de  l'été,  une  colonie 
anglaise  s'établit  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  bientôt  la  ville  d'Halifax 
commença  à  s'élever.  Cette  colonie 
devint  si  florissante,  que  les  Français 
en  conçurent  une  grande  jalousie. 
Presqu'à  la  même  époque,  quelques 
corps  détachés  d'Anglais  et  d'Ecossais 
s'établirent  sur  la  côte  de  Mosquito, 
dans  le  golfe  du  Mexique;  ce  qui  causa 
une  grande  irritation  à  la  cour  d'Es- 
pagne. Dans  le  même  temps,  Marie- 
Tiiérèse,  mécontente  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  oubliant  les  obligations* 
qu'elle  avait  à  l'Angleterre,  faisait  des 
ouvertures  à  la  France  et  à  l'Espagne. 
De  son  côté,  Georges  professait  tou- 
jours pour  le  Hanovre  la  plus  vive 
sollicitude.  Les  Français,  profitant  de 
cette  circonstance,  élevèrent  des  pré- 
tentions sur  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
refusèrent  de  rendre  les  tles  de  Saiote- 


Lucie  et  de  Saint-Vincent,  que  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ils  s'étaient 
engagés  à  évacuer.  De  plus,  le  gou- 
vernement était  agité  par  mille  intri- 
gues sourdes  auxquelles  se  livraient 
les  ministres,  'et  notamment  Pitt  et 
Fox  qui  se  faisaient  la  guerre  pour  se 
renverser  mutuellement. 

(1751.)  Le  parlement  s'étant  réuni 
le  17  janvier,  le  roi  annonça  aux  deux 
chambres  qu'il  avait  conclu  un  traité 
avec  l'électeur  de  Bavière.  L'adresse 
en  réponse  au  discours  de  la  couronne 
se  ressentit  de  l'influence  de  Boling- 
broke  qui  attaqua  les  traités  passés, 
et  notamment  celui  qui  venait  d'être 
conclu  avec  l'électeur,  comme  inutiles 
et  à  charge  au  pays  à  cause  des  allo- 
cations qu'ils  entraînaient.  A  quelques 
jours  de  là,  des  écrits  incendiaires  fu- 
rent répandus  à  profusion  dans  Lon- 
dres. Ces  écrits,  qui  avaient  pour  titre: 
<tDemandesconstiMi(mneueSjT»éiàienX 
dirigés  contre  le  duc  de  Cumberland, 
dont  les  lauriers  cueillis  à  Culloden 
avaient  été  souillés  par  ses  défaites 
en  Flandre,  et  qui  était  devenu 
odieux  à  l'armée  à  cause  de  son  ex- 
cessive sévérité.  Dans  la  chambre  des 
lords,  le  duc  de  Marlborough  présenta 
une  motion  pour  que  les  demandes 
constitutionnelles  fussent  brûlées  par 
les  mains  du  bourreau.  La  motion  fut 
adoptée;  mais  cette  question  donna 
lieu  à  des  débats  désagréables  pour 
le  duc  de  Cumberland.  Le  colonel 
Richard  Littleton  déclara  c|ue  le  duc 
avait  employé  des  troupes  a  Londres 
et  dans  les  environs  de  cette  ville,  au 
mépris  de  certains  privilèges  munici- 
paux. Une  adresse  fut  ensuite  présen- 
tée au  roi,  dans  laquelle  les  communes 
suppliaient  Sa  Majesté  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  découvrir  l'au- 
teur, les  imprimeurs  et  les  distribu- 
teurs des  «  demandes  constitution* 
nelles,  » 

La  seconde  affaire  intéressante  qui 
eut  lieu  dans  cette  session  avait  trait 
à  l'élection  de  Westminster,  que  des 
électeurs  dénonçaient  à  la  chambre 
des  communes  'comme  entachée  de 
corruption.  Un  homme  de  loi  nommé 
Crowle  ayant  parlé  irrespectueuse- 
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ment  de  la  chambre  à  ce  sujet,  fut 
sommé  de  comparaître  à  la  barre,  et 
rei^ut  à  genoux  une  admonition  pu- 
blique de  la  bouche  du  speaker. 
Crowle,  en  se  relevant  et  en  essuyant 
ses  genoux,  prononça  ces  paroles  re- 
marquables :  «  C'est  la  chambre  la 
plus  sale  dans  laquelle  je  sois  jamais 
entré.  »  Le  grand  baiiii ,  qui  était 
accusé  d'avoir  favorisé  Félection  de 
lord  Trentham,  le  membre  élu,  com- 
parut à  la  barre  après  Crowle,  et 
d'accusé  il  devint  lui-même  accusa- 
teur, en  disant  qu'il  avait  été  menacé 
par  M.Murray,  tory  écossais,  et  traité, 
ainsi  que  lord  Trentham,  de  coquin  et 
de  manant.  Murray  fut  déclaré  cou- 
pable à  une  grande  majorité.  Comme 
il  s'approchait  de  la  barre  pour  rece- 
voir la  sentence,  le  speaker  lui  dit 
avec  beaucoup  de  chaleur  :  «  A  ge- 
noux, Monsieur,  à  genoux!  »  Murray  s'y 
refusa.  — «Monsieur,  dit-il,  je  ne  puis 
vous  obéir,  car  je  ne  me  prosterne  ja- 
mais que  devant  Dieu,  w  Le  speaker, 
avec  plus  de  chaleur  encore,  répéta  : 
«  A  genoux!  à  genoux!  »  Et. Murray 
se  refusant  à  céaer,  il  fut  ordonné  au 
sergent  de  le  saisir.  Le  speaker  dit 
alors  que  la  conduite  de  Murray  était 
un  acte  de  mépris  envers  la  chambre 
des  communes,  et  que  cette  conduite 
méritait  d'être  sévèrement  punie.  De 
violents  débats  eurent  lieu  à  cette 
occasion.  Un  membre  proposa  Tem- 
prisonnement  solitaire  à  Newgate, 
avec  privation  de  papier,  de  plumes 
et  d*encre.  Pitt  aurait  voulu  qu'un 
bill  spécial  fût  adopté  contre  Mur- 
ray. L'emprisonnement  à  Newgate 
fut  adopté,  et  aussitôt  le  prisonnier 
fut  transféré  dans  cette  prison.  Une 
commission  fut  ensuite  nommée  pour 
connaître  des  précédents  de  la  cham- 
bre dans  de  pareilles  occasions.  La 
commission  fit  son  rapport,  et  un 
membre  présenta  une  motion  qui  por- 
tait que  si  Murray  ne  faisait  pas  sa 
soumission  pendant  cette  session,  il 
resterait  en  prison  jusqu'à  la  session 
suivante  où  son  affaire  serait  prise  en 
considération.  Fox  se  plaignit  de  ce 
qu'on  eût  donné  de  l'encre,  des  plu- 
mes et  du  papier  au  prisonnier,  et 


présenta  une  motion  pour  que  le  mé- 
decin et  l'apothicaire  fussent  appelés 
dans  la  chambre  afin  qu'ils  rendissent 
compte  de  l'état  réel  de  la  santé  de 
Murray  qui  les  avait  fait  appeler.  Lq. 
docteur,  en  réponse  aux  questions 
qui  lui  furent  faites,  déclara  que  la 
maladie  n'était  point  feinte.  Alors  la 
chambre  ordonna  que  le  docteur  et 
l'apothicaire  seuls  seraient  reçus  dans 
la  prison.  Cependant  la  maladie  du 
prisonnier  ayant  fait  des  progrès,  la 
chambre  déclara  qu'elle  userait  d'in- 
dulgence à  l'égarcl  de  Murray,  qu'il 
serait  retiré  de  Newgate  et  confié  à  la 
garde  du  sergent  d'armes.  Cette  grâce 
ne  fut  point  acceptée  par  Murray,  ce 
qui  remph't  d'indignation  les  commu- 
nes. Murray  s'adressa  à  la  cour  du 
banc  du  roi  pour  réclamer  le  bénéfice 
de  VHabeas  corpus,  ce  qui  lui  fut 
refusé.  Toutefois  les  privilèges  de  la 
chambre  des  communes  ne  permet- 
tant pas  à  cette  chambre  de  prolon- 
ger l'emprisonnement  au  delà  de  la 
session,  Murray  fut  relâché  le  25  juin, 
époque  de  la  prorogation. 

Cette  affaire  ne  devait  point  se  ter- 
miner là.  f)ans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  un  pamphlet  ayant  été  publié 
au  sujet  de  cet  emprisonnement,  les 
communes,  en  reprenant  leurs  séan- 
ces, poursuivirent  l'imprimeur,  et 
Murray  lui-même.  Plusieurs  membres 
demandèrent  à  cette  occasion  que 
Murray  fût  envoyé  de  nouveau  à  New 
gâte,  et  qu'on  le  forçât  à  recevoir  sa 
sentence  a  genoux.  Murray  était  en 
ce  moment  à  l'abri  des  poursuites 
des  communes,  car  il  se  trouvait  en 
France.  Un  membre  fit  une  motion 
ayant  pour  objet  d'accorder  une  ré- 
compense à  quiconque  remettrait  Mur- 
ray entre  les  mains  de  la  justice;  la 
récompense  fut  fixée  à  500  liv.  sterl. 
(7,500  fr.),  et  la  motion  fut  adoptée. 

Au  milieu  de  ces  débats,  le  prince 
de  Galles,  qui  avait  donné  tant  d'em- 
barrns  au  gouvernenient  par  ses 
querelles  avec  son  père  et  par  son 
opposition,  mourut  tout  à  coup,  lais- 
sant huit  enfants  et  sa  femme  en- 
ceinte. Frédéric  avait  un  grand  pen- 
chant aux  excès  de  table.  Son  éduca- 
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tion  avait  été  très-négligée.  Oo  lui 
reprociiait,  corame  à  son  grand-père, 
de  prendre  des  maîtresses  remarqua- 
blement laides.  Une  ou  deux  d'entre 
elles  étaient  déjà  assez  avancées  en 
âge.  Frédéric,  indépendamment  de 
cette  étrange  disposition,  aimait  pas- 
sionnément le  jeu,  et  Ton  rapporte 
même  qu*il  escroquait  fréquemment 
ses  adversaires.  «  Il  empruntait ,  dit 
Tun  d*eux,  de  Tangent  à  tous  ceux 
qui  voulaient  bien  lui  en  prêter,  et 
quand  la  bourse  d'un  ministre  s'ou- 
vrait  pour  lui ,  il  avait  coutume  de 
dire  qu*il  avait  fait  un  bon  coup.»  Tou- 
tefois, Frédéric  était  généreux  et  dé- 
pensait largement  largent  quand 
il  en  avait.  Il  hantait  fréquemment 
les  mauvais  lieux  ;  il  affectait  d'être 
le  protecteur  des  lettres  et  des  arts,  et 
il  se  glorifiait  d'être  l'auteur  de  deux 
ou  trois  chansons  fort  médiocres. 
Malgré  tous  ses  défauts,  il  fut  regretté 
de  la  nation,  à  laquelle  pourtant  il  lais- 
sait de  grandes  dettes  a  payer. 
.  Cet  événement  compliqua  la  situa- 
tion politique.  Il  fallait  en  effet  pour- 
voir à  l'exercice  de  l'autorité  royale 
pendant  une  minorité.  Les  partis  s'a- 
gitèrent. Un  plan  de  régence  fut  pré- 
paré par  Pelham,  qui  voulait  exclure 
de  la  régence  le  duc  de  Cumberlaad, 
qui  s'était  fait  beaucoup  d'ennemis  à 
cause  de  ses  passions  fougueuses  et  de 
sa  dureté.  Le  7  mai,  le  duc  de  New- 
castle  présenta  le  bill  à  la  chambre 
des  lords  ;  ce  bill  portait  que  la  prin- 
cesse douairière  de  Galles  serait  nom- 
mée tutrice  du  prince  Georges,  fils 
aîné  de  Frédéric,  et  récemrnent  créé 
prince  de  Galles  et  comte  de  Chester, 
et  qu'elle  serait  régente  de  la  Grande- 
Bretagne,  dans  le  cas  où  le  roi  régnant 
viendrait  à  mourir  avant  que  son  fils 
eût  atteint  sa  majorité,  c'est-à-dire 
l'âge  de  dix-huit  ans.  La  seconde  lec- 
ture de  ce  bill  avait  été  remise  au 
lendemain  du  jour  où  il  avait  été  pré- 
senté, lorsque,  avant  l'ouverture  des 
débats,  un  message  du  roi  arriva  à  la 
chambre  des  lords,  dans  lequel  Georges 
recommandait  à  la  chambre  d^associer 
le  duc  de  Cumberland  à  la  princesse 
de  Galles  dans  le  conseil  de  régence. 


Cette  recommandation  fut  reçoe  avec 
peu  de  déférence  de  la  part  des  enne- 
mis du  duc.  Ils  dirent  qu'il  n'était  pas 
sans  danger  de  placer  un  oncle  am- 
bitieux dans  une  situation  aussi  rap- 
prochée de  la  couronne,  surtout  le 
duc  ayant  le  commandement  de  Tar- 
mée  à  sa  disposition.  Toutefois  le  bill, 
avec  l'amendement  proposé  par  le  roi, 
fut  adopté  à  une  grande  majorité. 
Dans  la  chambre  des  communes  il  fut 
voté  à  la  majorité  de  270  voix  con- 
tre 90. 

Ce  bill  excita  un  assez  vif  mécon- 
tentement dans  le  royaume;  car  la 
haine  qu'inspirait  le  duc  de  Cumber- 
land était  pour  ainsi  dire  générale.  Ces 
dispositions  du  public  étant  venues  à  la 
connaissance  du  roi,  il  dit,  pour  justiOer 
l'amendement ,  qu'il  avait  été  effrayé 
à  l'idée  de  laisser  les  affaires  publiques 
dans  les  mains  débiles  d'une  femme. 
«  J'ai  une  bonne  opinion  de  la  princesse, 
dit-il ,  mais  la  nation  anglaise  est  si 
changeante!  Mes  affections  sont  pour 
mon  fils  Cumberland.  »  Ces  raisonne- 
ments ne  satisfirent  que  médiocrement 
l'opinion  publique,  et, en  haine  du  duc 
de  Cumberland,  le  peuple  fit  des  prières 
pour  que  le  roi  vécût  jusqu'à  la  majo- 
rité de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. La  mort  frappa ,  presque  dans 
le  même  moment,  plusieurs  membres 
de  la  famille  royale.  Le  prince  d'O- 
range, qui  avait  épousé  la  fille  aînée 
de  Georges,  mourut  au  mois  d'octobre, 
et  la  reiae  de  Danemark ,  fille  cadette 
du  roi ,  mourut  au  mois  de  décembre. 
Vers  la  niéme  époque  mourut  le  fa- 
meux Bolingbroke  (  16  décembre); 
il  était  attaqué  d'un  cancer  à  l'estomac. 

Divers  changements  eurent  lieu  dans 
le  cabinet.  Lord  Granville  (Carteret) , 
qui  avait  conservé  la  faveur  du  roi, 
fut  replacé  à  la  présidence  du  conseil 
(1751).  Dans  le  cours  de  cette  année, 
à  l'exemple  du  reste  de  l'Europe,  le  ca- 
lendrier grégorien  fut  adopté  sur  la 
motion  qu'en  fit  lord  Chesterfield.  Un 
bill  fut  présenté  pour  faciliter  la  natu- 
ralisation de  tous  les  étrangers  pro- 
testants qui  voudraient  s'établir  dans 
la  Grande-Bretagne.  Mais  ce  bill  ayant 
soulevé  une  vive  irritation  dans  la  dté 
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de  Londres  et  dans  d'autres  villes ,  il 
fut  repoussé  par  les  communes. 

(1752.)  Un  projet  de  loi  fut  présenté 
dans  le  but  d'annexer  à  la  couronne  les 
biens  qui  avaient  été  confisqués  en 
Ecosse  en  punition  de  la  dernière  ré- 
bellion ,  et  d'établir  des  colonies  avec 
le  produit  des  revenus  de  ces  terres. 
Ce  biil  fut  adopté  dans  les  communes 
ainsi  que  dans  la  chambre  des  lords; 
mais ,  dans  cette  chambre ,  il  fut  atta- 
qué par  le  duc  de  Cumbèrland,  qui 
•  aurait  préféré  l'extermination  com- 
plète des  Highlanders. 

A  cette  époque,  quelques  marchands 
de  la  cité  de  Londres  adressèrent  une 
pétition  au  parlement ,  pour  se  plain- 
dre de  ce  que  des  étrangers  ,  qui  s'é- 
taient procuré,  par  des  bills  particu- 
liers de  naturalisation ,  les  avantages 
commerciaux  accordés  aux  nationaux 
eux-mêmes  ,  étaient  retournés  dans 
leur  propre  pays ,  où  ils  plaçaient  les 
gains  qu'ils  avaient  fajts  en  Angle- 
terre, et  s'affranchissaient  ainsi  de 
contribuer  aux  charges  publiques.  Les 
marchands  demandaient,  pour  remé- 
dier à  cet  abus,  que  le  bénéfice  de  la 
naturalisation  ne  fût  accordé  qu'aux 
étrangers  qui  demeureraient  dans  le 
royaume.  La  clause  restrictive  fut  in- 
sérée dans  le  bill  particulier  de  natu- 
ralisation qui  était  alorâ  pendant ,  et, 
depuis  ,  cette  clause  a  continué  d'être 
fnsérée  dans  tous  les  actes  de  cette 
nature.  Un  bill  fut .  adopté ,  dans  le 
cours  de  cette  session ,  pour  autoriser 
l'impression  des  débats  de  la  chambre. 
Le  parlement  fut  ensuite  prorogé. 

Georges  partit  alors  pour  le  Hanovre. 
H  était  accompagné  du  duc  de  New- 
castle,  qui  entama  des  négociations 
avec  les  électeurs  d'Allemagne  pour 
s'en  faire  des  appuis  contre  le  roi  de 
Prusse  en  cas  d'agression  de  la  part  de 
celui-ci.  Les  dispositions  de  ce  prince 
étaient  peu  rassurantes  ;  car  il  élevait 
en  ce  moment  des  prétentions  sur  la 
Frise  orientale ,  sur  laquelle  le  roi 
Georges  avait  lui-même  des  vues.  Dans 
cette  conjoncture,  Georges  proposa  de 
soumettre  la  question  au  conseil  auli- 
que  de  l'Empire;  mais  le  roi  de  Prusse 
repoussa  cet  arbitrage'.  Frédéric  avait 


d'autres  griefs  à  &ire  valoir.  Il  se  plai- 
gnit dé  ce  que  plusieurs  navires  prus- 
siens avaient  été  pillés  par  tes  croiseurs 
anglais  pendant  la  dernière  guerre,  et, 
se  Taisant  justice  lui  -  même ,  il  s'em- 
para des  revenus  de  plusieurs  mines 
qui  étaient  en  Silésie ,  et  qui  avaient 
été  engagées  à  des  Anglais  par  l'em- 
pereur Charles ,  en  garantie  d'un  em- 
prunt de  250,000  liv.  sterl.  (6,250,000 
francs).  Les  propriétaires  actuels  des 
revenus  de  ces  mines  représentèrent 
à  Frédéric  qu'ils  n'étaient  que  de  sim- 
ples individus,  et  qu'il  y  avait  injus- 
tice à  faire  peser  sur  eux  des  charges 
dont  le  motif  leur  était  étranger;  mais 
Frédéric  leur  répondit  par  des  invec- 
tives. Toutefois,  comme  la  situation 
de  Frédéric  n'avait  qu'à  gagner  en  ce 
moment  par  un  rapprochement  avec 
l'Angleterre ,  il  cessa  tout  à  coup  ses 
réclamations  au  sujet  des  navires  qu'il 
disait  avoir  été  pillés  par  des  navires 
anglais.  A  cette  époque,  l'Angleterre 
était  en  pleine  rupture  avec  la  maison 
d'Autriche.  Cette  puissance  avait  traité 
avec  hauteur  lord  Hyndford,  ambassa- 
deur anglais,  au  sujet  de  différends 
qui  concernaient  plus  particulièrement 
lé  Hanovre  que  l'Angleterre  elle-même, 
mais  dans  lesquels  Georges  prenait 
une  part  aussi  active  que  s'il  se  fuit 
agi  du  royaume-uni. 

Georges  revint  en  Angleterre  sans 
avoir  conclu  rien  d'important  ;  et ,  à 
son  arrivée ,  il  trouva  la  princesse 
douairière  en  pleine  guerre  avec  lord 
Harcourt  et  l'évêque  de  Norwich,  dont 
Tun  était  le  précepteur  et  l'autre  le  gou- 
verneur de  son  fils.  La  princesse  avait 
une  triste  opinion  du  talent  des  hom- 
mes auxquels  son  fils  avait  été  confié. 
Parlant  de  lord  Harcourt,  elle  disait 
qu'elle  ne  savait  pas  au  juste  ce  qu'il 
pouvait  apprendre  à  son  fils,  mais  que 
cela  ne  pouvait  pas  être  grand'chose 
de  bon.  Georges  voulut  savoir  ce  qui 
en  était,  et  il  apprit  que  le  prince  son 
petit -fils  avait  été  trouvé  un  jour 
a3^ant  dans  les  mains  un  ouvrage  du 
Père  d'Orléans  ,  intitulé  :  Révolution 
d^Jnaleterre,' ouwra^e  écrit  en  France 
sous  la  direction  de  Jacques  II.  Il  ap- 
prit, en  outre,  que  le  prince  dé  Galles, 
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interrogé  sur  la  Question  de  savoir 
qui  lui  avait  donne  le  livre ,  avait  ré- 

fiondu  qu'il  le  tenajt  de  son  jeune  frère, 
e  prince  Charles-Edouard ,  qui  l'avait 
emprunté  de  sa  sœur  Augusta.  Cette 
découverte  causa  une  grande  excita- 
tion, non  -  seulement  à  la  cour ,  mais 
au  dehors;  aussi  fut -elle  exploitée 
par  les  ennemis  du  gouvernement  ; 
plusieurs  écrits  anonymes  ,  dans  les- 

3uels  on  donnait  à  entendre  que  l'é- 
ucation  du  prince  était  négligée,  cir- 
culèrent dans  le  public.  Le  plus  re- 
marquable de  ces  écrits  déclarait  d'une 
manière  expresse  (jue  l'éducation  du 
prince  de  Galles  intéressait  toute  la  na- 
tion; qu'elle  devait  toujours  être  confiée 
à  des  seigneurs  d'une  probité  sans  tache 
et  universellement  reconnue  telle;  que 
les  malheurs  de  la  nation  sous  les  trois 
derniers  règnes  des  Stuarts  avaient  eu 
leurs  causes  dans  la  mauvaise  éducation 
donnée  à  ses  princes ,  qui ,  de  bonne 
heure,  avaient  été  initiés  aux  mauvaises 
maximes  du  pouvoir  arbitraire  :  que  le 
fait  étant  avéré  que  des  livres  de  nature 
à  inculquer  dans  l'esprit  les  plus  mau- 
vaises maximes  avaient  été  mis  dans  les 
mains  du  prince  de  Galles,  les  auteurs 
du  présent  écrit  n'avaient  pu  se  défen- 
dre de  tristes  appréhensions,  en  voyant 
expulser  de  la  cour  des  hommes  qui 
s'étaient  plaints  de  l'adoption  de  cette 
étrange  méthode  d'instruction,  et  en 
voyant  d'autres  hommes-,  reconnus 
pour  leur  amour  de  ces  doctrines,  con- 
tinuer à  rester  en  place  ;  que  la  sûreté 
du  gouvernement  actuel,  reposant  sur 
des  principes  whigs ,  les  véritables 
whigs  apprenaient  avec  peine  que  l'on 
eût  confié  l'éducation  du  prince  à  des 
élèves  et  à  des  amis  du  feu  lord  Bo- 
lingbroke.  Les  auteurs  poursuivaient 
sui:  le  même  ton  dans  tout  le  cours 
de  leur  écrit.  Le  précepteur  fut  changé  ; 
cette  fonction  fut  donnée  au  docteur 
Thomas  ,  évêque  de  Peterborough.  Il 
paraît  que  cette  nomination  ne  fut 
point  encore  du  goût  de  la  princesse 
douairière;  elle  fit  entendre  de  nou- 
velles plaintes,  et,  en  parlant  du  roi , 
elle  dit  «  qu'elle  trouvait  Sa  Majesté 
très-polie  à  son  égard,  mais  qu'elle  dé- 
sirerait que  Georges  fût  un  peu  moins 


civil  et  qu'il  lui  laissât,  ainsi  qu*à  ses 
enfants ,  un  peu  plus  d'argent  ;  que  le 
roi ,  par  la  mort  du  prince,  avait  vu 
son  revenu  s'accroître  de  30.000  liv.  st. 
(750,000  fr.),  mais  qu'il  n'avait  payé 
aucune  des  dettes  de  son  fils.  » 

Depuis  près  d'un  siècle ,  les  juifs , 
qui  avaient  été  en  butte  à  des  persécu- 
tions dans  toute  l'Europe  de  la  part 
des  gouvernements,  à  l'exception  tou- 
tefois de  la  Hollande,  avaient  joui 
d'une  espèce  de  tolérance  en  Angle- 
terre. Les  juifs  avaient  offert  au  tré- 
sorier lord  Godolphin  un  demi-roii- 
lion  sterling  (12,500,000  fr.),  s'il  vou- 
lait leur  faire  octroyer  par  le  parlement 
la  permission  d'acheter  la  ville  de 
Brentford,  avec  jouissance  de  certains 
privilèges  commerciaux.  Ils  représen- 
tèrent à  Godolphin  que  cette  mesure 
amènerait  en  Angleterre  les  juifs  les 
plus  riches  de  l'Europe ,  et  qu'elle  jet- 
terait dans  la  circulation  une  somme 
additionnelle  de  plus  de  20,000;o00de 
livres  sterl.  (500,000,000  de  fr.).  L'of- 
fre était  séduisante;  mais  Godolphin, 
qui  prévoyait  une  grande  résistance  de 
la  part  du  clergé  et  des  marchands  na- 
tionaux, refusa.  Le  ministère  Pelhain 
se  trouvait  dans  de  meilleures  circons- 
tances ;  le  temps  du  bigotisme  et  des 
préjugés  n'existait  plus ,  ou  du  moins 
était  affaibli,  et  on  pouvait  tenter^une 
épreuve  de  libéralisme  avec  chance  de 
succès.  Un  projet  de  loi  qui  permet- 
tait au  gouvernement  de  naturaliser 
les  juifs  étrangers  fut  présenté  à  la 
chambre  des  lords,  et  fut  adopté  par 
cette  chambre  sans  qu'il  s'élevât  la 
moindre  objection  de  la  part  des  évé- 
ques;  mais  il  n'en  fut  point  ainsi  dans 
la  chambre  des  communes ,  oii  le  bill 
fut  assailli  par  des  déclamations  fu- 
rieuses qui  partaient  de  tous  les  bancs. 
-«  La  mesure,  disait-on,  devait  être  abo- 
minable aux  yeux  de  Dieu  lui-même  ; 
la  loi  était  impie.  En  effet,  vouloir 
accorder  aux  juifs  la  naturalisation, 
n'était-ce  pas  se  mettre  en  opposition 
avec  la  volonté  formelle  du  Tout-Puis- 
sant, lui  ^ui  avait  dit,  par  l'organe  de 
ses  prophètes ,  que  cette  race  maudite 
serait  à  jamais  vagabonde,  repoussée 
par  toutes  les  nations.^vLe  saint  volume 
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fût  compulsé  et  commenté  ;  rien  n*é- 
taît  plus  clair;  Dieu  avait  bien  dit  que 
les  juifs  seraient  toujours  des  vaga- 
bonds et  des  proscrits  sur  toute  la 
terre;  en  conséquence,  toute  faveur 
qui  pourrait  leur  être  accordée  ne  pou- 
vait manquer  d'être  odieuse  au  Créa- 
teur. Pelham  répondit  en  philosophe 
et  en  homme  d'État  ;  il  dit  que  1  É- 
glise  d'Angleterre  n'était  point  en  dan- 
ger ;  qu'il  ne  pouvait  regarder  comme 
ennemis  tous  ceux  qui  ne  professaient 
pas  sa  religion  ;  que  d'ailleurs  tous  les 
dangers  qui  étaient  indiqués  ne  pou- 
vaient avoir  de  réalité,  vu  que  les  lois 
du  pays  excluaient  des  fonctions  pu- 
bliques tous  ceux  qui  n*étaient  pas 
chrétiens.  Ces  arguments  firent  im- 
pression sur  la  chambre,  qui  vota  l'a- 
doption du  bill. 

Des  plaintes  s'étaient  élevées  parmi 
les  gentilshommes  des  provinces  sur 
l'insuffisance  de  la  législation  pour  la 
conservation  du  gibier  et  sur  le  déve- 
loppement du  braconnage.  Une  loi  de 
répression  fut  adoptée  à  cet  égard.  Les 
mariages  se  faisaient  à  cette  époque 
avec  autant  de  facilité  qu'ils  se  font 
aujourd'hui  à  Gretna-Green.  Aucune 
publication  de  bans  n'était  exigée ,  au- 
cun consentement  n'était  nécessaire 
de  la  part  des  parents,  et  tout  prêtre 
pouvait  faire  le  mariage  en  tout  lieu 
et  en  tout  temps.  Ce  qui  était  plus 
mal ,  c'est  que  le  clergé  nécessiteux 
excitait  au  mariage  afin  d'obtenir  la 
somme  même  la  plus  minime;  les  ma- 
riages se  faisaient  quelquefois  à  la 
maison  de  la  Flotte ,  où  des  ecclésias- 
tiques ,  enfermés  pour  dettes,  pres- 
saient les  prisonniers  de  se  marier, 
afin  d'en  obtenir  une  rétribution.  Pour 
mettre  un  terme  à  ces  abus ,  un  bill 
préparé  par  les  juges ,  sous  les  auspi- 
ces du  lord  chancelier  Hardwicke,  tut 
présenté  à  la  chambre  haute  ;  ce  bill 
portait  que  tous  les  mariages  ne  pour- 
raient se  faire  à  l'avenir  qu'après  pu- 
blication de  bans  pendant  trois  di- 
manches successifs,  ou  en  vertu  d'une 
licence  accordée  d'une  manière  régu- 
lière ;  que  tous  les  mariages  célébrés 
autrement  seraient  nuls,  et  que  le  mi- 
nistre  qui  aurait  officié  serait  dé- 

Angleterre.  —  t.  ui. 


porté  pour  sept  ans.  Ce  bill,  bien  que 
chacun  reconnût  qu'il  y  avait  beau- 
<;oup  d'abus  à  corriger,  ne  satisfît  point 
la  tfourgeoisie  et  encore  moins  le  peu- 
ple. On  disait  qu'il  avait  pour  but  de 
contrarier  les  mariages  et  de  favoriser 
la  richesse  en  la  laissant  dans  les 
mains  de  l'aristocratie.  Fox  montra  une 
grande  aigreur  contre  le  bill.  Il  dit  que 
depuis  le  premier  article  .jusqu'au  der- 
nier, le  seul  principe  qui  dominât  dans 
la  loi  était  l'orgueil  et  une  tendance  à 
favcfriser  l'aristocratie.  Dans  le  cours 
du  débat ,  il  attaqua  avec  violence  le 
chancelier  Hardwicke,  qu'il  appela  un 
orgueilleux  muphti.  Le  bill  fut  adopté, 
mais  avec  des  amendements  impor- 
tants qui  le  firent  rapporter  à  la  cham- 
bre des  lords.  Le  chancelier  Hardwicke 
profita  de  cette  circonstance  pour  éten- 
dre le  bill  à  l'Ecosse;  mais  les  pairs 
écossais  et  une  partie  de  la  chambre  des 
lords  s'élevèrent  contre  cette  extension; 
le  bill  fut  simplement  accepté  avec 
les  amendements  de  la  chambre  des 
communes.  Dans  le  cours  de  la  même 
session,  un  bill  fut  adopté  pour  em- 
pêcher les  déprédations  qui  étaient 
commises  sur  les  côtes  de  Cornouailles 
et  dans  d'autres  parties  du  royaume , 
lorsqu'un  navire  venait  à  faire  nau- 
frage. Les  communes  votèrent  égale- 
ment une  loi  qui  autorisait  la  couronne 
à  acheter  des  livres  pour  la  fondation 
d'une  bibriothèque.  Ce  fut  l'origine  du 
British-Museum. 

Le  parlement  fut  prorogé  le  7  juin  ; 
ce  même  jour  Londres  vit  l'exécution 
du  docteur  Archibald  Cameron,  frère 
de  Locheil  ;  le  docteur  était  un  homme 
instruit,  et  il  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  son  frère  de  s'engager 
dans  la  rébellion  de  1745  ;  mais  n'aj^ant 
pu  l'en  empêcher ,  il  s'était  associé  à 
tous  ses  dangers.  Nous  avons  dit  que 
Locheil  était  allé  en  France  avec  Char- 
les Stuart  à  bord  des  frégates  françai- 
ses qui  avaient  jeté  l'ancre  à  Lochha- 
nuaçh;  Archibald  Cameron  les  avait 
suivis,  et  il  avait,  ainsi  que  son  frère, 
accepté  de  Louis  XV  du  service  dans 
un  régiment  français.  Désireux  de  re- 
voir son  pays ,  il  quitta  la  France  et 
vint  secrètement  en  Ecosse  ;  malheu- 
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T^usement  il  y  fqt  découvert  et  fut  aus- 
jsitdt  conduit  à  Londres.  Le  parlenoent 
avait  rendu  une  loi  qui  portait  que 
tous  les  rebelles  arrêtés  seraient  exé- 
cutés comme  traîtres,  sans  autre  forme 
de  procès.  Le  warrant  d'exécution  fut 
donc  aussitôt  présenté  à  la  signature 
de  Georges,  qui  la  donna,  dit-on,  avec 
une  sorte  de  répugnance.  Gameron  se 
conduisit  comme  un  héros  ;  il  mourut 
avec  courage ,  regretté  par  tous  ceux 
qui  assistèrent  à  son  exécution. 

Les  Français  avaient  commencé  les 
hostilités  sur  les  frontières  du  Canada 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  rïéanmoins, 
dans  son  discours  d'ouverture  (15  no- 
vembre), le  roi  avait  donné  l'assurance 
que  la  paix  serait  conservée.  Le  bill 
concernant  les  juifs ,  qui  avait  été 
adopté  dans  la  session  précédente  et 
qui  avait  excité  une  profonde  irritation 
dans  la  nation,  fut  ensuite  pris  en  con- 
sidération. Ce  bill  fut  rapporté.  Mais 
Tanimosité  contre  les  juits  ne  s'arrêta 
point  là  :  par  une  clause  qui  se  trou- 
vait dans  l'acte  appelé  la  loi  des  plan- 
tations ,  il  était  dit  que  les  juifs  étran- 
gers ,  ainsi  c[ue  tous  les  autres  étran- 
gers, pouvaient  devenir  des  affranchis 
de  la  Grande  -  Bretagne  après  avoir 
résidé  sept  ans  dans  les  possessions 
coloniales  de  Sa  Majesté.  Un  membre 
de  la  chambre  des  communes  parla  de 
rapporter  cette  clause,  et  sa  motion 
fut  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres  ;  toutefois  Ta  motion  fut  re- 
jetée. Vers  la  fin  de  la  session ,  le  duc 
de  Newcastle ,  frère  de  Pelham ,  par- 
vint à  se  faire  nommer  à  la  place  du 
premier  ministre  qui  venait  de  mou- 
rir :  pitt  et  Fox  restèrent  dans  leurs 
fonctions  subalternes.  Le  parlement 
fut  dissous. 

Les  élections,  bien  que  vivement 
disputées  (1754),  furent  en  général  fa- 
vorables au  gouvernement.  Le  parle- 
ment se  réunit  Iç  31  mai,  et  la  session 
ne  dura  qiie  six  jours,  le  temps  de 
constituer  le  pâi^lement.  Le  lord  chan- 
celier informa  les  deux  chambres  qu'il 
n'appellerait  leur  attentioa  sur  les  af- 
faires étrangères  que  lorsqu'elles  se 
réuniraient  çepdà,p,t  l'hiver.  Ces  affai- 
rç^  étaient,  a  çç^te  çp(?g]y^',  ti:èl-coDai- 


pliquées.  T^a  cour  d'ifspagne  venait 
d'ordonner  aux  gouverneurs  dans  ses' 

{>ossessions  occidentales  de  saisir  tous 
es  navires  anglais,  et  de  donner  as- 
sistance aux  Français,  qui,  de  concert 
avec  les.  Indiens ,  attaquaient  les  co- 
lons anglais  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 
Heureusement  pour  l'Angleterre,  la 
France,  alors,  était  livrée  à  des  dissen- 
sions relativement  à  \diby\\\^Unvgemtus^ 
qui  absorbaient  toute  son  attention.  Le 
comte  d'Albemarle,  ambassadeur  d*An- 
gleterre  à  la  cour  de  Versailles,  fît  des 
remontrances,  et  le  cabinet  français  dé- 
clara qu'il  en  prendrait  note.  Cepen- 
dant les  Français  du  Canada  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  leurs  attaques. 
Assistés  d'un  corps  d'Indiens,  ils  se 
portèrent  sur  un  petit  fort  que  le  ma- 
jor Washington  avait  éleyé  pour  pro- 
téger le  territoire  anglais.  Washing- 
ton, quoique  bien  jeune  alors,  déploya 
un  grand  courage  dans  celte  circons- 
tance. Alors  les  Français  élevèrent  des 
forts  dans  le  but  d'établir  une  chaîne 
de  garnisons  depuis  le  Canada  jusqu'aux 
bouches  du  Mississipi.  Dans  le  Qiâme 
temps ,  des  collisions  éclatèrent  entre 
les  Anglais  et  les  Français  qui  se  trou- 
vaient dans  les  Indes  orientales  et 
sur  les  côtes  d'Afrique. 

(1755.)  A  l'ouverture  de  la  session, 
les  ministres  déclarèrent  au  parlement 
que  la  guerre  était  inévitable.  L'état 
de  l'Irlande,  où  régnait  le  mécontente- 
ment, excitait  aussi  les  apprébeosions 
du  gouvernement,  et  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  occupaient  des  places 
dans  cette  contrée  reçurent  l'ordre  de 
se  rendre  à  leurs  postes.Les  communes 
votèrent  aussitôt  1,000,000  deliv.st. 
(25,000,000  de  fr.)  pour  la  défense  des 
possessions  anglaises  dans  l'Amérique; 
puis  l'amiral  Boscawen  fut  envoyé  avec 
une  flotte  considérable  pour  intercep- 
ter une  flotte  française  que  le  gouver- 
nement français  avait  expédiée  des 
ports  de  Brest  et  de  Hocbefort  pour 
porter  des  renforts  aux  Canadiens. 
Boscawen,  qui  avait  reçu  l'ordre  de 
détruire  la  flotte  française  alla  at- 
tendre cette  flotte  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve;  mais  l'amiral  français. 
Bois  de  la  Mothe,  passa,  pcotéfié  par  on 
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^pais  brouillard,  ^  U^vers  les  vaisseaux 
anglais  «ans  être  aperçu,  et  entra  dans 
)e  Saint-Laurent.  Toutefois,  deux  vais- 
seaux de  ligne  français  furent  capturés 
par  Va  mi  rai  Howe.  Il  n'y  avait  point 
encore  eu  d^  déclaration  de  guerre ,  et 
la  cour  de  France  se  plaignit  amère- 
ment de  cette  agression;  elle  retira 
aussitôt  son  ambassadeur.  Deux  flot- 
tes quittèrent  alors  les  ports  du 
royaun^e  pour  attaquer  à  son  retour 
)a  flotte  française  :  Tune  était  com- 
ivandée  par  sir  Edward  Hawke;  la 
seconde  par  Tamirai  Byng.  L'entre»- 
prise  échoua;  mais  les  corsaires  an- 
glais annihilèrent  pour  ainsi  dire  tout 
le  commerce  français  dans  les  Indes 
occidentaWa.  Smollet  porte  à  300  les 
navires  marchands  qui  furent  capturés, 
et  à  12,000  les  matelots  français  qui 
furent  conduits  dans  les  j»orts  an- 
glais. Sur  terre,  les  avantages  des  deux 
partis  avaient  été  partagés  :  Monck- 
ion  avait  battu  un  corps  de  Français 
et  d'Indie(is,  et  pris  lé  tort  Beauséjour 
sur  les  frontières  de  la  Piouvelle- 
Écosse  'i  mais  le  major  général  Brad- 
dock  avait  été  battu  dans  une  tenta- 
tive qu'il  avait  faite  pour  chasser  les 
Français  de  TOhio.  Dans  te  cours  de 
ces  hostilités  ,  les  tribus  indicDoes 
9jaient  exercé  des  cruautés  excessives 
contre  les  troupes  anglaises.  Sur  le 
coiTtinent ,  le  Hanovre  restait  exposé 
siia  vengeance  de  la  France.  Pour  dé- 
tourner le  coup  dont  les  Hanovriens 
étaient  menacés,  Georges  Ht  des  trai- 
tés avec  le  landgrave  de  Uesse-Cassel , 
rinipératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse.  Ce  dernier ,  sur  la  promesse 
d€  recevoir  des  allocations  de  fonds 
considérables,  rompit  tout  à  coup  et 
sa^s  la  moindre  formalité  son  alliance 
aivec  la  France.  Cet  évéoement  opéra 
uflie  révolution  ^traordinaire  dans  la 
politique  d&la  Fnance;  car  Louis  XY, 
qui  s'était  lié  avec  la  Prusse  pour  dé- 
membrer le  territoire  de  rinipératrice, 
s'unit  aussitôt  par  une  étroite  alliance 
à  la  maisoa  d'Autriclie,  L'Angleterre 
et  la  France  sollicitaient  en  ce  moment, 
chacune  de  cou  côté ,  la  Qour  d'Ëspa^ 
gne;  mais  cette  couc  prit  ie  sage  parti 
de  res^r  neutne. 


Au  dedans,  les  intrigués  minîstér 
rielles  continuaient  ;  Pitt  et  Fox  s'é- 
taient réunis  contre  Newcastle,  le 
premier  ministre,  dans  un  but  inté- 
ressé. Fox  devait  étr6  placé  à  la  tête 
de  la  trésorerie ,  et  Pitt  devait  être 
nommé  secrétaire  d'Ëtat.  Le  duc  de 
Newcastle  n'eut  pas  plutôt  eu  connais- 
sance de  cette  alliance,  qu'il  résolut 
de  la  rompre  en' élevant  un  des  deux 
alliés  au-dessus  de  l'autre.  Il  s'adressa 
à  Horace  Walpole  pour  briser  la 
coalition.  Walpole  eut  une  conférence 
avec  Pitt;  mais  Pitt  aurait  voulu  être 
admis  sur-le-champ  dans  le  cabinet, 
ce  qui  fit  échouer  fa  négociation.  Fox 
devint  alors  l'objet  des  prévenances 
du  duc  de  Newcastle.  Il  y  eut  une  en- 
trevue entre  le  ministre  et  Fox ,  dans 
laquelle  il  fut  convenu  que  celui-ci 
entrerait  daas  le  cabinet,  et  que  des 
fonctions  seraient  données  à  quelques- 
uns  de  ses  amis.  Pitt  ne  devint  que 
plus  irrité  de  ces  arrangements.  On  le 
vit  faire  une  cour  assidue  à  la  prin- 
cesse douairière  de  Galles,  à  lord  Bute, 
son  favori,  et  au  jeune  prince  Georges. 
Cette  conduite  inspira  de  si  vives  alar- 
mes au  ministère,  que  de  nouvelles 
ouvertures  furent  faites  à  Pitt;  mais 
celui-ci  répondit  avec  hauteur  quil  ne 
se  contenterait  plus  d'un  emptoi  su- 
balterne, et  qu'il  voulait  être  réelle- 
ment ministre.  Ces  conditions  ayant 
été  repoussées,  Pitt  fit  une  guerre  ou- 
verte au  ministère,  bien  qu*il  occupât 
en  ce  moment  les  fonctions  lucratives 
de  lord  trésorier.  Legçe,  chancelier 
de  l'Échiquier,  qui  faisait  d<e  l'opposi- 
tion avec  lui,  refusa  de  payer  une 
traite  êe  100^000  liv.  stert.  (2,500,000 
fr.),  tirée  sur  le  trésor  par  le  gouvep- 
nement  russe ,  pour  le  payement  des 
subsides  accorciés  par  le  traité  qui 
avait  été  conclu  entre  la  Russie  et  le 
roi  Georges.  Le^  motiva  son  refus 
sur  ce  que  le  traité  n'avait  point  en- 
core reçu  lu  sanction  du  parlement. 
La  conduite  du  chancelier  et  du  tré- 
sorier fut  vivement  censurée  par  le 
ministère  et  ses  organes,  et  le  roi^ 
dans  son  discours  d'ouverture,  s'en 
plaignit  amèrement.  Pitt  ne  fut  point 
décontenancé  par  .ces  attaques.  Dans 
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le  cours  des  débats  qui  eurent  lieu  à 
cette  occasion ,  il  dénonça  toutes  les 
négociations  du  ministère  avec  les 
puissances  étrangères  comme  absur- 
.  des,  et  destinées  à  sauver  le  Hanovre 
aux  dépens  de  TAngieterre.  Il  s^atta- 
qua  au  ministère,  et  principalement  à 
Fox;  le  duc  de  Cumberlana  lui-même 
ne  fut  point  épargné,  et,  dans  son  dis- 
cours, Pitt  s'écria  aVec  un  accent  pro- 
phétiaue:  «  Ce  jour,  je  l'espère,  don- 
nera  du  relief  à  ma  vie.  »  La  discussion 
dura  jusqu'à  cinq  heures  du  matin.  Le 
ministère  remporta  la  victoire,  et  une 
semaine  après  le  débat,  Pitt  et  Legî^e 
furent  tous  deux  renvoyés.  Pitt  avait 
en  lui-même  la  confiance  que  ce  renvoi 
relèverait  dans  l'opinion  publique; 
toutefois,  il  accepta  de  la  cour,  en 
même  temps  que  son  renvoi ,  une  pen- 
sion de  1,000  liv.  sterl.  (25,000  fr.) 
par  an.  Fox  reçut  du  roi  les  sceaux  de 
secrétaire  d'Etat;  les  fonctions  de  se- 
crétaire au  département  de  la  guerre 
furent  données  à  lord  Barington. 

Mais  le  cabinet  actuel  n'avait  point 
de  durée.  La  princesse  douairière  de 
Galles  était  furieuse  contre  le  duc  de 
Newcastle,  pour  avoir  admis  Fox  dans 
le  cabinet  et  le  duc  de  Gumberland  à  la 
régence.  Pitt  lui-même  avait  été  pen- 
dant longtemps  odieux  à  la  princesse; 
mais  quand  il  eut  rompu  avec  le  mi- 
nistère, elle  se  l'attacha.  Pitt  devint 
alors  l'âme  des  petits  conciliabules  qui 
se  réunissaient  à  Leicester-House,  lieu 
qu'habitait  la  princesse  de  Galles.  Il 
lut  convenu  qu'avec  le  concours  de  ses 
amis,  il  ferait  tous  ses  efforts  pour 
soutenir  la  princesse  douairière  et  son 
fils  contre  le  duc  de  Gumberland.  Sur 
ces  entrefaites,  le- roi  Georges  voulut 
marier  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, qui  avait  alors  dix-huit  ans, 
avec  une  princesse  de  Brunswick-Wol- 
fenbottel.  Ce  mariage  déplaisait  à  la 
princesse  douairière,  qui  aurait  désiré 
marier  son  fils  à  une  princesse  de  la 
famille  de  Saxe-Gotha ,  dont  elle  était 
parente.  La  princesse  douairière  par- 
vint par  ses  conseils  à  faire  naître  dans 
l'esprit  de  son  fils  un  sentiment  d'aver^ 
sion  contre  la  princesse  de  Brunswick- 
Wolfenbottel ,  mais  il  fut  décidé  entre 


la  mère  et  le  fils  que  celui-ci  ne  se  dé- 
clarerait ouvertement  qu'autant  que  le 
roi  insisterait  pour  faire  le  mariage. 
Le  roi  était  au  fait  de  tout  ce  qui  se 
passait  à  Leicester-House.  Quelque 
temps  après  son  arrivée  du  continent, 
il  fit  venir  le  jeune  prince  de  Galles 
dans  son  cabinet  pour  connaître  jus- 
qu'où s'étendaient  ses  connaissances 
politiques.  Il  paraît  que  la  conférence 
ne  fut  satisfaisante  pour  aucun  des 
interlocuteurs.  Les  intrigues  conti- 
nuèrent à  Leicester-House.  Pour  en 
faire  la  contre- partie,  le  ministère  s'a- 
visa de  répandre  des  insinuations  mal- 
veillantes sur  l'intimité  qui  existait 
entre  lord  Bute  et  la  princesse.  Ces 
insinuations  étaient-elles  fondées?  Pitt 
et  ses  amis  déclamaient  avec  éloqueDce 
contre  tous  ceux  qui  élevaient  à  cet 
égard  des  doutes  injurieux  pour  la 

Îirincesse,  et  ils  déclaraient  à  qui  vou- 
ait l'entendre,  que  la  vertu  de  la  prin- 
cesse était  aussi  pure  que  le  diamant. 
Mais  les  partisans  du  ministère  persis- 
taient dans  leur  ophiion. 

(1756.)  Le  parlement  vota  un  effectif 
de  50,000  matelots  et  de  34,263  hom- 
mes de  terre,  ainsi  que  des  sommes 
considérables  pour  la  conduite  de  la 
guerre.  Le  parlement  consentit  même 
a  recevoir  8,000  Hanovriens  et  Hes- 
sois  pour  la  défense  du  royaume,  qui 
était  menacé  d'une  invasion.  Les  né- 
gociations de  Georges  avec  la  czaririe 
n'avaient  eu  aucun  succès  :  les  Russes 
s'étaient  réunis  aux  Français  et  aux 
Autrichiens  contre  le  roi  de  Prusse, 
oui  était  de  plus  menacé  par  les  Saxons, 
dur  ces  entrefaites,  une  flotte  fran- 
çaise se  porta  sur  M  inorque  pour  s'em- 
parer de  cette  île.  Minorque  était, 
après  Gibraltar,  considérée  comme  un 

f)oint  de  la  plus  haute  importance  pour 
'Angleterre;  et  lorsque  le  gouverne- 
ment fut  prévenu  des  projets  de  la 
France  sur  cette  île,  il  envoya  immé- 
diatement l'amiral  Byng  dans  la  Mé- 
diterranée pour  empêcher  qu'elle  ne 
tombât  dans  les  mains  des  Français. 
Byng  avait  l'ordre  de  toucher  à  Gi- 
braltar, d'y  prendre  quelques  troupes, 
et  de  se  porter  ensuite  en  toute  bâte 
sur  le  Port-Mahon  ;  mais  le  gouver- 
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neur  de  Gibraltar,  craignant  lui-même 
d'être  assiégé  dans  sa  forteresse,  ne 
voulut  point  céder  les  troupes  de  la 

Î;arnison  à  Tamiral.  Pendant  ce  temps- 
à,  le  duc  dé  Richelieu  débarquait  à 
Minorque  avec  16,000  hommes,  et  la 
Galisonnière  croisait  à  la  hauteur  du 
Port-Mahon  avec  treize  vaisseaux  de 
guerre.  En  s'approchant  de  Minorque, 
Byng  aperçut  le  pavillon  anglais  qui 
flottait  encore  sur  le  fort  Saint-Phi- 
lippe. La  flotte  française  s'avançait  en 
ce  moment  en  ordre  de  bataille;*^  Byng 
forma  ses  lignes,  une  bataille  s  en- 
gagea ,  et  les  vaisseaux  anglais  éprou- 
vèrent des  avaries  assez  considéra- 
bles. L'amiral  Byng  ne  put  jeter  des 
secours  dans  la  forteresse,  et,  après 
avoir  convoqué  un  conseil  de  guerre, 
il  quitta  les  parages  de  Minorque  pour 
se  rendre  à  Gibraltar^  La  garnison 
anglaise  de  Minorque  se  rendit  alors 
au  duc  de  Richelieu. 

La  nouvelle  de  cet  insuccès  excita 
dans  la  nation  une  sorte  de  fureur 
contre  l'amiral  Byng.  Le  gouvernement 
envoya  Tordre  a  ramiral  Hawke  de 
mettre  Byng  en  état  d'arrestation.  Le 
malheureux  amiral  arriva  à  Ports- 
mouth  en  prisonnier,  et  faillit,  en  dé- 
barquant, être  mis  en  pièces  par  le 
peuple.  Telle  était  l'irritation  qui  ré- 
gnait contre  lui,  que  le  gouvernement 
fut  obligé  de  lui  envoyer  une  escorte 
de  .60  dragons  pour  le  conduire  à  Lon- 
dres et  le  sauver  de  la  fureur  du  peu- 
ple. Il  fut  placé  en  état  d'arrestation 
à  fhôpital  oe  Greenwich,  où  il  -se  mit 
à  son  tour  à  accuser  le  ministère,  qui 
avait  effectivement  à  se  reprocher  une 
grande  négligence  dans  la  conduite  de 
cette  affaire. 

Les  ministres  étaient  fort  embar- 
rassés; comment  faire  tête  à  l'orage 
qu'allait  soulever  dans  le  parlement 
cette  défaite.^  Fox  crut  prudent  de 
résigner  ses  fonctions.  Le  duc  de 
Newcastle,  espérant  se  tirer  d'affaire 
en  s*associant  à  Pitt,  fit  taire  ses  ran- 
cunes ,  et  lui  proposa  une  place  dans  le 
cabinet;  mais  Pitt  se  croyait  mainte- 
nant assez  fort  pour  imposer  des  con- 
ditions, et  il  refusa  positivement  de 
s'allier  à  Pïewcastle  ou  d'entrer  dans 


un  cabinet  dont  ferait  partie  ce  mi- 
nistre. Newcastle  s'adressa  alors  à 
lord  Egmont,  chef  du  parti  tory  dans 
les  communes.  Egmont  avait  la  répu- 
tation d'être  un  grand  debater:  et  il  au- 
rait accepté  les  propositions  du  minis- 
tre; mais  il  désirait  la  pairie,  c'est- 
à-dire  son  admission  à  la  chambre  des 
lords,  où,  pour  le  moment,  !Neivcastle 
n'avait  pas  besoin  de  lui.  Le  premier 
ministre  lui  représenta  combien  il 
était  important  pour  le  moment  de 
rester  dans  la  chambre  des  communes 
pour  faire  tête  à  l'opposition ,  et  il  lui 
promit  la  pairie  dans  un  avenir  pro- 
chain; mais  Egmont  n'avait  point  foi 
aux  promesses  du  ministre  :  il  refusa. 
Le  duc  de  !Newcastle,  a[)rès  avoir 
fait  quelques  autres  tentatives  sans 

{)lus  de  succès,  résigna  ses  fonctions, 
aissant  le  champ  libre  à  Pitt.  Les 
exigences  de  celui-ci  parurent  d'abord 
si  grandes  au  roi,  qu'il  s'adressa  à 
Fox  et  au  duc  de  Bedtord  pour  former 
une  administration.  Deux  jours  se  pas- 
sèrent en  pourparlers,  et  Pitt  ét^nt 
devenu  moins  exigeant,  le  roi  revint 
à  lui.  Pitt  succéda  à  Fox  comme  se- 
crétaire au  département  de  la  guerre; 
Le^ge  fut  nommé  chancelier  de  TÉchi- 
guier;  lord  Temple,  beau-frère  de  Pitt, 
tut  placé  à  la  tête  de  l'amirauté;  Georges 
Granville,  frère  de  Temple,  fut  créé 
trésorier  de  la  marine. 

Une  difficulté  se  |)résentait  :  la  cham- 
bre des  communes  presque  tout  entière 
était  dévouée  à  la  dernière  adminis- 
tration. Cependant  le  nouveau  minis- 
tère ^ut  faire  face  à  l'opposition.Lors  de 
sa  première  apparition  comme  minis- 
tre dans  la  chambre  des  communes, 
Pitt  défendit  les  traités  conclus  avec 
les  États  d'Allemagne,  bien  qu'il  eût 
.protesté  contre  ces  traités  avant  son 
élévation  au  ministère;  et  au  sujet  du 
roi  de  Prusse,  il  se  félicita  de  ce  que 
l'Angleterre  eût  un  allié  aussi  puissant. 
Fox  lui  dit  que  précédemment,  en  par- 
lant du  Hanovre,  il  avait  représenté 
cette  contrée  comme  une  meule  de 
moulin  attachée  au  cou  de  l'Angle- 
terre ;  mais  Pitt  ne  fit  point  attention 
à  ces  attaques.  Les  brillants  exploits  de 
Frédéric  avaient  sans  doute  convaincu 
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Je  timireaa  ministre  que  l'alliance  de  la 
Prusse  ne  poufait  qu*étre  profitable  au 
pajs.  Frédéric  se  trouvait  en  effet 
mettre  à  cette  époque  de  toute  la 
Saxe  î  il  avait  pris  possession  de  Dres- 
de,  battu  deux  armées  autrichiennes, 
et  for(sé  Téiecteur  de  Saxe  à  rebrousser 
chemin  pour  regagner  son  royaume  de 
Pologne.  La  guerre  de  sept  ans  venait 
de  commenéer  i  la  France 4  la  Suède, 
la  Russie  étaient  en  ee  moment  unies 
contre  Frédéric. 

(1757.)  La  chute  du  dernier  minis- 
tère n'avait  point  calmé  Tindignation 
populaire  qui  s'était  élevée  contre  l'a- 
mirai  Byng.  Le  ministère  Pitt,  pour 
donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que, résolut  de  faire  passer  l'amiral  de- 
vant Un  conseil  de  guerre.  L'amiral  fut 
aussitôt  transféré  de  Greenwich  à 
Portsmouth  à  bord  du  ScUtU-GeoT' 
ges,  où  se  réunit  un  conseil  de  guerre. 
£yrtg  avait  la  plus  grande  confiance 
dans  l'issue  dd  ce  procès.  Cette  con- 
fiance était  telle,  (ju^ïi  avait  ordonné  à 
ses  domestiques  de  préparer  une  chaise 
dé  Doste  pour  aller  à  Londres  aussitôt 
après  son  acquittement.  Ses  espé- 
ranceâ  furent  cruellement  déçues  ;  car 
le  tonseli  le  déclara  coupable,  et  le 
condamna  à  l'unanimité  à  la  peine 
de  mort.  Le  procès  dura  un  mois. 
Toutefois,  Ici  cohsell  ayant  reconnu 
au'il  n'y  avait  point  eu  acte  de  lâcheté 
de  la  part  de  1  amiral,  il  adressa  une 
pétition  h  l'amirauté  pour  demander 
que  la  peine  fût  adoucie.  Cette  recom- 
mandation fut  écartée.  On  prétend  que 
Pitt  était  cependant  disposé  en  faveur 
du  condamné,  mais  que  la  crainte  de 
perdre  sa  popularité  l'emporta  sur  ses 
sentiments  d'humanité  :  l'ordre  d'exé« 
cution  fut  donné. 

Dans  la  chambre  des  communes, 
cette  affaire  souleva  de  violents  débats. 
Pitt  vint  alors,  au  nom  du  roi,  pré* 
senter  un  message;  il  dit  que,  dans 
l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  discipline. 
Sa  Majesté  était  décidée  à  laisser  cours 
à  la  lot  relativement  à  l'amiral  Byng, 
malgré  toutes  les  sollicitations  faites 
à  cet  égard.  Le  malheureux  amiral 
attendait  en  ce  moment  la  mort  avec 
un  héroïsme  plein  de  dignité.    En 


apprenant  que  son  sort  était  décidé, 
il  resta  impassible;  et  un  de  ses 
amis  étant  entré  dans  sa  prison  et  s'é- 
tant  placé  à  cété  de  lui ,  en  lui  disant  : 
ft  Voyons  lequel  de  nous  deux  est  le 
plus  grand.  —  Je  comprends ,  s'écria 
Bvng,  mais  je  n'ai  aucune  frayeur.  Si 
rhomrpe  qui  doit  faire  mon.  cercueil 
est  ici ,  faites-le  entrer.  »  il  ajouta 
ao'ayant  été  acquitté  par  le  conseil  de 
1  imputation  de  lâcheté,  et  qu'étant 
bien  persuadé  qu'il  avait  agi  pour  le 
mieux,  il  mourrait  volontiers.  Le  lundi 
matin  (14  mars),  te  vaisseau  sur  lequel 
devait  ce  faire  l'exécution  fut  entouré 
de  toutes  les  chaloupes  de  l'escadre  qui 
était  à  Spithead.  Les  canots  du  port, 
chargés  cie  curieux,  accouraient  à  force 
de  rames  pour  assister  au  triste  spec- 


tacle  qui  allait  avoir  lieu.  Bvng  de- 
manda comme  une  faveur  d'être  exé- 
cuté sur  Ip  gaillard  d'arrière.  Il  prit 
congé  de  l'ecclésiastique  et  des  amis 
qui  étaient  restés  avec  lui  jusque  dans 
ses  derniers  moments.  À  l'heure  de 
midi ,  il  sortit  de  sa  cabine  d'un  pas 
ferme  ;  il  refusa  de  se  mettre  à  genoux, 
et  s'assit  sur  une  chaise  en  face  du  pe- 
loton de  soldats  qui  devaient  faire  ieu 
sur  lui.  L'officier  de  service  lui  pré- 
senta un  bandeau,  mais  il  ne  voulut 
point  se  couyrir  le  visage.  «  On  verra 
mieux,  dit-il,  si  j'ai  la  face  nue,  que 
'e  n'ai  pas  peur  de  la  mort.  »  L'oflicier 
ui  répondit  que  ses  regards  pourraient 
émouvoir  les  soldats.  Alors  il  consentit 
à  se  laisser  bander  les  yeux.  Il  donna 
le  signal  de  l'exécution  lui-même,  en 
jetant  son  chapeau  sur  le  pont,  et  au 
même  instant  il  tomba  percé  oe  plu- 
sieurs balles.  L'exécution  se  fit  d  une 
manière  si  rapide,  que  trois  minutes 
à  peine  s'écoulèrent  depuis  l'instant  où 
l'amiral  avait  quitté  sa  cabine  jusqu'à 
celui  oii  il  fut  déposé  dans  son  cercueil. 
Sa  mort,  bien  qu'elle  eût  été  vivement 
sollicitée,  fit  une  certaine  sensation; 
on  ne  put  s'empêcher  d'admirer  la  fer- 
'  meté  qu'il  avait  montrée  dans  ses 
derniers  instants;  et  Walpole,  à  cette 
occasion ,  prononça  ces  paroles  :  «  Les 
lâches  meurent-ils  ainsi?  » 

Georges  avait  toujours  eu  de  l'aver- 
sion pour  Pitt  à  cause  de  Teppositioa 
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qâe  be1tti*ci  avait  fôtte  à  son  gouver- 
nement lorsqu'il    n'en   faisait  point 
encore  partie,  et  ses  répugnances  n'a- 
vaient poiiit  cessé  par  l'admission  de 
Pitt  dans  le  cabinet.   Pitt  lui  avait 
été  imposé  par  les  circonstances  plu- 
tôt (jii'il  ne  Tavaît  accepté.  La  mort 
tragiqiie   dé  Byng  réveilla  les  anti- 
pathies du  roi  contre  Pitt,  et  de  nou- 
velles intHgues  de  Newcastle  pro vo- 
guèrent,  en    même  temps   que   cet 
événement,  l'expulsion  du  ministre. 
Une  autre  cause  de  cette  expulsion, 
et  la  plus  décisive  peut-être;  fut  que 
le  duc  de  Cumberland,  qui  comman- 
dait rarméé  alliée  en  Flandre,  refusa 
positivement   de   marcher  tant  que 
Pitt  et  ses  amis  resteraient  aux  af- 
faii'es.  Des  propositions  furent  faites 
à   Newcastle  pour  rentrer  au  minis- 
tère;  Dites-lui,   «s'écria  le  roi,  en 
chargeant  Waldegrave  de  faire  à  ce 
sujet  des  oiivèrtutes  au  duc;  «  dites-lui 
c|Ue  Je  ne  me  croirai  pas  roi  tant  (|ue 
je  serai  dans  les  mains  de  ces  coquins 
(Georges  parlait   de  Pitt  et  de   ses 
aiTiis);  qUë  je  suis  décidé  à  m'en  débar- 
rasser à  tout  prix,  et  que  J'attends  sort 
coricolirs.  »  Lé  duc  répondit  à  fcés  ou- 
vertures d'une  inanière  évasivë.  Son 
ambition  lui  disait  d'accepter;  mais 
sa  sûreté  personnelle,  lui  conseillait 
d'attendre.  Il    dit  qd'il  n'était   pas 
temps  encore;  qu'il  était  nécessaire 
que  les  coinmiines  eussent  voté,  el 
que  l'affaire  de  Bp\g  fût  terminée 
sans  retour  pour  le  ministère  sous 
lequel  avait  eu  lieu  la  défaite  de  cet 
omcier  général.  Mais  l'impatience  dii 
roi  et  celle  du  duc  de  Cumberland  ne 
s'accommodaient   point  de   ces  len- 
teurs. Fox  fut  chargé  de  composer 
une  adrriinistratibn.  Il  se  mit  à  l'œu- 
vre; mais  il  rencontra,  dans  toutes  les 
personnes  auxquelles  il  s*adressa,  des 
refus  ou  des  adhésions  conditionnel- 
les qui  ne  promettaient  aucune  durée 
à  l'administration  qu'il  voulait  for- 
mer. La  cause  de  ces  refus  et  de  ces 
hésitations  était  l'âge  avancé  du  roi, 
qui    avait  alors  soixante -treize   ans. 
Car  en  raison  des  dissensions  qui  sé- 
paraient le  petit-fil^  du  père,  c'eût  été 
sacrifier  un  long  avenir  à  un  présent 


qui  ne  pouvait  avoir  qu'une  courte 
durée. 

Cependant,  comme  le  temps  pres- 
sait et  que  le  duc  de  Cumberland  me- 
naçait  de  ne  point  quitter  ie  royaume 
pour  rejoindre  l'armée  si  Pitt  n'était 

Soint  expulsé,  celui-ci,  qui,  au  milieii 
e  ces  intrigues,  avait,  sans  y  avoir 
égard,  rempli  ses  fonctions  de  minis- 
tre, reçut  l'ordre  de  quitter  son  .porte- 
feuille.'Xemple,  parent  de  Pitt,  Legge, 
chancelier  de  l'Échiquier,  furent  égale- 
ment ptivés  de  leurs  fonctions.  La  si- 
tuation était  critique;  le  roi  s'était 
débarrassé  de  ces  hommes  d'État; 
mais  il  fallait  trouver  des  hommes 
poiir  remplacer  les  partants.  En  ce 
moment,  Pitt;  acquérait  une  immense 
popularité,  et  cette  circonstance  ne  fit 
qu'augmenter  la  difficulté  de  trouver 
des  ministres.  Le  roi  s'adressa  de 
nouveau  à  Nèwcastle ,  et  celui-ci , 
voyant  qu'il  lui  serait  impossible  de 
former  un  ministère  dont  Pitt  ne  fe- 
rait pas  partie  ^  lui  fit  des  proposi- 
tions ;  Pitt,  qui  sentait  sa  force,  les  rer 
f)oussa.  Ces  négociations  laissèrent 
e  gouvernement  sans  ministère  pen- 
dant l'espace  de  deux  mois.  Le  roi 
se  décida  enfin  à  nommer  Waldegravè 
son  premieir  ministre.  Ce  seigneur 
accepta  plutôt  par  dévouement  que  par 
inclination.  Cependant  Waldegravè 
parvint  à  décider  Fox  à  être  chancelier 
de  l'Échiquier,  et  le  comte  d'Egre- 
mont  à  être  l'un  des  secrétaires  d'É- 
tat. Winchelsea  fut  placé  à  la  marine; 
Mais  ce  cabinet  devait  échouer  éOmme 
les  précédents;  il  sentit  lui-même  qu'il 
n'avait  aucune  garantie  de  durée;  aussi 
le  roi  se  trouva-t-il  de  nouveau  face 
à  face  avec  Pitt.  Les  négociations  fu- 
rent reprises  avec  cet  homme  d'État  ; 
et,  après  de  longs  pourparlers,  on 
décida  que  le  duc  dé  Newcastle  serait 
nommé  premier  commissaire  de  la 
trésorerie;  que  Pitt  serait  réintégré 
dans  ses  fonctions  de  secrétaire  d'É- 
tat, et  qu'il  aurait  lord  Holdcrness 
pour  collègue;  que  lord  Granville,  que 
Pitt  avait  flétri  du  nom  de  ministre 
de  l'étranger,  aurait  la  présidence  du 
conseil;  que  lord  Temple  aurait  le 
sceau  privé;  que  Fox,  pour  dédoin*> 
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maternent  de  sa  non-admission  dans 
le  cabinet,  aurait  la  place  lucrative 
,  de  trésorier.  Une  chose  qui  étonna  tout 
le  monde  ce  fut  de  voir  lord  Anson 
replacé  à  Tamirauté.  La  cause  de  cette 
surprise  générale  était  qu'Anson  se 
trouvait  membre  de  Tamirauté  lors  de 
l'expédition  de  Tamiral  fiyng ,  et  que 
le  public  ainsi  que  l'amiral  lui-même  lui 
avaient  attribué  une  grande  part  dans 
Tinsuccès  de  l'entreprise.  De  plus, 
Anson  avait  été,  de  la  part  de  Pitt^ 
l'objet  d'attaques  violentes.  Le  mi- 
nistère se  trouva  ainsi  formé  après 
un  interrègne  ministériel  qui  avait 
duré  onze  semaines. 

Pitt  était  à  peine  rentré  aux  affai- 
res, qu*il  envoya  à  sir  Benjamin  Keene, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  la  cour  de 
Madrid,  Tordre  de  faire  des  ouvertures 
secrètes  à  cette  cour.  Le  ministre  au- 
rait voulu  céder  Gibraltar  à  TEspai^ne 
"  en  échange  de  Minorque,  à  la  condition 
par  l'Espagne  de  se  réunir  à  l'Angle- 
terre contre  la  France.  Il  promettait, 
en  outre,  que  satisfaction  serait  don- 
née à  la  cour  .d'Espagne  relativement 
aux  établissements  formés  par  les  su- 
jets anglais  sur  la  côte  des  Mosquitos, 
et  dans  la  baie  d'Honduras,  depuis 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748. 
Heureusement  pour  l'Angleterre,  Fer- 
dinand VI  voulut  conserver  sa  neutra- 
lité et  refusa  de  s'engager  dans  une 
guerre  avec  la  France.  Pitt  résolut 
alors  d'essayer  une  descente  sur  divers 
points  de  la  côte  de  France.  Sir  Ed- 
ward Hawke  partit  donc  avec  une  flotte 
considérable  et  une  armée  de  débar- 
quenient  pour  opérer  une  descente  sur 
la  côte  de  Rochefort.  La  flotte  an- 
glaise vint  en  vue  d'Oleron ,  le  20  sep- 
tembre, et  le  vice-amiral  Knowles 
attaqua  l'île  d'Aix  avec  un  feu  terri- 
ble qui  força  les  Français  à  se  rendre 
après  deux  heures  de  'lutte.  Un  con- 
seil s'assembla  aussitôt  pour  décider 
si  l'on  attaquerait  Rochetort,  et  après 
de  longs  débats  dans  lesquels  on  re- 
connut que  la  place  ne  pourrait  être 
prise,  il  fut  arrêté  que  l'on  revien- 
drait en  Angleterre.  Un  des  généraux 
proposa  d'attaquer  Fouras;  il  voulait 
faire  du  moins  quelque  chose,  disait-il. 


Cet  avis  ne  prévalut  point,  et  la  flotte 
retourna  en  Angleterre.  Mordaunt, 
général  qui  commandait  l'armée  de 
débarquement,  fut  mis  en  jugement; 
mais  il  fut  acquitté;  ce  qui  fit  dire  aux 
railleurs  que  Byng  avait  été  fusillé 
pour  n'avoir  point  fait  assez,  et  que 
celui-ci  avait  été  acquitté  pour  n'avoir 
rien  fait  du  tout. 

Sur  terre,  le  duc  de  Cumberland,  à 
la  tête  d'une  armée  de  Hanovriens  et 
de  troupes  confédérées,  composée  de 
50,000  hommes,  avait  été  chassé  des 
bords  du  Rhin  et  du  Weser  par  les 
Français  que  commandait  le  maré- 
chal d'Ëstrées.  Le  maréchal  français 
avait  refoulé  le  duc  entre  l'Eibe  et 
l'Océan,  et  l'avait  obligé  de  signer 
une  honteuse  capitulation  (7  septem- 
bre), en  vertu  de  laquelle  l'éleeto- 
rat  de  Hanovre  restait  dans  les  mains 
des  Français  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  paix.  Frédéric  de  Prusse,  qui  ve- 
nait d'être  défait  par  le  comte  Daun 
et  les  Autrichiens  à  la  terrible  bataille 
de  Roiin,  se  trouvait  ainsi  livré  à  ses 
seules  ressources  pour  défendre  ses 
frontières  contre  les  Français,  les 
Autrichiens,  les  Russes  et  les  Sué- 
dois. Le  génie  militaire  de  Frédéric 
sut  faire  race  à  cette  situation  dan- 
gereuse. Cent  mille  Russes,  comman- 
dés par  le  général  Apraxin,  furent 
battus  par  un  de  ses  généraux  à 
Jaegerndorff,  et  furent  obligés  d'é- 
vacuer la  Prusse.  Un  autre  général 
prussien  chassa  les  Suédois  de^  la 
Poméranie  prussienne.  De  son  côté, 
Frédéric  se  porta  en  personne  contre 
l'armée  combinée  des  Français  et  de5 
Autrichiens,  et  les  battit  à  la  fameuse 
bataille  de  Rosback.  Peu  de  temps 
après,  il  gagna  sur  les  Impériaux,  avec 
une  armée  de  30,000  hommes  seule- 
ment, une  grande  victoire  à  Lissa. 
L'armée  des  Impériaux,  qui  comptait 
90,000  combattants,  essuya  une  de- 
faite  complète.  Elle  laissa  46,000  pri- 
sonniers claies  les  mains  de  l'ennemi, 
et  perdit  tous  ses  canons  et  tous  ses 

bagages.  -  .      ,     •♦ 

Le  gouvernement   anglais  nayaii 

point  à  songer  seulement  aux  affaires 

du  continent  ;  ses  affaires  du  Canada 
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et  de  ses  possessions  dans  les  Indes 
orientales  réclamaient  également  son 
attention.  Une  flotte  considérable, 
commandée  par  Tamiral  Holborne,  fut 
envoyée  dans  FAmérique  du  Nord 
avec  des  troupes  de  débarquement 
pour  s'emparer  de  Québec  et  chasser 
les  Français  du  Canada.  Mais  les  co- 
lons français  se  distinguaient  par  leur 
discipline  militaire  et  par  une  grande 
aptitude  aux  exercices  du  soldat.  La 
plupart  d'entre  eux  étaient  de  bons 
chasseurs  et  de  bons  tireurs  ;  de  plus, 
les  Indiens ,  en  général ,  étaient  atta- 
chés à  leur  cause.  Les  opérations  des 
Anglais  au  Canada  n'eurent  aucun 
succès.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  les 
Indes  orientales,  où  les  généraux 
français  avaient  contre  eux  Clive ,  qui 
agissait  de  concert  avec  l'amiral  Wat- 
son.  Pendant  (quelque  temps,  les  armes 
anglaises  avaient  essuyé  des  revers 
dans  cette  partie  du  globe;  le  nabad 
Sujah-u-Dowlah,  allié  aux  Français, 
avait  attaqué  les  Anglais,  détruit  leurs 
comptoirs,  pris  Calcutta,  et  jeté  ses 
prisonniers  dans  une  prison  étroite, 
ou,  dans  l'espace  de  quelques  heures, 
123  prisonniers  sur  146  étaient  morts 
asphyxiés.  Le  retour  de  Clive,  qui, 
pendant  que  ces  choses  se  passaient, 
était  occupé  à  réduire  le  pirate  Angria 
et  s'emplirait  de  Gheria ,  sa  capitale , 
et  de  tous  ses  trésors,  rétablit  les  af- 
faires des  Anglais.  Calcutta  fut  investi  ; 
la  ville  de  Hooghiy  fut  prise  (1757); 
l'armée  indigène  fut  battue  com- 
plètement, et  Sujah-u-Dowlah  se  vit 
forcé  de  capituler  aux  conditions  que 
lui  imposa  le  vainqueur.  Clive  attaqua 
aussitôt  les  établissements  français , 
qu'il  chassa  de  leur  comptoir  de  Chan- 
dernagor.  Il  reprit  les  hostilités  contre 
Sujah-u-Dowlah  ;  et ,  après  une  mar- 
che forcée  vers  Murschedabad ,  il  le 
défit  dans  une  grande  bataille,  le  dé- 
trôna ,  et  mit  a  sa  place  Jaffîer-ali- 
Cawn ,  qui  était  allié  aux  Anglais.  Ces 
victoires  jetèrent  les  fondements  de  la 
puissance  britannique  dans  l'Inde. 

Le  duc  de  Cumberland  revint  en 
Angleterre  un  mois  après  avoir  signé 
les  conditions  honteuses  de  sa  capitu- 
lation, et  y  reçut  un  accueil  peu  favo- 


rable. Georges,  à  qui  cette  ca|>itulation 
paraissait  trop  lourde ,  et  qui  voulait 
s'en  affranchir,  déclara  que  le  duc 
avait  agi  sans  pouvoir  suffisant.  De 
son  côté,  le  duc  de  Cumberland  se 
hâta  de  résigner  son  commandement 
pour  échapper  à  Todieux  que  sa  défaite 
allait  jeter  sur  lui.  Dans  le  cours  de 
l'année,  des  émeutes  éclatèrent  sur 
plusieurs  points  du  royaume  par  suite 
de  la  mise  à  exécution  du  nouveau 
bill  sur  la  milice.  Ce  bill ,  qui  avait  été 
recommandé  par  Fox  au  commence- 
ment de  la  guerre,  obligeait  chaque 
homme  pauvre  ou  riche  à  payer  dix 
livres  sterl.,  ou  à  trouver  un  rempla- 
çant, s'il  tombait  à  la  milice.  Cette 
somme  payée,  il  pouvait  être  encore 
passible  de  la  milice  au  bout  de  trois 
ans.  Ces  dures  conditions ,  et  surtout 
l'idée  qui  s'était  propagée  que  la  milice 
pourrait  être  employée  au  dehors  du 
royaume,  produisit  une  grande  irri- 
tation. Des  régiments  de  cavalerie  fu- 
rent envoyés  dans  les  comtés  de  Sur- 
rey,  de  Kent,  deLeicester,  d'Her- 
ford ,  de  Nottingham ,  d'York  et  de 
Bedford ,  pour  dissiper  les  émeutes. 

Le  parlement  s'ouvrit  le  1""  déceni- 
bre  ;  le  roi ,  dans  son  discours  d'ou- 
verture, parla  de  la  nécessité  où  il 
était  de  défendre  les  possessions  de- la 
Grande-Bretagne.  A  côté  de  l'expres- 
sion de  possessions  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  mot  autres  avait  été  in- 
troduit. Ce  mot  donna  lieu  à  de 
nombreuses  interprétations,  et  des  ex- 
plications furent  demandées  à  Pitt. 
Celui-ci  déclara  que ,  dans  ce  mot ,  il 
n'avait  pas  voulu  comprendre  le  Ha- 
novre. Toutefois,  il  ajouta  que  l'An- 
gleterre ne  pouvait  pas  faire  autrement 
que  de  se  mêler  des  affaires  du  conti- 
nent lorsqu'il  y  survenait  des  que- 
relles, et  il  fit  en  même  temps  un  éloge 
magniGque  des  vertus  et  de  la  sagesse 
du  souverain.  Son  éloquence  produisit 
son  effet  ordinaire  sur  la  chambre; 
et  celle-ci  vota  par  acclamation  une  al- 
location de  670,000  liv.  st.  (16J50,000 
fr.)  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

(1758.)  De  nouvelles  taxes  sur  les    . 
maisons  et  leurs  fenêtres  furent  impo- 
sées, et  le  fonds  d'amortissement  fut 
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àttdqaë.;tThe  tlbttè,  bomiibsé^  de  18 
Vaisseaux  de  ligne,    13  frégates,  8 
sloops,  4  brûlots  et  2  bombardes,  por- 
taht  6,000  matelots  et  14,000  hommes 
de  troupes  de  débarquement,  partit 
alors  pour  la  côte deFrance. Les  troupes 
de  dêDafquement  étaient  commandée^ 
|)ar  le  duc  de  Marlborough ,  qui  n'a- 
rait  aucune  expérience  militaire,  et 
qui  n'avait  du  grand  général  de  la  reine 
Anne  que  le  nom ,  dont  il  avait  hérite. 
Lord  Georges  Sackville,  hîembre  de  la 
chambre  des  communes,  attaché  au 
t>arti  de  Pitt,  et  Tùn  des  meilleurs 
debaters  de  cette  chambre,  et  lord 
Grahby  avaient  des  commandements 
sous  ses  ordres.  La  flotte  était  com- 
mandée par  lord  Anson,qui  avait  sous 
lui  Havi'ke  et  Howe  ;  ce  aernier  arriva 
dans  la  baie  de  Cancale ,  près  de  Saint- 
Malo  ,  le  »'}  juin  ;  et ,  après  avoir  fait 
taire  le  fëu  d'une  batterie,  il  dêbar- 
qbd  les  troupes  :  ce  qui  se  fit  sans  op- 
position. Mais  la  ville  de  Saint -Malo 
était  bien  fortifiée ,  et  les  troupes  fran- 
çaises forcêi-ent  les  Anglais  à  se  rem- 
barquer avec  une  telle  précipitation, 
que  le  duc  dé  MaHborough  laissa  der- 
rière lui  un  Se^vice  en  argent,  qui  lui 
fut  renvoyé  par  le  duc  d'Alehçon  pat 
un  navitë.  parlementaire ,  sans  .doute 
en  signe  de  mépris.  Une  partie  de  la 
flotte  se  dirigea  alors  sur  le  Havre , 
pour  y  b|)érer  un  autre  débarquement; 
mais  le  duc  de  Mariborough,  après 
avoir  été  visiter  la  côte  dans  une  em- 
barcation,déclaraqu*ll  ne  fallait  pas  son- 
ger à  débarquer  en  cet  endroit.  La  flotte 
revint  alorfe  vers  Cherbourg,  où  une  au- 
tre tentative  de  débarquement  n'eut  pas 
plus  de  succès;  et  comme  elle  avait  déjà 
consommé  toutes  ses  provisions,  elle 
rentra  àPortsmouth.  Cet  Insuccès  n'a- 
vait point  convaincu  Pitt.  Il  résolut 
de  repéter  l'expéMence  ;  ttiais,  cette 
fois ,  il  donna  le  cohimandement  des 
troupes  de  débarquement  au  général 
Bligh.  La  flotte    partit  d'Angleterr-e 
le  1*'  août,  et  entra  dans  la  rade  de 
Cherbourg  le  7.    Bligh  opéra  le  dé- 
barquement de  ses  troupes ,  et  entra 
dans  Cherbourg,  qui  n'était  pas  dé- 
fendu. Mais,  après  être  resté  quelques 
jours  dans  eètte  ville,  il  apprit  que  deà 


forces  françaises. s'àmasBaient  daiis  le 
voisinage,  et  il  se  bâta  de  reveniir  à  bord 
de  ses  vaisseaux. Sa  flotte  se  porta  aussi- 
tôt sur  Saint  -  Maio ,  et  débarqua  les 
troupes  dans  la  baie  de  Saint-Lunaire, 
à  deux  lieues  environ  à  l'ouest  de  Saint- 
Malo.  On  reconnut  que  la  ville  était 
encore  trop  forte  pour  être  prise.  Sur 
ces  entrefaites,  une  tempête-  d'équi- 
noxe  obligea  Howe  à  s'éloigner  avec 
ses  vaisseaux ,  et  à  se  réfugier  dans  la 
baie  de  Saint-Cas,  à  quelques  lieues  de 
là.  Bligh  donna  l'ordre  à  ses  troupes 
de  se  porter  dans  cette  direction  pour 
se  mettre  en  communication  avec  les 
vaisseaux.  Il  atteignit  Saint  -  Cas  ; 
mais ,  an  moment  de  s'embarquer ,  il 
fut  attaqué  avec  une  grande  furie  par 
les  Français  commandés  par  lé  duc 
d'Aiguillon.  Ceux-ci  firent  un  car- 
nage épouvantable  des  Anglais  ;  le  gé- 
néral Dury  fut  tué ,  et  périt  dans  les 
flots  en  voulant  gagner  une  chaloupe. 
Plusieurs  officiers  de  marque  et  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  fa- 
mille ,  qui  s'étaient  joints  à  l'expédi- 
tion comme  volontaires,  t)érirent  de  la 
même  manière. 

Heureusement  pour   la  popularité 
de  Pitt ,  la  flotte  et  l'armée  qui  opé- 
raient en  Amérique  remportaient  des 
avantages  qui  firent  oublier  \es  pertes 
successives  que  l'Angleterre  vènaitd'é- 
prouver  dans  ces  expéditions.  Pitt  avait 
envoyé  dans  cette  partie  du  monde  le 
général  AmherstetWolf,  officiers  d'un 
grand  talent  et  d'une  bravoure  éprou- 
vée. Ariiheràt  et  Wolf  s'embarquèrent 
avec  14,000  hommes  à  bord  de  la  flotte 
commandée  pal*  l'amiral  Boscawen, 
pour  rile  du  bap  Breton.  Cet  amiral  dé- 
truisit ci  hq  vaisseaux  de  guerre  qui  cou- 
vraient Louisbourg ,  prit  eiliq  frégates 
françaises ,  et  déoarqua  ses  troupes 
sans  rencontrer  de  grands  obstacles. 
L'île  entière  fut  bientôt  au  pouvoir  des 
Ahglais ,  et  ceux-ci  changèrent  le  nom 
de  la  ville  de  LoUisboui'g  en  celui  de 
Pittsbourg,  pour  faire  honneur  au 
ministre.  Le  fort  Duquesne  sur  TOhio, 
le  fort  Frontenac  sur  le  Saint-Lau- 
rent, tombèrent  bientôt  au  pouvoir 
des  Anglais.,  qui  parvinrent  à  associer 
leâ  Indiens  à  leur  cause  et  à  ïéË  enga- 
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gëi-  k  tëiitûét  lëbr  tbmâhà^k  terrible 
contre  ceux  qu'ils  avaient  d'aborcl  ki 
bien  servis.  Une  autre  expédition 
s'empai-a  de  la  Guadeloupe ,  de  llie  de 
la  Désirée  et  de  Marie -Galaiitë.  En 
Afrique  et  dans  lès  Indes  orientales , 
l'àrmëe  aHglaise  avait  également  ob- 
tenu de  grands  avantages.  L'île  de  &b- 
rëe  au  sud  du  Sénégal,  et  le  fort  Sain^ 
Louis,  situé  ati  milieU  du  fleuve,  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  Anglats.  Dans 
les  Indes  drientales,  Clive  remportait 
chaque  joui*  de  nouveaux  succès ,  et 
Pocoke^  qui  avait  succédé  à  Tarai- 
ral  Watson,  battait .  dans  les  eaux  de 
la  côte  dé  toromandël,-  la  flbtte  frdn- 
çïlise  qui  cbiiduisàit  des  i-enforts  à 
Pondichéry  au  général  Lally. 

Sur  le  ctttitîrtent,  Frédéric  était  aux 
pHses  aveb  les  Autfichiëiis,  les  Impé- 
riaux ,  lès  Suédois ,  les  Russes  et  les 
Français,  bans  le  cours  de  l'hiver 
lÔÔ,OdO  Russes,  commandés  par  lé 
comte  de  Fernor,  entrèrent  dans  la 
Prusse  (ju'ils  Sdccàgèrent.  Frédéric, 
qui  était  didrs  obcupé  âU  siège  d'Ol- 
itiutz  dails  la  Moravie ,  marbha  à  lèUr 
rencontre  à  la  tétë  de  2d,dd0  hommes 
et  lès  atteignit  auprès  de  Custrin, 
qu'ils  étaient  occupés  à  borlibarder.  LeS 
Prussien^  étaient  furieux  des  cruautés 
etetcées  sdr  leur  propre  sol  pdr  lès 
Russes,  et  quand  ils  furent  en  présence 
de  leUrs  adversaires ,  ils  poussèrent  UU 
cri  qui  s'étendit  tout  le  long!  de  là 
ligne  :  «  Les  Prussiens  tie  font  poirit 
de  quartier  aujourd'hui.  »  A  qUoi  les 
Russes  répôhdirent  :  «  Nous  n  eri  fai- 
sons pas  nous-mêmes.  V  La  bataillé 
s'engagea,  et  après  une  lutte  sanglante, 
la  victoire  resta  aux  Prussiens,  et 
20,0d0  Riisses  furent  trouvés  morti 
sur  le  champ  de  bataille.  Frédéric  se 
porta  aussitôt  sur  la  Saxe;  mais  éU 
route,  il  fut  attaquée  l'î m proviste  par 
le  maréchal  Daun,  (jdl  le  défit  complè- 
tement à  la  bataille  d'Hochkirchen. 
Celte  bataille  codtd  à  FrédéMC  pres- 
que tonte  soU  artillerie;  le  fnaréchal 
Kelth,  l'un  de  ses  meilleurs  généraux, 
et  le  pf  ince  François  de  Rrunswick , 
périrent  dans  cette  affaire.  Cette  vic- 
toire transporta  de  joie  la  cour  de 
Vienne.  Mais  F^édérie  nCétait  ffdiît 


dëcodragë;  il  rfepHt  romiiàîVe,  et, 
dkns  bn  court  espace  de  temps,  il 
chassa  les  Autrichiens  et  les  Impériaux 
de  la  Saxe,  de  la  Silésie  et  de  la  Pomé- 
rànie.  Sur  lé  Rhin;  le  prince  Ferdi- 
nand de  Brunswick ,  son  général,  ga- 
gnait ^ur  les  Français  la  victoire  dé 
Crevelt. 

Le  parlement  s'étant  assemblé  le 
23  novembre,  Pitt  déclara  due,  pour 
poursuivre  la  guerre  avec  vigueur ,  il 
fallait  de  nouveaux  fonds.  11  passa  lé- 
gèrement sur  les  mesurés  de  défense 
prises  à  l'égard  du  Hanovre  et  fit  va- 
loir les  succès  dé  l'AIhéridue  et  des 
Indes  oi*ientales.  Le  parlement  vota 
avec  enthousiasme  iinë  armée  de  90,000 
hommes  de  troupes  siiislàises  et  de  T,00d 
étrangers,  et  il  accorda  12,000^000  dé 
livres  sterl.  (300,000,000  dé  fr;)  pour 
le  service  de  l'année  suivante.  En  ce 
moment  la  situation  financière  de  la 
France  se  trouvait  si  désespérée, 
qu'elle  ne  pouvait  subvenir  hiéme  à 
1  entretien  de  Ses  prisonniers,  dont  le 
nombre  s'élêvâit  alors  à  24,000. 

Dans  le  cours  de  la  sessioU;  la  peine 
du  pilori,  qUi  avait  été  abdlié  pour  les 
délits  littéraires,  fut  de  ndUveau  re- 
mise eh  vigueur  ^oui*  les  mêmes  dé- 
lits. Toutefois,  il  y  eut  adoucissement 
ddhs  la  peine  par  la  suppressioft  de  la 
mutilation  des  oreilles.  La  première 
victime  de  ce  bill  fiit  un  pamphlétaire 
du  nômdeShebbeare  :  il  fut  condamné, 
non-seulement  au  pilori ,  mais  encore  i 
à  l'èmprisonnémeUt  pendant  trois  ans^ 
et  à  une  amende  de  1,000  liv.  sterl. 
(25,000  fr.)  Le  ioUr  de  l'ëxécUtioU  de 
sa  àentedce,  Shebbeare  fit  répand^ef 
ddUs  le  public  des  circulaires  dans  les- 
quelles il  iUvitait  «  lés  amis  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  vieille  An«  . 
Çleterre  à  se  trouver  à  Cbering-Cross , 
a  ttiidi,  le  5  décembre,  pour  voir  le 
champioti  des  libertés  anglaises.  »  A 
l'heure  dite,  une  foule  immense  se 

f)ressait  autour  de  l'échafaud,  et  quand 
e  docteur  parut,  les  assistants  lë  sa- 
luèrent de  trois  applaudisseUiehts  et 
de  bruyants  huzzaz.  Le  shérif  qui  as- 
sistait à  l'e^técution  ,  peut  -  être  par 
crainte  dés  suites  de  cette  démonstra- 
tido,  permit  au  dk^etear  de  de  lenif  de- 
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bout  et  d'avoir  à  ses  cAtés  un  valet  qui 
lui  tenait  un  parapluie  tendu  sur  la 
t^te  :  il  pleuvait  à  verse.  Un  jeune  of- 
ficier du  nom  de  Brudenel  trouva 
mauvais  Tindulgence  du  shérif  et  le 
poursuivit  devant  la  cour  du  banc  du 
roi  pour  ce  fait.  Mais  le  temps  n'était 
déjà  plus  où  Tapplication  du  pilori  aux 
délits  littéraires  trouvait  de  chauds 
partisans  parmi  la  magistrature.  Le 
shérif  fut  renvoyé  de  la  plainte,  et  le 
docteur  Shebbeare,  dans  le  règne  sui- 
vant ,  reçut  lui-même  une  pension  de 
la  cour. 

Un  bill  pour  donner  de  Textension  à 
Vhabeas  cornus  fut  présenté  à  la  cham- 
bre des  lords.  Le  roi  n'avait  aucune 
sympathie  pour  ce  bill,  et  il  avait  fait 
entendre  qu'il  serait  mécontent  de 
ceux  qui  voteraient  pour  son  adoption. 
Le  banc  des  évéques,  qui  montrait  une 
servilité  complaisante  à  l'égard  de  la 
cour,  et  plusieurs  pairs,  au  nombre  des- 
quels figuraient,  au  grand  étonnement 
des  whigs  de  Tépoque ,  les  Gavendish 
et  les  Russell ,  s'opposèrent  au  bill. 
L'un  des  membres  du  parti  de  la  cour 
attaqua  même  lord  Temple ,  membre 
du  ministère,  à  l'occasion  de  ce  bill, 
si  bien  que  la  chambre  fut  obligée  d'in- 
tervenir pour  empêcher  un  duel.  Le 
bill,  qui  était  soutenu  par  le  ministère, 
fut  alors  retiré  et  renvoyé  à  une  autre 
session. 

(  1759.  )  De  nouvelles  taxes  étaient 
,  indispensables  pour  faire  face  aux  dé- 
penses que  nécessitait  la  guerre.  Des 
droits  furent  établis  sur  le  sucre  et 
d'autres  articles  de  première  nécessité. 
Au  milieu  des  débats  auxquels  donnè- 
rent lieu  ces  impôts ,  un  message  du 
roi  annonça  aux  communes  que  le  dé- 
sir de  Sa  Majesté  était  de  réunir  la 
milice  et  d'oktenir  par  une  loi  qu'elle 
fût  obligée  de  servir  hors  de  ses  com- 
tés respectifs ,  attendu  que  les  Fran- 
çais menaçaient  d'envahir  le  pays.  Il  y 
avait  en  efiet  de  grands  préparatifs  sur 
les  côtes  de  France,  et  la  cour  de  Ver- 
sailles avait  même  notiGé  à  la  Hollande 
l'intention  où  elle  était  d'envahir  l'An- 
gleterre. La  milice  fut  mise  sous  les 
armes,  et  les  24,000  prisonniers  fran- 
çais du  royaume  furent  internés.  L'a- 


miral Rodney  se  mit  ensuite  en  mer 
avec  une  flotte  imposante  pour  visiter 
les  côtes  firançaises.  Il  bombarda  le 
Havre,  mit  le  feu  à  plusieurs  villes  et 
causa  des  dommages  considérables  sur 
toute  la  côte.  Dans  la  Méditerranée, 
les  Français  obtinrent  quelques  avan- 
tages sur  l'amiral  Boscawen,  qui,  à 
son  retour  d'Amérique,  était  allé  pren- 
dre le  commandement  de  la  flotte  an- 
glaise dans  cette  mer.  Mais  cet  échec 
fut  réparé  quelque  temps  après  par  la 
fameuse  affaire  de  Quiberon.  La  Qotte 
anglaise ,  commandée  par  sir  Edward 
Hawke,  ayant  rencontré  dans  la  baie 
de  ce  nom  la  flotte  française ,  la  dé- 
fit complètement  (20  novembre  1759). 
Le  vaisseau  de  l'amiral  français  fit  cote 
et  fut  brûlé;  deux  autres  coulèrent  bas 
et  un  autre  amena  son  pavillon.  Cette 
bataille  fut  décisive  pour  l'Angleterre, 
et  pendant  quelque  temps  elle  mit  un 
terme  à  toutes  les  inquiétudes  qu'avait 
données  la  crainte  d'une  invasion  par  les 
Français.  Toutefois,  les  exploits  d'un 
officier  français  nommé  Thurot  cau- 
sèrent encore  de  vives  alarmes.  Thu- 
rot, qui,  comme  corsaire,  avait  obtenu 
une  grande  célébrité  et  était  sorti  de 
Dunkerque  avec  cinq  petites  frégates 
pour  faire  diversion  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  où  régnait  toujours  un  grand 
mécontentement,  Thurot,  s'étantrendu 

sur  les  côtes  irlandaises  ,  s'empara  de 
la  ville  de  Carricks-Fergus,  qu'il  mit 
au  pillage  et  qu'il  ne  quitta  qu'après 
avoir  pris  avec  lui  le  maire  et  trois 
des  prmcipaux  habitants.  Le  capitaine 
Elliot  vint  à  sa  rencontre  avec  trois 
navires,  et  une  bataille  sanglante  s'en- 
gagea. Thurot  s'y  couvrit  de  gloire  et 
mourut  sur  le  pont  de  son  vaisseau , 
après  avoir  reçu  un  grand  nombre  de 
blessures. 

Dans  le  cours  de  cette  méhoe  année, 
l'Angleterre  remporta  des  succès  écla- 
tants au  Canada.  Wolf,  officier  du 
choix  de  Pitt,  attaqua  les  Français  a 
Québec,  que  ses  fortifications  et  sa  si- 
tuation naturelles  rendaient  presque 
inexpugnable.  Cette  ville  était  défen- 
due par  Montcalm  ,  officier  d'une 
grande  bravoure  qui  occupait,  avec 
10,000  hommes,  une  forte  position 
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sous  les  murs  de  la  place.  Wolf  réso- 
lut d'attaquer  1  ennemi  dans  cette  po- 
sition. Le  9  juillet,  il  traversa  le  Saint» 
Laurent  et  campa  près  de  la  gauche  de 
Montcalm;  la  rivière  Montmorency 
séparait  les  deux  armées.  Après  avoir 
pris  toutes  ses  dispositions,  Wolf  com- 
mença Tattaque  (2  septembre),  qui  fut 
repoussée  avec  tant  de  furie  par  les 
Français,  que,  pendant  un  instant,  le 
général  anglais  pensa  à  la  retraite.  Ce- 
pendant Wolf  parvint  à  ramener  la 
fortune  à  lui  par  les  dispositions  sa- 
vantes qu'il  adopta.  Le  12  septembre, 
rengagement  devint  général  et  la  vic- 
toire resta  aux  Anglais  ;  mais  elle  coûta 
la  vie  à  leur  brave  général.  Wolf  était 
à  la  tête  des  ligne»  lorsqu'une  balle 
Tatteîgnit  au  poignet;  il  entoura  la 
blessure  de  son  mouchoir,  continua  à 
donner  ses  ordres  et  se  mit  lui-même 
à  la  tête  de  ses  grenadiers  ;  il  fut  frappé 
en  ce  moment  par  une  seconde  balle 
dans  la  partie  supérieure  de  Tabdomen; 
quelques  instants  après  il  reçut  une 
nouvelle  balle  dans  la  poitrine.  De  leur 
côté ,  les  Français  perdirent  leur  géné- 
ral, qui  fut  blessé  mortellement  en 
cherchant  à  les  rallier.  Le  comman- 
dant en  second  de  Tarmée  française 
fut  fait  prisonnier  et  fut  conduit  à 
bord  d'un  bâtiment  anglais,  où  il  mou- 
rut de  ses  blessures  le  jour  suivant. 
Quelques  jours  après,  la  ville  de  Qué- 
bec capitula,  et  le  reste  de  Tarmée 
française  se  retira  à  Montréal. 

Dans  rinde ,  l'armée  anglaise  avait 
obtenu  également  de  grands  succès. Tou- 
tefois, en  Europe  les  avantages  avaient 
été  balancés.  Les  Français  avaient  été 
battus  à  Minden  et  à  Covelt;  mais  Fré- 
déric, l'allié  fidèle  des  Anglais,  venait 
d'essuyer  une  défaite  sanglante  à  Franc- 
fort sur-l'Oder,  dans  une  nataille  contre 
les  Autrichiens  et  les  Russes.  Cette  ba- 
taille avait  coûté  au  roi  de  Prusse  pres- 
que toute  son  artillerie  ,  un  grand 
nombre  de  généraux  et  d'officiers  de 
distinction,  et  environ  18,000  hommes 
mis  hors  de  combat.  Frédéric  avait  eu 
lui-même  deux  chevaux  tués  sous  lui, 
et  s*était  retiré  de  la  bataille ,  son  cha- 
peau et  ses  vêtements  percés  de  balles. 

Le  parlement  s'ouvrit  le  18  octo- 


bre. Pitt  s'adjugea  de  grands  éloges  : 
il  déclara  que  pas  une  semaine  ne  s'é- 
tait écoulée  depuis  la  dernière  session, 
qu'il  n'y  eût  eu  une  crise  de  nature  à 
le  faire  lapider  en  cas  de  revers ,  ou  à 
le  porter  aux  nues  en  cas  de  réussite. 
Il  ajouta  que  plus  Thomme  était  versé 
dans  les  affaires ,  plus  il  reconnaissait 
la  main  de  la  Providence;  que  le  suc- 
cès avait  donné  de  l'unanimité  au  ca- 
binet; que  les  autres  ministres  l'avaient 
seconde  dans  ses  projets  ;  mais  qu'au- 
cun n'avait  fait  autant  que  lui  pour  la 
conduite  de  la  guerre;  qu'il  fallait  faire 
davantage  encore;  que  les  alliés  de 
l'Angleterre  devaient  être  soutenus 
avec  de  nouvelles  allocations  et  de 
nouvelles  troupes,  et  qu'il  était  revenu 
de  ses  erreurs  favorites ,  c'est-à-dire , 
qu'il  ne  pensait  plus  que  l'Angleterre 
pût  tout  faire  par  elle-même. 

L'unanimité  ministérielle  dont  par- 
lait Pitt  n'existait  point.  Lord  Tem- 
ple, beau-frère  de  ce  ministre,  parlait 
de  donner  sa  démission.  Mais  le  roi 
ayant  cherché  à  le  ramener.  Temple 
revint  de  sa  décision.  Pitt,  qui  se 
voyait  plus  maître  que  jamais,  prit 
alors  un  ton  élevé;  il  dit  aux  commu- 
nes qu'il  n'était  pas  temps  de  songer 
aux  économies  ;  que  la  meilleure  éco- 
nomie pour  le  moment  était  de  lui 
accorder  de  larges  subsides ,  afin  de 
finir  la  guerre  tout  d'un  cpup.  Il 
demandait  la  somme  exorbitante  de 
15,000,000  de  liv.st.(375,000,000de  f.) 
qui  lui  furent  accordées»  L'armée,  y 
compris  les  18,000  hommes  de  milice, 
fut  portée  à  175,000  hommes  à  la  solde 
de  l'Angleterre. 

(1760.)  Un  membre  de  la  chambre 
des  communes ,  du  nom  de  Georges 
Sack ville,  qui  servait  dans  l'armée 
anglaise  sous  les  ordres  du  prince 
Ferdinand  de  Brunswick,  à  la  bataille 
de  Minden,  ayant  désobéi  à  ce  chef, 
fut  traduit  devant  une  cour  martiale 
au  mois  de  février  de  cette  année. 
Sack  vil  le  appartenait  au  parti  de  Top- 
position  ;  il  avait  son  entrée  à  Leîces- 
ter.  La  cour  martiale  se  réunit;  mais 
les  résultats  du  procès  ne  furent  point 
favorables  à  l'accusé;  il  fut  reconnu 
coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  de 
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son  chef,  h  prmM  Ferdinand^  et  fut 
déclaré  incapable  de  servir  dans  les 
armées  du  roi.  Le  roi  confirma  la  seiï- 
;ence  et  voulut  qu'elle  fût  mise  à 
-ordre  du  jour,  non-seulement  dans 
a  Grande-Bretagne,  mais  encore  dans 
les  poss^sions  anglaises  de  rAméri- 
que,. partout  enfin  où  il  y  avait  des 
troupes  anglaises.  De  plus,  le  roi  or- 
donna au  lord  cbambellan  de  commu- 
niquer le  châtiment  dont  il  frappait 
Sackville  ;^u  prince  .de  Galles  et  à  la 
princesse  douairière,  afin  qu'eux-mê- 
mes éloi^passent  de  leur  présence  le 
çlisgracie.  l.ord  Bute,  au  nom  de  la 
princesse  et  du  prince  de  Galles,  ré- 
pondit que  la  volonté  du  roi  serait 
exécutée. 

Sous  le  règne  de  h  reine  Anne,  le 
parlement  avait  adopté  un  bill  appelé 
le  bill  de  qualification;  ce  bill  portait 
que  tout  membre  de  la  chambre  des 
communes,  au  moment  de  son  élec- 
tion^ devait  être  propriétaire  en  biens 
fonciers  d'un  revenu  de  600  liv.  sterl. 
(15,0QP  fr.),  s'il  était  élu  représentant 
d'un  comté,  et  de  900  livres  sterl. 
(7,500  fr.),  s'il  était  élu  représentant 
d'un  bQui*g  :  mais  cette  condition  avait 
fréquemment  été  éludée.  Un  mem- 
bre des  communes  fit  une  motion 
qui  avait  pour  objet  d'obliger  chaque 
candidat  au  de  produire  ses  titres  de 
propriété,  de  les  mettre  dans  les 
inains  du  speaker,  et  de  déclarer  sous 
serment  que  ses  titres  étaient  bien  sa 
propriété.  Pitt,  qui  était  entré  à  la 
cbamlire,  lors  de  sa  première  nomina- 
tion, à  V'ài^  d'un  titre  fictif,  fut  le 
premier  à  soutenir  le  bill.  Lord  Ëg- 
mont  s'en  déclara  l'un  des  adversaires, 
«(  en  ce  sens ,  dit-il ,  que  les  biens  des 
membres  des  communes  allaient  être 
soumis  à  l'examen  inquisiteur  et  proces- 
sif des  hommes  de  loi.»  Mais  ces  argu- 
ments ne  prévalurent  pas.  Le  bill  fut 
adopté  h  une  majorité  de  quatre-vingts 
voix  contre  quarante.  A  la  chambre 
des  lords,  le  bill  i;encontra  une  forte 
opposition;  et  le  comte  de  Gower, 
l'un  des. opposants.)  S:'adcessant  au 
^ai^c  des  évéqueSy  l^ur  fit  craindre 
que  son  adjpptioiji  n'entJ:aîaât  un  grand 
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ne  produisît  aucun  effet  sur  les  é?é- 
ques  ;  le  bill  fut  adopté. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  Mont- 
réal, qu*occupaient  les  Français,  se 
rendit  au  général  Murray  (8  seçtera- 
bre);  et  par  suite  de;  cette  capitula- 
tion les  Anglais  se  trouvèrent  maîtres 
des  deux  Canadas.  Mais  en  Allema- 
gne, la  guerre  continuait  tantôt  avec 
revers,  tantôt  avec  succès.  Le  23  juin, 
les  Autrichiens,  commandés  par  Lau- 
don,  attaquèrent  les  Prussiens  à  Glatz, 
en  Silésie,  et  remportèrent  une  vic- 
toire signalée.  Les  Prussiens  eurent 
8,000  homnies  hors  de  combat,  et 
les   Autrichiens   3,000.    De    Glatz, 
Laudon  s'avança  sur  Breslaw,  qu'il 
assiégea.  Le  prince  Henri,  frère  de 
Frédéric,  arriva  sur  ces  entrefaites;  et 
força  le  général  autrichien  à  lever  le 
siège.  Frédéric,  après  un  effort  inu- 
tile pour  recouvrer  Dresde,  se  vit 
cerne  à  Liegnitz  par  les  Autrichiens 
et  les  Russes.  Il  parvint  toutefois  à 
jie  dégager  de  cette  position  (15  août), 
en  franchissant  les  lignes  autrichien- 
nes. 11  tua  2,000  hommes  et  fit  5,000 
prisonniers.  Lui-même  eut  1200  hom- 
mes mis  hors  de  combat.  Il  rejoignit 
alors  son  frère  Henri,  et  délivra  la 
ville  de  Schv^^eidnitz  qui  çtait  assié- 
gée  par  Daun,    général   autrichien. 
Vers  la  même  époque,  une  armée 
russe,  commandée  par  Tottleben  et 
Czernichef,  et  une  armée  autrichienne 
commandée   par    Lacy,  après  avoir 
bombardé   Berlin,    s'emparèrent  de 
cette  vilte  qu'ils  mirent  au  pillage,  et 
les  généraux  lancèrent  leurs  cosaques  et 
leurs  pandours  dans  les  campagnes  en- 
vironnantes. Frédéric  vola  au  secours 
de  sa  capitale;  il  était  si  désespère 
de  la  tournure  qu'avait  prise  ses  affai- 
res, qu'il  voulut,  dit-on,  commettre 
un  suicide.  Toutefois,  les  Russes  et 
les    Autrichiens   s'enfuirent    à  son 
lipproche.   Le  prince  héréditaire  de 
Brunswick    fut    également  battu  a 
Gorbach;  mais  quelques  jqurs  après 
il  prit  sa  revanche  à  Exdbrf;  et  y  "^ 
prisonniers  cinq  bataillons.  Ce  succès 
fut  accompagne  de  la  prise  de  la  c]W 
de  aèves;  le  prince  investît  ensuit® 
Wesel.  Leë  français,  sous  M.  dcCas- 
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trie,  Tattaquèrent  dans  eette  position 
et  le  forcèrent  à  la  retraite.  Le  prince 
Ferdinand  de  Brunswick,  qui  avait 
avec  lui  20,000  hommes  de  troupes 
anglaises,  força  à  son  tour  les  Fran- 
çais à  la  retraite,  et  leur  fit  essuver 
une  défaite  complète  à  Warburg.  Tou- 
tefois, il  ne  put  empêcher  les  Fran- 
çais, qui  recevaient  des  renforts  par 
le  Rhin,  d'envahir  la  Hesse,  et  de 
menacer  une  autre  fois  Télectorat  de 
Hanovre. 

La  mort  du  roi  d'Angleterre  arriva 
sur  ces  entrefaites  :  Georges  II  mou- 
rut subitement  (25  octobre).  Ce  prince 
s'était  levé  comme  à  son  ordinaire,  à 
six  heures,  et  avait  pris  son  repas  du 
matin.  A  sept  heures ,  il  s'était  retiré 
dans  son  cabinet  de  travail ,  lorsqu'il 
y  fut  surpris  par  la  mort.  Un  bruit 
sourd  comme  celui  d'un  homme  qui 
tombe,  attira  dans  ce  lieu  un  domesti- 
que du  palais.  Georges  était  étendu  sur 
le  parquet,  la  tête  tournée  contre  la 
terre.  On  lui  fit  une  âaignée ,  mais  elle 
fut  sans  effet.  Un  vaisseau  du  cœur 
s'était  rompu  et  avait  causé  une  mort 
instantanée. 

LÉGISLATAN. 

Déclaration  des  droits.— Bill  de  régence.— 
Revenu  public. 

L'absolutisme  n'était  plus  possible 
depuis  l'expulsion  de  Jacques  II.  Lors 
de  l'avènement  au  trône  d'Angleterre 
de  Guillaume  d'Orange,  la  déclaration 
des  droits  avait  déterminé  les  droits  de 
La  royauté  et  ceux  de  la  nation.  Cettç 
déclaration  portait  notamment  que  le 
pouvoir  prétendu  de  suspendre  l'exé- 
cution des  lois  en  vertu  de  l'autorité 
royale  et  sans  le  consentement  du  par- 
lement était  illégal;  que  le  pouvoir 
d'affranchir  de  la  loi  en  vertu  de  l'au- 
torité royale  et  sans  le  consentement 
du  parlement  était  illégal  ;  que  la  per- 
ception de  l'impôt  pour  l'usage  de  la 
couronne  en  vertu  de  la  prérogative  et 
sans  le  consentement  du  parlement , 
était  illégale  ;  que  tout  Anglais  avait  le 
droit  d'adresser  des  pétitions  au  roi , 
et  que  les  poursuites  intentées  coyatre 
les  pétitionnaires  étaleot  illégales;  que 


la  levée  et  l'entretien  d^une  armée  per- 
manente en  temps  de  paix  sans  le  con- 
sentement du  parlement,  était  illégale; 
que  lès  sujets  protestants  du  royaume 
pouvaient  avoir  des  armes  pour  leur 
défense  selon  leur  état ,  et  en  se  con- 
formant aux  lois  à  cet  égard  :  que  l'é* 
lection  des  membres  du  parlement  de- 
vait être  libre  ;  que  la  liberté  du  dis- 
cours et  des  débats  dans  le  sein  du 
parlement  ne  devait  donner  lieu  à  au 
cune  poursuite  judiciaire  au  dehors  de 
l'assemblée  ;  qu  on  ne  devait  point  exi- 
ger des  prévenu»  des  cautions  trop 
fortes,  ni  infliger  aux  condamnés  des 
peines  trop  cruelles  ;  que  les  jurés  de- 
vaient être  choisis  avec  impartialité, 
et  que  les  jurés  chargés  de  prononcer 
dans  les  procès  pour  crime  de  haute 
trahison  devaient  être  des  francs  te- 
nanciers ;  que  les  parlements  devaient 
être  fréquemment  convoqués  pour  la 
conservation ,  la  révision ,  l'amende- 
ment et  la  fabrication  des  lois. 

La  déclaration,  après  avoir  déter- 
miné les  droits  du  sujet ,  établissait  les 
droits  de  la  couronne  :  elle  déclarait 
que  Guillaume  et  Marie,  printce  et  prin- 
cesse d'Orange ,  étaient  roi  et  reine 
d'Angleterre,  de  France  et  d'Irlande, 
et  des  possessions  appartenant  à  la 
couronne  d'Angleterre  ;  que  l'exercice 
du  pouvoir  royal  devait  rester  dans 
les  mains  du  prince  d'Orange  seul; 
qu'après  la  mort  de  Guillaume  et  de 
Marie ,  la  couronne  d'Angleterre  et 
ses  possessions  devaient  échoir,  aux  hé- 
ritiers de  la  princesse  d'Orange  ;  et , 
à  défaut  de  descendance,  à  la  princesse 
Anne  de  Danemark  ou  à  ses  héri- 
tiers ;  et ,  à  défaut  de  descendance , 
aux  héritiers  du  prince  d'Orange.  Le 
serment  d'allégeance  était  ainsi  conçu  : 
«  Moi,  A.  B.,  je  promets  et  jure  de 
porter  une  sincère  et  fidèle  allégeance 
a  Leurs  Majestés  le  roi  Guillaume  et 
la  reine  Marie  ;  je  jure  que  j'abhorre  du 
fond  de  mon  cœur ,  que  je  déteste  et 
que  j'abjure ,  comme  impie  et  héréti- 
que, cette  doctrine  damnable  qui  veut 
que  les  princes  excommuniés  ou  dé- 
possédés par  le  pape  ou  par  toute  autre 
autorité  du  siège  de  Rome ,  puissent 
être  déposés  ou  tués ,  ou  a&sassioés , 
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soit  par  des  sujets,  soit  par  toas  au* 
très;  et  je  déclare  (|u*aucun  prince 
étranger,  qu'aucun  preiat  ou  potentat 
quelconque  n'a  ou  ne  peut  avoir  aucune 
puissance  ,  juridiction  ,  supériorité , 
prééminence  ou  autorité  ecclésiastique 
ou  spirituelle  dans  ce  royaume.  Que 
Dieu  m'ait  en  aide  !  » 

Une  des  ç[uestions  les  plus  impor- 
tantes à  décider  dans  te  nouvel  ordre 
de  choses  était  l'établissement  du 
revenu.  Le  premier  parlement  de 
Charles  II  avait  accordé  à  ce  prince 
1,200,000  liv.  st.  (  30,000,000  de  fr.  )  ; 
il  avait  é.galement  établi  les  sources  de 
ce  revenu.  L'accise  sur  les  spiritueux, 
les  droits  de  douane,  la  taxe  des  let- 
tres, les  revenus  des  terres  de  la  cou- 
ronne ,  la  taxe  sur  les  foyers  et  d'au- 
tres petites  taxes  devaient  former  la 
dotation.  Quand  la  question  fut  sou- 
mise aux  communes,  lors  de  l'avéne* 
ment  de  Guillaume,-  cette  chambre 
trouva  que  1,200,000  livres  sterling 
(30,000,000  de  fr.)  étaient  une  somme 
raisonnable  pour  la  couronne.  Une 
moitié  de  ce  revenu  fut  appliquée  aux 
besoins  du  roi  ;  l'autre  moitié  fut  af- 
fectée aux  dépenses  publiques.  La 
guerre  qui  éclata  rendit  nécessaire  un 
nouvel  arrangement.  On  évalua  les 
dépenses  probables  de  la  marine  et  de 
l'administration ,  et  les  sommes  qui 
furent  allouées  furent  appliquées  à 
chaque  service  séparément.  Ce  prin- 
cipe avait  été  introduit  dans  la  lé^tis- 
lation  sous  le  rè^ne  de  Charles  II; 
mais  il  n'avait  point  été  adopté  d'une 
manière  invariable.  À  partir  de  la  ré- 
volution, il  devint  d'un  usage*  géné- 
ral. 

Une  autre  loi  Importante  fut  celle 
qui  enlevait  aux  triounaux  ordinaires 
la  connaissance  des  délits  militaires. 
Cette  loi  reçut  le  nom  de  mutiny-act^ 
et  déterminait  la  manière  dont  les 
soldats  devaient  être  distribués  chez 
les  habitants  du  royaume.  Le  parle- 
ment adopta  ensuite  un  bill  qui  avait 
pour  objet  de  fixer  à  trois  ans  la  durée 
des  parlements  (1694).  Ce  bill  portait 
qu'un  parlement  serait  tenu  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans  ;  que  des 
writs  seraient  délivrés  aux  électeurs  à 


l'expiration  des  trois  années ,  pour  là 
convocation  d'un  nouveau  parlement. 
Mais  ce  bill  dura  à  peine  20  ans.  En  171 5, 
une  autre  loi  fut  adoptée  pour  étendre 
la  durée  des  parlements  et  en  rappro- 
cher les  époques  de  convocation.  L'ex- 
posé des  motifs  portait  que  l'expé- 
rience avait  démontré  qu'il  résultait 
derla  fréquence  des  élections  de  graads 
désordres  et  de  grandes  dépenses  pour 
les  électeurs  et  pour  les  candidats  à 
l'élection;  qu'à  une  époque  où  les  fac- 
tions étaient  vivaces  comme  à  l'époque 
dont  il  s'agit,  cette  répétition  pouvait 
occasionner  des  graves  désordres.  De- 
puis le  vote  de  cette  loi ,  plusieurs 
tentatives  ont  été  faites  pour  revenir 
aux  parlements  triennaux ,  et  même 
aux  parlements  annuels ,  mais  aucuue 
d'elles  n'a  réussi. 

Les  communes  votèrent  ensuite  une 
loi  qui  déterminait  d'une  manière  plus 
régulière  les  privilèges  des  membres 
de  la  chambre.  Ces  privilèges  étaient 
individuels  ou  collectifs.  Chaque  mem- 
bre et  les  domestiques  qui  étaient  atta- 
chés à  son  service  furent  à  l'abri  de 
toute  arrestation  dans  les  procès  civils 
pendant  le  cours  de  la  session.  Aucun 
membre  ne  poéfvait  encourir  de  peine 
pour  la  non-comparution  dans  une  cour 
de  justice,  à  moins  que  la  demande  n'en 
eût  été  faite  à  la  chambre ,  et  que  cette 
demande  n'eût  été  octroyée  par  elle. 
De  plus,  les  membres  n'eurent  pas 
besoin  de  recourir  aux  tribunaux  civils 
pour  punir  les  délinquants  qui  se  ren- 
daient coupables  d'attaque  contre  leurs 
personnes  ou  leurs  propriétés.  Ils  pou- 
vaient eux-mêmes  envoyer  les  délin- 
quants en  prison;  il  suffisait  pour 
cela  que  le  délinquant  fût  entré  dans 
leurs  biens  sans  leur  permission; 
qu'il  eût  enlevé  du  bois  de  leurs  fo^ 
rets,  ébranché  les  arbres  .et  péché 
dans  leurs  étangs  :  en  un  mot,  tout 
acte  qui  déplaisait  à  un  membre  des 
communes  pouvait  être  déféré  par  lui 
à  la  chambre  dont  il  faisait  partie,  et 
celle-ci,  après  en  avoir  pris  connaissan- 
ce, punissait  comme  elle  Tentendait 
le  délinquant.  La  chambre  des  com- 
munes eut  le  privilège  de  connaître 
des  crimes  ou  délits  politiques ,  de  pro- 
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noncer  dans  les  cas  douteux  d'élection. 
Elle  punissait  ses  membres  et  avait  le 
droit  de  leur  infliger  la  prison,  et  même 
de  les  expulser  du  sein  de  la  chambre. 
A  cet  égard,  Walpoie  fait  la  remarque 
suivante  :  «  La  liberté  de  la  presse, 
dit-il ,  est  illimitée.  Comment  alors  la 
chambre  des  communes  peut-elle  pu- 
nir de  Tex pulsion  un  de  ses  membres 
aui  aura  écrit  un  libelle,  et  peut-elle  lui 
faire  un  crime  de  ce  qui  n'en  est  pas 
un  aux  yeux  de  la  législation  entière?  » 
Les  communes  s'arrogèrent  en  outre 
le  droit  de  connaître  d'une  manière 
souveraine  des  bills  relatifs  aux  allo- 
cations de  fonds  à  accorder  à  TEtat 
et  elles  prononçaient  à  cet  égard  d'une 
manière  souveraine. 

En  1695,  une  loi  fut  votée  pour  la 
régularisation  des  procès  dans  les  cas 
de  trahison.  Cette  loi  portait  que  toute 
personne,  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion de  haute  trahison,  aurait  une 
copie  de  l'accusation  dans  les  dix  jours 
qui  précéderaient  son  procès,  sur  paye- 
ment qu'elle  en  ferait,et  qu'elle  pourrait 
se  dérendre  par  le  moyen  d'un  avocat 
et  produire  dès  témoins;  qu'aucune 
personne  ne  pourrait  être  accusée  pour 
crime  de  haute  trahison  s'il  ne  com- 
paraissait contre  elle  deux  témoins  qui 
aflirmassent  sous  serment  les  charges 
portées  dans  l'acte  d'accusation;  que 
dans  les  cas  où  l'accusé  serait  pour- 
suivi pour  un  double  crime  de  trahi-» 
son,  il  devait  être  produit  deux  té- 
moins pour  chaque  crime;  qu'aucune 
personne  ne  pourrait  être  poursuivie 
pour  crime  de  trahison  trois  années 
après  la  perpétration  du  crime;  que 
les  prévenus  auraient  signification  de 
la  liste  des  jurés  devant  lesquels  ils 
auraient  à  comparaître,  deux  jours  au 
moins  avant  le  procès;  qu'aucun  té- 
moignage ne^  serait  reçu  que  sur  les 
faits  expressément  déterminés  dans 
l'acte  d'accusation. 

Nous  avons  parlé  du  bill  des  droits 
et  de  la  clause  qui  donnait  la  couronne 
à  Guillaume  et  Marie  leur  vie  durant, 
et  à  la  princesse  Anne  de  Danemark, 
à  défaut  de  descendants  de  Marie.  En 
1700,  un  second  bill  fut  voté  au  même 
effet;   il  portait    que    la    couronne 
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écherrait  à  la  princesse  Sophie,  élec- 
trice  et  duchesse  douairière  de  Hano- 
vre, et  à  ses  héritiers  protestants  dans 
le  cas  de  non-descendance  de  la  part 
de  la  reine  Anne.  Cet  acte  excluait  du 
trône  tous  ceux  qui  professaient  la 
religion  catholique;  il  portait  égale- 
ment que,  dans  le  cas  où  la  couronne 
d'Angleterre  écherrait  à  l'avenir  à 
une  personne  qui  ne  serait  point 
née  dans  le  royaume,  la  nation  ne 
s'engagerait  à  faire  la  guerre  pour 
défendre  les  possessions  étrangères 
auxquelles  cette  personne  aurait  des 
droits,  qu'avec  le  consentement  du  par- 
lement; que  le  roi  et  la  reine  ne  pour- 
raient quitter  l'Angleterre,  l'Ecosse 
ou  l'Irlande  qu'avec  la  permission  du 
parlement;  que  tous  les  actes  relatifs 
a  l'administration  du  royaume  se- 
raient mis  en  délibération  dans  le 
sein  du  conseil  privé,  et  que  tous  ces 
actes  seraient  sign^  par  ceux  des 
membres  du  conseil  privé  qui  les  au- 
raient conseillés  ou  qui  y  auraient  adhé- 
ré; que  toute  personne  d'origine  étran- 
gère, alors  même  qu'elle  serait  natu- 
ralisée, ne  pourrait  être  admise  à  faire 
partie  du  conseil  privé;  qu'elle  ne 
pourrait  devenir  membre  du  parle- 
ment ;  qu'elle  ne  pourrait  remplir  aii- 
cune  fonction  publique  de  quelque 
importance,  soit  dans  l'admmistra- 
tion  civile,  soit  dans  l'armée;  qu'elle 
ne  pourrait  recevoir  aucune  dona- 
tion en  terres  de  la  couronne  ;  qu'au- 
cune personne  recevant  une  pension 
sur  le  trésor  royal  ne  pourrait  deve- 
nir membre  de  la  chambre  des  commu- 
nes; que  les  commissions  judiciaires 
pourraient  être  révocables  sur  la  de- 
mande qu'en  ferait  le  parlement:  que 
le  roi  ne  pourrait  soustraire,  par  un 
acte  de  grâce,  les  personnes  condam- 
nées par  les  communes. 

Les  affaires  s'étaient  traitées  pen- 
dant longtemps  dans  un  conseil  corn* 
posé  d'un  grand  nombre  de  membres; 
mais  on  reconnut  qu'il  y  avait  du  dan- 

Î;er  à  mettre  les  affaires  secrètes  de 
'État  à  la  connaissance  d'un  si  grand 
nombre  de  personnes.  De  là  vint  le 
conseil  prive.  La  distinction  qui  exis- 
tait entre  le  conseil  et  le  conseil  privé 
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devint  bien  tranebée  tous  le  règne  de 
Guillaume  II.  Alors  il  arriva  une  diffi- 
culté qu*on  n'avait  pas  prévue  ;  car 
les  membres  du  conseil ,  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  du  conseil  privé, 
ne  pouvaient  être  responsables  des 
actes  auxquels  ils  n'avaient  pas  pris 
part  comme  de  ceux  auxquels  ils 
avaient  participé.  On  créa  donc  ce 
que  Ton  nomme  aujourd'hui  le  cabi' 
net.  Les  plans  du  gouvernement  furent 
désormais  discutés  dans  le  cabinet; 
toutefois  les  ordonnances  et  les  pro- 
clamations émanaient  encore  du  con- 
seil privé.  Cette  distinction  n'est  au- 
jourd'hui que  nominale;  le  membre 
qui  fait  partie  du  cabinet  fait  aussi 
partie  du  conseil  privé.  C'est  à  par- 
tir de  la  même  époque  que  date  l'ex- 
pression appliquée  au  premier  minis- 
tre. Il  parait  que  ce  mot  fut  emprunté 
aux  Français.  Lord  Clarendon  dit  à 
ce  sujet  :  «  Ce  titre  est  nouvellement 
transporté  des  Français  chez  nous, 
et  il  n'est  pas  compris  d'une  manière 
convenable,  car  tout  homme  raisonna- 
ble devrait  le  détester,  à  cause  des 
travaux  dont  l'office  est  chargé.  » 

Pendant  cette  période,  le  clergé  vit 
de  nouvelles  restrictions  imposées  aux 
privilèges  dont  il  avait  joui  autrefois. 
Ifous  avons  parlé  de  ces  privilèges  et 
des  abus  auxquels  ils  donnèrent  lieu 
sous  le  règne  de  Guillaume  et  de  Ma- 
rie. Une  foule  de  causes  qui  enlevaient 
le  délinquant  à  la  justice  ordinaire 
par  suite  des  immunités  dont  jouis- 
sait le  clergé,  rentrèrent  dans  la  juri- 
diction commune.  Sous  Georges  II, 
une  loi  fut  adoptée  pour  empêcher 
les  mariages  clandestins.  Cette  loi 
portait  que  tous  les  mariages  seraient 
célébrés  dans  les  églises  où  les  bans 
auraient  été  publiés;  que  les  tnariages 
ne  pourraient  se  fanre  sans  publication 
de  bans ,  ou  sans  Une  licence  ad  hoc 
accordée  par  le  ministre  ecclésiasti- 
que de  la  paroisse  où  devait  demeurer 
préaiabiement  Tan  des  conjoints  pen- 
dant quatre  semaines;  qu'informa- 
tions du  nom  des  futurs  conjoints, 
du  lieu  de  leur  résidence,  devaient  être 
données  au  ministre  sept  jours  avant 
la  célébration  du  mariage;  que  les 


mariages  célébrés  par  licence  sans  le 
consentement  des  parents,  et  l'un  des 
futurs  conjoints  étant  mineur,  seraient 
déclarés  nuls;  que  les marguilliers au- 
raient dans  chaque  église  des  registres 
où  seraient  portés  les  bans  et  les  ac- 
tes de  ,mariaçe;  que  les  mariages  se- 
raient célèbres  en  présence  de  deux 
témoins  au  plus,  indépendammeot  du 
ministre  ofliciant. 

Plusieurs  lois  importantes  furent 
rendues  dans  le  cours  de  la  période  qui 
nous  occupe,  pour  déterminer  la  com- 
position du  jury  et  le  mode  de  procé- 
dure dans  les  affaires  soumises  à  sa 
juridiction.  Par  une  loi  promulguée 
sous  le  règne  de  Guillaume  et  de  Ma- 
rie, il  était  dit  qu'aucune  personne 
ne  pouvait  être  juré  si  elle  ne  justi- 
fiait d'un  revenu  de  10  liv.  sterl.  (250 
fr.)  en  bien  foncier  pour  TÀDgleterre, 
et  de  S  liv.  sterl.  (125  fr.)  en  bien 
foncier  pour  la  principauté  de  Galles. 
Par  une  loi  rendue  sous  le  règne  de 
la  reine  Anne,  les  apothicaires  de 
Londres  et  ceux  demeurant  dans  un 
xayon  de  sept  milles  de  cette  ville, 
furent  affranchis  des  fonctions  de  ooas- 
table,decel  les  dujury,et  d'inspecteur  de 
la  voirie.  Une  loi  rendue  sous  Geor* 
ges  II  régla  les  indemnités  accordées 
aux  jurés  pendant  le  temps  qyi'Hs  sié- 
geaient, et  en  flxa  la  somme  à  t  liv- 
sterl.  et  1  schelling  pour  la  plupart  des 

affaires.  Une  autre  loi  renoue  sous  le 
même  règne  porta  à  quarante  -  buit 
jurés  pour  le  moins,  et  a  soixante* 
douze  au  plus,  le  nombre  des  jurés 
dans  lesquels  devaient  être  choisis  lei 
jurés  qui  étaient  appelés  à  siéger.  La 
loi  disait  que  les  noms  de  ces  jurés, 
écrits  sur  des  morceaux  de  papier,de- 
vaient  être  mis  dans  une  boîte  ou  ua 
verre,  et  qu'à  l'appel  de  chaque  cause 
douze  des  jurés,  dont  les  noms  sorti- 
raient les  premiers,  prêteraient  ser- 
ment et  prononceraient)  à  moios  de 
récusation  on  d'absence. 

Sons  Guillaume  ill,  le  parlement 
vota  une  loi  qui  déclarait  que  les  let- 
tres de  change  de  5  liv.  sterl.  (1^^ 
fr.)  et  plus,  payables  dans  un  deto 
déterminé,  étaient  passibles  de  protêt. 
trois  jours  après  l'échéance;  et  que  le 


FAMILLE  DE  HANOVRE. 


435 


protêt  ou  Signification  du  [)rotét  de- 
vait être  envoyé  dans  Jes  quinze  jours 
suivants  au  cédant. 

Les  mots  de  whig  et  ton/y  donnés 
aux  partis  opposés  qui  se  disputaient 
le  pouvoir,  reçurent  leur  première 
application  en  1679.  Ce  furent  aux 
amis  et  aux  partisans  du  duc  d'Tork, 
qui  auparavant  portaient  le  nom  de 
lorkistes,  qu'on  donna  dans  Torigine 
le  nom  de  torys.  Cette  dénomination 
qui,  dans  le  principe,  signifiait  les 
sauvages  de  Tlrlande,  changea  bien 
des  fois  avant  d'être  adoptée  définiti- 
vement; ainsi,  les  membres  du  même 
parti  reçurent  successivement  le  nom 
a  Irlandais  et  de  Bogtrotters  (coureurs 
de  marais).  Les  torys,  de  leur  côté,  se 
vengèrent  de  ces  dénominations  en  en 
donnant  eux-mêmes  à  leurs  adversai- 
res. Ils  les  appelèrent  d'abord  les 
vrais  bleus,  les  protestants  de  Bir- 
mingham. Cette  dernière  expression 
faisait  allusion  à  de  faux-monnayeurs 
qui  avaient  exercé  leur  coupable  in- 
dustrie à  Birmingham  ,  mais  ils  s'ar- 
rêtèrent au  mot  whig,  mot  écossais 
qui ,  par  corruption,  signifiait  «  lait  ai- 
gre :  »  le  mot  fit  fortune.  Dans  le  prin- 
cipe, le  mot  tory  s'appliqua  à  tous 
ceux  qui  favorisaient  Jacques,  duc 
d'York ,  qui  plus  tard  fut  Jacques  IL 
Ensuite,  il  devint  synonyme  de  iaco- 
hiie. l^hig,  au  contraire,  s'appliqua 
à  tous  ceux  qui  étaient  ennemis  de 
Jacques ,  et  qui  furent  les  promoteurs 
de  la  révolution  de  1688.  Les  principes 
de  ces  deux  partis  étaient  bien  tran- 
chés. Cependant  les  torys  n'allaient 
pas  aussi  loin  que  les  royalistes  du 
règne  de  Charles  II;  de  même  que  les 
livhigs  n'étaient  pas  aussi  prononcés 

Îue  les  hommes  du  long  parlement. 
iCs  torys  ne  voulaient  point  une  mo- 
narchie absolue;  les  whigs  repous- 
saient une  république.  Les  deux  partis 
appuyaient  une  monarchie  héréditaire, 
et  jusqu'à  un  certain  point  la  conser- 
vation de  l'Église  établie  par  la  loi.  Ils 
différaient  en  ceci  que,  tandis  que  les 
whigs  cherchaient  a  favoriser  la  ré- 
forme des  institutions  de  manière  à 
les  adapter  aux  nouveaux  besoins  de  la 
société,  les  torys  voulaient  que  les  cho- 


ses restassent  telles  qu^elles  étaient.Ces 
principes  sont  aujourd'hui  les  mêmes. 

Disons  quelques  mots  sur  le  revenu 
public,  sur  les  sources  qui  l'alimen- 
taient, et  la  dette  nationale,  qui  com- 
mence à  prendre  un  développement 
considérable. 

A  la  fin  du  rè^e  de  Jacques  II ,  le 
revenu  public  s'élevait  à  2,000,000  de 
liv.  st.  (50,000,000  de,fr.);en  1701,  der- 
nière année  du  règne  de  Guillaume, 
le  revenu  s'éleva  à  3,895,205  liv.  st. 
(97,380,125  fr.);  les  droits  de  douane 
entraient  dans  ce  revenu  pour 
1,539,100  liv.  st.  (38,477,500  fr.)  J'ac- 
cise  pour  986,000  1.  st.  (24,650,000  f.); 
l'impôt  foncier  pour  989,900  liv.  st. 
(24,747,500  fr.);  la  taxe  des  lettres  pour 
130,000  liv.  st.  (3,250,000  fr.)  Depuis 
le  commencement  du  règne  jusqu'à 
la  fin,  la  marine  coûta  20,000,000  de  1. 
st.(500,000,000defr.);  l'armée  de  terre 
22,000,000  1.  st.  (550,000,000  de  fr.). 

A  l'époque  de  la  révolution,  la  dette 
de  l'État  s'élevait  à  la  somme  de 
1,328,000  liv.  sterl.  (33,200,000  fr.)  ; 
cette  somme  avait  été  saisie  par 
Charles  II  à  la  fermeture  de  l'Échiquier 
en  1672.  L'intérêt  de  la  dette  $Mt  payé 
dans  l'origine  à  6  pour  100;  mais  on 
cessa  de  payer  ce  taux  dans  la  dernière 
année  du  règne  de  Charles  II.  Sous  le 
règne  de  Guillaume,rintérét  fut  abaissé 
à  3  pour  100,  et  le  principal  de  la 
dette  fut  réduit  de  50  pour  100.  Cette 
dette  reçut  le  nom  de  dette  des  ban- 
quiers; elle  fut,  pour  ainsi  dire,  le 
fondement  de  cette  pyramide  gigan- 
tesque d'emprunts  de  toute  nature  qui 
a  constitué  la  dette  actuelle  de  l'An- 
gleterre. Sous  le  règne  de  Guillaume, 
il  se  fit  plusieurs  emprunts.Le  rembour- 
sement se  faisait  par  des  annuités  via- 
gères ou  à  terme;  les  annuités  viagères 
pouvaient  être  converties  en  annuités  à 
terme.  Il  y  eut  aussi  des  emprunts 
remboursables  à  époque  £xe  et  établis 
sur  certaines  taxes.  A  la  paix  de  Kys- 
wick,  les  obligations  ainsi  contractées 
furent  reconnues  s'élever  à  la  somme 
de  5,160,000 1.  st.  (129,000,000  de  fr,), 
qui  furent  constituées  en  «in  fonds 
unique  auquel  on  donna  le  nom  de 
dette.  Différentes  tanes  furent  affec- 
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tées  au  payement  de  cette  dette ,  qui 
devait  être  liquidée^  du  moins  on  le 
sup|M>sait,en  peu  d'années  ;  mais  cette 
espérance  fut  bientôt  déçue.  Il  fallut 
faire  de  nouveaux  emprunts,  et,  à  la 
mort  de  Guillaume ,  la  dette  se  trouva 
élevée  au  chiffre  de  16,394,000  1.  st. 
(409,850,000  fr.).  C'est  sous  ce  règne 
que  commença  la  dette  connue  sous 
le  nom  de  dette  flottante^  par  suite  de 
rémission  des  bons  de  TEchiquier. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne^  la 
dette  s'accrut  encore  :  à  la  mort  de 
cette  souveraine ,  la  dette  s'élevait  à 
52,145,000  1.  st.  (1,303,825,000  fr.). 
Elle  portait  un  intérêt  de  3,351,000  1. 
st.  (83,775,000  fr.).  Sous  le  règne  sui- 
vant, la  dette  fut  distribuée  en  trois 
fonds  :  l'un  reçut  le  nom  de  Fonds  de 
la  mer  du  Sud ,  et  fut  établi  en  1714; 
l'autre,  sous  le  nom  de  Fonds  d'a- 
grégation, fut  établi  en  1715;  l'autre, 
sous  le  titre  de  Fonds  général,  fut  établi 
en  1716.  Ce  fut  dans  le  cours  de  cette 
année  que  fut  créé  le  premier  fonds 
d*amortissement.  En  1717,  l'intérêt 
légal  de  la  dette  fut  réduit  à  5  p.  100  ; 
dix  ans  après ,  l'intérêt  de  la  dette  due 
à  la  Banque  et  à  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud  fut  abaissé  à  4  pour  100. 
Quelque  temps  après ,  cet  intérêt  fut 
réduit  à  3  pour  100.  Cette  réduction 
de  l'intérêt  rendit  plus  facile  le  paye- 
ment de  la  dette ,  en  permettant  d'af- 
fecter des  sommes  assez  considérables 
à  son  amortissement.  Sous  le  rè^ne  de 
Georges  I**^,  les  sommes  qui  turent 
destinées  à  cet  emploi  s'élevèrent  à 
6,600,000  liv.  st.  (165,000,000 de  frJ); 
mais,  dans  le  même  espace  de  temps,  de 
nouveaux  emprunts  turent  contractés 
pour  la  soinme  de  8,000,000  de  liv.  st. 
(200,000,000  de  fr.).  Le  système  de  con- 
tracter de  nouveaux  emprunts  en  même 
temps  que  Ton  payait  les  anciennes 
dettes  par  le  moyen  du  fonds  d'amor- 
tissement, continua  sous  Georges  II. 
A  la  conclusion  de  la  guerre,  en  1748, 
la  dette  s'élevait  à  79,293,000  liv.  st. 
(1,982,325,000  fr.),  et  l'intérêt  de  cette 
dette ,  par  suite  de  réductions  succes- 
sives, se  trouva  porté  à  80,31 1 ,000 1.  st. 
(2,007,775,000  fr.).  A  la  mort  de  Geor- 
g^n,  la  dette  s'élevaità  100,000,000  de 


1.  st.  (2,500,000,000  de  fr.),  et  l'intérêt 
à  3,500,000 1.  st.  (77,500,000fr.). 

Ce  fut  sous  le  règne  de  ce  prince 
que  commença  l'agio  des  fonds  pu- 
blics à  la  bourse.  Les  banquiers  aux- 
quels s'adressait  le  gouvernement, 
n'ayant  point  dans  leurs  caisses  les 
sommes  dont  il  avait  besoin ,  obtin- 
rent l'autorisation  d'aller  à  la  bourse 
et  d'y  vendre  les  fonds  publics.  Cette 
pratique  donna  lieu  dès  le  principe  à 
de  grands  abus. 

CHAPITRE  II. 

REUGION. 

Effets  de  la  révolution  sur  la  religion  établie. 
— Rigueurs  contre  les  catholiques.— £tat 
des  juifs  en  Angleterre.  — Sectes  des  glas- 
sites. — ^Les  caméroniens. — Les  wesleyens. 
— ^Les  méthodistes. 

La  révolution  politique  de  1688,  en 
mettant  un  terme  aux  divergences 
constitutionnelles   qui  séparaient  les 

f)artis,  produisit  les  mêmes  effets  à 
'égard  de  la  religion.  Cet  événement 
n'amena  avec  lui  -aucune  loi  nouvelle 
qui  affectât  direciement  l'Église  angli- 
cane ;  aucun  changement  dans  sa  con- 
dition intérieure  ou  extérieure,  dans 
ses  doctrines ,  dans  sa  discipline  et  sa 
position  dans  l'Ëtat.  Cependant  le  nou; 
vel  état  de  choses  ne  fut  point  accepte 
sans  opposition  de  la  part  du  cler.gé. 
Lorsque  le  serment  d'allégeance  fut 
présenté  aux  évéques,  plusieurs  d'entre 
eux  refusèrent  de  le  prêter.  Une  partie 
du  bas  clergé  suivit  l'exemple  donne 
par  les  évêques  opposants. 

Le  parlement  se  saisit  alors  d'un 
bill  qui  avait  pour  objet  d'affranchir 
de  la  pénalité  de  certaines  lois  les  su- 
jets protestants  du  royaume  qui,  n'a- 
doptaient point  les  principes  de  l'Eglise 
établie,  et  ^ui  étaient  connus  sous  le 
nom  de  dissidents.  Les  quakers  forent 
dégagés  du  serment  :  on  exigea  d'eux 
simplement  une  déclaration  de  fidélité 
au  gouvernement  et  d'une  profession  de 
leur  croyance  religieuse.  Les  seuls  dis- 
sidents qui  furent  exceptés  du  bénéfice 
de  cette  loi  furent  les  catholiques  et  les 
sociniens.  On  appelait  sociniens  ceu< 
qui ,  dans  leur  doctrine  et  leurs  puni!* 
cations,  niaient  la  doctrine  de  la  Tri' 
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nité.  Une  loi  fut  ensuite  présentée, 
dont  le  but  était  d'admettre  les  minis- 
tres presbytériens  dans  l'Église  sans 
qu'ils  fussent  obligés  de  reconnaître  la 
non-validité  de  leur  première  ordina- 
tion, et  en  même  temps  de  permettre 
que  certaines  cérémonies  dans  le  culte 
public  fussent  observées  ou  omises  à 
volonté.  Les  épiscopaux  prirent  feu 
contre  les  presbytériens  à  cette  propo- 
sition; et,  après  de  longues  que- 
relles ,  les  choses  restèrent  au  point  oii 
elles  étaient  dans  le  principe.  Cepen- 
dant un  grand  nombre  de  ministres 
presbytériens  qui  occupaient  des  bé- 
néfices conservèrent  leurs  places. 

Les  catholiques ,  sous  le  règne  de 
Guillaume,  continuèrent  à  être  pour- 
suivis avec  une  rigueur  extrême.  Plu- 
sieurs lois  pénales  furent  rendues  con- 
tre eux.  Dans  Tune  de  ces  lois  (1699), 
il  était  offert  une  récompense  de  100 
livres  sterl.  (2,500  fr.)  à  quiconque  ap- 
préhenderait un  évéque  ou  un  prêtre 
appartenant  à  la  religion  catholique, 
et  prouverait  l'avoir  surpris  disant  la 
messe  et  exerçant  quelques  •  unes  de 
ses  fonctions 'ecclésiastiques  dans  le 
royaume.  La  loi  portait,  en  outre,  que 
le  prêtre,  ainsi  convaincu ,  serait  con- 
damné à  l'emprisonnement  perpétuel  ; 
que  tout  catholique  qui  tiendrait  une 
école  et  entreprendrait  d'une  manière 
quelconque  l'éducation  de  la  jeunesse, 
serait  condamné  à  la  même  peine;  que 
toute  personne  élevée  dans  la  religion 
catholique,  qui ,  dans  les  six  mois  après 
avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,  ne 
prêterait  pas  le  serment  d'allégeance 
et  de  suprématie ,  et  ne  renierait  pas 
publiquement  la  doctrine  de  la  trans- 
substantiation ,  celle  de  l'invocation 
des  saints  et  du  sacrifice  de  la  messe, 
serait  déclarée  incapable  d'hériter,  et 
que  son  plus  proche  parent,  s'il  était 
protestant,  jouirait  à  sa  place  de  tous 
les  droits  qui  lui  seraient  revenus  si  elle 
eût  été  protestante  elle-même.  Il  était 
dit,  en  outre,  dans  cette  loi,  que  tous 
les  papistes  ou  les  personnes  profes- 
sant la  religion  papiste  seraient  décla- 
rés incapables  à  l'avenir  d'acheter  des 
terres ,  soit  en  leur  nom  propre,  soit 
eo  celui  d*autres  personnes  *,  que  l'a- 


mende de  100  liv.  sterl.  (  2,500  fr.  ) , 
infligée  par  une  loi  rendue  sous  le  rè- 
gne de  Jacques  r%  à  quiconque  en- 
verrait son  enfant  sur  le  continent  pour 
y  être  élevé  dans  la  religion  catnoli- 
que,  serait  donnée  tout  entière  au  dé- 
nonciateur ,  au  lieu  d'être  répartie 
comme  auparavant  entre  le  dénoncia- 
teur et  le  roi.  De  plus ,  que  si  un  pa- 
rent catholigue,  ayant  des  enfants  pro- 
testants, reiusait  a  l'un  de  ses  enfants 
ou  à  tous  les  sommes  nécessaires  pour 
son  entretien,  et  conformément  à  la 
position  du  père,  à  l'âge  et  à  l'éduca- 
tion des  enfants  ,  le  lord  -  chancelier , 
sur  la  plainte  qui  lui  en  serait  faite , 
prendrait  les  mesures  nécessaires  pour 
obliger  le  parent  à  remplir  ses  devoirs. 
Cette  loi,  qui  semblait  être  le  der- 
nier mot  d'une  législation  barbare,  ne 
fut  pas  cependant  trouvée  assez  rigou- 
reuse. Le  parlement  de  la  reine  Anne 
(  1713  )  fit  revivre  d'anciens  statuts 
contre  les  papistes,  et  le  premier  par- 
lement de  GeorgesP^en  1715,  adopta 
une  loi  qui  obligeait  tous  les  papistes 
de  faire  enregistrer  leurs  noms  et 
l'importance  de  leur  fortune  sur  le  re- 
gistre tenu  par  le  juge  de  paix  du  comté 
où  ils  vivaient.  Dans  l'exposé  des  mo- 
tifs il  est  dit  que  les  papistes  ont  de- 
puis quelques  années  joui  d'une  trop 
grande  tolérance,  et  que  c'est  par  suite 
de  cette  tolérance  qu  ils  ont  formé  des 
projets  odieux  contre  la  sûreté  de  l'É- 
tat et  dans  le  but  de  détruire  la  reli- 
gion établie. 

Quelques  sectes  religieuses,et  notam- 
ment les  juifs ,  furent  également  de  la 
part  de  la  législature  l'objet  d'une 
odieuse  sévérité.En  1701 ,  après  l'avéne- 
ment  de  la  reine  Anne  au  trône,  le  parle- 
ment vota  une  loi  par  laquelle  le  chance- 
lier était  autorisé  à  prendre  telle  me- 
surequiluiconviendrait  contre  les  juifs 
qui  se  refuseraient  à  donner  à  leurs 
enfants  protestants  les  secours  néces- 
saires pour  leur  entretien.  Cette  loi 
est  tombée  en  désuétude,  mais  elle  n'a 

Ï>as  été  abrogée.  Un  demi-siècle  après 
'époque  dont  nous  parlons  ,  nous 
voyons  le  gouvernement  proposer  une 
loi  favorable  aux  juifs  :  cette  loi  a  pour 
objet  de  les  faire  jouir  du  bénéfice  de 
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la  naturalisation  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  prendre  ie  sacrement.  Mais, 
bientôt,  le  gouvernement  est  obligé  de 
retirer  la  loi ,  à  cause  des  clameurs 
qu'elle  soulève  dans  la  nation. 

Cependant  de  nouvelles  sectes'  re- 
ligieuses continuaient  à  se  former. 
En  1733,  une  nouvelle  secte  d'indé- 
pendants s'établit  sous  Tinfluence  des 
prédications  du  révérend  John  Glas , 
et  prit  le  nom  de  glassites  écossais.Une 
autre  secte,  appelée  la  secte  des  sande- 
maniens,futiondée  par  RobertSande- 
man,  gendre  de  Glas.  Les  doctrines  de 
Sandeman  avaient  une  grande  analogie 
avec  celles  des  glassites.  En  1752,  une 
autre  secte  est  fondée  par  le  révérend 
Thomas  Jillespie,  ministre  de  Carnock 
dans  le  comté  de  Fife  ;  elle  prit  le  nom 
de  congrégation  du  synode  associé. 
Vinrent  ensuite  les  caméroniens ,  ou 
sectateurs  de  Richard  Cameron.  Ceux- 
ci  prirent  le  nom  de  prêtres  presbyté- 
riens réformés  de  TÉglise,  et  furent 
appelés  macmillanites,  du  nom  de  Mac- 
miilan,  Tun  de  leurs  prédicateurs.  Ils 
étaient  très-nombreux  dans  les  comtés 
sud  de  TÉcosse  et  dans  le  nord  de 
rirlande. 

La  plus  remarquable  de  ces  sectes 
était  celle  des  caméroniens  :  elle  compte 
encore  de  nombreux  sectateurs  en 
Ecosse.  Les  caméroniens  sont  gouver- 
nés par  une  assemblée  trimestrielle, 
qui  est  composée  de  deux  commissai- 
res députés  de  cliaque  comté  ou  ville 
dans  laquelle  ils  vivent  ;  tout  ce  qui 
est  décidé  dans  cette  assemblée  devient 
une  règle  générale  pour  la  congréga- 
tion. Ils  apportent  une  grande  discré- 
tion dans  leurs  délibérations  ;  elles  ne 
sont  jamais  connues.  Ils  continuent 
à  prêcher  dans  les  champs  comme  aux 
temps  de  Jacques  II  et  Charles  II,  où 
ils  étaient  en  butte  à  la  persécution. 
Ils  observent  la  doctrine  de  la  résis- 
tance; mais  ils  ne  la  mettent  en  prati- 
que que  lorsqu'ils  sont  attaqués. 

L'Angleterre  vit  naître ,  vers  Fan- 
née  1729,  une  secte  fort  importante, 
et  qui  est  aujourd'hui  fort  nombreuse  : 
c'est  celle  des  méthodistes.  John  Wes- 
]ev,  le  père  de  cette  secte ,  étudiait  à 
Christ-Church,  à  l'université  d'Oxford, 


et  il  avait  coutume  de  se  réunir  avec 
quelques-uns  de  ses  compagnons  pour 
traiter  d'affaires  religieuses.  Ce  fut  le 
noyau  de  la  société  wesleyenne.  En 
1735,  John  Wesley  et  son  frère  Char- 
les partirent  pour  la  nouvelle  colonie 
de  la  Géorgie,  pour  y  faire  des  prosé- 
lytes. Dansîe  même  temps,  Whitefleld, 
membre  de  la  société  wesleyenne,  pro- 
duisait une  grande  sensation  à  Lon- 
dres et  dans  d'autres  parties  de  l'An- 
gleterre ,  et  attirait  par  son  éloquence 
une  foule  d'auditeurs  à  ses  sermons. 
Les  doctrines  que  professaient  en  ce 
moment  Wesley  et  Whitefield  se  rap- 

f brochaient  beaucoup  des  doctrines  de 
a  secte  que  l'on  appelle  les  évangé- 
listes.  Wesley  reçut  ses  premières  im- 
pressions religieuses  parmi  les  roora- 
ves ,  avec  lesquels  il  s'était  trouvé  en 
Amérique.  Il  visita  leur  établissement 
à  Hernhut,  en  Allemagne,  après  son 
retour  en  Amérique.  Wesley ,  en  re- 
venant en  Angleterre  ,  rencontra  une 
opposition  formidable  de  la  part  du 
clergé  établi  ;  les  églises  lui  furent  fer- 
mées ,  et  il  se  mit  à  prêcher  en  nlein 
champ  avec  son  associé  Whiteneld. 
Toutefois  les  deux  amis  ,  par  suite  de 
l'inégalité  de  leurs  succès,  ne  tardè- 
rent point  à  devenir  rivaux  et  même 
ennemis.  Les  résultats  furent  une  com- 
plète séparation  qui  dura  dix  ans;  ce- 
pendant ,  chacun  de  son  côté  continua 
ses  prédications  :  l'un  d'eux  créa  le 
wesieyanisme ,  et  l'autre  le  métho- 
disme, 

LITTÉRATURE,  SCIENCES  ET  BEAUX-ARTS. 

Influence  de  la  révolatlon  sur  la  littérature. 
— John  Locke.  —  Lfe  genre  satirique.  — 
Swift.—  Pope.  —  Addison.—  Steele.— 
Newton.  Sa  vie  et  ses  œuvres.  —  Con- 
grève. —  Farquhar. — Daniel  de  Foe. 

La  révolution,  par  son  caractère 
sérieux ,  modifia  sensiblement  la  lit- 
térature dramatique,  ainsi  que  ces 
compositions  légères  qui  avaient  fait 
la  gloire  du  règne  des  Stuarts.  Jus- 
qu'alors la  littérature  anglaise  n'avait 
vécu  que  par  la  protection  de  la  cour, 
et  ç|uand  cette  protection  lui  fut  re- 
tirée, les  études  sérieuses  prirent  le 
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dessus,  À  l'exception  de  quelques  noms 
dans  le  ^enre  léger,  les  autres  ne  méri- 
tent point  d'être  cités.  Les  auteurs  en 
prose  sont  nombreux;  parmi  eux 
se  distinguent  le  docteur  Gilbert  Bur- 
net,  évéquede  Saljsbury,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  historiques  sur 
l'Angleterre,  qui  sont  pleins  de  faits 
intéressants;  le  docteur  Thomas  Bur- 
net,  auteur  d*un  ouvrage  intitulé: 
Théorie  sacrée  de  la  terre  ;  Tarche- 
yêqqe  Tiliotson,  prédicateur  distin- 
gué ,  et  le  pélèbre  Locke. 

John  Locke  naquit  en  1632.  Il  avait 
composé  plusieurs  ouvrages  qui  avaient 
été  publies  en  français ,  avant  le  célè- 
bre ouvrage  sur  rentendement  hu« 
main ,  qui  a  rendu  son  nom  si  célèbre. 
Ce  livre  fut  suivi  d'une  lettre  sur  la 
tolérance,  de  deux  traités  sur  le  goU' 
vememerU,  de  ses  considérations 
pour  abaisser  le  tauxdeTintérét  (1691), 
d'un  autre  écrit  sur  la  tolérance 
(1692),  de  ses  pensées  sur  T éducation 
(1C^93),  et  de  plMSteurs autres  ouvragejs. 
Locke  mourut  en  1704.  Après  sa  mort, 
parurent  plusieurs  ouvrages  théologi.- 
ques  desquels  il  s'était  occupé  pendant 
les  dernières  années  de  sa  vie.  Son  fa- 
meux ouvrage  sur  l'entendement  est 
peut-être  le  premier  ouvrage  qui  ait 
rendu  la  métaphysique  populaire. 
L'idée  de  l'auteur  tend  à  prouver  dans 
cet  ouvrage,  que  les  opérations  de  l'es- 
prit humain  sont  aussi  faciles  à  com- 
prendre que  le  mouvement  d'une  pen- 
dule. Cet  ouyrage,  quF  ne  pouvait 
manquer  de  donner  matière  à  la  criti- 
que ,  bien  que  l'auteur  ait  prétendu 
qge  tous  les  sujets  qu'il  avait  abordés 
sont  d'une  compréhension  facile,  res- 
tera comme  un  modèle  de  raisonne- 
ment subtil  et  de  la  puissance  intellec- 
tuelle de  son  auteur. 

Le  genre  satirique ,  jusqu'alors  in- 
connu en  Angleterre,  ou  du  moins  mai 
exploité,  devint  le  point  de  mire  des 
écrivains;  mais  la  nature  seule  peut 
donner  cette  disposition ,  qui  dérive  si 
fort  du  tempérament.  Swift  devait  s'il- 
lustrer dans  ce  genre. 

Il  naquit  en  Irlande  en  1667.  Ses 

Premiers  écrits  furent  deux  volumes  de 
ittrfiS  et  UA  pamphlet  politique  en  far 


Teur  du  n^înistère  du  jour.  Ses  pre- 
mières œuvres  furent  mal  accueillies , 
ou  du  moins  elles  restèrent  inaperçues. 
Toutefois  cet  échec  ne  découragea  pas 
l'écrivain  ;  bientôt  sa  plume  mordante, 
redoublant  de  vigueur,  força  l'atten- 
tion à  se  porter  sur  lui.  En  1708,  il 
publia  une  lettre  concernant  l'épreuve 
du  sacrement.  La  même  année  paru- 
rent un  ouvrage  ironique,  intitulé  : 
r Argument  pour  Vaholition  de  la 
chrétienté  y  et  ses  Prédictions  hurles» 
9tie.9, dans  lesquelles  ilpritpourla  pre- 
mière fois  le  pseudonyme  d'Isaac  Bio- 
kerstaff.  Ses  autres  œuvres  sont  :  /a 
Conduite  des  alliés  (1712);  PEsprit 
public  des  whigs;  les  Lettres  ano" 
nymes,  publiées  en  Irlande  en  1724^ 
les  f^oyayes  de  GuUiver,  publiés  en 
1727;  la  Conversation  polie  y  en  1738, 
et  plusieurs  autres  ouvrages.  Swift 
mourut  en  1745. 

Un  auteur  anglais  fait  ainsi  le  por- 
trait de  cet  écrivain  :  «  Swift,  dit-il, 
mettait  dans  chaque  ligne  de  ses  écrits 
une  grande  partie  de  ses  impressions 
personnelles.  Qui  lit  ses  œuvres  recon- 
naît l'écrivain ,  non-seulement  dans  sa 
capacité  intellectuelle,  mais  dans  sa 
nature  morale,  dans  ses  passions, 
dans  ses  principes ,  dans  ses  préjugés, 
dans  tout  son  caractère  et  ses  pen- 
chants. Le  plus  grand  nombre  des 
écrivains  n'ont  aucune   individualité 

Ï>articulière.  Ceux  qui  appartiennent  à 
a  classe  supérieure  prennent  à  leur 
gré  l'individualité  qui  leur  plaît  :  ils 
n'en  excluentaucune.  Au-dessous  d'eux 
se  trouvent  ceux  dont  Tindividu alité 
fait  à  la  fois  la  force  et  la  faiblesse  :  fa 
force,  parce  que  cette  individualité 
les  élève  au-dessus  des  écrivains  vul- 
gaires; la  faiblesse,  parce  que  cette 
mdividualité  leur  est  inhérente,  et 
qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  de  leurs 
écrits,  l'abandonner.  Swift  appartient 
à  cette  classe  qui ,  malgré  son  état  se- 
condaire, a  une  grande  extension,  et 
exige  de  la  part  de  ceux  qui  la  compo- 
sent une  grande  puissance  intellec- 
tuelle et  une  grande  variété  de  talents. 
Swift  n'était  ni  un  Cervantes  ni  un 
Rabelais;  toutefois,  avec  ce  qui  lui 
appartenait  en  propre ,  il  résumait  une 
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grande  partie  des  talents  et  des  qua- 
lités qui  sont  accordés  à  ces  deux 
célèbres  écrivains.  Il  tenait  plus  de  Ra- 
belais que  Cervantes  et  plus  de  Cer- 
vantes que  Rabelais.   Il  manuuait  de 
ce  raffinement,   de  cette  noble  éléva- 
tion qui  appartient  à  Técrivain  espa- 
gnol; il  n  avait  point  non  plus  cette 
récondité  ni  cette  raillerie  de  Thisto- 
rien  du  géant  Gargantua.  Le  cachet  de 
Swift  était  une  indignation  furieuse , 
une  rigueur  excessive  ;  sa  satire  était 
brûlante  comme  le  feu.  PourTécrivain 
français  et  Técrivain  espagnol,  il  sufGt 
fréquemment  d'exciter  le  rire  :  ce  rire 
n'est  employé  par  Swift  qu'autant  qu'il 
déchire  et  fait  plaie.  Quand  il  s'efforce 
de  rendre  quelque  chose  ridicule,  c'est 
parce  qu'il  déteste  cette  chose  du  fond 
de  l'âme  et  qu*il  veut  l'engloutir  sous 
terre;  il  n'a  point  de    complaisance 
dans  sa    raillerie;   il  ne   fait  point 
comme  ces  auteurs  qui  traînent  sur  la 
claie  leur  victime  pour  voir  les  con- 
torsions de  sa  Oiîure;  il  a  l'âme  d'un 
véritable  exécuteur  des  hautes  oeuvres, 
et  s'il  ménage  parfois  sa  victime,  c'est 
pour  miedx  la  frapper  ensuite.  Pea 
d'écrivains  ont  eu  autant  de  préjugés 
que  Swift  ;  il  ne  faut  donc  pas  chercher 
la  vérité  dans  ses  écrits  ;  mais,  à  l'é- 
gard de  ce  qui  passait  pour  vrai  aux 
yeux  de  l'écrivain ,  il  n'y  a  pas  d'écrits 
qui  puissent  être  comparés  aux  siens. 
A  l'égard  du  style ,  Swift  doit  être  en- 
core rangé  dans  la  classe  moyenne  des 
écrivains  :  il  est  au-dessus  des  écri- 
vains qui  ne  brillent  que  par  l'expres- 
sion ;  il  est  au-dessous  de  ces  écrivains 
aux  pensées  élevées,  et  qui,  dans  leur 
style,  se  tiennent  à  la  hauteur  de  leurs 
pensées.  Swift  se  distingue  encore  par 
la  vérité  avec  laquelle  iî  nous  initie  à 
ses  propres  passious  et  à  ses  propres 
préju^.és;  autant  que  les  plus  cruelles 
de  ses  invectives,  les  plus  plaisants  de 
ses  bons  mots  nous  font  connaître  les 
sentiments  réels  de  son  cœur. 

«  Hélas  î  avectout  son  esprit  railleur 
et  toute  sa  gaieté,  il  ignorait  ce  que 
c'était  que  d'avoir  une  âme  exempte 
de  passions  dévorantes,  et  la  cruelle 
indignation  qui  lui  rongeait  le  cœur 
ne  se  termina  qu'avec  sa  vie  :  il  fut 


atteint  de  folie,  et  îl  eut  le  pressenti- 
ment de  cette  affreuse  maladie,  lors- 
qu'il résolut  de  léguer  sa  fortune  à  la 
fondation  d*un  hôpital  destiné  à  la 
guérison  des  aliénés.  » 

Si  Swift  fut,  de  son  époque,  le  pre- 
mier écrivain  en  prose,  Alexandre 
Pope  en  fut  le  premier  écrivain  en 
vers.  Il  était  né  quelques  mois  avant 
la  révolution.  Sa  première  production 
en  vers  parut  en  1709.  Il  avait  alors 
vingt  et  un  ans.Cette  composition  datait 
déjà  de  cinq  ans.  Une  foule  de  com- 
positions du  même  genre  suivirent 
celle-ci.  Son  Essai  sur  ^ homme  parut 
en  1733  et  1734;  les  quatre  premiers 
livres  de  V Iliade  en  1715;  le  reste  de 
V Iliade  en  1720,  et  V Odyssée,  qu'il 
traduisit  de  concert  avec  Featan  et 
Broom,  en  1725. 

Après  Swift  et  Pope  viennent  Ad- 
dison  et  Steele.  Ces  deux  écrivains 
faisaient  la  gloire  du  parti  whig, 
comme  Swift  et  Pope  faisaient  celle 
des  torys.  Le  poëme  intitulé  La  Cam- 
pagne, poëme  écrit  en  l'honneur  du 
duc  de  MarlboroiJgh,  en  commémora- 
tion de  sa  victoire  d'Hochstedt;  la 
tragédie  de  Caton;  quelques  autres 
productions  dramatiques  et  différents 
écrits  en  prose  donnèrent  à  Addison 
une  grande  réputation.  Steele  est  éga- 
lement un  écrivain  renommé,  surtout 
pour  les  écrits  qu'il  publia  dans  une 
revue  périodique  appelée  le  Babil" 
lard,  a  laquelle  Addison  ainsi  que 
Swift  coopéraient  eux  -  mêmes.  Ce 
journal  paraissait  trois  fois  par  se- 
maine ,  et  il  fut  suivi  du  Spectateur^ 
qui  paraissait  six  fois  par  semaine. 
Addison  mourut  en  1710,  et  Steele 
lui  survécut  dix  ans. 

Mathieu  Prior  était  également  un 
écrivain  distingué  de  l'époque;  il  ap- 
partenait au  parti  tory,  qui  le  mettait 
sur  le  même  rang  que  Pope  et  Swift. 
Cependant,  à  l'exception  de  plusieurs 
contes  comiques  écrits  en  vers,  la  plu- 
part des  ouvrages  de  cet  auteur  sont 
entièrement  tombés  dans  l'oubli.  Prior 
naquit  en  1664.  Il  commença  à  écrire 
avant  la  révolution.  Ses  premières 
œuvres  sont  charmantes;  elles  sont 
intitulées  :  le  Rat  de  ville  et  le  Rat  de 
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campagne,  et  il  les  composa  de  con- 
cert avec  Charles  de  Montague. 

Le  nom  de  Prior  nous  conduit  à 
nommer  celui  de  son  ami  et  de  son  pa- 
tron, Henri  Saint-Jean ,  mieux  connu 
sous  le  nom  de  vicomte  de  Boiing- 
broke.  Bolingbroke  n'écrivit  point  de 
poésies;  mais  ses  œuvres  en  prose,  ré- 
unies, forment  cinq  volumes  in-4°.  Ses 
écrits ,  traitant  principalement  de  po- 
litique actuelle ,  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  intérêt.  Cependant  quelques- 
uns  de  ses  ouvrages,  et  principalement 
ses  Lettres  sur  l'étude  et  Viisage  de 
r histoire,  son  Idée  d'un  roi  patriote, 
ont  une  grande  valeur  littéraire  sous  le 
rapport  du  fond  et  de  la  forme.  Son 
style  tenait  le  milieu  entre  celui  du 
savant  et  celui  de  Thomme  du  monde. 
Il  se  distinguait  par  l'élégance  et  la  ri- 
chesse de  son  expression. 

Un  autre  écrivain  remarquable  de 
l'époque  est  Daniel  de  Foe.  Cet  au- 
teur, qui  écrivit  beaucoup  sur  la  poli- 
tique ,  servit  alternativement  la  cause 
des  whigs  et  celle  des  torys  ;  mais  ses 
écrits  politiques  n'entrent  que  pour 
une  part  secondaire  dans  sa  réputa- 
tion. Il  avait  cinquante-huit  ans  lors- 
que ,  laissant  sa  plume  de  publiciste , 
il  entra  dans  une  nouvelle  carrière 
littéraire  qu'il  fournit  avec  "un  grand 
éclat.  Un  grand  nombre  de  ses  der- 
niers ouvrages  sont  encore  très-popu- 
laires dans  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope. Tels  sont  notamment  Robinson 
Crusoé,  charmante  fiction  qui  parut 
en  1719;  /€  Philosophe  muet,  qui  pa- 
rut dans  la  même  année;  le  colonel 
Singleton,  qui  fui;  publié  en  1720. 
Çaniel  de  Foe  ne  cessa  d'écrire  qu'en 
1731,  époque  à  laquelle  il  mourut. 
Dans  le  cours  de  ses  douze  dernières 
années,  il  produisit,  indépendamment 
de  ses  romans,  vingt  ouvrages  mis- 
cellanés. 

A  cette  époque  appartiennent  éga- 
lement Congrève,  Vanbrugh  et  Far- 
quhar,  auteurs  qui  produisirent  plu- 
sieurs drames  comiques  d'un  grand 
mérite.  Congrève  composa  la  comédie 
du  yieux  garçon,  pièce  qui  est  restée 
au  théâtre,  et  une  foule  d'autres  pièces . 
qui  jouissent  encore  d'une  certaine  cé- 


lébrité. Sir  John  Vanbrugh  est  auteur 
de  dix  ou  douze  comédies,  dont  la 
principale  a  pour  titre  la  Rechute; 
elle  parut  en  1697.  Georges  Farquhar, 
qui  était  natif  de  Hollande,  est  auteur 
de  six  ou  huit  comédies.  Sa  première 
pièce  avait  pour  titre  :  V Amour  en  boU" 
teille;  elle  fut  représentée  et  obtint 
un  grand  succès  a  Drury  -  Lane  en 
1698. 

A  ces  noms  célèbres ,  nous  devons 
ajouter  ceux  d'Edouard  Young,  auteur 
du  poëme  ^e^  Nuits,  et  de  Thomp- 
son ,  l'auteur  du  poëme  des  Saisons. 
Young  naquit  en  1681  et  mourut  en 
1765.  Thompson  mourut  en  1748,  à 
l'âge  de  quarante-huit  ans.  Les  autres 
écrivains  remarquables  de  l'époque 
sont  :  dans  la  poésie  ,  Allan  Ramsay , 
Parnell,  Savage,  Dyer,  Robert  Blair, 
Collins,  Shenstone,  Akenside  etGray  ; 
dans  la  philosophie  :  Mandeville,  Hut* 
chison  ,  Barkeley  et  Hartley  ;  dans  la 
théolo;?ie  :  Butler,  Warburton,  Hoad- 
ley,  Middleton,  Secker ,  Watts  ;  dans 
le  roman  :  Fielding,  Richardson,  Sterne 
et  Smollet.  Johnson,  Hume,  Smith], 
Burke  et  plusieurs  autres  écrivains 
distingués  ou  règne  suivant,  commen- 
çaient alors  à  attirer  l'attention  publi- 
que. 

Les  sciences  positives  prirent  à  cette 
époque  un  grand  développement.  De- 
puis l'époque  de  Bacon  ,  à  peine  l'An- 
gleterre avait  -  elle  compté  quelques 
noms  remarquables  dans  ces  sciences, 
tandis  qu'en  Italie,  en  France,  en  Al- 
lemagne, ces  branches  étaient  cultivées 
avec  le  plus  grand  succès.  Cependant 
William  Harvey  (1600)  avait  produit 
sa  fameuse  théorie  sur  la  circulation 
du  sang,  et  Nappier  (161 4)  avait  inventé 
les  logarithmes.  En  1645 ,  la  société 
royale  fut  fondée.  Cette  société  était 
composée  de  toutes  les  personnes  qui 
s'intéressaient  à  l'avancement  de  la 
philosophie  expérimentale.  On  s'y  réu- 
nissait une  lois  par  semaine.  Les 
membres  principaux  de  cette  époque 
étaient  Wallis,  Haak,  Goddard,  Wil- 
kins,  Georges  Ent,  l'ami  d'Harvey,  et 
l'un  des  plus  chaleureux  défenseurs  de 
sa  découverte.  Les  questions  théolo- 
giques et  politiques  étaient  exclues  de 
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la  discuttimi.  On  a'oocapait  simple- 
ment de  physiqae,  d^aoatomie,  de  géo- 
métrie, d*astronomie  9  de  oaTigatioa, 
de  statistique,  de  magnétisme,  de  chi« 
mie,  de  mécanique,  etc.  Chaque  menv- 
bre  payait  10  scbellings  pour  être  ad- 
mis, etun  schellin^  toutes  les  semaines, 
tout  le  temps  qu*il  faisait  partie  de  la 
société.  En  1663,  la  société  reçut  une 
charte  d'incorporation. 

L'histoire  de  la  société  royale  de- 
puis Tépoque  où  elle  fut  instituée  jus- 
qu'à la  fin  de  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, est  pour  ainsi  dire  Phistoire  de  la 
science  anglaise  en  physique  et  en  ma- 
thématiques ,  parce  que  toutes  les  dé- 
couvertes scientifiques  qui  furent  faites 
pendant  cet  intervalle  lurent  dues  ou 
appartiennent  à  des  personnes  qui  fai- 
saient partie  de  cette  société.  Cepen<» 
dant  une  découverte  de  la  plus  haute 
importance  fut  faite  par  une  personne 
qui  lui  était  étrangère;  nous  voulons 

(larler  de  la  machine  à  feu  (1663)  que 
es  Anglais  attribuent  au  marquis  de 
Worcester,  et  que  les  Français  récla- 
ment pour  Denis  Papin.  Il  est  certain 
qu'en  1690,  Denis  Papin  découvrit  la 
soupape  de  sûreté  ainsi  que  l'emploi 
du  piston.  En  1698,  le  capitaine  Savary 
produisit  la  première  machine  à  feu 
dont  on  pût  faire  application.  Savary 
employait  le  principe  de  la  condensa- 
tion pjr  le  froid.  En  1711,  Thomas 
Newcomen ,  marchand  de  fers  de  Dar- 
mouth,  produisit  la  machine  atmos- 
phérique sur  le  principe  de  Papin ,  et 
cette  machine ,  dont  on  reconnut  l'u- 
tilité, devint  aussitôt  d'un  emploi  fré- 
quent. 

Parmi  les  principaux  savants  qui. 
cultivèrent  la  physique  dans  la  der- 
nière partie  du  dix-septième  siècle,  fi- 
gure Robert  Boyle.  Il  fît  plusieurs  dé- 
couvertes importantes,  et  notamment 
la  découverte  de  la  puissance  absor- 
bante de  l'atmosphère  et  de  la  propa- 
gation du  son  par  Tair.  On  peut*  re- 
garder Boyle  comme  ayant  été  l'un 
ae  ceux  qui ,  avec  Torricelli ,  Pascal 
et  Guericke,  ont  fondé  la  science  pneu- 
matique ,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  mécaniques  de  l'atmos- 
phère. Robert  Hoofce  marcha  sur  les 


traces  de  Robert  Boyle  ;  il  naquit  en 
1635  et  mourut  en  1702  :  c'était  an 
grand  chimiste.  On  prétend  qu'il  fit 
des  améliorations  importantes  au  pen- 
dule, et  des  innovations  capitales  dans 
la  construction  des  montres.  Il  disputa 
à  Newton  sa  théorie  de  la  lumière. 
William  Brouncker,  premier  président 
de  la  société  royale ,  qui  mourut  en 
1684,  était  un  mathématicien  d'un 
grand  mérite.  On  lui  attribue  Tinveo- 
tion  de  ce  qu*on  appelle  en  arithméti- 
que la  fraction  continue.  Le  docteur 
John  Wallis  est  Tauteur  de  plnsieurs 
ouvrages  sur  Talgèbre,  la  géométrie 
et  la  mécanique.  Il  s^appliqua  à  ensei- 
gner aux  personnes  sourdes  de  nais- 
sance à  parler,  et  obtint  des  succès 
assez  importants  dans  ce  genre  d'édo- 
cation.  Le  docteur  John  Wilkins,  qui 
avait  épousé  une  sœur  d'Olivier  Crom- 
weli,  est  cité  pour  un  ouvrage  publié 
en  1638,  et  intitulé  :  Découverte  d^ un 
nouveau  monde.  L'auteur  s'efforce  de 
prouver  dans  son  livre  qu'il  n>st 
point  impossible  d'aller  à  la  lune.  Il 
publia  ensuite  un  autre  ouvrage  dans 
lequel  il  donnait  un  plan  pour  ap- 
prendre à  tous  les  hommes  à  parler  la 
même  langue. 

L'intelligence  la  plus  pénétrante  et 
la  plus  élevée  qu'ait  produite  le  champ 
de  la  philosophie  spéculative,  est  celle 
de  Newton.  Isaac  Newton  naquit  le 
jour  de  Noèl  1642  à  Woolstrop ,  dans 
le  comté  de  Lincoln ,  l'année  même  de 
la  mort  de  Galilée.  Il  était  en  naissant 
si  petit  et  si  faible  que  Ton  ne  suppo- 
sait pas  qu'il  put  vivre.  Plusieurs  écri- 
vains, Fontenelle  entre  autres ,  le  font 
descendre  d'une  ancienne  famille  de 
la  ville  de  Newton  ,,dans  le  comté  de 
Lancastre;  mais  l'Ecosse,  avec  plus 
de  vraisemblance,  réclame  l'honneur 
de  son  origine.  Son  père  étant  mort 
pendant  qu'il  était  encore  dans  l'en- 
fance ,  la  terre  de  Wolstrop  devint  son 
héritage.  Peu  d'années  après  sa  mère 
se  remaria;  mais  cette  nouvelle  union 
ne  la  détourna  point  des  devoirs  qu'elle 
avait  à  remphr  envers  son  fils;  elle 
l'envoya  de  nonne  heure  à  de  petites 
écoles  de  village  ,  puis  ,  lorsqu  il  eut 
atteint  sa  douzième  année,  elle  le  mit 
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à  Grantham,  ville  la  plus  voisine  de 
Woolstrop ,  pour  y  suivre  les  leçons 
d'une  plus  grande  école.  Pendant  son 
séjour  à  Grantbam ,  ]Newton  se  fit  re- 
niarquer  par  son  goût  pour  toutes  les 
inventions  physiques  et  mécaniques. 
Il  était  en  pension  chez  un  apothi- 
caire nommé  Clarke;  là,  vivant  éloi- 
gné de  la  société  des  autres  enfants , 
il  se  fit  une  provision  de  scies ,  de 
marteaux,  et  d'outils  de. divers  genres. 
Newton  se  servait  de  ces  instruments 
avec  tant  dé  dextérité  et  d'intelligence, 
qu'il  n*y  avait  pas  de  machine  qu'il  ne 
sût  imiter.  Il  fabriqua  ainsi  jusqu'à 
des  horloges  qui  marchaient  par  ré- 
coulement    de   l'eau   et   marquaient 
l'heure  avec  une  régularité  extraordi- 
naire. Un  moulin  a  vent,  d'une  in- 
vention nouvelle ,  ayant  été  établi  près 
de  Grantbam  ,  Newton  alla  le  voir,  et 
il  ne  ees^  ses  visites  que  lorsqu'il  eut 
deviné  le  secret  de  la  machine.  Le 
dessin  lui  était  nécessaire  pour  ses 
opérations  ;  il  se  livra  avec  ardeur  à 
cette  étude,  et  couvrit  les  murs  de  sa 
petite  chambre  de  dessins  de  toute 
espèce.  Le  jeune  Newton  revint  à 
Woolstrop  auprès  de  sa  mère,  qui 
voulut  l'employer  à  l'administration 
d'une  ferme.  On  pense  que  Newton 
dut  porter  peu  d'émulation  à  ces  tra- 
vaux. Sa  mère  avait  coutume  de  l'en- 
voyer tous  les  samedis  à  Grantbam 
pour  y  vendre  du  blé  et  d'autres  den- 
réies  ,  mais,  à  cause  de  sa  grande  jeu- 
nesse ,  elle  le  faisait  accompagner  par 
un  serviteur  de  confiance  qui  devait 
lui  montrer  à  vendre  et  à  acheter. 
Mais  Newton,  dès  qu'il  était  arrivé  à 
la  ville .  laissait  tout  le  soin  de  la  be- 
sogne a   son  compagnon ,  et  accou- 
rait dans  sa  petite  chambre  chez  l'a- 
pothicaire, son  ancien  hôte;  là  il  res- 
tait à  lire  quelques  vieux  livres  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  l'heure  de  repartir.  Quel- 
quefois il  ne  se  donnait  pas  la  peine 
d'aller  jusqu'à  la  ville.  S'arrétant  en 
chemin ,  au  pied  de  quelque  haie ,  il  y 
demeurait  jusqu'à  ce  que  son  compa- 
gnon de  route  vînt  le  reprendre.  Rendu 
chez  lui,  l'infatigable  jeune  homme  s'y 
livrait  à  ses  études  avec  la  même  pas- 
sion. On  montre  encore  aujourd'hui , 


à  Woolstrop ,  un  petit  cadran  solaire 
construit  par  lui  sur  la  muraille  de  la 
maison  qu'il  habitait.  Cet  entraîne- 
ment irrésistible  vers  l'étude  des  scien- 
ces devait  surmonter  les  obstacles  que 
les  habitudes  et  la  prudence  d'une 
mère  aimante  opposaient  au  jeune  sa- 
vant. Un  jour  que  Newton,  un  livre 
à  la  main ,  était  assis  au  pied  d'une 
haie ,  et  était  absorbé  dans  sa  lecture, 
un  de  ses  oncles  l'avant  remarqué  lui 
prît  le  livre,  et,  frappé  de  voir  un 
penchant  si  vif  dans  son  neveu  pour 
les  sciences  abstraites ,  il  détermina  sa 
mère  à  le  remettre  à  Grantbam  pour 
y  continuer  ses  études.  Newton  y  de- 
meura ainsi  jusqu'à  dix-huit  ans;  après 
quoi  il  passa  à  Tuniversité  de  Cam- 
bridge où  il  fut  admis ,  en  1660 ,  dans 
le  collège  delà  Trinité. 

On  aime  à  s'arrêter  sur  les  moin- 
dres détails  de  la  vie  d'un  homme  aussi 
grand  et  aussi  iustement  estimé  que 
Pa  été  et  que  rest  Newton  ;  mais  le 
défaut  d'espace  nous  empêche  d'insis- 
ter sur  ces  détails.  Occupons-nous  de 
ses  travaux.  La  science  astronomique 
qui,  avant  Galilée,  Huygen  et  Cas- 
sini ,  n'avait  été  qu'une  science  d'ob- 
servation ,  dont  il  était  facile  de  com- 
prendre les  principes  et  les  détails  sans 
un  grand  effort  d'esprit ,  venait  de 
prendre  un  vol  plus  hardi  par  la  dé- 
couverte de  l'anneau  de  Saturne ,  et 
de  neuf  planètes  secondaires  et  par. 
l'application  du  pendule  aux  horloges. 
Cependant  l'époque  dont  nous  parlons 
en  ce  moment  a  tiré  son  trait  distinc- 
tif  de  la  découverte  des  lois  des  mou- 
vements  planétaires   par  Kepler   et 
Newton.  Passionné  pour  les  analogies, 
Kepler  s'appliqua  à  la  recherche  des 
idées  générales  ;  ce  fut  lui  qui ,  le  pre- 
mier ,  reconnut  que  toutes  les  planètes 
exécutaient  leurs  révolutions  dans  des 
orbites  elliptiques.  Il  était  réservé  à 
Newton  d'établir  la  loi  de  la  gravitation 
universelle  et  de  l'appliquer,  avec  des 
preuves  incontestables,  à  tous  les  mou- 
vements du  système  solaire.  Assis  un 
jour  sous  un  pommier  que  l'on  mon- 
tre encore ,  une  pomme  tomba  devant 
lui ,  et  ce  hasard  réveillant  dans  son 
esprit  des  idées  de  mouvements  accé- 
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lérés  et  uniformes,  il  se  mit  à  réfléchir 
sur  la  nature  de  ce  singulier  pouvoir 
qui  sollicite  les  corps  vers  le  centre  de 
la  terre,  qui  les  précipite  avec  une  vi- 
tesse progressivement  accélérée,  et  qui 
s'exerce  encore  sans  éprouver  aucun 
affaiblissement  appréciable  sur  les  plus 
hautes  tours  et  au  sommet  des  mon- 
tagnes les  plus  élevées.  Ce  fut  en  assi- 
milant  le  principe  par  lequel  la  pomme 
tombe  de  Tarbre  à  celui  qui  retient  la 
lune  dans  son  orbite  que  Newton  fit 
le  premier  pas  dans  cette  grande  gé- 
néralisation. Il  vit  bientôt  que  tous 
les  autres  satellites  roulaient  autour 
des  planètes  primaires  par  la  loi  de 
l'attraction ,  et  gue  les  primaires  ainsi 
que  les  secondaires  étaient  entraînées 
autour  du  soleil ,  en  veiUu  de  son  ac- 
tion prédominante.  Il  en  conclut  que 
tous  les  corps  quelconques  s'attirent 
les  uns  vers  les  autres  avec  une  force 
qui  se  trouve  en  raison  directe  du 
nombre  de  leurs  parties ,  et  en  raison 
inverse  du  carré  de  lem-s  distances. 
Les  marées ,  la  forme  sphérique  de  la 
terre,  la  précession  des  équinoxes  et 
rirrégularité  des  mouvements  lunaires 
furent  toutes  expliquées  par  ce  grand 
principe.  Newton  plaça  de  cette  ma- 
nière, sur  des  bases  impérissable ,  les 
lois  du  monde  matériel  observées  pen- 
dant tant  de  siècles  par  une  fausse 
philosophie. 

Newton  a  beaucoup  écrit,  et  chacune 
de  ses  œuvres  porte  le  cachet  d'un  gé- 
nie supérieur.  On  prétend<que  c'est  en 
1664,  alors  qu'il  avait  vin^tndeux  ans, 
qu'il  fit  la  découverte  de  cette  formule 
aujourd'hui  si  célèbre  et  si  continuel- 
lement employée  en  analyse  sous  le 
nom  de  binôme  de  Newton.  Newton, 
après  l'avoir  trouvée,  sentit  parfaite- 
ment qu'il  n'y  avait  presque  aucune 
recherche  analytique  dans  laquelle  elle 
ne  fdt  nécessaire  ou  du  moins  appli- 
cable. L'année  suivante ,  Newton  pro- 
duisit, sous  le  nom  de  Méthode  des 
Jluxions,  ce  genre  de  calcul  qui  a  fait 
faire  tant  de  découvertes  dans  l'ana- 
lyse mathéiiiatii]ue  et  la  philosophie 
naturelle,  et  que,  onze  ans  plus  tard , 
Leibnitz  inventa  de  nouveau  et  pré- 
senta sous  une  autre  forme,  qui  est 


celle  du  calcul  différentiel  employé  au- 
jourd'hui. En  1667,  Newton  découvrit 
la  loi  de  la  gravitation.  Son  grand 
ouvrage  intitulé  Principia  ^  qui  con- 
tient I  exposition  complète  de  la  théo- 
rie de  l'univers ,  fut  publié  à  Londres 
aux  frais  de  la  société  royale  en  1687. 
En  1669,  Newton  fit  sa  belle  décou- 
verte de  la  non-homogénéité  de  la  lu- 
mière, et  produisit  par  là  une  révolu- 
tion complète  dans  la  science  de  l'op- 
tique. Son  Traité  sur  Poptique,  dans 
lequel  ses  découvertes  et  leurs  consé- 
quenses  sont  développées,  fut  publié 
pour  la  première  fois  en  1704.  Peu  de 
temps  après  parut  un  ouvrage  en  latin 
intitulé  de  la  Quadrature  du  cercle. 
En  1711  fut  publié  un  autre  ouvrage 
en  latin  intitulé  Analysis  per  apqua- 
tioTies  numéro  terminorum  ir^nitas. 
La  découverte  du  calcul  différentiel 
donna  lieu  à  un  débat  asse?  vif  entre 
les  partisans  de  Newton  et  Leibnitz, 
son  célèbre  compétiteur.  Mais  on  ad- 
met assez  généralement  aujourd'hui , 
quelles  que  soient  les  prétentions  de 
Leibnitz  à  l'invention  au  calcul  diffé- 
rentiel, que  l'honneur  de  la  priorité 
revient  à  Newton.  Le  savant,  s'empa- 
rant  de  la  Bible ,  voulut  également  en 
extraire  la  quintessence  mystérieuse  et 
cachée,  et  lui  demander  le  secret  de  ce 
qui  fut ,  de  ce  qui  sera ,  le  plan  du 
monde ,  les  intentions  de  Dieu.  A.  cet 
effet,  il  composa  un  ouvrage  qui  a  pour 
titre  :  Observations  sur  les  prophéties 
de  l'Écriture  sainte  ,  particulière' 
ment  sur  les  prophéties  de  Daniel  et 
sur  r Apocalypse  de  saint  Jean,  Cet 
ouvrage  est  crun  mérite  ordinaire ,  et 
malgré  la  singularité  que  semble  de- 
voir offrir  un  pareil  sujet  traité  par  un 
esprit  de  la  trempe  de  Newton,  il  y  a 
plus  de  personnes  qui  en  ont  parlé 
qu'il  y  en  a  qui  l'ont  lu.  Newton  se 
hvrait  avec  une  égale  ardeur  aux  tra- 
vaux d'histoire.  Il  s'était  formé  un  pe- 
tit laboratoire  pour  ce  genre  de  tra- 
vaux ,  et  il  paraît  que  dans  les  années 
qui  suivirent  la  publication  du  livre 
des  Principes ,  ce  fut  son  occupation 
exclusive.  Mais  un  accident  fatal  lui 
ravit  en  un  instant  le  fruit  de  tant  de 
peine,  et  en  priva  les  sciences  pour 
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toujours.  Newton  avait  un  petit  chien 
nommé  Diamant  auquel  il  était  fort 
attaché.  Étant  un  soir,  pour  quelque 
,  affaire  pressée ,  appelé  hors  de  son 
cabinet  dans  une  chambre  voisine ,  il 
laissa  par  mégarde  Diamant  enfermé 
derrière  lui.  £n  rentrant  quelaues  mi- 
nutes après,  il  trouva  que  le  petit 
chien  avait  renversé  sur  son  bureau 
une  bougie  qui  avait  mis  le  feu  à  ses 
papiers;  le  travail  de  plusieurs  années 
laborieuses  était  consumé  et  réduit  en 
cendres.  On  raconte  que,  dans  le  pre- 
mier saisissement  d'une  si  grande 
perte,  il  s'écria  avec  douleur  :  «  Oh  ! 
Diamant ,  tu  ne  sais  pas  le  tort  que  ta 
m'as  fait.  »  Cet  événement  altéra  sa 
santé,  et  quelques  écrivains  ont  avancé 
qu'il  troubla  sa  raison  pendant  quel- 
que temps. 

L'homme  à  qui  la  science  doit  tant 
de  subh'mes  découvertes ,  a ,  par  un 
consentement  universel,  été  placé  à  la 
tête  de  son  espèce.  Un  poète  fameux  , 
après  avoir  fait  un  exposé  ma^niGque 
du  système  de  ce  puissant  génie,  s'é- 
crie avec  enthousiasme  : 

Confidents  du  Très-Haat,  substances  éternelles. 
Qui  brûlez  de  ses  feux,  qai  couvrez  de  vos  ailes 
Le  trônera  votre  maître  est  assis  parmi  vous, 
Parlez,  da  grand  Newton  n'étiez-yous  pas  jaloux? 

Chose  remarquable  !  Newton  mé- 
connaissait ses  Délies  découvertes  et 
leur  préférait  ses  œuvres  les  plus  mé- 
diocres. Il  disait  :  «  J'ai  passé  ma  vie 
à  recueillir  sur  le  rivage  quelques  co- 
quillages dispersés?  »  et  il  aurait  donné 
sa  théorie  de  la  lumière  pour  sa  théorie 
de  l'Apocalypse.  D'après  la  manière 
dont  sa  vie  avait  été  employée ,  on 
concevra  facilement  qu'il  ne  se  soit  ja- 
mais marié  ;  comme  dit  Fontenelle,  il 
n'eut  pas  le  loisir  d'y  penser  jamais. 
Une  nièce  qui  vivait  chez  lui  avec  son 
mari  lui  tenait  lieu  d'enfant;  sa  for- 
tune ,  pendajat  longtemps  ,  avait  été 
très-médiocre,  car  on  voit,  dans  l'his- 
toire de  la  société  royale ,  qu'en  1674 
Newton  se  trouva  dans  la  nécessité 
de  demander  à  cette  compagnie  une 
exemption  de  la  contribution  annuelle 
que  oevait  payer  chacun  des  membres; 
mais ,  en  1699 ,  la  charge  de  directeur 


de  la  Monnaie ,  qui  lui  fut  conférée , 
rétablit  ses  affaires. 

Bientôt  il  se  trouva  fort  riche,  et  sut 
se  servir  de  cet  avantage  pour  faire 
beaucoup  de  bien.  Newton  avait  une 
figure  plutôt  calme  qu'expressive,  un 
air  plutôt  languissant  qu'animé.  Sa 
santé  se  soutint  toujours  bonne  Jusqu'à 
l'âge  de  quatre-vingts  ans;  mais,  vers 
cette  époque,  il  commença  à  souffrir 
d'une  incontinence  d'urine.  Il  fut  alors 
obligé  de  se  reposer  de  ses  fonctions 
à  la  Monnaie  sur  le  mari  de  sa  nièce, 
à  qui  il  fut  ainsi  utile.  «  Newton,  dit 
Fontenelle,  ne  souffrit  beaucoup  que 
dans  les  vingt  derniers  jours  de  sa  vie. 
On  ju^ea  silrement  qu'il  avait  la  pierre, 
et  q^u'il  n'en  pouvait  revenir.  Dans  des 
accès  de  douleur  si  violents  que  les 
gouttes  de  sueur  lui  en  coulaient  sur 
le  visage ,  il  ne  poussa  jamais  un  cri , 
ni  ne  donna  aucun  signe  d'impatience; 
et,  dès  qu'il  avait  quelques  moments 
de  relâche,  il  parlait  et  souriait  avec  sa 
gaieté  ordinaire.  Jusque-là,  il  avait 
toujours  lu  ou  écrit  plusieurs  heures 
par  jour.  Il  lut  les  gazettes  le  samedi 
18  mars  au  matin,  et  parla  longtemps 
avec  le  docteur  Mead ,  médecin  célè- 
bre. Il  possédait  parfaitement  tous  ses 
sens  et  tout  son  esprit;  mais  le  soir, 
il  perdit  absolument  la  connaissance, 
et  ne  la  reprit  plus ,  comme  si  les  fa- 
cultés de  son  âme  n'avaient  été  su- 
jettes qu'à  s'éteindre  totalement,  et 
non  pas  à  s'affaiblir.  Il  mourut  le 
lundi  suivant  (20  mars  1727),  âgé  de 
quatre-vingt-cinq  ans.  Son  corps  fut 
exposé  sur  un  lit  de  parade,  dans  la 
chambre  de  Jérusalem,  endroit  d'oii 
Ton  porte  au  lieu  de  leur  sépulture  les 
personnes  du  plus  haut  rang,  et  quel- 
quefois les  têtes  couronnées.  On  le 
f)orta  dans  l'abbaye  de  Westminster, 
e  poêle  étant  soutenu  par  milord  grand 
chancelier,  par  les  ducs  de  Montrose 
et  de  Roxburgh,  et  par  les  comtes  de 
Pembroke,  de  Sussex  et  de  Maclesfield. 
Ces  six  pairs  d'Angleterre,  qui  firent 
cette  fonction  solennelle,  font  assez 
juger  quel  nombre  de  personnes  de 
distinction  grossirent  la  pompe  funè- 
bre. L'évéque  de  Rochester  fit  le  ser- 
vice, accompagné  de  tout  le  clergé  de 
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l'église.  Le  corps  fut  enterré  près  de 
rentrée  du  chœur.  »  La  famille  de 
I^ewton,  fière,  ajuste  titre,  de  Tillus- 
tration  qu'elle  avait  reçue  d'un  si  grand 
génie ,  consacra  une  somme  considé- 
rable pour  élever  un  monument  à  sa 
mémoire.  On  y  inscrivit  une  épitaphe 
terminée  par  ces  paroles  :  Congratu- 
leniur  sioi  mortelles  Me  tantumque 
exstitisse  humani  generis  deciis  ; 
«  Que  les  mortels  se  glorifient  de  ce 

Su'il  a  existé  un  homme  qui  a  fait  tant 
'honneur  à  Fhumanité  :  »  éloge  qui 
est  vrai  en  pariant  de  Newton. 

Les  découvertes  de  Newton  excitè- 
rent rémulation  des  savants,  et  une 
foule  de  noms  que  nous  sommes  obli- 
gés de  passer  sous  silence  se  lancèrent 
dans  cette  carrière  et  la  parcoururent 
même  avec  un  certain  éclat.  L'appli- 
cation du  calcul  différentiel  donna  sur- 
tout une  grande  impulsion  à  l'astro- 
nomie; l'observatoire  de  Greenwich 
avait  été  fondé  en  1676  :  c'est  à  Char- 
les II  qu'est  dû  cet  établissement.  Ce 
prince  nomma  pour  son  astronome 
John  Flamsteed ,  alors  âgé  de  trente 
ans,  mais  gui  était  déjà  renommé  pour 
ses  connaissances  dans  l'astronomie. 
Flamsteed  occupa  cet  emploi  jusqu'à 
1719,  époque  de  sa  mort,  et  pendant 
cet  espace  de  temps  il  publia  un  grand 
nombre  d'ouvra;];es  sur  l'astronoHiie. 
Ce  fut  à  Flamsteed  que  Newton  ^  qui 

§lus  tard  se  querella  avec  lui ,  fut  re- 
evable  de  toutes  les  observations  de 
la  lune,  dont  il  fît  usage  dans  la  véri- 
fication de  sa  théorie  lunaire.  Le  suc- 
cesseur de  Flamsteed  ,  comme  astro- 
nome royal,  fut  Edmond  Halley,  qui 
avait  alors  soixante-quatre  ans,  et  qui 
occupa  cet  emploi  pendant  vingt-deux 
ans.  Halley  est  représenté  par  quel- 
ques auteurs  comme  l'émule  de  New- 
ton. On  cite  de  lui  un  ouvrage  publié 
en  1679  sous  le  titre  de  Catalogue 
des  étoiles  de  r hémisphère  sud,  ou- 
vrage qui  était  le  résultat  d'observa- 
tions faites  à  Sainte  -Hélène,  où  l'au- 
teur avait  résidé  pendant  deux  ans.  Il 
composa  aussi  d  autres  ouvrages  qui 
sont  également  réputés.  Mais  un  de 
ses  principaux  titres  à  la  renonmiée 
est  fa  prédiction  du  retoor  de  la  fa- 


meuse comète  qui  a  re^u  son  nom. 
Cette  comète  parut,  ainsi  qu'il  l'avait 
prédit,  en  1758,  et  nous  l'avons  revue 
en  1835.  Ce  fut  Halley  qui  composa 
les  premières  tables  de  la  mortalité; 
il  est  encore  remarquable  pour  les  cal- 
culs qu'il  fit  sur  les  variations  du  com- 
pas et  pour  sa  théorie  des  vents.  Le 
troisième  astronome  royal  fut  Jacques 
Bradiey.  Il  naquit  en  169S,  et,  en  1728, 
il  fit  sa  grande  découverte  de  l'aberra- 
tion de  la  lumière.  Bradiey,  giie  New- 
ton regardait  comme  le  meilleur  as- 
tronome de  l'Europe,  occupa  les  fonc- 
tions d'astronome  royal  depuis  1743 
jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  en  1762. 

Dans  la  première  partie  du  dix-hui- 
tième siècle,  Hadley  inventa  cet  instru- 
ment ingénieux  qui  a  reçu  le  nom  et 
cadran  de  Hadley.  Les  autres  mathé- 
maticiens distingués  qui  appartiennent 
à  la  dernière  partie  de  l'époque  que 
nous  explorons  sont  :  Mac  -  Laurin, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  remar- 
quables ,  et  notamment  d'un  ouvrage 
mtitulé  de  la  Géométrie  oraanique^ 
d'un  traité  sur  l'algèbre  ;  Robert  Sim|>- 
son  ,  professeur  de  mathématiques  a 
Glascow  et  f^éomètre  célèbre,  qui  tra- 
duisit Ëttdide  en  afigla«s;  Jicques 
Stirling ,  auteur  d'un  ouvrage  intituw 
Méthodes  différentielles  j  Williai« 
Emerson,  mathématicien  et  mécani- 
cien d'un  grand  talent,  autcarduB 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  la  trigo- 
nométrie, la  mécanique,  la  navigation, 
l'algèbrcl'optiqijie,  l'astronomie,  la  géo- 
graphie, etc.;  Thomas  Simpson,  qu'i 
de  simple  tisserand ,  devint ,  par  s^ 
propres  efforts,  un  des  plus  grands  « 
des  plus  savants  mathématiciens  d« 
l'époque;  Jacques  Fergusson,  qui  était 
le  fils  d'un  simple  laboureur  et  qui  ap- 
prit lui-même  les  éléinenls  de  l'astro- 
nomie et  de  la  mécanique  en  gardant 
les  troupeaux  de  son  père.  «Fergusson, 
dit  un  écrivain  ,  est  l'un  des  hommes 
qui  a  le  plus  contribué  à  la  vulgansa* 
tion  de  la  physique  dans  son  pays.  » 

Une  autre  branche  scientifique  dans 
laquelle  des  résultats  assez  rcmaraua- 
bles  furent  obtenus,  est  celle  del  cf(»- 
tricité  :  Francis  Hawsbec*  ^«^u^ 
en  1711,  le  phénomène  tcdmï^o*" 
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de  la  production  de  la  lumière  par  la 
friction;  plusieurs  autres  découvertes 
du  même  genre  furent  faites  dans  le 
même  temps.  La  'chimie  commence  à 
prendre  son  essor  vers  cette  époque, 
et  la  première  théorie  générale  de  la 
combustion  qui  fut  émise  par  le  chi- 
miste allemahd  Stahl  lui  donna  une 
grande  impulsion.  La  science  médicale 
compte  aussi  plusieurs  noms  fameux; 
tel  est  celui  de  Thomas  6ydenham, 
qui  naquit  en  1624  elmourut^en  1689  ; 
ses  écrits  et  sa  pratique  font  époque 
dans  rhistoire  de  la  médecine. 

Nous  sommes  obligés  de  nous  bor- 
ner à  ce  cadre  rétréci  dans  Texamen 
que  nous  avons  fait  des  sciences  et 
des  lettres.  Cependant  tel  qu'il  est ,  il 
suffît  pour  BOUS  montrer  que  les  scien- 
ces et  les  lettres  venaient  de  prendre 
un  caractère  plus  sérieux  et  plus  po- 
sitif que  par  le  passé.  Dans  rexamen 
que  nous  allons  faire  des  beaux-arts 
nous  retrouverons  le  même  esprit. 
Commençons  par  Farchitecture. 

Le  célèbre  Wren  se  présente  le  pre- 
mier à  notre  attention  ;  les  progrès 
de  Tarchitecture  depuis  Inigo- Jones 
étaient  insensibles.  Ce  grand  maître, 
à  l'exception  de  Webb  ,  son  gendre  et 
son  disciple,  qui  termina  quelques-uns 
de  ses  fravaux,  n'avait  laissé  aucun 
architeqte  capable  de  soutenir  sa  ré- 
putation, Wren  devait  lui  succéder. 
Le  nombre  des  édifices  publics  que  cet 
architecte  construisit  dépasse  ce  que 
l'on  peut  imaginer,  et  le  mérite  de  ces 
bâtiments  n^est  pas  inférieur  à  leur 
nombre.  La  plupart  des  édifices  publies 
de  l'Angleterre,  et  notamment  les  édi- 
fices ecclésiastiques  dont  la  sculpture 
est  moderne,  sont  dus  à  ce  grand  ar« 
^itecte.  Wren ,  avant  de  déployer  les 
talents  qui  l'ont  rendu  si  célèibre,  avait 
acquis  une  grande  réputation  scienti- 
fique dans  les  mathématiques  et  l'as- 
tronomie. Il  fut,  à  ce  titre,  l'un  des 
premiers  membres  qui  constituèrent  la 
société  royale.  En  1663,  le  roi  lui 
donna  l'ordre  de  restaurer  l'église  de 
Saint-iPaui ,  que  Inigo  -  Jones  avait 
laissée  inachevée.  Cette  église  ayant 
«trouvé  des  dégradations  considéra- 
bles dans  rincendie  de  Londres,  on 


jugea  convenable  de  raser  de  fond  en 
comble  le  monument  pour  le  bâtir  à 
nouveau.  Cette  décision  fut  prise  en 
1675 ,  c'est-à-dire,  douze  ans  après  le 
premier  ordre  que  Wren  avait  reçu  du 
roi  de  réparer  l'édifice.  Dans  inter- 
valle, Wren  avait  exécuté  plusieurs 
constructions  remarquables,  et  notam- 
ment un  théâtre  à  Oxford ,  une  biblio- 
thèque au  collège  de  la  Trinité.  Wren 
alla  visiter  Paris,  où  l'on  construisait 
Téglise  de  Saint-Roch,  l'Institut  de 
France ,  la  coupole  des  Invalides  et  le 
Louvre.  Il  se  mit  en  relation  avec 
Mansard,  Levau ,  Lepautre,  et  avec 
Bernini,  qui  venait  d'être  appelé  de 
Rome  pour  fournir  des  dessms  pour 
le  Louvre.  On  rapporte  qu'ayant  de- 
mandé à  Bernini  son  dessin  sur  le 
Louvre ,  celui-ci  le  lui  refusa ,  et  que 
Wren  dit  à  ce  sujet  à  un  de  ses  amis  : 
«  J'aurais  donné  ma  peau  pour  voir  le 
dessin  de  Bernini,  mais  le  vieux  re- 
nard italien  ne  m'a  permis  que  d'y 
jeter  un  coup  d'oeil.» 

C'est  à  Wren  que  fut  confiée  la  re- 
construction de  la  cité  de  Londres,  qui 
avait  été  dévorée  par  l'incendie  de 
1666.  D'après  les  désirs  du  roi ,  Wren 
produisit  un  plan  pour  bâtir  la  nou- 
velle ville.  Dans  ce  plan ,  l'architecte 
voulait  porter  la  largeur  des  rues  prin- 
cipales à  90  pieds  ;  celle  des  r«es  de 
second  ordre  à  60  pieds;  celle  des  rues 
de  troisième  ordre  à  dO  pied&.  La 
Bourse  occupait  le  centre  d'une  grande 
place,  autour  de  laquelle  étaient  situés 
la  poste  aux  lettres,  Thôtel  des  mon- 
naies, la  douane  et  d'autres  édifices 
publics.  Du  centre  rayonnaient  des 
rues  vers  les  principaux-  points  de  la 
ville  ;  l'une  de  ces  rues  s'étendait  ius- 
qu'à  Ludgate,  oîi  elle  s'embrancnait 
avec  une  autre  d'égale  dimension  qui 
partait  de  la  Tour.  Dans  la  fourchette 
formée  par  ces  deux  rues  était  une 
large  ouverture  destinée  pour  Saint- 
Paul. 

Les  églises  de  paroisses  étaient  dis- 
tribuées à  égale  distance  les  unes  des 
autres,  et  de  manière  à  former  autant 
que  possibleia  terminaison  d'un  pmnt 
de  vue.  Elles  étaient  complètement  iso- 
lées. Les  cimetières  devaient  être  trans 
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I portés  dans  les  faubourgs,  du  coté  de 
a  rivière.  Un  quai  magnifique  s'éten- 
dait du  pont  de  Londres  jusqu'au  Tem- 
ple. Ce  plan, qui,  de  Tavis  des  connais- 
seurs, réunissait  les  meilleures  con- 
ditions, fut  rejeté  par  suite  des  inté- 
rêts privés  qu'il  mettait  en  jeu.  La 
nouvelle  ville  fut  bâtie  à  peu  près  sur 
le  même  plan  que  l'ancien.  Le  royal 
Exchanse  et  Temple-Bar ,  le  palais  de 
Charles  II  à  Greenwich,  qui  plus  tard 
devint  un  hôpital  royal ,  furent  bâtis 
successivement  par  Wren.  Wren  par- 
vint, dans  la  construction  de  ses  égli- 
ses, à  résoudre  un  problème  important  : 
ce  fut  celui  d'adapter  ces  édiÛces  à  la 
forme  du  cuite  de  l'Église  d'Angleterre. 
On  peut  diviser  ces  églises  en  trois 
classes  :  les  églises  à  dôme,  les  églises 
à  basilique  et  les  églises  formant  de 
simples  plans  rectangulaires  sans  co- 
lonnes. Les  clochers  de  Wren  sont 
très-variés  ;  ils  sont  en  général  d'une 
structure  gracieuse. 

Un  des  derniers  travaux  de  Wren 
fut  la  répartition  de  l'abbaye  de  West- 
minster. Il  laissa  à  sa  mort  un  grand 
nombre  de  dessins.  Il  devait  faire  un 
mausolée  à  Windsor  pour  Charles  1"; 
le  plan  avait  été  préparé;  70,000  liv. 
st.  (17,500,000  fr.)  turent  votées  par 
le  parlement  ;  mais  cet  argent  étant 
tombé  dans  les  mains  de  Charles  II,  il 
fut  dévoré,  et  le  monument  resta  sur 
le  papier.  Wren  posa  la  dernière  pierre 
de  Saint-Paul ,  à  l'âge  de  soixante-dix- 
neuf  ans,  et,  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie ,  il  tomba  dans  la  disgrâce 
du  gouvernement ,  qui  lui  retira  une 
place  d'inspecteur  général  des  travaux 
dont  il  avait  joui  pendant  près  de  qua- 
rante ans.  Il  se  retira  alors  à  la  cam- 
pagne, et  mourut  quelque  temps  après 
(25  février  1723);  il  avait  quatre-vingt- 
onze  ans.  Il  fut  enterré  à  Saint-Paul , 
l'un  des  plus  beaux  monuments  qu'il 
eât  construits.  On  écrivit  sur  son  tom- 
beau cette  inscription  :  Si  monumen- 
tum  quœriSp  circumspice. 

Pendant  la  plus  grande,  partie  de  sa 
carrière^  Wren  était  resté  sans  rival 
dans  son  art,  lorsqu'en  1702  Van- 
brugh ,  qui  déjà  s'était  distingué  dans 
l'art  dramatique,  se  fit   architecte. 


Sa  première  œuvre  fut  le  château 
Howard ,  bâti  pour  le  comte  de  Car- 
lisle.  Le  travail  fut  si  bien  apprécié , 
qu'on  lui  accorda  I9  direction  des  tra- 
vaux de  Blenheim  ,  monument  que  la 
nation  avait  voté  au  duc  de  Marlbo- 
rough  en  commémoration  de  la  vic- 
toire de  Blenheim  ;  le  parlement  qui 
avait  voté  le  palais  avait  oublié  de  vo- 
ter les  fonds.  A  la  mort  de  la  reine 
Anne,  le  trésor  ferma  ses  coffres,  et  le 
malheureux  architecte ,  pour  ne  point 
laisser  inachevé  ce  magnifique  monu- 
ment, le  termina  à  ses^ais.  Yanbrugh 
s'appliquait  principalement  à  cons- 
truire des  demeures  pour  les  riches. 
Wren ,  au  contraire ,  excellait  dans  les 
églises.Vanbrugh  mourut  en  1726.  Ses 
principaux  travaux  sont  :  le  château 
de  Howard  et  Blenheim,  Kîng's-Wes- 
ton  dans  Glocestershire,  Guimsthorpe 
dans  le  comté  de  Lincoln  ,  Eastburg 
dans  le  Dorsetshire  (édifice  qui  n'existe 
plus),  et  Seaton  de  Laval  dans  le  Nor- 
thumberland.  Il  bâtit  aussi  l'Opéra  à 
Londres ,  qui  fut  détruit  par  l'incen- 
die de  1789. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  le 
parlement  vota  une  loi  pour  la  cons- 
truction de  cinquante  nouvelles  égli- 
ses dans  la  métropole  et  les  environs. 
Parmi  les  architectes  qui  se  distinguè- 
rent à  cette  occasion,  il  faut  citer  en 
première  ligne  James  Gibbs,  qui  cons- 
truisit l'église  de  Saint-Martin  dans 
les  champs,  remarquable  par  son  por- 
tique. Le  grand  défaut  de  Saint-Mar- 
tin est  son  clocher ,  qui  ressemble  à 
une  tour  élevée  juste  au  milieu  du 
toit,  tandis  que  les  clochers  de  Wren 
ont  tous  leur  base  sur  le  sol.  Gibbs 
construisit  une  autre  église  qui  fut  l'ob- 
jet d'une  grande  critique  :  c'est  l'église 
de  Sainte  -  Marie  dans  le  Strand,  à  la- 
quelle on  reproche  une  exubérance  d'or- 
nements futiles.  La  chapelle  de  Mary- 
le-Bone,  la  bibliothèque  de  Radcliffe  à 
Oxford,  sont  également  des  œuvres  de 
Gibbs.  Nicolas  Hawksmoor  est  encore 
un  architecte  distingué  de  l'époque.  Il 
était  élève  de  Vanbrugh  et  lui  fut  asso- 
cié pour  la  construction  de  Blenheim 
et  du  château  Howard.  Plusieurs  égli- 
ses, et  notamment  celle  de  Christ- 
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Church,  furent  bâties  par  lui.  Citons 
encore,  parmi  les  architectes  contem- 
porains de  Wren  ,  Thomas  Archer , 
qui  construisit  Téglise  de  Saint-Jean 
rÉvangéliste  à  Westminster;  John 
James ,  qui  construisit  l'église  de 
Greenwich,  cellede  Saint-Georges,  Ha- 
nover-Square,  et  celle  de  Saint-Luc  à 
Middlesex  ;  Flitcroft  ,  architecte  de 
Woburn  Abbey  ;  Talman ,  architecte 
du  palais  de  Chatsworth;  le  célèbre 
architecte  français  Pouget,  qui  cons- 
truisit Montague  -  House  ;  Richard, 
comte  de  Burlington ,  grand  amateur 
du  style  de  Inigo-Jones,  qui  construisit 
dans  ce  style  plusieurs  édifices*  et  gui 
donna,  par  son  exemple  et  sa  munifi- 
cence ,  un  grand  encouragement  aux 
artistes. 

Si  de  Tarchitecture  nous  passons  à 
la  peinture,  nous  trouvons  à  la  tête 
des  artistes  qui  se  distinguèrent  dans 
cette  partie,  sous  le  règne  de  Guillaume 
et  de  Marie,  le  nom  de  sir  Godfroy 
Kneller.  Ce  peintre  naquit  à  Lubeck  en 
1648.  Il  avait  étudié  sous  les  meilleurs 
maîtres  flamands  et  avait  complété 
son  éducation  en  Italie.  Il  vint  alors 
en  Angleterre,  où  il  trouva  dans  la 
protection  du  duc  de  Montmouth  le 
moyen  de  faire  le  portrait  de  Charles  II. 
Le  talent  de  Kneller  était  du  premier 
ordre,  mais  il  le  ternit  par  son  amour 
immodéré  de  Targent.  11  faisait  de  son 
art  un  véritable  métier.  Il  peignait  les 
têtes  avec  une  grande  rapidité  et  don- 
nait à  achever  le  canevas  à  ses  élèves. 

Sir  John  Médina,  Flamand  d'origine 
espagnole,  qui  vint  en  Angleterre  en 
1684 ,  était  comme  Kneller  un  peintre 
distingué  :  il  avait  la  méthode  de  ce- 
lui-ci, et  de  plus  la  même  propension 
pour  Targent.  Les  autres  peintres  de 
cette  époque  sont  :  Kiley,  dont  la  repu- 
tation  fut  effacée  par  celle  de  Knel- 
ler, cependant  Riley  a  laissé  des  œu- 
vres remarquables  ;'MicheI  Dahl,  pein- 
tre suédois,  qui  vint  en  Angleterre  à 
répoque  de  la  révolution ,  et  mourut 
en  1643;  John  Murray,  Écossais,  dont 
quelques  portraits  se  trouvent  dans  le 
musée  de  Florence;  Charles  Jervas, 
qui  dut  sa  réputation  plus  à  la  citation 
que  fit  de  lui  Pope  dans  ses  vers,  qu'à 
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la  bonté  de  ses  portraits  ;  Richardson, 
gui,  indépendamment  de  portraits 
d'un  grand  mérite,  écrivit  un  essai  sur 
la  peinture,  très -estimé  parmi  les 
peintres;  Thomas  Hudson,  qui  fut  le 
maître  du  célèbre  Joshua  Reynolds  ; 
John  Baptiste  Vanloo,  frère tlu  célèbre 
Carie  Vanloo.  Mais  la  plupart  des  œu- 
vres de  ces  peintres  n*ont  point  le  mé- 
rite des  œuvres  de  leurs  prédécesseurs. 

La  peinture  à  la  fresque  nous  offre 
quelques  œuvres  remarquables  :  ce 
sont ,  notamment ,  celles  de  Louis  La- 
guerre  ,  qui  avait  étudié  sous  Lebrun, 
et  qui  vint  en  Angleterre  en  1683.  Ses 
principales  œuvres  se  voient  à  Hamp- 
ton-Court ,  à  Burleigh^  à  Blenheim  et 
dans  d'autres  palais  ;  elles  sont  admi- 
rablement exécutées.  Les  meilleures 
se  trouvent  au  palais  de  Blenheim  ;  le 
peintre  a  représenté  au  plafond  une 
allégorie,  et  dans  les  côtés  les  costumes 
des  différentes  nations.  Sir  James 
Thornhill ,  peintre  né  dans  le  pays, 
partage  avec  I^aguerre  la  première 
place.  Ses  meilleures  œuvres  se  trou- 
vent à  l'hôpital  de  Greenwich  et  au 
palais  de  Blenheim.  Il  devint  riche  par 
son  pinceau,  et  il  put  racheter  un  bien 
de  famille  que  ses  aïeux  avaient  été 
obligés  de  vendre  dans  des  jours  de 
détresse.  Les  autres  peintres  qui  s'oc- 
cupèrent du  même  genre  de  peinture 
sont  Kent,  et  Giacomo  Amiconi,  qui 
vint  en  Angleterre  en  1729^  et  y  laissa 
plusieurs  œuvres  remarquables. 

Quelques  autres  peintres ,  tant  na* 
tionaux  qu'étrangers ,  méritent  d'être 
cités  :  ce  sont  :  Pétri  Van  der  Meulen,  le 
fameux  peintre  de  batailles,  qui  vint 
en  Angleterre  en  1676  ;  Godfroy  Schal- 
ken,  qui  fut  protégé  par  Guillaume 
d'Orange;  John  Van  Wyck,  peintre 
de  chevaux;  Bogdani , Hongrois,  pein- 
tre de  fleurs;  Luc  Cradock,  né  dans 
le  Soinmersetshire,  qui  se  distingua 
dans  le  même  genre;  Boit,  artiste 
d'origine  française ,  qui  peignait  avec 
une  grande  supériorité  sur  émail;  Pe- 
ter Tillemans,  paysagiste  ;  John  Woot- 
ton,  peintre  d'animaux;  le  célèbre 
Antonio  Canaletti,  peintre  vénitien; 
Georges  Lambert ,  paysagiste. 

Il  nous  reste  à  citer  un  dernier  nom» 
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c*eBt  celui  du  célèbre  William  Hogarth. 
Il  naquit  à  Londres  en  1698.  Ses  pre- 
miers pas  dans  la  carrière  furent  dif- 
ficiles ,  comme  il  arrive  à  la  plu()art  des 
hommes  de  talent  ;  mais  il  avait  Târae 
forte  qui  appartient  aux  vrais  artistes, 
et  il  parvint,  à  force  de  courage,  à  vain- 
cre les  difficultés  qui  obstruaient  sa 
route.  Ses  œuvi'es  Turent  bientôt  ac- 
cueillies par  les  connaisseurs ,  et  sa 
réputation  s'établit  avec  solidité.  Ses 
pinceaux  savaient  donner  en  effet  à  ses 
sujets  les  contrastes  les  plus  vifs ,  et 
il  abordait  avec  le  même  talent  les 
nuances  les  plus  délicates.  Ses  œuvres 
les  plus  estimées  sont  :  le  DébaU" 
ché ,  l'Industrie  et  la  Paresse,  Dans 
chacun  de  ces  tableaux ,  le  peintre  ex- 
pose les  vices  des  classes  inférieures, 
de  même  qu*il  expose  les  vices  de  la 
classe  supérieure  dans  le  Mariage  à  la 
mode,  et  V Analyse  de  la  beauté.  Les 
œuvres  d'Hogarlh  sont  très-nombreu- 
ses :  indépendamment  de  celles  que 
nous  venons  de  citer,  on  remarque  : 
quatre  scènes  d'élections,  le  Poète  en 
détresse^  le  Ménétrier^  etc.  Il  aborda 
la  satire  avec  un  talent  merveilleux,  et 
se  fit  à  cette  occasion  de  nombreux 
ennemis.  Il  mourut  en  1764, 

La  sculpture  réclame  notre  atten- 
tion. Sous  le  rè^ne  précédent ,  cet  art 
avait  été  très-neglige  en  Anj^leterre  : 
sous  le  règne  de  Guillaume  et  de  Ma- 
rie ,  on  ne  compte  que  deux  sculpteurs 
de  quelque  talent.  L*un  est  John 
Bushnell ,  qui  exécuta  les  statues  des 
rois  à  Temple-Bar,  et  Lemarchand , 
artiste  français,  qui  fit  un  ^lombre 
considérable  de  bustes.  Dans  le  règne 
suivant  y  le  sculpteur  en  renom  est 
Francis  Bird ,  qui  se  distingua  par  le 
monument  élevé  en  Thonneur  du  doc- 
teur Buesbv,  que  l'on  voit  à  West- 
minster-Abbey.  Rird  est  également 
Tauteur  de  ta  Conversion  de  saint 
Pau/ qu'on  voit  dans  l'église  de  ce  nom, 
et  des  bas-reliefs  qui  sont  sous  le  por- 
tique. 

Cependant  Tartde  la  sculpture  laissait 
encorebeaucQupà  désirer,  lorsque  trois 
étrangers,  Rysor^ck,  Scheemakers*  et 
Roubilliac ,  vinrent  lui  donner  la  vie. 
Ces  artistesapportaiéotaveceux  le  style 


de  sculpture  qui  i)rilUit  alcur^  en 
France,  et  dans  lequel  les  Coysevox , 
les  Bouchardon  et  les  Lemoyne  s'é- 
taient distingués.  Les  principales  œu- 
vres de  Rysorack  sont  :  le  monument 
de  sir  Isaac  Pîewton ,  et  celui  de  lord 
Stanhope,  qu'il  fit  conjointement  avec 
Kent;  le  monument  dePrior,dont 
le  buste  est  de  Coysevox;  le  monu- 
ment de  l'amiral  Vérnon  et  celui  de 
sir  Godfroy  Kneller;  la  statue  de 
Georges  II  qui  est  àGreenwich,  et  celle 
du  docteur  Radcliffe,  qui  est  à  Ox- 
ford. Se^  bustes  sont  très -nombreux, 
et  quelques-uns  sont  d'un  grand  mé- 
rite. Pierre  Scheemakers ,  natif  d'An- 
vers, ne'fut  d'abord  qu'un  simple  ou- 
vrier; mais  son  talent  le  tira  bientôt 
de  l'obscurité.  Il  exécuta  la  statue  de 
Shakspeare,  le  monument  du  docteur 
Chiimnerlain,  qui  est  à  Westminster, 
qu'il  fit  conjointement  avec  un  autre 
sculpteur  du  nom  de  Laurent  Del  vaux, 
et  le  monument  du  lord  chancelier 
Hardwicke,  qui  est  à  Wimpole. 

Louis  François  Roubilliac,  natif  dq 
Lyon ,  est  le.  meilleur  sculpteur  des 
trois.  Il  était  enthousiasmé  de  son  art; 
il  avait  étudié  la  nature  avec  soin  : 
c'est  un  ^rand  maître  en  toute  chose. 
L'exécution  de  ses  draperies  est  éton- 
nante de  vérité.  Sa  meilleure  œuvre 
est  la  figure  de  l'Éloquence  dans  le 
monument  du  duc  d'Argyle  à  West- 
minster; il  fit  une  statue  de  sir  Isaac 
l^ewton  qui  est  à  Cambridge.  Ses  au- 
tres œuvres  remarquables  sont  :  le 
monument  de  Hargrave ,  de  Fleming , 
de  Handel ,  de  Warren,  à  Westmins- 
ter, et  celui  de  Tévéque  Hough  à  Wor- 
cester.  Roubilliac  mourut  en  1763. 

L'art  du  mezzo-tinte  commence  à 
être  cultivé  avec  succès  vers  cette 
époque,  et  la  gravure  était  déjà  floris- 
sante. Les  principaux  eraveurs  sont  : 
Simon  Gribelin,  natif  de  Blois,  qui 
grava  la  première  série  complète  des 
cartons  de  Raphaël;  Nicolas  Dorigny, 
qui  grava  la  Transfiguration  de  Ra- 
phaël; Kip,  Hollandais,  qui  ^rava  une 
série  de  palais  anglais,  d  après  les  des- 
sins de  Knyff,  son  compatriote;  et, 
Êarmi  les  nationaux,  Luttreil,  et  Isaac 
iecket,  célèbre  aussi  dans  le  o^iep&o* 
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tinte;  Georges  Vertue,  artiste  d'un 
grand  talent ,  qui  passa  une  partie  de 
sa  vie  à  retirer  de  l'obscurité  des  ob- 
jets qui  méritaient  d'être  illustrés  par 
la  gravure. 

Pendant  la  période  qui  sépare  la 
révolution  de  Tavénement  de  Geor- 
ges III ,  la  musique  fît  de  grands  pro- 
grès en  Angleterre.  Purcell  est  à  la 
tête  des  artistes  qui  brillèrent  dans 
cette  partie.  Les  morceaux  de  musique 
qu'il  composa  dans  la  Tempête ,  Dio- 
clétien,  le  Roi  Arthur,  Don  Quichotte^ 
Bonduca ,  et  un  grand  nombre  de  ses 
cantates,  sont  encore  écoutés  avec 
plaisir.  Des  concerts  publics ,  dont  la 
musique  italienne  et  la  musique  an- 
glaise faisaient  les  frais ,  étaient  don- 
nés fréquemment  à  Londres  à  cette 
époque,  et  attiraient  un  grand  nombre 
d'habitués.  L'introduction  de  l'opéra 
italien  à  Londres  eut  lieu  pour  la  pre- 
niière  fois  en  1703.  Cette  innovation 
éprouva  des  difficultés  à  son  début; 
mais  en  1710,  tous  les  préjugés  avaient 
déjà  disparu.  Les  Italiens  s'établirent 
au  théâtre  de  la  Reine,  à  Hay-Market. 
Cette  création  fut  suivie  de  l'arrivée  à 
Londres  de  Georges -Frédéric  Handel, 
jeune  Saxon  oui  n  avait  alors  que  vingt- 
six  ans.  Hanael  fit  de  l'Angleterre  son 
pays  d'adoption;  il  y  composa  ses 
meilleurs  œuvres  ;  il  prit  la  direction 
du  théâtre  italien,  et  fît  représenter 
sur  ce  théâtre  quinze  de  ses  meilleurs 
opéras. 

CHAPITRE  III. 

INDUSTRIE.  COMMERCB. 

Fondation  de  ht  banque  d'Angleterre.  — 
Constitution  de  cette  banqae.  —  Compa- 
gnie des  Indes  orientales.  —  Traité  de 
Methuen —  De  l'économie  politique.  — > 
Contrées  agricoles.  — Bakewell. — Manu- 
factures. 

La  révolution ,  en  lançant  l'Angle- 
terre dans  une  guerre  contre  la  France, 
arrêta  le  développement  du  commerce 
étranger  ;  mais,  d'un  autre  côté ,  elle 
donna  une  grande  impulsion  à  plu- 
sieurs branches  de  l'industrie  natio- 
nale, et  notamment  a  l'industrie  manu- 
facturière. L'immigration  d'un  grand 


nombre  d'artisans  protestants  que  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait 
chassés  de  la  France ,  fut  également 
favorable  aux  fabriques  anglaises.  La 
fabrication  de  la  coutellerie,  des  mon- 
tres, des  rubans  et  de  la  soie,  devint, 
grâce  à  l'habileté  de  ces  artisans ,  une 
source  importante  de  richesse. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Guillaume  III 
que  fut  fondée  la  banque  d'Angleterre. 
William  Paterson,  que  nous  avons  vu 
jouer  un  si  grand  rôle  dans  la  compa- 
gnie écossaise  de  Darien,  fut  celui  qui 
en  donna  le  projet.  Le  but  de  Paterson 
était  de  procurer  des  facilités  aux  mar- 
chands et  de  soutenir  le  crédit  public, 
en  dégageant  le  gouvernement  aes  dif- 
ficultés qu'il  rencontrait  lorsqu'il  était 
obligé  d'emprunter  de  l'argent.  Le  roi 
Guillaume  était  sur  le  continent  lors- 
que la  proposition  fut  présentée  au  par- 
lement (169.3),  et  il  y  eut  de  longs  dé- 
bats à  ce  suiet  en  présence  de  la  reine; 
mais  ces  déoats  se  terminèrent  par  une 
adhésion.  Le  parlement  vota  aussitôt 
une  loi  qui  autorisait  la  fondation  de 
la  banque;  la  loi  reçut  la  sanction 
royale  le  25  avril  1694.  Une  souscrip- 
tion pour  1,200,000  liv,  st.  (30,000,000 
de  fr.)  ayant  été  ouverte,  les  fonds  fu- 
rent réalisés  en  dix  jours.  La  charte 
d'incorporationfutaccordéele  27  juillet 
suivant.  Elle  donnait  à  la  banque  la 
même  constitution  qu'on  lui  voit  au- 
jourd'hui ,  c'est-à-dire  un  gouverneur, 
un  député  gouverneur  et  vingt-quatre 
directeurs.  La  première  grande  opéra- 
tion que  fît  la  banque  futd'aider  le  gou*» 
vernement  à  refondre  les  pièces  d'ar- 
gent qui  avaient  été  altérées  sous  les 
règnes  jsrécédents.  Les  nouvelles  pièces 
furent  fabriquées  en  partie  à  la  Tour, 
en  partie  à  Bristol ,  à  Ëxeter ,  à  Ches- 
ter,  à  Norwich  et  à  York.  Mais  cette 
refonte  causa  d'assez  grands  embarras 
à  la  banque;  car  les  établissements 
publics  qui  frappaient  la  monnaie  ne 
lournissantpas  sufOsamment  les  pièces 
nouvelles,  et  les  exigences  des  porteurs 
des  billets  de  la  banque  augmentant  en 
raison  de  cette  difficulté,  la  banque  ne 
put  rembourser  ses  effets.  Cette  cir- 
constance fit  tomber  l'escompte  du  pa- 
pier de  banque  à  20  pour  cent.  Mais 
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ce8  difficultés  furent  bientôt  surnnon- 
tées ,  lorsque  le  parlement  eut  voté  un 
autre  acte  ciui  étendait  les  limites  des 
privilèges  de  la  banque  jusqu'à  1711 
et  ordonnait  Taddition  crun  nouveau 
fonds  de  1,000,000  de  livres  sterling 
(25,000,000  de  fr.).  Par  suite  de  votes 
ultérieurs ,  les  privilèges  de  la  banque 
furent  prorogés  jusqu'en  1765.  Dans 
le  même  temps ,  le  capital  de  cet  éta- 
blissement s'accroissait  et  s'élevait 
successivement  jusqu'à  la  somme  de 
11,000,000  de  liv.  st.  (275,000,000  de 
fr.).  La  fondation  de  la  banque  d'An- 
gleterre fut  suivie  immédiatement  d'un 
établissement  semblable  en  Ecosse. 

Il  n'exista  peut-être  jamais  aucune 
innovation  plus  importante,  pour  le 
bien-être  matériel  de  la  nation ,  que  la 
création  de  ces  banques.  Un  exemple, 
sur  mille  que  nous  pourrions  donner, 
nous  permettra  d'en  juger.  Supposons 
que  cent  individus  s'organisent  en  so- 
ciété pour  former  une  banque  d'es- 
compte et  de  circulation  ,  et  qu'ils 
constituent  un  capital  de  100,000  fr., 
en  faisant  chacun  un  versement  de 
1,000  fr.  ;  cette  compagnie,  en  es- 
comptant des  billets,  c'est-à-dire  en  se 
bornant  à  donner  de  l'argent  pour  les 
effets  de  commerce  qu'on  lui  présen- 
terait, déduction  faite  de  l'intérêt  de 
ses  avances,  ne  ferait  qu'une  opération 
vulgaire,  que  font  également  un  grand 
nombre  de  capitalistes  avec  plus  ou 
moins  de  succès.  Mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  la  banque  opère  :  en  échange 
des  effets  de  commerce  qu'elle  es- 
compte, ce  n'est  pas  de  Targent  qu'elle 
donne,  mais  des  billets  payables  au 
porteur  et  à  vue,  qu'un  acte  du  gou- 
vernement l'a  autorisée  à  émettre ,  et 
que  la  confiance  qu*«lle  inspire  fait  re- 
cevoir comme  de  l'argent  dans  toutes 
les  transactions.  Comme  ces  billets 
sont  payables  à  vue ,  il  faut  nécessai- 
rement que  la  banque  en  question 
forme  une  caisse  où  ils  puissent  être 
toujours  remboursés  quand  les  por- 
teurs le  désirent ,  mais  jamais  on  ne 
les  présente  à  la  fois.  Le  public  sait 
que  la  bangue  a  un  gage  très-solide 
dans  les  effets  de  commerce  à  deux 
ou  trois  mois  de  date  au  plus  qu'elle 


a  escomptés.  Il  suffit  donc  que  la  bian- 
que  garde  en  caisse  le  tiers  des  effets 
qu'elle  aura  en  émission.  Ainsi ,  avec 
un  capital  de  100,000  fr. ,  elle  pourra 
escompter  300,000  fr.  d'effets  de  com- 
merce ;  en  d'autres  termes ,  en  conser- 
vant 100,000  fr.  en  caisse ,  elle  pourra 
faire  pour  300,000  fr.  d'affaires;  d'oii  il 
résulte  qu'elle  retirera  15  p.  100  de  son 
capital ,  quoique  cependant  ses  créan- 
ciers ne  payeront  qu'un  intérêt  de 
5  p.  100.  Cette  combinaison,  malgré 
sa  supériorité,  est,  sans  contredit, 
fort  savante  et  fort  habile ,  puisque , 
sur  les  15  p.  100  que  la  banque  ob- 
tient de  ses  capitaux,  il  y  en  a  10  qui 
ne  coûtent  rien  à  personne. 

Mais  nous  n'avons  encore  considéré 
les  avantages  que  dans  les  intérêts  de 
ceux  qui  l'exploitent  ;  la  banque  en  a 
aussi  de  très- grands  pour  le  public. 
En  effet ,  qui  ne  voit  que  cea  compa- 
gnies, au  moyen  de  leurs  billets,  aug- 
mentent la  somme  des  signes  moné- 
taires presque  aussi  efficacement  que 
les  spéculateurs  qui  exploitent  les  mi- 
nes à  si  grands  frais  et  avec  des  chan- 
ces si  périlleuses.^  La  confiance  donnée 
aux  billets  de  la  banque  les  faisant  ad- 
mettre comme  l'argent  qu'ils  représen- 
tent dans  les  caisses  des  receveurs  des 
deniers  de  l'État,  ainsi  que  dans  celles 
des  particuliers ,  l'or  et  l'argent  per- 
dent de  leur  prix,  et  les  capitalistes 
exportent  ces  métaux  pour  les  faire  va- 
loir à  leur  compte  dans  les  pays  où  ils 
ont  conservé  toute  leur  valeur,  parce 
qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas  en  concur- 
rence avec  du  papier  de  crédit.  C'est 
par  cette  raison  que,  toute  proportion 
gardée ,  la  Grande-Bretagne  est  peut- 
être  un  des  pays  où  il  y  a  le  moins  de 
numéraire. 

L'histoire  de  la  compagnie  des  In- 
des orientales  pendant  cette  période 
est  du  plus  grand  intérêt.  Dans  les  an- 
nées qui  avaient  précédé  la  révolution, 
les  privilèges  exclusifs  de  la  compa- 
gnie avaient  éprouvé  des  empiétements 
considérables  dont  les  auteurs  étaient 
des  commerçants  isolés.  Ces  interlo- 
pes (c'est  ainsi  qu'on  les  appelait)  cher- 
chaient à  faire  naître  contre  la  compa- 
gnie des  sentiments  d'hostilité.  Par 
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suite  de  leurs  clameurs ,  la  chambre 
descommunes  présenta,  au  mois  dejan- 
vier,  une  adresse  au  roi  pour  demander 
la  dissolution  de  la  compagnie  et  la 
formation  d'une  nouvelle.  La  question 
de  la  création  d'une  nouvelle  compa- 
gnie fut  discutée  dans  le  sein  du  con- 
seil privé.  L'avis  du  conseil  aurait 
été  de  former  une  nouvelle  compagnie, 
d'élever  le  capital  à  2,000,000  de  liv. 
sterl.  (  50,000,000  de  fr.  ),  et  de  faire 
entrer  dans  ce  capital  pour  747,000  liv. 
sterl.  (  18,675,000  fr.  )  la  compagnie 
existante.  Mais  la  compagnie  déclara 
qu'elle  estimait  à  1,500,000  liv.  sterl. 
(37,500,000  fr.)  au  moins  son  capital  ; 
elle  maintint  aussi  que  tous  les  torts , 
les  villes  et  les  territoires  de  Tlnde  lui 
étaient  acquis  à  perpétuité ,  en  vertu 
de  différentes  chartes  qu'elle  avait  ob- 
tenues de  la  couronne.  La  décision  du 
conseil  privé  fut  écartée,  et,  le  7  oc-, 
tobre  1693,  la  eompagnie  obtint  du 
roi  le  renouvellement  de^sa  charte, 
qui  la  réintégrait  dans  tous  ses  privi- 
lèges. 

Nous  avons  parlé,  dans  notre  partie 
politique,  d'une  enquête  parlementaire 
qui  avait  amené  la  découverte  de  dif- 
férentes sommes,  et  notamment  d'une 
somme  de  90,000  liv.  sterl.  (2,500,000 
francs)  donnée  aux  ministres  alors  en 
place  (1695)  pour  services  secrets. 
Cette  découverte  ne  fit  qu'accroître 
les  antipathies  qui  existaient  contre  la 
compagnie ,  et  le  parlement  ne  voulut 
point  sanctionner  la  charte  royale,  qui 
devint  ainsi  une  lettre  morte.  Mais,  en 
1698,  le  gouvernement  ayant  eu  besoin 
d'argent ,  la  compagnie  proposa  de 
faire  une  avance  de  700,000  liv.  sterl. 
(17,500,000  fr.)  à  4  pour  cent  ;  en  re- 
tour elle  demandait  la  confirmation  de 
sa  charte  par  le  parlement.  Le  chan- 
celier de  r Échiquier,  Montagne,  n'ac- 
cepta point  cette  offre ,  parce  que  dans 
le  même  moment  il  reçut  une  offre  qui 
lui  futfaitp  par  des  commerçants  privés. 
Ceux-ci  lui  proposaient  2,000,000  de  liv. 
sterling  (  50,000,000  de  fr.  )  à  8  pour 
cent ,  à  la  condition  qu'ils  auraient 
une  charte  d'incorporation  qui  leur 
conférerait  des  privilèges  exclusifs. 
IjB  proposition  ayant  été  acceptée,  ces 


marchands  formèrent  une  compagnie 
sous  le  nom  de  compagnie  anglaise  fai- 
sant le  commerce  des  Indes  orienta- 
les. La  charte  portait  que  l'ancienne 
compagnie  ne  continuerait  de  com- 
mercer que  pendant  trois  autres  an- 
nées.  Cette  clause  était  menaçante  pour 
l'ancienne  compagnie,  cependant  elle 
ne  perdit  point  espoir  de  rétablir  ses 
affaires.  Pour  arriver  à  ce  but  elle 
se  fit  actionnaire'  pour  315,000  liv. 
sterling  (7,875,000  fr.  )  dans  la  com- 
pagnie rivale.  Celle-ci  se  trouva ,  par 
cette  circonstance ,  dans  un  grand 
embarras;  car,  d'un  côté,  elle  eut  à 
lutter  contre  le  mauvais  vouloir  de 
l'ancienne  compagnie,  qui,  dans  l'Inde, 
exerçait  une  surveillance  sur  tous  ses 
actes,  et  la  chassait  de  tous  les  ports 
dont  elle  avait  la  jouissance  pendant 
trois  années  encore;  tandis  que  la 
même  compagnie ,  d'un  autre  côté , 
comme  actionnaire,  la  tourmentait  et 
la  pressait  d'agir.  Les  hostilités  devin- 
rent si  graves,  que  les  deux  partis  po- 
litiques, c'est-à-dire  les  torys  et  les 
whigs ,  voulurent  se  mêler  de  la  que- 
relle. Les  whigs  prirent  la  défense  de 
la  nouvelle  compagnie;  les  torvs,  la 
défense  de  Tancienne.  Comme  il  était 
facile  de  le  prévoir  (1701),  il  y  eut 
un  arrangement;  la  nouvelle  compa- 
gnie et  l'ancienne  n'en  firent  plus 
gu'une.  La  charte  de  la  compagnie 
lut  renouvelée  successivement  jusqu'en 
1783  sans  aucune  difficulté. 

Sous  le  règne  de  Georges  II,  le 
caractère  de  la  compagiiie  des  Indes 
orientales  subit  un  changement  com- 
plet ,  c'est-à-dire  que  les  agents  de 
la  compagnie  devinrent  les  gouver- 
neurs d'un  vaste  empire,  après  n'a- 
voir été  que  de  simples  marchands. 
La  destruction  de  l'autorité  de  l'em- 
pereur du  Mogol  par  l'invasion  de 
Tamas  Koulikan,  en  1739,  apporta 
cette  perturbation.  Depuis  longtemps, 
les  agents  des  compagnies  françaises 
et  anglaises  s'étaient  déclarés, 'cha- 
cun de  son  côté,  pour  les  petits  po- 
tentats qui  pouvaient  servir  sa  cause, 
et  il  s'ensuivait  des  hostilités  qui  coû- 
taient beaucoup  de  sang.  La  paix 
d'Aix-la-Chapelle    ne    suspendit  que 
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l>onr  un  moment  le  cours  de  ces  que- 
relles ,  et  les  deux  compagnies  repri- 
rent les  armes  dans  Tlnde  avant  qu'en 
Europe  les  deux  nations  en  fussent 
venues  aux  mains.  Toutefois,  les  suc- 
cès de  Clive  allaient  annihiler  le 
pouvoir  politique  de  la  France  dans 
rinde.  Le  comptoir  de  Calcutta,  qui 
avait  été  subordonné  à  Madras,  avait 
été  déclaré  présidence  indépendante, 
en  1707.  Dix  ans  après,  un  firman 
accordé  par  Tempereur  du  Mogol 
exempta  de  droits  le  commerce  de 
la  compagnie ,  et  permit  à  cette  com- 
pagnie (Tacheter  et  d'occuper  des 
terres  dans  le  voisinage  de  ses  diffé- 
rents comptoirs.  Cette  extension  de 
territoire  exigeait  dans  Vautorité  qui 
était  sur  les  lieux  une  action  immé- 
diate ,  et  en  1726 ,  une  charte  de 
la  Couronne  autorisa  la  compagnie 
à  établir  des  cours  de  justice  à  Bom- 
bay^ à  Madras  et  à  Calcutta,  pour  i)ro- 
noncer  dans  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles ,  à  Texception  des  cas 
de  haute  trahison.  En  1746,  les  Fran- 
çais prirent  Madras ,  qui  toutefois  fut 
rendu  deux  ans  après ,  à  la  conclusion 
de  la  paix.  En  1749,  la  compagnie 

S  rit  possession  de  la  ville  et  du  clistrict 
e  Devicotab,  dans  le  Tanjor,  à  la 
suite  d'une  négociation  avec  le  rajah 
de  cette  contrée,  qu'elle  avait  cherché 
vainement  à  déposer,  à  la  sollicitation 
de  son  dernier  rrère.  Ce  fut  la  première 
circonstance  où  la  compagnie  des  In- 
des prit  une  part  dans  la  politique  de 
ce  pa^s,  et  jeta  les  fondements  de 
sa  puissance  militaire.  Les  opérations 
de  Clive  commencent  en  1751  et  se 
terminent  à  la  fin  de  la  période  ac- 
tuelle. Dans  le  cours  de  cet  espace  de 
temps,  Calcutta  fut  pris  par  Surajah- 
u-Dowlah,  subahdar  du  Bengale  (1 756), 
et  fut  repris  quelque  temps  après 
(janvier  1757).  Le  comptoir  français 
ae  Chandernagor  tomba  en  la  posses- 
sion des  Anglais  en  mai  (1757).  Le 
pouvoir  de  Surajah-u-Dowlah  fut  dé- 
truit à  la  bataille  de  Plassey,  gagnée 
par  Clive,  au  mois  de  juin  de  la  même 
année.  Avant  Tannée  1760,  tous 
les  forts  et  établissements  appartenant 
aux  Français  étaient  tombés  dans  les 


mains  de  leurs  rivaux ,  h  Texceptlon 
de  Pondichéry;  cette  ville  né  se  rendit 

3 n'en  1761.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
e  donner  de  courts  détails  sur  les 
travaux  du  guerrier  illustre  qui  jeta 
sur  la  compagnie  des  Indes  orientales 
tant  de  lustre  et  de  gloire. 

Robert  Clive  naquit  à  Styche,  dans 
le  Shropshire,  en  1725,  et  montra  dès 
sa  jeunesse  le  caractère  hardi  et  entre- 

Krenant  auquel  il  dut  plus  tard  sa 
ri  liante  renommée.  Ayant  obtenu  une 
place  secondaire  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  il  partit  pour  Ma- 
dras. C'était  en  1748.  La  puissance 
indo-britannique,  géante  aujourd'hui, 
n'était  rien  alors;  une  corporation  de 
marchands    anglais  qui    possédaient 
quelques  milles  carrés  de  territoire, 
payait  tribut  et  hommage  aux  gouver- 
nements indigènes,  et  n'avait  pour  dé- 
fense que  deux  ou  trois  fortins  de  boue 
et  d'argile.  Parmi  les  principaux  éta- 
blissements fies  Anglais,  Madras  occu- 
pait le  premier  rang.  Cette  ville  et 
toute  la  contrée  reconnaissaient  pour 
maître  suprême  le  Grand-Mogol ,  dont 
le  vice-roi  ou  déléj^ué  (Nizam)  gouver- 
nait le  Dékan.  Clive  arriva  la  poche 
vide  et  le  corps  malade,  après  une  tra- 
versée qui  avait  duré  un  an.  Violent, 
impétueux  et  querelleur,  il  se  fit  des 
ennemis.  Sa  pénurie  le  réduisit  à  la 
néce<;sité  de  s  endetter.  Il  remplissait 
mal  ses  fonctions,  et  ses  supérieurs  se 
courrouçaient.  Deux  ou  trois  fois,  on 
voulut  le  chasser.  Clive  essaya  de  se 
tuer;  mais  l'amorce  du  pistolet  ne  prit 
pas  feu.  Clive  recommença,  et  se  man- 
qua de  nouveau.  Il  se  mit  alors  à  exa< 
miner  le  pistolet,  et  ayant  reconnu 
que  rien  n'y  manquait,  il  rejeta  l'arme 
loin  de  lui,  en  s' écriant  :  «  C'est  bien, 
il  faut  vivre;  il  paraît  que  j*ai  quelque 
chose  à  faire  au  monde.  « 

A  cette  époque,  T Angleterre  luttait 
contre  la  France  et  l'Espagne.  Madras, 
surpris  par  le  gouverneur  de  Ttle 
Bourbon,  la  Bourdonnaye,  tomba  au 
pouvoir  des  Français.  La  Bourdonnaye 
permit  aux  Anglais  de  rester  prison- 
niers de  guerre  dans  la  ville,  sur  pa- 
role, jusqu'au  moment  de  leur  rachat. 
Mais  un  chef  plus  ambitieux  et  plos 
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énergioue  que  la  Bourdonnaye,  moins 
scrupuleux  que  lui ,  le  gouverneur  de 
Pondichéry,  Scipion  Dupleix,  ne  se 
crut  point  engagé  ^ar  la  [parole  de  la 
Bourdonnaye.  Dupleix  avait  le  projet 
d'expulser  le  commerce  britannique  de 
THindoustan,  et  d'envahir  et  de  sou- 
mettre à  la  couronne  de  France  les 
populations  de  ce  continent  fertile  en 
richesses.  Il  déclara  que  Madras  serait 
rasé  jusqu'aux  fondements,  et  obligea 
les  principaux  agents  de  la  compagnie 
anglaise  du  fort  Saint-Georges  à  quitter 
la  ville  sous  les  yeux  de  cinquante  mille 
spectateurs. 

Robert  Clive,  déguisé  en  Maure, 
s^enfuit  avec  quelques-uns  de  ses  com- 
patriotes. Il  se  réfugia  dans  le  fort 
Saint-David,  à  peu  de  distance  de  Ma<: 
dras.  Clive  brûlait  du  désir  de  se  dis- 
tinguer; il  avait  vingt  et  un  ans,  et 
n'était  encore  que  simple  lieutenant 
(1747);  il  demanda  à  monter,  à  la  tête 
de  trentre-quatre  Anglais  et  de  sept 
cents  cipayes,  à  l'assaut  de  Devicotab, 
dans  le  Tanor.  Les  cipayes  ay£tnt 
pris  la  fuite.  Clive  resta  seul  avec  ses 
Anglais.  Il  continua  d'avancer;  mais, 
assailli  par  un  corps  nombreux  de  ca- 
valerie, il  fut  obligé  de  battre  en  re- 
traite, et  revint  vers  les  siens  accom- 
pagné seulement  de  trois  hommes. 
Toutefois,  la  place  fut  emportée. 

Sur  ces  entrefaites,  la  paix  fut  con- 
clue; mais  elle  fut  de  courte  durée. 
£n  1751,  les  hostilités  recommencè- 
rent. Clive,  qui  était  alors  capitaine, 
proposa  pour  relever  Tritehinupuly, 
qu'assiégeaient  les  Français,  d  atta- 
quer Arcot.  On  lui  donna  trois  cents 
cipayes,  deux  cents  soldats  anglais,  et, 
pour  officiers,  des  commis  qui  n'avaient 
point  vu  le  feu.  Il  s'avança  sur  Arcot 
a  marches  forcées,  bravant  l'orage,  la 
pluie,  l'éclair  et  la  foudre,  et  surprit 
fa  ville,  en  chassa  la  garnison,  et  y 
entra  sans  coup  férir.  Mais  s'emparer 
de  la  place  était  moins  difGcile  que  de 
s'y  maintenir.  Quelques  murailles  de 
boue  desséchée,  des  fossés  sans  eau, 
des  soldats  épuisés  que  le  climat  déci- 
mait, des  provisions  insuffisantes, 
telles  étaient  les  faibles  ressources  que 
Cliv^  avait  sous  la  main.  L'ennemi 


étant  revenu  camper  sous  les  remparts 
de  la  ville.  Clive  fit  une  sortie  a  mi- 
nuit, tailla  en  pièces  la  moitié  de  l'ar- 
mée, dispersa  le  reste,  et  ne  perdit  paç 
un  homme. 

Ce  fut  le  signal  de  Tascendant  an- 
glais dans  les  Indes  orientales.  Le 
gouvernement  vit  quel  homme  c'était 
que  Clive ,  et  lui  envoya  du  fort  Saint- 
Georges  250  hommes  de  troupes  an- 
§laises  et  700  cipayes.  Clive  ,  à  la  tête 
'une  petite  armée  de  1,250  hommes, 
effectua  sa  jonction  avec  une  division 
de  troupes  mahrattes  qui  coopéraient 
avec  les  troupes  anglaises,  et  livra  ba- 
taille à  ses  ennemis.  La  victoire  lui 
resta.  Il  rasa  aussitôt  Fatihabad,  la 
cité  de  la  victoire  qui  avait  été  cons- 
truite p^r  Dupleix. 

Dix  ans  s'étaient  écoulés.  Le  pauvre 
et  obscur  commis  ,  devenu  général, 
voulut  revoir  son  pays  natal.  Il  revint 
en  Angleterre  ,  rapportant  fortune, 
gloire  et 'crédit.  A  peine  son  vieu)C 
père  ,  gentilhomme  de  la  nouvelle 
école,  voulait-il  ajouter  foi  au  prodige, 
il  fut  obligé  d'y  croire,  lorsque  les  det- 
tes de  la  famille  obérée  eurent  été 
payées  par  Clive  ,  quand  les  hypothè* 
ques  dont  le  domaine  patrimonial  S6 
trouvait  grevé  disparurent,  et  lorsque 
enfin  la  cité  de  Londres  salua  Clive 
comme  le  sauveur  de  son  commerce. 
La  Compagnie  des  Indes  ,  pour  ré- 
compenser le  jeune  héros  de  ses  servi- 
ces ,  lui  offrit  une  épée  à  poignée  de 
diamants;  mais  Clive,  qui  à  l'a  bra- 
voure alliait  la  modestie,  ne  consentit 
à  accepter  cette  marque  d'honneur 
qu'à  la  condition  qu'on  en  accorderait 
une  pareille  au  maj^or  Laurence ,  son 
compagnon  de  gloire.  Clive  reçut  le 
commandement  du  fort  Saint- David 
et  la  promesse  de  celui  de  Madras.  Il 
repartit  aussitôt  pour  l'Inde. 

Un  prince  cruel,  Surajah-u-DowIah, 
vice-roi  du  Bengale ,  faisait  en  ce  mo- 
ment une  guerre  acharnée  aux  Anglais 
dans  rinue.  Surajah  s'était  emparé 
du  fort  William ,  que  le  gouverneur 
anglais  avait  abandonné  lâchement,  et 
avait  fait  renfermer  dans  une  cave 
privée  d'air,  de  vingt  pieds  carrés, 
cent  quarante-six  Anglais  prisonniers. 
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que  le  Trou  noir  (c'est  le  nom  histo- 
rique de  ce  caveau  funèbre  )  avait  dé- 
vorés en  peu  de  temps.  Les  détails  de 
cette catastro[)he  sont  horribles  à  dire. 
La  faim,  la  soif,  Tardeur  du  climat  et 
Tentassement  des  prisonniers ,  firent 
en  quelques  heures  cent  vin^t-trois 
cadavres;  et  pendant  que,  poussés  au 
délire  par  l'agonie,  ils  rongeaient  leurs 
propres  chairs  et  foulaient  leurs  frères 
aux  pieds ,  les  bourreaux  ,  apportant 
des  torches  pour  jouir  de  ce  spectacle 
de  douleur  à  travers  les  étroites  ou- 
vertures de  la  prison  ,  mêlaient  leurs 
rires  atroces  aux  hurlements  affreux 
des  victimes.  Le  matin  venu ,  Sura- 
jah  fit  ouvrir  la  porte  du  caveau.  Les 
cent  vinçt-trois  morts ,  dont  les  cada- 
vres étaient  déjà  réduits  à  Tétat  de 
putréfaction ,  furent  entassés  a  droite 
et  à  gauche,  et  vingt-six  squelettes,  se 
soutenant  à  peine,  passèrent  par  cette 
ruelle  étroite  devant  le  monarque  qui 
riait.  Les  femmes  du  nabab  eurent  pi- 
tié des  malheureux  survivants  ;  elles 
leur  donnèrent  un  peu  de  riz ,  un  peu 
d'eau,  et  plus  tard ,  ils  furent  mis  en 
liberté. 

Cette  barbarie  criait  vengeance  : 
Robert  Clive  fut  chargé  de  Texécuter. 
Il  commença  par  reprendre  les  forts 
William,  BoudjeboudJ,  Houghiy,  qu'il 
détruisit,  et  prêta  ensuite  l'oreille  aux 
négociations  que  lui  proposait  Su- 
rajah,  car,  étonné  des  rapides  vic- 
toires du  général  anglais ,  le  nabab 
avait  perdu  de  sa  confiance  ordinaire. 
Clive  était  décidé  à  tromper  le  nabab  ; 
à  cet  effet,  il  employa  un  indigène  du 
Bengale ,  du  nom  d'Omiteliound  , 
homme  sagace ,  adroit ,  persévérant, 
habile  ;  Omitehound,  par  ses  intrigues, 
ourdit  une  vaste  conspiration  à  la 
cour  du  nabab;  mais  il  exigea  qu'une 
somme  de  300,000  liv.  st.  (7,500,000 
francs)  lui  serait  remise  en  récom- 
pense de  ses  services.  Clive  consentit 
à  la  demande,  et  signa  une  feuille  de 
papier  rouge  contenant  la  clause  rela- 
tive à  Omitehound.  Une  autre  feuille 
blanche,  qui  ne  contenait  pas  cette 
clause,  fut  remise  aux  autres  person- 
nes engagées  dans  la  conspiration, 
Omitehouiid  excepté.   Clive  prenant 


alors  un  renfort  de  500  matelots  de 
l'escadre  de  Tamiral  Watson  attaqua 
l'armée  ennemie  ,  qui  était  campée  à 
un  mille  de  l'armée  anglaise.  Cette 
bataille,connue  sous  le  nom  dePlassey, 
du  nom  du  lieu  où  elle  fut  donnée, 
assura  la  conquête  de  l'Inde  aux  armes 
anglaises.  La  trahison  des  courtisans 
de  Su  rajah   concourut  au  triomphe 
de  Clive.  On  ne  peut  expliquer  autre- 
ment ce  succès,  car  bien  que  le  géné- 
ral anglais  n'eût  à  opposer  aux  60,000 
soldats  de  Surajah  que  3,000   hom- 
mes, dont  1 ,000  soldats  anglais,  il  ne 
perdit  que  22  hommes  et  n'eut  que  52 
blessés.  Dans  les  rangs  de  l'armée  an- 
glaise se  trouvait  le  fameux  39*  régi- 
ment, dont  l'étendard  porte  encore 
aujourd'hui  pour  devise  :  Primus  in 
Jndia ,  avec  le  mot  Plassey.  Surajah , 
une  cassette  à  la  main ,  vé^>i  comme 
un  paysan  ,  prit  la  fuite  ;  nrmiâ  arrêté 
bientôt  par  Mir  Djaffier,  créature  des 
Anglais  et  général  de  son  armée ,  il 
fut  exécuté.  Quelques  écrivains  pré- 
tendent, au  sujet  de  cette  bataille,  que 
Clive  ,  épuisé  de  fatigue  ,  dormait  à 
l'instant  le  plus  critique  dans  un  bois 
dont  ses  troupes  s'étaient  emparées,  et 
que  ce  fut   seulement  aux  savantes 
dispositions  qu'il  avait  prises  que  les 
Anglais  durent  le  succès  de  la  journée. 
Quant  à  Omitehound,  il  fut  frustré  de 
la  récompense  qui  lui  avait  été  pro- 
mise, et  mourut  de  douleur  quelque 
temps  après.  Clive ,  précédé   par  la 
terreur,  s'avan<ja  aussitôt  sur  Moya- 
dabad  ,  qui  lui  ouvrit  ses  portes  ,  et 
reçut  des  habitants  effrayés  des  ré- 
compenses considérables  qu'il  refusa. 
Il  accepta  seulement  de  Mir  Djaffier, 
qu'il  établit  sur  le  trône  de  Surajah- 
u-Dowlah,  un  présent  de 21, 000  liv.  st. 
(525,000  fr.).  Il  prit  ensuite  ,  sur  la 
demande  du  conseil  de  la  Compagnie, 
le  gouvernement  de  Calcutta,  fit  lever 
le  siège  de  Patna,  assiégé  par  le  fils  du 
grand  iVIogol,qui  s'efforçait  de  repren- 
dre les  anciennes  provinces  de  son 
empire,  et  défit  un  corps  de  troupes 
envoyé  au  Bengale  par  le  gouverneur 
de  Batavia,  sous  prétexte  de  renforcer 
les  garnisons  hollandaises.  Ces  succès 
extraordinaires  firent  impression  sur 
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la  cour  de  Delhi,  et  elle  donna  à  Clive 
le  titre  d'omrah.  De  son  côté,  Djaflier 
fit  présent  à  Theureux  vainqueur  d*un 
revenu  de  28,000  liv.  st.  (700,000  fr.). 
Clive  revint  alors  en  Europe  (  1 760),  où 
il  fut  accueilli  avec  le  plus  vif  enthou- 
siasme. Le  roi  le  lit  pair  d'Irlande,  et 
lui  donna  le  titre  de  baron  de  Plassey, 
en  commémoration  de  la  bataille  glo- 
rieuse qu'il  avait  remportée.  Les  tra- 
vaux de  Clive  ne  se  terminent  point  ici; 
il  revint  dans  Tlnde,  et  y  rendit  encore 
des  services  signalés  à  la  Compagnie  ; 
mais  comme  ces  exploits  sont  posté- 
rieurs à  la  date  qui  termine  le  rè- 
gne de  Georges  II,  nous  remettrons  à 
eu  parfer  à  la  période  suivante. 

Mais  laissons  les  riches  provinces 
de  rinde  et  occupons-nous  pour  un 
instant  des  possessions  de  TAngle- 
terre  en  Amérique.  Ces  possessions 
avaient  en  ce  moment  plus  d'impor- 
tance pour  l'Angleterre  que  ses  do- 
maines de  l'Inde. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III  et  de 
ses  successeurs,  les  établissements  an- 
glais sur  le  continent  américain  aug- 
mentèrent considérablement  en  popu- 
lation  et  en  richesse.   La  Nouvelle- 
Angleterre  se  distinguait  surtout  parmi 
sesétablissementspour  son  importance 
et  le  nombre  de  ses  habitants.  Boston, 
capitale  de  la  province,  comptait  déjà 
dix  églises  et  plus  de  20,000  âmes.  Ce 
oui  faisait  la  grandeur  du  commerce 
de  la  Nouvelle-Angleterre ,  c*est  qu'in- 
dépendamment des  productions  natu- 
relles que  les  habitants  retiraient  du 
sol  ,    ils    étaient   en    quelque  sorte 
les  courtiers  de  toutes  les  colonies  de 
l'Amérique  septentrionale,  des  Indes 
occidentales ,  même  de  quelques  par- 
ties de  l'Europe.  La  Nouvelle-Angle- 
terre fournissait  principalement  des 
mâts  et  des  vergues  ,  de  [a-  poix ,  du 
goudron,  de  la  térébenthine,  des  plan- 
ches ,  des  bois  de  charpente ,  du  bœuf 
salé ,  etc.  Il  y  avait  sur  la  côte  une 
pêcherie  de  merluche  qui  occupait  une 
foule  de  bras  et  procurait  d'immenses 
bénéfices,  car ,  chaque  année ,  plus  de 
cinquante  mille  qumtaux  de  ce  pois- 
son étaient  exportés  en  Espogne,  en 
Italie ,  dans  la  Méditerranée  t^  daos 


les  Indes  occidentales.  C*était,  pour 
ainsi  dire,  la  seule  des  colonies  améri- 
caines où  il  y  eilt  des  fabriques  de 
draps  et  de  toiles.  Les  draps  étaient 
grossiers  ,  mais  le  tissu  en  était  bon  ; 
les  toiles  étaient  d'une  qualité  excel- 
lente. Les  principales  fabriques  de  toile 
se  trouvaient  dans  la  ville  de  London- 
derry.  Mais  les  habitants  de  Boston 
et  des  autres  ports  de  la  Nouvelle- An- 
gleterre s'adonnaient  principalement 
à  la  construction  des  navires  ;  ils  en 
construisaient  quelquefois  par  com- 
mission, mais,  pour  l'ordinaire,   ils 
les  faisaient  construire  pour  leur  pro- 
pre compte ,  et,  après  les  avoir  char- 
gés des  denrées  du  pays ,  ils  les  en- 
voyaient en  Espagne ,  en  Portugal  ou 
dans  la  Méditerranée,  où,  après  avoir 
vendu  la  cargaison ,  ils  vendaient  le 
navire  lui-même.  Ils  débitaient  aussi 
des  denrées  des  autres  colonies ,  et  no- 
tamment le  tabac  dé  la  Virginie  et  du 
Maryland^  qu'ils  transportaient  dans 
les  colonies  irançaises  et  hollandaises, 
quoique  l'exportation  à  l'étranger  de 
cet  article  fût  défendue  par  le  bill  de 
navigation;  d'où  il  arrivait  que,  n'é- 
tant point  soumis  aux  mêmes  charges 
que  les  marchands  anglais ,  ils  réali- 
saient d'immenses  gains,   et  absor- 
baient même  à  leur  profit  la  presque 
totalité  du  commerce  maritime  que 
l'Amérique  faisait  avec  l'Angleterre  et 
les  autres  nations  du  globe. 

Comme  les  colonies  anglaises  sont 
appelées  à  jouer  un  grand  rôle  dans 
le  règne  suivant,  il  est  important  de 
dire  quelques  mots  sur  l'organisation 
civile  et  militaire  de  ces  provinces. 

La  constitution  des  possessions  de 
l'Ançleterre  en  Amérique  était  pres- 
que a  tous  égards  conforme  à  la  cons- 
titution de  la  mère  patrie.  La  ba- 
lance des  pouvoirs ,  comme  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  se  divisait  en  trois 
branches,  savoir:  1»  le  gouverneur, 
qui  représentait  le  roi  ;  2**  le  conseil, 
qui  représentait  la  chambre  des  lords  ; 
>3°  l'assemblée,  qui  ressemblait  à  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre, 
sauf  que  les  membres  en  étaient  plus 
également  et  plus  loyalement  élus. 

Tout  gouverneur  en  chef  de  Tune 
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des  possessions  anglaises  de  rAméri- 

3ue  avait ,  en  sa  Qualité  de  comman- 
ant  des  troupes  de  sa  Juridiction ,  la 
nomination  d'une  foule  d'officiers,  et, 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  justice  ci- 
vile ,  il  nommait  et  destituait  les  juges 
des  différentes  cours  ordinaires  de  jus- 
tice, les  gardiens  des  paroisses,  les 
juges  de  paix ,  etc.  II  était  tenu  de  de- 
mander lavis  du  conseil  dans  tous  les 
actes  administratifs,  mais,  comme  il 
avait  la  faculté  de  se  défaire  des  mem- 
bres opposants  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles,  cette  prantie,  contre  les 
effets  d'une  mauvaise  administration, 
devenait  absolument  illusoire.  Dans 
rassemblée  générale  qui  était  convo- 
quée, dissoute,  prorogée  et  ajournée 
à  son  gré,  il  pouvait  s'opposer  aux 
mesures  votées  par  un  vote  qui  infir- 
mait ces  mesures.  Il  avait  aussi  le  pou- 
voir de  nommer  par  intérim  aux  pla- 
ces vacantes  des  personnes  de  son 
choix,  et,  dans  les  cas  extraordinaires, 
il  suspendait  les  officiers  supérieurs 
commissionnés  par  le  roi ,  et  faisait 
remplir  leurs  places  jusqu'à  ce  que  la 
volonté  du  gouvernement  de  la  métro- 
pole fût  connue.  Comme  le  roi  d'An- 
gleterre ,  il  pouvait  faire  grâce  aux 
criminels  condamnés,  les  cas  de  meur- 
tre et  de  lèse-majesté  exceptés  ;  dans 
ces  derniers  cas,  il  pouvait  accorder  un 
sursis,  et  attendre  les  ordres  du  sou- 
verain. Il  était  chef  de  l'église  angli- 
cane ,  et  nommait  à  ce  titre  à  tous  les 
bénéfices  ecclésrastiques ,  donnait  des 
licences  pour  les  mariages ,  et  était 
le  seul  juge  de  la  loi  ecclésiastique  et 
consistoriale  ;  il  présidait  la  cour  de 
cassation,  jugeait  tous  les  appels  sus- 
ceptibles de  revenir  devant  cette  cour 
après  avoir  passé  par  les  cours  ordi- 
naires; il  accordait  des  commissions 
aux  corsaires,  et,  dans  quelques  cas , 
il  prononçait  d'une  manière  souve- 
raine et  sans  l'intervention  du  jury. 
De  pareils  pouvoirs  étaient  exorbi- 
tants, et,  si  l'on  considère  la  fragilité 
de  la  nature  humaine,  il  est  évident 

Qu'une  foule  d'actes    arbitraires  et 
'abus  durent  être  commis  par  les  gou- 
verneurs des  provinces  américaines. 
Le  conseil  était  composé  de  mem- 


bres nommés  par  le  roi  ;  ils  Valent 
ordinairement  au  nombre  de  dix  ou 
douze,  selon  retendue  et  l'importance 
de  la  colonie.  Quand  ce  nombre  se 
trouvait ,  par  une  cause  quelconque , 
réduit  à  sept ,  le  gouverneur  était 
tenu  de  le  compléter,  ce  qu'il  faisait  en 
nommant  naturellement  des  hommes 
qui  jouissaient  de  sa  confiance.  Les 
membres  du  conseil  avaient  le  titre 
d'honorables;  ils  tenaient  le  premier 
rang  après  fe  gouverneur ,  et  le  plus 
âgé  d'entre  eux  prenait  sa  place  en  cas 
d'absence  ou  de  mort.  Ils  étaient,  par 
rapport  au  gouverneur,  ce  qu'était 
en  Angleterre  le  conseil  privé  par  rap- 
port au  roi.  Toutefois ,  dans  le  cas  ae 
partage,  le  gouverneur  pouvait  agir 
conformément  à  son  opinion  per- 
sonnelle. Les  membres  du  conseil 
étaient  Juges  dans  toutes  les  commis- 
sions de  paix;  ils  siégeaient  avec  le 
gouverneur  comme  juges  dans  les  cour^ 
d'erreur  ou  de  cassation,  et,  à  l'exem- 
ple de  la  chambre  haute  de  la  législa- 
ture anglaise,  ils  lançaient  à  l'occasion 
des  mandats  d'amener,  protestaient 
contre  certains  actes ,  et  usaient  de 
toutes  les  attributions  du  parlement 
d'Angleterre. 

Les  assemblées  coloniales  ressem- 
blaient ,  par  la  forme  et  l'étendue  de 
leur  juridiction ,  au  parlement  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  voix  recueillies, 
le  membre  élu  était  convoqué  au  nom 
du  roi.  Quand  rassemblée  était  réunie, 
la  session  s'ouvrait  par  un  discours 
que  prononçait  le  gouverneur  ou  un 
de  ses  délégués.  L'assemblée  prenait 
ensuite  en  considération  les  griefs  et 
réformait  les  abus  qui  étaient  de  sa 
compétence  ;  elle  lançait  des  mandats 
d'arrêt  pour  mépris  de  son  autorité  , 
votait  les  lois ,  établissait  les  impôts , 
faisait,  dans  quelques  occasions  ,  con- 
duire les  condamnés  au  supplice,  et 
même  avant  d'avoir  reçu  l'approbation 
du  roi.  La  seule  restriction  mise  à  son 
pouvoir  se  bornait  aux  lois  commer- 
ciales, dans  lesquelles  elle  ne  devait 
point  prononcer ,  afin  de  ne  point  se 
trouver  en  opposition  avec  la  mère 
patrie.  Kn  retour  ,  la  législature  de  la 
Grando-Bretagne  ne  devait  pas  inter- 
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venir  dans  les  affaires  locales  des  co- 
lonies. 

Tous  les  établissements  américains 
promettaient  donc,  dans  un  avenir  pro- 
chaid,  d'atteindre  un  haut  de^re  ie 
splendeur,  et  déjà  ils  fournissaient  de 
grandes  richesses  au  pays.  Mais  en  de- 
hors decesétablissements,  l'Angleterre 
trouvait  encore  des  sources  abondan- 
tes de  richesses  à  exploiter.  Parmi  ces 
sources  de  richesses ,  les  pêcheries  fi- 
guraient en  première  ligne.  Les  pê- 
cheries de  Terre-Neuve  prirent  un 
grand  développement  ;  une  loi  fut 
adoptée  en  1688  pour  l'encouragement 
de  ce  commerce  ;  elle  établissait  les 
règlements  de  la  pèche;  elle  portait  à  ce 
sujet,  que  le  capitaine  du  premier  na- 
vire anglais  entrant  dans  un  havre  ou 
une  crique  de  l'île  après  le  2ft  mars , 
devait  être  considère  comme  l'amiral 
du  hayre  ou  de  la  crique  pendant  toute 
la  saison  de  la  pèche,  et  qu'il  devait 
pourvoir  à  l'exécution  des  règlements 
et  des  ordonnances  prescrits  dans  la- 
dite loi,  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion qui  lui  était  dévolue.  La  pêche  du 
Groenland  devint  aussi  l'objet  de  la 
sollicitude  du  gouvernement  et  subit 
des  modifications  importantes;  voici 
à  quelle  occasion  :  en  1692,  une  com- 
pagnie, sous  le  nom  de  compagnie 
aes  marchands  de  Londres  taisant 
le  commerce  avec  le  Groenland ,  re- 
çut une  charte  de  corporation.  Elle 
avait  un  capital  de  40,000  liv.  sterl. 
(1,000,000  de  fr.);  ses  affaires  ne  fu- 
rent point  heureuses.  Quatre  ans  après 
sa  création ,  elle  fut  obligée  de  former 
un  autre  capital ,  et  ce  second  capi- 
tal fut  percfu  comme  le  premier;  la 
compagnie  résolut  alors  d  abandonner 
la  spéculation.  £n  raison  de  ces  cir- 
constances, le  parlement  laissa  libre  ce 
commerce  (1702). 

La  pèche  du  hareng  prenait  aussi 
une  extension  considérable,  et,  sans 
compter  les  avantages  qu'elle  présen* 
tait  pour  l'éducation  des  marins ,  ses 
riches  produits  la  faisaient  déjà  regar- 
der, avec  juste  raison,  comme  une  des 
principales  ressources  du  pays.  Ce 
commerce  lucratif  échappait  en  effet 
aux  Hollandais  qui  l'avaient  exploité 


avec  succès  depuis  un  temps  immémo- 
rial. La  première  pèche  de  hareng  con- 
nue en  Europe  s'était  faite  sur  les  côtes 
d'Ecosse.  Les  Hollandais  avaient  cou- 
tume d'envoyer  des  navires  dans  ces 
parages;  les  équipages  qui  montaient 
ces  navires  achetaient  leur  poisson 
aux  pêcheurs  écossais.  On  peut  fixer 
cette  époque  vers  l'an  836,  c  est-à-dire 
à  l'époque  où  Alfred  le  Grand  occu- 
pait le  trône.  Les  Écossais  dans  la 
suite  se  brouillèrent  avec  les  Hollan- 
dais; alors  ces  derniers  ne  voulurent 
plus  rienavoir  à  démêler  avec  les  Écos- 
sais, et  allèrent^ux-inêmes  à  la  pèche 
du  hareng;  ce  qui  causa  un  grand  pré- 

iudice  à  TÉcosse.  Les  Hollandais  ne 
ardèrent  point ,  en  effet ,  à  reconnaî- 
tre les  avantages  de  ce  commerce ,  et 
comme  ils  péchaient  plus  de  harengs 
qu'ils  n'en  pouvaient  consommer,  ils 
prirent  le  parti  de  saler  ce  poisson  et 
de  le  débiter  dans  les  pays  étrangers. 
Telle  fut  l'origine  de  ce  commerce  en 
Hollande;  un  au  tpur,  du  nomd'Ecdans, 
le  place  vers  1320. 11  fit  de  rapides  pro- 
grès dans  les  quatorzième  et  quinzième 
siècles,  surtout  lorsque  Guillaume  Boc- 
kels  eut  perfectionné  (1416)  le  moyen 
d'encaquer  les  harengs  et  de  les  saler. 
La  reconnaissance  nationale  éleva  à 
Boekels,  à  Biervliet,  sa  patrie,  un  tom- 
beau que  l'empereur  Charles-Quint  vi- 
sita en  1536.  Le  mode  de  préparation 
qu'il  mit  en  usage  est  toujours  suivi  et 
s'appelle,  du  nom  de  son  inventeur,  Ein- 
boelkeln.  Les  Hollandais  se  servaient, 
et  se  servent  encore  pour  la  pêche  du 
hareng,  de  petits  bâtiments  du  port  de 
50  à  60  tonneaux,  appelés  buisen.  Au 
temps  de  leur  prospérité,  ils  envoyaient 
plusieurs  milliers  de  ces  buisen  en  mer, 
sous  l'escorte  de  quelques  vaisseaux' 
de  guerre.  En  1603,  l'exportation  seule 
des  produits  de  cette  pêche  s'éleva  à 
1,759,000  liv.  st.  (4,397,500  fr.).  En 
1615,  ils  envoyèrent  en  mer  2,000 
buisen  montés  par  37,000  pêcheurs. 
Trois  ans  après,  en  1618,  3,000  de 
bes  bâtiments  sortirent  des  ports  de  la 
Hollande  avec  50,000  marins  destinés 
à  la  pêche ,  sans  compter  9,000  au- 
tres bâtiments  qui  servaient  à  trans« 
porter  et  à  vendre  les  produits  au 
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dehors  et  qai  employaient  à  leur  ma- 
nœuvre 150,000  nommes.  Tandis  que 
les  Hollandais  se  procuraient  ces  ri- 
chesses immenses  sur  la  côte  de  la 
Grande-Bret«igne,  les  Anglais  allaient 
encore  au  loin  s'occuper  de  la  pèche  de 
la  baleine,  beaucoup  moins  lucrative. 
Ce  fut  vers  cette  époque  qu'ilssongèrent 
sérieusement  à  pécher  le  hareng.  En 
1703,  une  escadre  française  ayant 
détruit  entièrement  une  flottille  hol- 
landaise employée  à  la  pèche  du  ha- 
reng, les  Anglais  tirèrent  profit  de 
cette  circonstance  et  ce  commerce  per- 
dit de  sa  première  in[^)ortance  pour  les 
Hollandais.  Depuis,  le  gouvernement 
britannique  n'a  pas  cessé  de  donner 
des  encouragements  à  cette  industrie. 
La  pêcherie  des  perles  indigènes  don- 
nait ,  sur  un  autre  point ,  une  grande 
activité  aux  populations  riveraines  des 
comtés  du  nord.  Cette  industrie  re- 
monterait à  une  époque  fort  ancienne, 
à  en  croire  la  tradition  qui  rapporte 
que  César  fut  surtout  engagé  à  enva- 
hir la  Grande-Bretagne,  parce  qu'il 
avait  entendu  dire  que  les  côtes  de 
cette  contrée  fournissaient  beaucoup 
de  perles.  Il  n'est  point  vraisemblable 
que  Jules  César  ait  cédé  à  un  pareil 
motif  pour  envahir  l'Angleterre.  Tou- 
tefois il  est  certain ,  qu'à  différentes 
époques,  les  côtes,  et  principalement 
les  rivières  d'Angleterre ,  ont  fourni 
des  perles  qui ,  par  la  blancheur  .et 
l'éclat,  pouvaient  rivaliser  avec  cel- 
les d'Orient.  Tous  les  jours  encore, 
chez  les  lapidaires  de  Londres,  on  tra- 
vaille la  pierre  indigène,  et  il  est  hors 
de  doute  que  si  la  pèche  des  coquilla- 
ges qui  renferment  ces  perles  était 
convenablement  dirigée ,  elle  produi- 
rait des  résultats  avantageux.  Sir  Ri- 
chard Wynn  de  Gwydice,  chambellan 
de  Catherine  de  Bragance,  femme  de 
Charles  II ,  présenta  au  roi  une  perle 
qui  avait  été  trouvée  dans  le  Conway 
et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  jugée 
digne  d'occuper  une  place  parmi  les 
pierreries  qui  ornent  la  couronne 
royale.  Pendant  la  présente  période , 
la  pèche  se  faisait^  dans  les  comtés  de 
Tyrone  et  de  Donnegal ,  en  Irlande. 
Une  de  ces  perles,  qui  pesait  36  carats, 


•  fut  estimée  40  liv.  st.  (1 ,000  fr .)  ;  d*au- 
tres  furent  vendues  à  des  prix  divers  : 
4  liv.  st.  (100  fr.) ,  10  liv.  st.  (250  fr.); 
une  autre  fut  achetée  et  placée  dans 
un  collier  par  lady  Glenlealy ,  qui 
en  refusa  80  liv.  sterl.  (2,000  fr.)  de 
la  duchesse  d'Ormond.  Il  y  avait  aussi, 
aux  environs  de  Perth,  une  pêcherie 
assez  considérable;  de  1761  à  1799 
elle  rapporta  la  somme  de  10,000  1.  st. 
(250,000  fr.).  Mais  cette  pêcherie,  con- 
duite avec  peu  de  soin,  fut  bientôt 
épuisée  (*). 

(*)  La  seule  pêcherie  qui  soit  aujourd'hui 
régulièrement  exploitée,   est  celle  qui   se 
trouve  à  l'embouchure  de  la  Conway,  ri- 
vière de  la  principauté  de  Galles, qui  trace 
une  partie  des  limites  des  comtés  de  Caer- 
narvou  et  de'  Denbigli.  Plusieui-s  familles 
se  sont  établies  sur  ses  rives  pour  s'adonner 
exclusivement  à  cette  pèche  qui  leur  pro- 
cure des  moyens  d'existence  assurés.  Aus- 
sitôt que  la  marée  est  basse,  des  bateaux  à 
rames   se  dirigent  vers  l'embouchure  du 
fleuve  ,   et   les  pécheurs  qui  les  montent 
jettent  leurs  filets  et  entassent  les  coquilles 
jusqu'à  ce  que  la  marée  revienne.  De  retour 
dans  leurs  cabanes ,  ils  précipitent  les  mou- 
les dans  une  grande  chaudière  pour  les  faire 
ouvrir  et  en  retirer  la  chair  qui  est  ensuite 
jetée. dans  un  baquet,  où  plusieurs  person- 
nes la  foulent  aux  pieds  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réduite  en  pulpe.  On  verse  de  l'eau  sur 
cette  espèce  de  pâle,  pour  séparer  les  subs- 
tances; les  parties  animales  les  plus  pesan- 
tes ,  composées  de  sable ,  de  petites  pierres 
et  des  perles,  demeurent  au  fond.  Après 
plusieurs  lavages,   et   lorsque   les   parties 
grossières  onl  entièrement  disparu ,  on  fait 
sécher  le  sédiment  sur  un  large  plateau  en 
bois ,  d'où  les  perles  sont  enlevées  avec  une 
plume.  Lorsqu'on  en  a  recueilli    quelques 
onces,  on  les  porte  chez  un  commissionnaire 
qui  les  pave,  quoique  tout  à  fait  brutes,  de 
a  à  4  snill.  (a  fr.  5o  c.  à  5  fr.)  l'once.  Ces 
perles,  connues  en  Angleterre  sous  le  nom 
de  semences  tie  perles,  sont  vendues  dans  le 
commerce,  lorsqu'elles  ont  été  préparées  et 
assorties,  de  5  à  8  liv.  sterl.  l'once  (ia5  à 
aoo  fr.).  Les  joailliers  les  emploient  à  divers 
ornements ,   tels  que   colliers  ,    bracelets , 
garnitures  de  moutres,  etc.  Celles  qui  sont 
d\nie  belle  eau  et  un  peu  plus  grosses  que 
les  premières  sont  vendues  à  un  prix  beau- 
coup plus  élevé.  Un  grand  nombre  de  per- 
sonnes vivent  de  cette  industrie ,   et  lors- 
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Nous  avons  parlé,  dans  le  livre  pré- 
cédent ,  d'un  bureau  de  commerce  éta- 
bli par  Charles  II  en  1668,  et  nous 
avons  dit  que  cet  établissement,  mal- 
gré sa  grande  utilité ,  n'avait  duré  que 
quatre  ou  cinq  ans.  A  partir  de  cette 
époque,  toutes  les  affaires  relatives  aux 
colonies  avaient  été  soumises  à  des 
commissions  prises  dans  le  sein  du 
conseil  privé.  En  1696,  le  roi  Guillau- 
'nie  III  nomma  un  bureau  de  commerce 
permanent  qui  fut  composé  d'un  prési- 
dent et  de  sept  autres  membres.  Ces 
membres  recurent  le  nom  de  commis- 
saires pour  1  avancement  du  commerce 
du  royaume  et  l'amélioration  des  plan- 
tations d'Amérique  et  autres  lieux. 
Leurs  émoluments  étaient  de  1,000  liv. 
sterling  (25,000  fr.)  pour  chacun.  Leur 
charge  consistait  à  améliorer  les  ma- 
nufactures et  à  introduire  dans  le 
royaume  les  fabriques  C|ui  pouvaient 
lui  être  avantageuses;  a  chercher  le. 
moyen  d'employer  les  pauvres  et  de 
les  rendre  utiles  à  la  société  ;  à  sur- 
veiller les  progrès  de  l'agriculture  au 
dedans  comme  au  dehors. 

Dans  ce  même  temps ,  le  gouver- 
nement négociait  avec  les  puissances 
étrangères  des  traités  de  commerce. 
L'un  des  plus  importants  fut  conclu  au 
mois  de  décembre  1703.  A  cette  épo- 
que l'Angleterre  signa  avec  le  Portu- 
gal le  traité  connu  sous  le  nom  de 
traité  de  Methuen,  du  nom  de  l'ambas- 
sadeur qui  Ta  vait  négocié.  Par  ce  traité, 
le  roi  de  Portugal  consentait  à  recevoir 

qu'une  famille  est  assez  considérable  pour 
suffire  aux  travaux  de  la  pèche  et  aux  di- 
verses manipulations  de  Fintérienr,  celle 
occupation  devient  irès-lucraiive  et  est  bien 
préférable  à  d'autres. Comme  celte  industrie 
s'est  insensiblement  accrue,  on  doit  en  in- 
férer qu'elle  est  avautageuse  à  ceux  qui 
lexploitent,  et  que  si  ses  résultats  étaient 
mieux  connus,  on  pourrait  les  propager 
dans  des  lieux  qui  offrent  des  circonstances 
analogues  Quelques  pécheurs  se  sont  établis 
sur  les  bords  d'un  marais  alimenté  par  les 
eaux  de  la  Conway,  et  qui  est  situé  à  douze 
milles  au-dessus  de  l'embouchure  de  cette 
rivière.  Les  perles  que  l'on  y  recueille  sont 
souvent  aussi  grosses  qu'un  (lois ,  et  se  ven- 
dent une  guinée  (a6  fr.). 


les  tissus  en  laine  de  l'Angleterre  à 
des  conditions  favorables ,  et  l'Angle- 
terre s'engageait  en  retour  à  recevoir 
les  vins  de  Portugal  sur  payement 
d'un  droit  moindre  d'un  tiers  que  celui 
payé  pour  les  vins  français.  Ce  traité 
causa  une  grande  joie  aux  marchands 
anglais  qui  virent  s'ouvrir  devant  eux 
des  débouchés  immenses  pour  leurs 

f)roduits.  Toutefois,  par  ce  traité^ 
'Angleterre  se  ferma  la  France  pour 
un  grand  nombre  d'articles.  Une  chose 
remarquable,  c'est  que  l'usage  des  vins 
de  France  en  Angleterre  cessa  presque 
immédiatement  après  l'adoption  de  ce 
traité.  Sous  le  règne  de  Georges  II, 
un  traité  de  commerce  fut  également 
fait  avec  l'Espagne.  En  vertu  de  ce 
traité,  les  sujets  anglais  ne  devaient 
pas  payer  des  droits  plus  élevés  dans 
les  ports  espagnols  et  dans  les  ports 
étrangers  de  S.  M.  que  les  nationaux 
eux-mêmes. 

Cette  époque  est  remarquable  par  le 
progrès  que  fît  une  science  nouvelle , 
la  plus  utile  peut-être  à  l'homme  pour 
lui  bien  faire  apprécier  ses  véritables 
besoins  matériels  et  les  moyens  d'y 
satisfaire.  Nous  voulons  parler  de  l'é- 
conomie politique. 

«  Cette  science ,  dit  Jean  -  Baptiste 
Sav,  nous  fait  connaître,  toujours  d'a- 
près des  faits  bien  observés,  quelle  est 
la  nature  des  richesses.  De  la  connais- 
sance de  leur  nature ,  elle  déduit  les 
moyens  de  les  créer;  elle  expose  la 
marche  que  les  richesses  suivent  dans 
leurs  distributions,  et  les  phénomènes 
qui  accompagnent  leur  anéantisse- 
ment. C'est  l'exposé  des  faits  généraux 
qui  s'observent  en  cette  matière  ;  c'est, 
par  rapport  aux  richesses,  la  connais- 
sance des  effets  et  des  causes.  Elle 
montre  quels  faits  s'enchaînent  néces- 
sairement; tellement  que  l'un  est  tou- 
jours la  suite  de  l'autre,  et  poifrquoi 
'un  est  la  suite  de  l'autre.  Mais  elle 
ne  cherche  plus  ses  explications  dans 
les  suppositions  ;  il  faut  que  l'on  con- 
çoive nettement,  d'après  la  nature  de 
chaque  chose ,  pourquoi  l'enchaîne- 
ment a  eu  lieu.  Il  faut  que  la  science 
vous  conduise  d'un  chaînon  à  l'autre, 
de  telle  sorte  que  toiit  esprit  bien  fait 
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paisse  voir  clairement  de  quelle  ma- 
nière ces  chatnons  se  tiennent.  Cest 
ce  qui  constitue  l'excellence  de  la  mé- 
thode moderne. 

«L^économie  politique  est  établie 
sur  des  fondements  inébranlables,  du 
moment  que  les  principes  qui  lui  ser- 
vent de  base  sont  des  déductions  ri- 
goureuses de  faits  généraux,  incontes- 
tables. Les  f^its  généraux  sont ,  à  la 
▼érité,  fondés  sur  l'observation  des 
faits  particuliers  ;  mais  on  a  pu  choisir 
les  faits  particuliers  les  mieux  obser- 
vés ,  les  mieux  constatés  ,  ceux  dont 
on  a  été  soi-même  le  témoin,  et,  lors- 
que les  résultats  ont  été  constamment 
les  mêmes,  et  qu'un  raisonnement  so- 
lide montre  pourquoi  ils  ont  été  les 
mêmes  ;  lorsque  les  exceptions  même 
sont  la  conGrmation  d'autres  princi- 
pes aussi  bien  constatés,  on  est  fondé 
a  donner  ces  résultats  comme  des  faits 
généraux  positifs ,  et  à  les  livrer  avec 
confiance  au  jugement  de  tous  ceux 

3ui,  avec  des  qualités  suffisantes,  vou- 
ront  de  nouveau  les  mettre  en  expé- 
rience. Un  nouveau  fait  particulier, 
s'il  est  isolé,  si  le  raisonnement  ne 
démontre  pas  la  liaison  qu'il  a  avec 
les  effets  qu'on  lui  attribue ,  ne  sufût 
point  pour  ébranler  un  fait  général  ; 
car  qui  peut  répondre  qu'une  circons- 
tance inconnue  n'ait  pas  produit  la 
différence  qu'on  remarque  entre  les 
résultats  "de  l'un  et  de  l'autre?  Je  vois 
une  plume  légère  voltiger  dans  les 
airs,  et  s'y  jouer  quelquefois  long- 
temps avant  de  retomber  à  terre.  En 
conclurai-je  que  la  gravitation  univer- 
selle n'existe  pas  pour  cette  plume? 
J'aurais  tort  !  En  ^onomié  politique, 
c'est  un  fait  général  que  l'intérêt  de 
l'argent  s'élève  en  proportion  des  ris- 
ques que  court  le  prêteur  de  n'être  pas 
remboursé.  Conclurai-je  que  le  prin- 
cipe e^t  faux,  pour  avoir  vu  prêter  à 
bas  intérêt  dans  des  occasions  hasar- 
deuses? Le  prêteur  pouvait  ignorer 
son  risque;  la  reconnaissance  ou  la 
peur  pouvait  lui  commander  des  sa- 
crifices ;  et  la  loi  générale ,  troublée 
en  un  cas  particulier,  devait  repren- 
dre tout  son  empire ,  du  moment  que 
les  causes  de  perturbation  auraient 


cessé  d'agjir.  Enfin  ,  combien  peu  de 
faits  particuliers  sont  complètement 
avérés ,  combien  peu  d'entre  eux  sont 
observés  avec  toutes  leurs  circons- 
tances !  et  en  les  supposant  bien  avé- 
rés, bien  observés,  bien  décrits,  com- 
bien n'y  en  a-t-il  pas  qui  ne  prouvent 
rien,  ou  qui  prouvent  le  contraire  de 
ce  qu'on  veut  établir  ?  » 

L'ouvrage  le  plus  renommé  qui  fut 
publié  à  cette  époque  sur  la  science  éco- 
nomique parut  en  1691 ,  à  l'occasion  du 
projet  de  refonte  des  monnaies.  L'au- 
teur, sir  Dudiey  North,  donna  pour 
titre  à  son  ouvrage  :  Discours  sur  k 
commerce.  Le  but  de  l'auteur  était  de 
s'opposer  au  plan  du  gouvernement, 
qui  voulait  faire  supporter  au  public 
la  perte  qu'avait  occasionnée  la  refonte 
des  monnaies.  Cet  ouvrage  causa  de 
l'inquiétude  au  gouvernement,  qui  prit 
des  mesures  pour  en  opérer  fa  sup- 
pression. Les  principales  doctrines  de 
Du,diey  North  sont  que  l'argent  est 
une  marchandise ,  et  doit  être  consi- 
déré en  cette  qualité.  D'autres  écri- 
vains marchèrent  sur  les  brisées  de 
North.  Tels  furent  John  Locke,  qui 
publia  la  même  année  un  ouvrage  in- 
titulé :  Considérations  sur  rabaisse- 
ment de  tintérél  et  rélévation  de  la 
valeur  de  V argent  (  Locke  publia  en 
1695  de  nouvelles  considérations  sur 
l'élévation  de  la  valeur  de  l'argent)  ; 
Nicolas  Barbon ,  qui  publia  en  1696 
un  discours  sur  la  même  matière;  un 
auteur  anonyme,  qui  publia  en  1701 
un  pamphlet  remarquable  sous  le  titre 
de  Considérations  sur  le  comm&rce 
des  Indes  orientales;  Jacob  Vander- 
lind,  qui  publia  en  1734  un  ouvrage 
intitule  :  Ûargent  répond  à  tout;J^^ 
Mathieu  Decker,. qui  publia  en  1744 
un  Essai  sur  les  causes  de  to  flfe^^* 
dence  du  commerce  étranger;  Hu[??' 
qui  publia  en  176»  ses  Essais  poiut- 
gaes^  et  Harris,  qui  publia  en  i7ô7 
ses  Essais  sur  les  monnaies. 

Portons  maintenant  nos  regards  sur 
l'industrie  agricole  et  voyons  ouel  m 
son  développement  pendant  la  p'  ' 
sente  période.  On  peut  en  juger,  car 
l'Angleterre,  pendant  les  80  ann^s 
qui  suivirent  la  révolution,  wportaa» 
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blé  fourni  par  son  sol.  Des  terres  de 
vague  pâture  furent  mises  en  culture, 
et  en  1709,  une  loi  qui  autorisait  les 
clôtures  fut  votée  par  le  parlement. 
C'était  la  première  de  ce  genre.  Diffé- 
rentes machines  '  furent  introduites 
dans  réconomie  agricole ,  et  leur  ap- 

f)lication ,  d'abord  combattue,  comme 
e  sont  généralement  toutes  les  inno- 
vations ,  devint  bientôt  générale.  Vers 
la  fin  de  cette  période,  la  culture  du 
navet  prit  une  grande  extension  et 
produisit  une  révolution  importante 
dans  l'histoire  de  l'agriculture  mo- 
derne. 

C'est  vers  l'année  1760  que  le  fa- 
meux Bakewell  commença  ses  mer- 
veilleuses expériences  sur  le  bétail. 
Bakewell  est  l'un  des  plus  grands  ré- 
formateurs agricoles  qu'ait  eus  l'An- 
gleterre. Simple  fermier  de  la  province 
de  Dishley,  aans  le  comté  de  Leices- 
ter,  il  entreprit  de  changer  de  fond  en 
comble  la  race  des  animaux  domesti* 
ques  répandue  sur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne.  Envisageant  d'abord  la  ré- 
forme au  point  de  vue  de  la  race  bo- 
vine ,  il  fît  en  sorte  que  les  individus , 
avec  le  môme  chiffre  de  nourriture , 
pussent  donner,  comparativement  aux 
autres,  un  plus  grand  total  de  viande, 
dans  laquelle  la  quantité  des  morceaux 
de  choix  fût  proportionnellement  beau- 
coup plus  considérable  que  les  parties 
basses  ou  dites  de  rebut.  Bakewell  pos^ 
d'abord  en  principe ,  que  chez  les  ani- 
ma«jx  qu'on  voulait  engraisser,  les  par- 
ties dont  il  fallait  avant  tout  s'occuper 
étaient  celles  que  l'expérience  a  appris 
à  considérer  comme  le  siège  de  la  meil- 
leure viande ,  c'est-à-dire ,  tout  ce  qui 
constitue  les  quartiers  supérieurs  du 
derrière.  Quant  aux  parties  inférieures 
du  corps,  Bakewell  déclara  qu'on  ne 
les  mettrait  en  chair  qu*au  préjudice 
des  autres;  qu'il  fallait,  en  un  mot, 

re  l'animal  n'eât  aucune  disposition 
s'engraisser  dans  ces  parties.  Des 
Î^rédictions  de  mauvais  augure  accueil- 
irent  les  promesses  brillantes  du  ré- 
formateur ;  mais  il  ne  se  laissa  pas  ef- 
frayer, et  poursuivit  son  œuvre  avec 
{lersévérance.  D'autres,  avant  lui,  s'é- 
taient occupés  de  la  forme ,  Bakewell 


s'attacha  plus  particulièrement  à  l'uti- 
lité de  la  torme.  Observant  avec  beau- 
coup d'attention  la  manière  dont  se 
comportaient  les  animaux  dans  leurs 
engrais,  le  fermier  de  Dishley  ne  tarda 
pas  à  acquérir  la  preuve  qu  il  y  avait 
toujours  perte  pour  le  spéculateur  à 
soumettre  à  l'engraissement  tes  ani- 
maux de  grande  charpente  ;  qu'il  en 
coûtait  beaucoup  de  nourriture  pour 
couvrir  ces  gros  os,  et  qu'en  défini- 
tive ,  les  bouchers  ne  recherchent  pas 
les  quilles,  mais  la  viande,  dans  les  ani- 
maux qu'ils  achètent.  Partant  de  ces 
données ,  Bakewell  s'appliqua  à  pro- 
duire une  race  appropriée  au  but  que 
les  engraisseurs  se  proposent,  c'est-à- 
dire,  des  animaux  dont  la  peau  fût 
souple,  fine,  élastique,  la  tête  et  tou- 
tes les  parties  osseuses  infiniment  pe- 
tites, le  corps  légèrement  cylindrique, 
l'intervalle  qui  sépare  les  hanches,  lar- 
gement développé  ,  la  poitrine  vaste 
(car  c'est  là  que  se  fait  le  jeu  des  pou- 
mons) et  les  jambes  courtes.  Ce  système 
consistait  à  perfectionner  U^  races  par 
les  individus  deja  même  famille.  Ainsi 
le  père  et  la  fille ,  la  mère  et  le  fils ,  le 
frère  et  la  sœur ,  furent  employés  à 
améliorer  leurs  propres  espèces.  Un 
grand  nombre  d  éleveurs  déclarèrent 
que  cet  accouplement  était  un  sûr 
moyen  de  procluire  la  dégénérescence 
de  respèce  ;  mais  le  contraire  eut  lieu. 
Bakewell  trouva,  pour  ain^i  dire,  le 
secret  de  modeler  le  bœuf  au  gré  de  ses 
caprices.  Il  aborda  alors  une  nouvelle 
difficulté.  Ayant  reconnu  que  les  cor- 
nes des  animaux  portaient  de  graves 
préjudices  aux  jeunes  plantations, 
qu'elles  occasionnaient  beaucoup  d'ac- 
cidents et  souvent  des  blessures  dan- 
gereuses ,  et  qu'elles  provoquaient  de 
fréquents  avortements,  il  voulut. que 
les  animaux  de  la  race  qu'il  avait  créée 
fussent  exempts  de  cornes ,  et  résolut 
avec  un  plein  succès  ce  hardi  problème. 
Le  génie  de  cet  homme  industrieux- 
ne  s'exerça  point  seulement  sur  la  race 
bovine ,  il  s'appliqua  encore  à  amélio- 
rer les  races  ovme,  chevaline,  et  même 
le  porc.  Mais  c'est  surtout  avec  les 
moutons  de  Dishley,  si  recherchés  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  parties  du. 
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monde,  que  Bakewell  ouvrit  à  son 
pays  une  source  intarissable  de  riches- 
ses. Les  difficultés  qu'il  avait  eues  à 
vaincre  pour  sa  race  bovine  n'étaient 
rien,  comparées  à  celles  qu^il  allait  ren- 
contrer dans  la  réforme  des  bétes  à 
laine.  Faire  marcher  de  pair  l'amélio- 
ration de  la  laine  avec  te  développe- 
ment des  parties  de  choix  sous  le  rap- 
port de  la  viande;  obtenir  tous  ces 
avantages  dans  des  conditions  telles, 

2ue  les  animadx  pussent  passer  à  bon 
roit  pour  être  d'une  race  rustique  fa- 
cile à  acclimater,  pouvant  se  transpor- 
ter non-seulement  dans  les  diverses 
provinces  delà  Grande-Bretagne,  mais 
s'exporter  dans  d'autres  pays  de  lati- 
tudes tout  à  fait  différentes,  voilà  qui 
semblait  présenter  des  obstacles  insur- 
montables à  la  puissance  bornée  d'un 
homme.  Le  célèbre  novateur  poursui- 
vit la  réforme  à  travers  mille  sacrifices, 
mille  ennuis ,  inséparables  d*une  pa- 
reille entreprise;  et ,  après  plusieurs 
années  d'efforts ,  il  obtmt  des  résul- 
tats qui  attirèrent  sur  lui  l'attention 
des  hommes  éclairés.  «Déjà  ,  sur  lés 
marchés,  on  ne  désignait  plus  certaines 
espèces  d'animaux  que  sous  le  nom  de 
race  de  Dishiey.  Cependant,  le  chemin 
a  parcourir  était  long ,  et  souvent  les 
forces  lui  manquèrent.  Alors,  disons- 
le  à^  la  gloire  de  la  Grande-Bretagne, 
trois  fois  le  parlement  vint  au  secours 
du  fermier.  Enfin ,  après  un  quart  de 
siècle,  toutes  les  difficultés  se  trouvè- 
rent aplanies.  Mais  l'infatigable  Ba- 
kew^ell  ne  s'arrêta  pas  là  ;  ayant  com- 
pris que  dans  Tintérêt  public  il  fallait 
donner  à  ses  succès  un  certain  reten- 
tissement ,  il  eut  recours  aux  exposi- 
tions publiques.  Ce  projet  fut  exécuté 
aussitôt  que  conçu.  Là,  on  proposait 
d'acheter  au  feruîier  ses  types  repro- 
ducteurs ;  mais  il  s'y  refusait  toujours, 
dans  la  crainte  de  les  voir  se  détério- 
rer dans  des  mains  inhabiles,  et  offrait 
la  location  en  échange  de  la  vente. 

Ces  expositions  attiraient  un  con- 
cours très-nombreux  de  cultivateurs 
de  tous  les  comtés  voisins ,  et  le  prix 
de  la  location  ^s'accrut  alors  dans  une 
proportion  considérable.  En  1760,  les 
béliers  du  fermier  se  louaient  de  18  à 


30  schell.  pour  la  saison  de  la  monte; 
en  1770,  ce  prix  s'éleva  à  b  liv.  sterl. 
(12ô  fr.);  dix  ans  après,  il  atteignit  le 
chiffre  de  25  liv.  sterl.  (625  fr.).  Ce 
prix  élevé  grandit  encore  ;  de  1780  à 
1790,  il  monta  à  lOÔ  liv.  st.  (2,500  fr.). 
En  1786  ,  Bakewell  loua  un  bélier  à 
deux  éleveurs  pour*  la  somme  de  200 
liv.  st.  (5,000  fr.),  avec  réserve  du  tiers 
du  produit.  En  1789,  il  en  loua  trois, 
qui  étaient  frères,  moyennant  1 ,200  liv. 
sterl.  (30,000  fr.).  Dans  la  même  année, 
fut  établie ,  dans  le  comté  de  Leices- 
ter,  la  société  du  Bélier,  instituée  pour 
l'amélioration  des  bétes  à  laine.  Dans 
la  première  réunion,  les  membres  dé- 
cidèrent à  l'unanimité  que  Ton  offri- 
rait à  M.  Bakewell  une  rente  viagère 
de  2,000 guinées  (52,000  fr.),  à  la  con- 
dition qu'il  céderait  à  la  société  se^ 
deux  dIus  beaux  béliers.  Le  fermier 
de  Disnley  opposa  un  refus,  et  en  1790, 
il  loua  trois  de  ces  mêmes  béliers  pour 
une  année,  moyennant  la  somme 
énorme  de  3,000  guinées  (78,000  fr.). 
Ces  béliers  ,  placés  convenablement 
dens  des  voitures,  étaient  transportés 
quelquefois  à  la  distance  de  aeux  à 
trois  cents  milles. 

Tels  furent  les  travaux  de  Bake- 
well; nous  pourrions  en  ajouter  d'au- 
tres, mais  nous  terminerons  ici  Té- 
loge  de  cet  homme  ucilè.  Contentons- 
nous  de  dire  que  toutes  les  races 
d'ariimaux  domestiques  que  forma  Ba- 
kewell devinrent  l'olyet  de  Tadmira- 
tion  publique.  Parmi  ses  taureaux  ^  il 
en  existait  un  auquel  il  avait  donné  le 
nom  de  TVo  penny ,  et  qui  ne  fécon- 
dait jamais  à  moins  de  10  liv.  st.  (250 
francs).  Les  chevaux  de  Bakewell  se 
faisaient  aussi  remarquer  par  l'élégance 
de  leurs  formes  et  la  vigueur  de  leur 
constitution  ;  c'est  enfin  au  génie  actif 
de  ce  savant  agronome  que  l'Angle- 
teVre  doit  cette  belle  race  de  chevaux 
de  trait  qui  font  le  service  du  roulage. 
Bakewell,  qui  était  né  en  1725,  mou- 
rut en  1795. 

A  la  même  époque,  parurent  en  An- 
gleterre les  écrits  du  fameux  Arthur 
loung.  Poussé  instinctivement  vers 
l'étude  de  la  science  agricole,  Arthur 
Young  abandonna ,  à  l'âge  de  vingt 
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ans,  une  position  qui  semblait  lui  of- 
frir quelques  chances  d'avenir  dans  le 
commerce ,  pour  courir  après  les  ha- 
sards et  s'exposer  aux  dangers  d'une 
profession  inconnue  et  fertile  en  mé- 
comptes. Mais  il  était  plein  d'ardeur 
et  de  courage.  En  1760 ,  il  se  mit  à 
l'œuvre,  d'abord  a  Bradfield-Cambast, 
près  de  Bury  en  Suffolk,  sur  les  terres 
dépendantes  de  la  succession  de  son 
père.  Quelques  années  suffirent  pour 
engloutir  les  avances  faites  par  sa  fa- 
mille. Il  se  retira  alors  dans  le  comté 
d'Essex,  à  Sampford-Hall.  Un  nouvel 
obstacle  survint,  et  le  força  encore  à 
la  retraite. 

Ces  deux  épreuves  malheureuses  ne 
purent  ébranler  sa  conviction,  et,  pour 
atteindre  son  but,  il  entreprit  à  ses 
frais  des  voyages ,  non  pas  seulement 
dans  les  diverses  parties  de  l'Angle- 
terre, mais  eneore  en  Italie,  en  France, 
en  Espagne.  Ce  fut  dans  ces  explora- 
tions agronomiques  qu'il  recueillit  les 
riches  matériaux  avec  lesquels  il  éleva 
à  la  science  agricole  un  monument 
magnifique.  Le  premier  ouvrage  que 
publia  Young  sur  l'agriculture  parut , 
en  1769^  sous  le  titre  de  Lettres  d*Un 
cultivateur.  L'accueil  que  reçut  cette 
publication  encouragea  l'auteur,  qui 
fit  paraître  bientôt  après  un  autre  ou* 
vrage  s(ous  le  titre  de  Guide  dufer» 
nder  dans  Part  de  louer  et  de  mort" 
ter  une  ferme.  Ce  traité  d'agriculture 
était  regardé  par  les  agronomes<de  l'é- 
poque comme  le  traité  le  plus  com- 
plet et  le  plus  approprié  aux  besoins 
de  la  nation  qui  existât.  Le  Guide  du 
fermier  fut  suivi  de  plusieurs  autres 
ouvrages,  et  notamment  des  Eacpé" 
riences  d^a^ricuUure,  qui  furent  tra- 
duites en  plusieurs  langues.  On  vit 
alors  l'agriculture  attirer  vers  elle  les 
hommes  riches  et  intelligents  du  royau- 
me. Les  grands  propriétaires  s'occu- 
pèrent avec  plus  de  zèle  de  l'adminis- 
tration de  leurs  terres;  les  uns  en 
confièrent  l'exploitation  à  des  fermiers 
habiles,  les  autres  eurent  recours  à 
l'intervention  des  agents  ou  baillis. 
Les  eoncours ,  les  fêtes  agricoles ,  ex- 
citaient l'émulation  des  fermiers.  Bien- 
tôt s'opéra  une  révolution  complète 
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dans  la  construction  des  instruments 
aratoires.  Les  sociétés  d'agriculture 
se  multiplièrent;  elles  offrirent  des 

Crix ,  dea  récompenses ,  des  mentions 
onorables  ;  le  mouvement  agricole 
devint  universel.  Arthur  Ygpng ,  re- 
tiré à  Bradfield ,  dont  il  avait  repris 
possession ,  contemplait  ce  mouve- 
ment auquel  il  pouvait  s'enorgueillir 
d'avoir  donné  l'essor.  Il  conçut  alors 
le  plan  de  son  bel  ouvrage  portant 
pour  titre  :  Annaies  d'agriculture. 
Noos  ne  ferons  point  l'amilyse  des 
Annales  d'agricubure  ^  car  il  faudrait 
écrire  plusieurs  volumes;  en  effet,  cet 
ouvrage  renferme  un  cours  d'économie 
rurale ,  un  savant  traité  de  médecine 
vétérinaire,  des  aperçus  nombreux  sur 
la  législation  des  grains,  l'influence 
de  cette  législation,  ainsi  que  l'in- 
fluence des  impôts  sur  les  destinées 
de  l'agriculture.  On  y  trouve  également 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  for- 
mer un  traité  complet  d'économie  po« 
litique ,  infiniment  plus  précieux  que 
d'autres  ouvrages  du  même  genre; 
car  du  moins ,  dans  les  Annales  d'à- 
ariculture ,  les  assertions  prennent 
leur  source  dans  l'observation  des  faits 
réduits  en  calculs  mathématiques,  tan- 
dis que  dans  les  autres  ouvrages  les 
auteurs  prennent  souvent  pour  point 
de  départ  des  approximations  conjec- 
turales et  parfois  des  suppositions  pu- 
rement philosophiques. 

Cependant,  malgré  les  progrès  de 
l'agriculture  et  les  découvertes  de 
Bakewell»  d'Arthur  Young ,  et  d'une 
foule  d'agronomes  fameux,  la  condi- 
tion du  peupliB  des  campagnes  n'é- 
prouva pas  d^améliorations  sensibles. 
Cet  état  stationnaire  était  dû  à  diffé- 
rentes causes,  dont  voici  les  principa- 
les :  pendant  la  durée  du  système  féo- 
dal, depuis  la  conquête  romaine  jusqu'à 
l'avènement  deHenri  VU,  la  population 
du  pays  était  purement  agricole.  Les 
barons  et  les  grands  propriétaires  fer- 
miers avaient  des  ^Xîlaves  qui  étaient 
occupés  généralement  des  soins  de 
l'économie  domestique  ,  et  du  confec- 
tionnement  des  meubles  et  des  tissus 
dont  leurs  maîtres  avaient  besoin.  Ils 
étaient  entretenus  aux  dépens  de  ceux- 
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ri,  dans  leur  enfance  rt  leur  vieillesse, 
comme  les  nègres  dps  Antilles.  Le 
grand  corps  des  pa3'sans  se  composait 
alors  :  1*"  de  personnes  qui  avaient  à 
bail  de  petites  fermes  de  vingt  à  trente 
acres  au  ^lus,  et  qui  payaient  leur 
rente  en  nature  ou  en  travaux  agrico- 
les ;  2°  de  cultivateurs  qui  avaient  cha- 
cun un  petit  enclos  attaché  à  sa  ca- 
bane, et  ie  privilège  de  faire  paître  une 
vache,  un  porc ,  et  quelques  moutons 
dans  les  bois  et  les  terres  vagues  du 
manoir.  Durant  toute  cette  époque,  la 
population  de  T Angleterre  tirait  im- 
médiatement sa  substance  du  sol  ;  le 
propriétaire  du  produit  de  son  do- 
maine ,  cultivé  en  partie  par  ses  es- 
claves ,  et  principalement  par  les  te- 
nanciers et  les  cultivateurs  qui  vivaient 
sur  sa  terre  ;  les  tenanciers  du  pro- 
duit de  leurs  petites  fermes;  et  les 
cultivateurs  de  leurs  ruches  et  de  leurs 
enclos.  Quand  la  population  s*accrois- 
sait,  et  qu'un  nouveau  couple  avait 
besoin  d'une  habitation ,  on  construi- 
sait une  ferme  ou  une  cabane ,  selon 
le  plus  ou  moins  d'aisance  de  ce  cou- 
ple, et  l'on  prenait  une  portion  de  sol 
plus  ou  moins  grande  dans  les  terres 
en  friche  que  1  on  affectait  à  son  en- 
tretien. Il  n'existait  alorsaucune  classe 
d'individus  dans  la  population  des  cam- 
pagnes qui  vécût  exclusivement  du  sa- 
laire de  son  travail  journalier  :  tous 
avaient  une  portion  de  terre.  Ces 
paysans,  il  est  vrai,  travaillaient  beau- 
coup et  gagnaient  peu ,  mais  jamais 
les  aliments  ne  leur  manquaient,  et 
ils  n'avaient  pas  besoin  des  secours 
de  la  charité.  Ils  étaient  tous  pauvres, 
mais  aucun  d'eux  n'était  mendiant. 

Dans  le  cours  du  quatorzième  siècle, 
la  demande  pour  alimenter  les  marchés 
des  Pays-Bas  et  même  les  manufactu- 
res récentes  de  l'Angleterre  s'accrut 
rapidement.  Cette  circonstance  pro- 
duisit un  changement  important  dans 
la  distribution  de  la  population.  Les 
maîtres  du  sol ,  trouvant  l'éducation 
des  bestiaux  plus  avantageuse  que  la 
culture  ,  commencèrent  à  convertir 
leurs  terres  en  pâturages.  Les  paysans, 
qui,  jusQue-là,  avaient  été  employés  à 
cultiver  lé  sol,  en  furent  bannis,  et  les 


lots  de  terre  qui  les  alimentaient,  ainsi 
que  leurs  familles  ,  furent  réunis  en 
trios.  Ce  changement  fut  la  source  de 
grandes  misères  pour  le  peuple  des 
campagnes.  Cependant,  comme  il  res- 
tait dans  chaque  paroisse  une  étendue 
considérable  de  communaux,  occupés 
par  un  corps  nombreux  de  petits  culti- 
vateurs, que  le  seigneur  du  manoir  ne 
pouvait  expulser  ni  priver  de  leurs 
droits,  ces  communaux  présentèrent 
une  barrière  à  la  dépopulation ,  et  ils 
offrirent  un  asile  à  un  certain  nombre 
de  malheureux  exilés.  D'autres  allè- 
rent chercher  un  refuge  dans  les  ma- 
nufactures, qui  commençaient  à  pren- 
dre une  assiette  solide.  Mais  comme 
il  n'y  avait  pas  place  pour  tout  le 
monde,  ceux  qui  restèrent  inoccupés 
se  livrèrent  au  vagabondage  et  au  vol. 
De  là  vinrent  les  premières  lois  de 
l'Angleterre  sur  les  pauvres ,  et  le  fa- 
meux acte  de  la  quarante  -  troisième 
année  du  rèsne  d'Élisabeth.Une  autre 
révolution  dans  le  système  agricole 
allait  avoir  lieu.  Nous  avons  dit  qu'une 
foule  de  petites  fermes  s'étaient  for- 
mées sur  les  communaux.  Il  arriva 
qu'après  un  certain  laps  de  temps  la 
plupart  des  fermes  qui  se  trouvaient 
établies  sur  les  communaux  d'une  pa-  * 
misse  furent  réunies  dans  une  seule 
main.  On  découvrit  alors  que  la  divi- 
sion et  le  partage  des  communaux  ren- 
draient ces  propriétés  plus  proGtables, 
surtout  Si  on  y  introduisait  des  systè- 
mes perfectionnés  de  culture.  Des  pé- 
titions furent  adressées  à  cet  effet  au 
parlement ,  et  en  1709 ,  la  législature 
donna  pour  la  première  fois  rautori- 
sation  d'enclore  les  communaux  d'une 
paroisse.  Depuis,  ces  actes  de  clôture 
ont  été  accordés  avec  tant  de  libéralité 

f>ar  le  parlement,  que  la  presque  tota- 
ité  des  communaux  du  royaume  a  été 
divisée,  et  que  ,  par  l'action  combinée 
de  plusieurs  causes,  ces  communaux 
sont  devenus  la  propriété  d'un  petit 
nombre  d'individus.  De  la  sorte,  le 
paysan  qui  avant  cet  état  de  choses 
jouissait  de  quelque  droit  commun, 
celui,  par  exemple,  de  faire  paître  une 
vache,  un  porc,  des  oies,  sur  les  terres 
vagues  de  sa  paroisse,  a  été  banni  de 
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cet  terres,  et  s'est  trouvé  jeté  dans  le 
inonde  sans  ressources. 

Les  manufactures  comme  Findustrie 
agricole  promettaient  déjà  au  pays  un 
magnifique  avenir.  Arkwright ,  Watt, 
Hargrave,  Grompton  préparaient  en 
silence,  vers  cette  époque,  ces  machi- 
nes merveilleuses  qui  devaient  donner 
une  impulsion  si  grande  à  Tindustrie 
manufacturière.  En  effet,  Tapplication 
de  la  machine  à  feu  n'avait  point  eu 
encore  de  grands  résultats  lorsque  le 
génie  de  Watt  prévit  tout  F  usage 
qu'on  pourrait  faire  de  cette  invention. 
Les  expériences  de  cet  homme  célèbre 
commencèrent  en  1763.  Tout  se  pré- 
pare ;  l'origine  des  canaux  en  Angle- 
terre date  de  1755;  en  1758,  le  duc 
de  Bridge-Water  obtient  une  loi  pour 
construire  le  canal  qui  porte  son  nom. 
L'introduction  des  rainures  sur  les 
chemins  avait  eu  lieu  depuis  un  siècle, 
mais  ces  rainures  étaient  en  bois;  elles 
étaient  destinées  à  faciliter  le  trans- 
port du  charbon  des  mines  à  INew- 
castle  ;  en  1754 ,  la  Société  pour  l'en- 
couragement des  arts  et  des  manufac- 
tures fut  instituée  à  Londres. 

Les  manufactures,  et  principalement 
celles  de  coton ,  par  suite  de  ces  divers 
perfectionnements,  prirent  un  grand  es- 
sor.De  173aàl741,  le  nombre  total dea 
pièces  d'étoffe  de  laine  est  de  580,645  ; 
de  1742  à  1751 ,  le  nombre  de  ces 
pièces  s'accroît  encore;  de  1752  à 
1761,  ce  nombre  est  de  1,255,399  piè- 
ces. Les  fabriques  de  soierie  conti- 
nuent de  prospérer.  En  1722,  le  par- 
lement vote  une  loi  qui  accordait  des 
primes  d'encouragement  à  l'exporta- 
tion des  articles  en  soie.  Sur  d'autres 
points,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  de 
grands  efforts  sont  faits  pour  donner 
de  l'importance  aux  manufactures  de 
toiles  :  en  Écos$e,  un  bureau  de  com- 
merce spécialement  destiné  à  la  fabri- 
cation de  cet  article,  est  établi  (1727). 
Ce  bureau  était  chargé  d'avancer 
de  l'argent  aiix  manuiacturiers  qui 
en  avaient  besoin.  En  Irlande,  des 
primes  d'encouragement  furent  don- 
nées à  l'exportation  des  toiles.  La 
fabrication  des  dentelles ,  qui  pendant 
longtemps  avait  appartenu  à  la  Flandre, 


commence  «^  se  propager  vers  ta  fin  du 
xvii"  siècle.  En  Angleterre,  en  1699,  la 
législature  adopte  une  loi  qui  prohibait 
la  dentelle  de  la  Flandre,  et  sous  la  pro- 
tection de  cette  loi ,  la  fabrication  des 
dentelles  acquiert  une  grande  prospé- 
rité dans  leBuckinghamshireet  le  Bed- 
fordshire,  et  quelques-uns  des  comtés 
adjacents.  En  1696,  l'exportation  des 
métiers  mécaniques  est  interdite.  La  fa- 
brication des  métaux  occupe  aussi 
beaucoup  la  législature,  qui,  ayant 
remarqué,  dans  tous  les  districts  où 
la  fonte  de  fer  avait  eu  lieu  depuis 
plusieurs  siècles ,  une  grande  diminu- 
tion dans  le  bois,  propose  une  ré- 
compense à  quiconque  découvrira  le 
moyen  de  fabriquer  du  fer  en  barre 
avec  du  charbon.  Ce  résultat  fut  ob- 
tenu vers  le  commencement  du 
XYiii*  siècle ,  et  aussitôt  la  fabrica- 
tion du  fer  devint  une  des  sources  de 
la  richesse  nationale. 

Cependant,  malgré  le  développe- 
ment de  l'industrie  manufacturière, 
la  condition  des  ouvriers  comme  celle 
des  laboureurs  présente  de  grandes 
souffrances.  Ainsi,  la  taxe  sur  les 
pauvres  devint  plus  lourde  après  la 
révolution  qu'elle  n'avait  encore  été. 
Divers  plans  furent  mis  en  avant  par 
les  philanthropes  pour  arrêter  un  mal 
^u'on  regardait  maintenant  comme 
inévitable.  En  1704,  un  bill  fut  pré- 
senté au  parlement  pour  établir  une 
maison  de  travail  dans  chaque  paroisse, 
afin  d'employer  les  pauvres  à  diffé- 
rents genres  d'industrie.  Ce  bill  fut 
adopté  par  la  chambre  des  communes, 
mais  rejeté  par  les  lords.  Sous  le  rè- 
gne de  Georges  I*',  des  maisons  de  tra- 
vail furent  élevées  dans  toutes  les  pa- 
roisses. Cette  loi ,  qui  fut  votée  en 
1723, -portait  qu'aucun  juge  de  paix 
ne  donnerait  des  ordres  de  secours  à 
moins  de  grande  urgence,  ce  qui  de- 
vait être  constaté  par  serment.  La  pre- 
mière maison  de  travail  fut  ouverte  à 
Londres  en  1726;  le  nombre  d'indivi- 
dus qui  furent  employés  dans  ces  éta- 
blissements s'éleva  à  235  la  première 
année  ;  la  dépense  causée  par  leur  ali- 
mentation fut  de  743  1.  st.  (18,575  f.). 
La  nourriture.se  composait  de  lait,  de 
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étaient  de  122  liv.  st.  1 1  d.  (3,520  fr.), 
donnaient,  en  1760,  4,000  liv.  st. 
(100,000  fr.)  Dans  le  fdng'sbook,  liber 
régis  y  où  se  trouve  le  relevé  officiel 
du  revenu  des  évéchés  et  des  principales 
dignités  ecclésiastiqdes ,  ordonne  par 
Henri  VIII,  dans  les  premiers  temps 
de  la  réforme  en  1530 ,  la  rente  des 
terres  affectées  à  la  cure  d'Aresford , 
qui  ont  une  surface  de  1 ,400  acres,  est 
estimée  seulement  à  8  liv.  st.  par  an  ; 
en  1780,  les  fermages  des  mêmes  terres 
produisaient  160  liv.  st.,  vingt  fois  la 
valeur  primitive» 

Ces  richesses  donnèrent  au  pays  un 
nouvel  aspect.  De  beaux  édifices ,  de 
riches  maisons  furent  construits  dans 
les  villes;  dans  les  campagnes,-  les 
fermes  s'élargirent,  et,  sur  les  routes,  il 
s'établit  des  auberges.  «  Autrefois,  dit 
un  annaliste  antiquaire  du  dix-septième 
siècle,  nommé  Aubrey,  ceux  qui  vou- 
laient boire  allaient  au  couvent,  où  on 
les  servait.  Les  voyageurs  étaient  hé- 
bergés et  nourris  pendant  trois  jours 
dans  chaque  monastère.  Aujourd'hui , 
si  le  voyageur  a  soif,  il  doit  s'arrêter 
dans  une  auberge,  et  payer.  Les  ren- 
dez-vous de  la  noblesse  ont  lieu  dans 
les  tavernes,  et  non  dans  les  champs, 
dans  les  bois ,  au  sein  des  grandes  et 
vieilles  forêts,  au  son  du  cornet  et  de 
la  trompe,  des  aboiements  des  chiens 
fidèles,  et  des  hennissements  guerriers 
des  chevaux,  comme  par  le  passé.»  Le 
bon  antiquaire  éprouve  les  regrets  les 

f>lus  vifs  pour  le  vieux  temps,  et  sa  dou- 
eur  est  pleine  de  naïveté.  «  Autrefois, 
dit-il  encore,  un  gentilhomme  anglais 


avait  pour  défense  un  bon  gros  mur, 
très-haut,  très-fort  ;  une  tour,  avec  sa 
porte  et  sa  herse;  son  logement  se  com- 
posait d'une  grande  salle  et  d'un  par- 
loir; puis  d'une  petite  cour  verte,  con- 
duisant à  rétable.  Alors  le  bruit  de  la 
porte  qui  crie  sur  ses  gonds ,  et  celui 
de  la  vache  qui  mugit ,  ne  faisaient 
point  mal  aux  oreilles.  »  En  effet ,  les 
créneaux  et  les  mâchicoulis  n'étaient 
plus  qu'un  ornement  héréditaire.  On 
s'occupait  d'augmenter  la  commodité, 
non  la  force  militaire  de  l'édifice.  On 
conservait  la  herse  et  la  porte  d'en- 
trée, quelquefois  une  ou  deux  tourelles; 
mais  les  fenêtres  s'abaissaient  jusqu'au 
niveau  du  sol;  elles  ouvraient  sur  des 
jardins  ou  sur  le  parc  ;  on  prodiguait 
les  ornements,  on  multipliait  les  salles. 
Les  deux  cours  s'embellissaient  de 
portiques  et  de  pilastres.  Bientôt  l'on 
abandonna  entièrement  le  style  cré- 
nelé pour  construire  à  l'italienne.  Le 
règne  de  la  force ,  en  cédant  peu  à  peu 
au  règne  de  la  loi,  avait  effectué  cette 
révolution.  L'opulence  croissante  de  la 
bourgeoisie  avait  donné  au  pays  cette 
forme  nouvelle.Le  temps  n'était  plus  où 
le  pennon  et  la  hache  d'armes  étaient 
les  seuls  points  de  ralliement  des  ci- 
toyens. Ceux-ci  avaient  aussi  leurs 
murailles  et  leurs  tours  de  défense;  la 
bourgeoisie  s'était  organisée. La  guerre 
civile  n'était  plus  l'état  normal  de  la 
population.  Le  temps  était  devenu  plus 
calme;  on  cherchait  à  jouir  de  la  vie; 
un  sentiment  de  sécurité,  la  conscience 
de  ses  droits  pénétraient  dans  l'esprit 
de  chaque  citoyen. 
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